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Abstract
La thèse porte sur deux matières qui seront abordées respectivement dans les
deux parties de notre étude. La première concerne la notion juridique de crime
contre l'humanité, la seconde, la question relative à l'existence ou non de crimes
contre l'humanité en Amérique Latine pendant la deuxieme moitié du XXe siecle.
AHn de fonder une thèse d’après laquelle il y eut des crimes contre l’humanité
en Amérique latine, il a été nécessaire d’étudier préalablement la notion juridique
de crime contre l’humanité. Premiere partie. Eu égard à ce que la notion est
difficile à saisir et, d'après certains auteurs, est même insaisissable, nous avons
décidé de l'aborder en retournant aux sources. Aussi, l’objet et le fil conducteur
de notre recherche seront de répondre à la question suivante : les crimes contre
l'humanité, y compris le génocide, sont-ils interdits en droit des gens ? Et, le cas
éch�...
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Introduction générale.
INTRODUCTION GÉNÉRALE
Notre recherche porte sur deux matières qui seront abordées
respectivement dans les deux parties de notre étude. La prenûère porte sur la
notion juridique de crime contre l'humanité, et la deuxième développe la
question relative à l'existence ou non des crimes contre l'hiunarûté commis en
Amérique Latine pendant ladeuxième moitié duXXè siècle.
Concernant la notion juridique de crime contre l'humanité, nous nous
sommes posé une question centrale qm, depms l'émergence de ceUe-ci en 1945,
reste toujours d'actualité. Il s'agit de savoir si ces crimes sont interdits en droit des
gens et, le cas échéant, quel serait leur régime juridique, une telle interdiction
comportant, d'ailleurs, la reconnaissance de certaines normes internationales
directement applicables aux individus, sms égard au droit interne d'un pays
quelconque, et, en outre, s'imposant aux États eux-mêmes en dehors de tout lien
conventiormel.
L'ampleur de la première question est tellement large et complexe,
qu'elle aurait été suffisante pour notre recherche. Néaiimoins, nous avons
voulu aborder la deuxième question, parce qu'elle était à l'origine de la
première.
En effet, notre projet original de recherche portait exclusivement sur
l'Amérique Latine, ets'était nourri d'une constatation issue de notre expérience
vitale etprofessionnelle dans un pays latino-américain, dont la population avait
beaucoup souffert, depuis 1980 et ce pendant treize ans, à cause d'im conflit
armé interne qui, jusqu'à aujourd'hui, n'est pas encore complètement éteint. En
outre, enpartageant l'expérience vécue au Pérou avec d'autres collègues latino-
américains travaillant dans la défense des droits de l'homme, dans leurs pays
respectifs, nous avons pu constater que l'histoire de leurs peuples était assez
semblable à celle du peuple péruvien. 11 y avait une expérience commune,
presque partout en Amérique Latine, qualifiée en termes du droit international
des droitsde l'homme, de violations graves, massives et systématiques des droits de
l'homme. Il était frappant pour nous de constater que des milliers d'opposants
politiques avaient été assassinés dans nos pays durant les dernières décenrues
du XXè siècle. Cela étant, jamais nous ne parlions des crimes contee l'humanité
ni degénocide, ni des implications endroit pénal international à l'égard de telles
violations. De même, lors des sessions de la Commission et de la Sous-
commission des droits de l'homme, à Genève, les ONG internationales n ont
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pas non plus soulevé la question relative aux crimes contre l'humarûté dans
notre région avant l'arrestation de l'ex-dictateur A. Pinochet à Londres (1998).
Ayant précédemment étudié les lois d'amnistie édictées par la plupart
des gouvernements militaires puis démocratiques dans le Cône-sud latino-
américain, nous avons alors pensé qu'il serait possible de qualifier les forfaits
"couverts" par les "amnisties" non seulement de violations graves des droits de
l'homme mais aussi de crimes contre l'humarûté.
Cette démarche nous semblait juridiquement originale et à certains
égards importante pour notre région. Toutefois, n nous fallait tout d'abord
saisir et maîtriser la notion, juridique de crimes contre l'humanité, puis
l'appliquer, pour des raisons que nous exposerons ci-dessous, à certains faits
perpétrés dans notre Cône-sud latino-américain.
Cependant, la catégorie juridique de crime contre l'hiunanité, en
l'étudiant par le biais de sources secondaires, se révéla de prime abord
impossible à maîtriser, en vue de fonder solidement une thèse d'après laquelle
il y eut des crimes contre l'humanité en Amérique latine. Après la lecture de
plusieurs ouvrages ou articles d'auteurs qui avaient étudié la notion en
question, trois problèmes surgissaient. Premièrement, une certaine ambiguïté
sur la portée juridique de la notion susdite et dans la Charte du Tribunal de
Nuremberg et dans le jugement de celui-ci. Deuxièmement, l'exclusion, dans la
convention onusienne sur le crime de génocide (1948), inter alia, du génocide
politique. Troisièmement, les doutes qui planaient sur le régime ratione temporis
des crimes de droit international en général, eu égard au virtuel échec de la
convention onusierme (1968) sur l'imprescriptibilité de certains crimes
internationaux.
Au demeurant, la notion classique des crimes contre l'humanité devait
être mise en rapport avec certains événements juridiques qui étaient en train de
se dérouler justement à l'époque où nous entamions (1996) notre recherche.
Ces événements étaient: (a) la mise en place des Tribunaux pénaux
internationaux pour l'ex-Yougoslavie et pour le Rwanda ainsi que la
jurisprudence qu'ils commençaient alors à rendre; (b) le Projet de Code des
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité que la Commission du droit
international des Nations Urûes paracheva lors de sa quarante huitième session
(1996), et, finalement, (c) le Statut de la Cour pénale internationale adopté à
Rome (1998) lors de la Conférence diplomatique convoquée par les Nations
Unies.
Au vu de ces éléments, il devint évident qu'il nous fallait réaliser un long
parcours avant d'arriver sur les rives de l'Amérique Latine, qui étaient notre
point de départ et but final à atteindre. Le défi était énorme: si la thèse que nous
voulions asseoir ne pouvait pas soutenir que l'incrimination et le régime des
crimes contre l'humanité relevaient du droit international général, l'étape
suivante, c'est-à-dire son application aux crimes perpétrés en Amérique latine
devinait un absurde juridique. Cela détermina notre démarche et notre schéma
de travail.
Notre recherche étant définie, voyons à présent quels en sont les jalons
principaux ainsi que les hjrpothèses de travail.
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Notre hypothèse de travail concernant la notion juridique des crimes contre
l'humanité, y compris le génocide, peu être énoncé ainsi :
puisque la notion est difficile à saisir et, d'après certains auteurs, est
même insaisissable, il étaitnécessaire de l'aborder en retournant aux sources et
en faisant le parcours ci-dessus esquissé. L'objet et le fil conducteur de notre
recherche, seront de répondre à la question suivante: les crimes contre
l'humanité, y compris le génocide, sont-ils interdits en droit des gens? et, le cas
échéant, quel serait, ratione temporis, leur régime juridique?. Autrement ^t, quel
est le type de norme incriminante et le contenu, ratione materiae, des faits
incriminés par celle-ci. En tant qu'hypothèse de travail, notre réponse à la
question posée affirmait que ces crimes relèvent de normes de droit international
général applicables aux individus sans égard au droit interne d'un pays quelconque,
et, de surcroît, s'imposant aux États eux-mêmes en dehors de tout lien conventionnel.
Concernant leur régime juridique ratione temporis, notre thèse soutient
l'imprescriptibilité de l'action publique et de la peine.
Or, notre thèse devait affronter une difficulté historique qui résultait de
ce que la notion juridique des crimes contre l'humanité, avant les^ deux
Tribimaux pénaux internationaux ad hoc, n'avait nulle part été appliquée lû a
l'échelon international ni national par de cours de justice, sauf à l'égard des
criminels nazis et de leurs collaborateurs. D'une manière semblable, celle
relative au crime de génocide n'avait jamais été pénalercient appliquée ni
utilisée par la commimauté internationale qui, cependant, avait eu et es raisoirs
et les moyens pour le faire en vertu de l'article VIII de la convention s y
rapportant. Ces faits étaient à la base de la thèse, contraire à la notre, daprès
laquelle: (a) le droit de Nuremberg avait violé le principe juridique nuUun
crimen sine lege qui ne pouvait être mécoimu sans vider absolument la validitéjuridique du procès de Nuremberg, et, (b) que ledit droit est im droit
exceptionnel, voire qui n'est valable que pour des faits liés àla deuxième guerre
mondiale.!
Toutefois, malgré l'apparente désuétude, la notion de crirne contre
l'humanité est imedesrares notions qui, ayant surgi dans le champ juridique est
devenue un symbole dans l'imaginaire collectif de la famille humaine(communauté internationale). Elle évoque les crimes, les martyrs et les
souffrances inouïes des années précédentes et durant la Deuxième guerre
mondiale. La notion de crime contre l'humanité condense au niveau juridique la
tragédie vécue au XXè siècle par une partie de l'humanité. Réaction de la
conscience pubUque internationale, peut-être pour la première fois avec cette
caractéristique, elle voulait comprendre des crimes qui dépassaient les
catégories jusqu'alors connues par le droit pénal des États. La doulei^
inénarrable et incommensurable de millions de victimes qm n'étaient cette fois
ni de noires rû d'amérindiennes comme jadis- put atteindre la conscience des
peuples des principales puissances mondiàles et victorieuses.
1 La justice française a déclaré dans une affaire récente que la Charte du Tribunal de
Nuremberg ne saurait être applicable "qu'aux crimes contre l'humanité, perpétrés pendant la
Seconde Guerre mondiale" et "[Q]u'à cet égard, il convient de se rapporter à unarrêt de la
chambre criminelle de la Courde cassation du 1eravril1993". Ordonnance de M.LeLoire, du 2
et du 10décembre 1998. InW.Bourdon et E. Duverger, LaCour pénale internationale. Lestatut
de Rome,Paris, Éditions du SeuU, 2000, p. 325-326.
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Mais pour des raison que nous reprendrons au vu de leur importance
pour notre étude, la notion de crime contre l'humanité a dû "entrer -par la petite
porte" (Donnedieu de Vabres) dans le droit pénal international.
La première fois que la riotion de crime contre l'humanité est apparue en
droit positif fut dans le contexte de ce qu'on a appelé le droit de Nuremberg.
C'est-à-dire, d'une part, les deux instruments juridiques^ qui créèrent et mirent
en place le Tribunal militaire international chargé de juger les grands criminels
de guerre des puissances européermes vaincues à l'issue de la Deuxième guerre
mondiale, et, d'autre part, l'unique jugement fait par celui-ci à Nuremberg
concernant les chefs nazis. L'importance du premier instrument, l'Accord de
Londres du 8 août 1945, même s'i ne mentionne pas spécifiquement les crimes
contre l'humanité, résulte de ce qu'il détermine le mandat général du Tribimal
militaire international (ci-après Tribunal de Nuremberg). L'importance du
second, annexé à l'Accord de Londres en tant que Statut du Tribimal de
Nuremberg, se trouve non seulement pour l'apparition pour la première fois
de l'expression crime contrel'humanité, mais aussi du fait qu'il définit le contenu
et la portée juridiques de celle-ci. Enfin, le jugement rendu par le Tribimal de
Nuremberg permet d'observer l'application première de cette nouvelle
catégorie pénale, dans l'affaire pénale la plus importante de l'histoire de
l'humanité.
Deux faits, toutefois, brouillent à ce stade le contenu de la notion
jiiridique de crimes contre l'humanité. D'abord, ceUe-d fut infirmée par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, lequel déclara que la Charte du Tribimal
de Nuremberg avait octroyé une portée juridique non voulue par les quatre
Puissances signataires de l'Accord de Londres du 8 août 1945, et qu'il y avait eu
line erreur. Ensuite, le Tribunal n'en parla guère dans son jugement (1946),
voire le traitement des crimes contre l'humanité n'est pas clair et ils furent
apparemment confondus sciemment avec des crimes de guerre.
Cela étant, la communauté internationale dans son ensemble adopta à
l'unanimité la Convention pour la prévention et la répression du crime de
génocide (1948), qu"'iZ soit commis en temps de paix ou en temps de guerre", ce qui
paradoxalement infirmait le Protocole de Berlin susmentiormé. De surcroît,
'Assemblée générale des Nations Unies avait qualifié ce crime, depuis 1946
(Rés. 96(1)), comme un crime de droit des gens, et les principes du droit de
Nuremberg comme faisant partie du droit international (Rés. 95(1)).
Le mouvement cherchant à mettre en place une justice internationale fut,
pourtant, stoppé par les élites gouvernantes des grandes -mais aussi de petites-
2 V'Accord entre le Gouvernement provisoire de la République Française et les
Gouvernements des États Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du
Nord et de l'Union des Républiques Socialistes soviétiques concernant la poursuite et le
châtiment des grands criminels de Guerre des puissances européennes de l'Axe" signé à Londres
le 8 août 1945en français, en anglais et en russe établit inter alia que : "Un tribunal militaire
sera établit" (art. 1) et que "le statut (du Tribunal) annexé au présent accord, ce statut formant
partie intégrante de l'accord" (art. 2). Cf. Procès des grands criminels de guerre devant l e
Tribunal militaire international. Nuremberg 14 novembre 1975 - 1er. octobre 1946, Tome L,
Nuremberg , édit. Secrétariat du Tribimal, 1947, page 8. Nous utiliserons aussi la version
française de l'Accord de Londres et du statut du Tribimal Militaire International (ci-après
TMI de Nuremberg) publiée au Journal Officiel de la France le 7 octobre 1945 (n°.236, p. 6314à
6316) et le 10 octobre 1945 (n'^ 238,p. 6396) comportant cette dernière édition une rectification
au texte du statut touchant les crimes contre l'humanité.
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Puissances de par le monde. Dans le contexte de la "guerre froide et
probablement craignant qu'une telle justice puisse un jour leur être appliquée,
es dirigeants des États dits commurûstes, démocratiques ou mctatoriaux
s'accordèrent pour renvoyer aux oubliettes de tels propos. En cohérence avec
cette attitude, les Principes de Nuremberg^ formulés en 1950 par la
Commission du Droit International des Nations Unies stir la demande de
l'Assemblée générale, ne furent jamais approuvés par celle-ci. Un demi-siècle
après, donc, on peut toujours débattre sur le contenu de ces prinapes.
L'Assemble générale eut un comportement similaire par rapport au
Projet de création d'une Cour pénale internationale^ élaboré par une
commission de 17 États en 1953. De même, concernant le Projet de Code de
crimes contre la paix etlasécurité de l'humanités élaboré par la Commission du
droit international en 1954. Même si les deux projets avaient été commandés
par l'Assemblée générale, elle ne se pronoiiça pas. En fait, ils ne furent pas
soumis à discussion: les représentants des Etats ayant alore découvert quils
n'avaient pas une opinion commune sur le concept d'agression et que, sans un
tel accord, il n'était pas possible de progresser sur le chemin de lajustice pénales
internationale. Ledit accord ayant été atteint en l'année 197#, sur une nouvelle
demande de l'Assemblée générale^ priant d'élaborer un nouveau Projet de
code des crimes contre lapaix et la sécurité de l'humanité, la Comnrussion du
Droit international commença, en 1983, à s'en occuper, presque trente ans après
qu'elle ait achevéle premier projet.
Le droit deNuremberg n'étant alors guère apprécié par lacommunauté
internationale, celle-ci développa certes avec quelques hésitations, une nouvelle
branche du droit international oiilepénal n'était paslecoeur mais la protection,
par d'autres moyens, des droits de l'homme, fl fut développé aussi une
troisième branche juridique, celle du Droit de conflits armés, laquelle, au
demeurant, n'impliquait nullement une immixtion dans les affaires internes des
États, les infractions audit droit lors de guerres civiles n'étant pas reconnues a
l'époque comme crimes de guerre.
Mais, alors que l'on pourrait penser qu'il n'y avait rien à faire qu'attendre
l'accord sur la définition de l'agression, la question de la justice pénale
internationale revient opiniâtrement sur le devant de la scène internationale a
propos de la prescription des crimes nazis. La question se posa d'avantage en
^ Cf «Les Principes de Nuremberg «, in Rapport de la Commission du droit international sur
les travaux de sa deuxième session, du 5 juin au 29 juillet 1950, Assemblée générale. Documents
officiels :cinquième session. Supplément N°12 (A/1316), Lake Success, New York, 1950.
^ Cf. A. Quintano Ripolles, «Etude critique des projets de Code pénal et du statut pour ime
juridiction criminelle »,R.I.D.P., 1964, pp.l67et s.
5 Cf. H.H. Jescheck, «Etat actuel et perspectives d'avenir des projets dans le domame du
droit international pénal, R.I.D.P., 1964,pp.83 et s.
6L'Assemblée générale des Nations Urùes, par sa résolution 3314 (XXIX) du 14 décembre W74,
adopta par conser\sus la Définition de l'agression. Cf. Annuaire ....1994, vol.II (T partie)',
Rapport de la Commission à l'Assemblée générale, New York et Genève, Nations Unies, 1997,
p.l9, para.26.
7L'Assemblée générale des Nations Urùes, par sa résolution 36/106 du 10 décembre 198, a
invité la Commission à reprendre ses travaux en vue de l'élaboration du projet de code de
crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité. Cf. Annuaire ....1988, vol.2(2' partie).
Rapport de la Commission à l'Assemblée générale, New York, Nations Unies, 1991, p.59,
para.196.
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Europe dès 19648 et reçut une réponse avec l'adoption en 1968 par les Nations
Unies de la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre
l'humanité' qui, pourtant, sera considérée comme insatisfaisante à plusieurs
égards. Ceci mena les États européens à l'approbation, dans le cadre du Conseil
de l'Europe, de la Conventioneuropéenne sur l'imprescriptibilité des crimes de
guerre et de crimes contre l'humanité en l'armée 1974 i"; im quart de siècle
après, elle n'a été ratifiée que par les Pays Bas^i. Nonobstant leurs déficiences,
ces conventions revêtent une grande importance dans le chemin de la justice
pénale internationale et pour la détermination de la notion classique de crime
contre l'humanité.
Une troisième conventioninternationale, apparemment sans importance
pour la définition de la notion classique des crimes contre l'humanité, et, qui,
d'ailleurs, n'a été ratifiée par aucun pays membre du Conseil de l'Europe, est
celle relative à l'éUmination et la répression du crime d'apartheid^^ et adoptée
par l'Assemblée générale des^ Nations Unies l'armée 1973. Ce furent les
représentants delaplupart des États africains qui soutinrent le projet, ce qui les
engageaient publiquement dans la recormaissance en droit international de la
notion de crimes contre l'humanité, puisque l'on y déclara l'apartheid comme
faisant partie de ceux-ci. Ayant tirait aux crimes contre l'humanité, cette
conventionfut la dernière qu'adoptèrent lesNations Unies, avant l'adoption de
la Convention relative au Statut de la Courpénaleinternationale (1998).
Les obstacles principaux qui empêchent unecompréhension adéquate de la
notion classique des crimes contre l'humanité.
La notion classique des crimes contre l'humanité ayant été définie dans le
processus ci-dessus présenté, trois obstacles à sa compréhension émergent, et,
ils doivent être déblayés afin de parverûr à la démonstration de notre
hypothèse de recherche.
Le premier obstacle est celui de l'ambiguïté et de la confusion, à l'égard
de la notion étudiée, qui découlent de la modification de l'article 6(c) de la
Charte (1945) du Tribunal de Nuremberg par le Protocole de Berlin du 6
octobre 1945, aussi bien que du jugement rendu (1946) par ce Tribunal. A ce
propos, deux questions surgissent. Premièrement, quel est le fondement
juridique de l'incrimination des actes visés par la Charte en tant que crimes
contre l'humanité. Deuxièmement. quel a été le traitement juridique de la
® Cf. P.Mertens, L'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humanité, Bruxelles,
Éditions de l'Université deBruxelles, 1974, pp.17 ets.
' Cf. Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité,
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 2391 (XXIH) du 26
novembre 1968, in Recueil d'instruments internationaux, vol.l (2' partie) : Instruments
internationales, New York et Genève, Nations Unies, 1994, pp.694 et s.
Cf. Convention du Conseil de l'Europe sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité
et des crimes deguerre,Série des Traités européens, n°82, éditions février 1974.
Cf. J.-B. Marie, « Droits de l'homme. Etats parties à chacime des conventions », R.U.D.H.,
1997, pp.l21 et s.
12 Cf. Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid,
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 3068 5XXV1II) du 30
novembre 1973, in Recueil d'instruments internationaux, vol.! (V partie) : instruments
internationaux, New York et Genève,NationsUnies, 1994, pp.SC et s.
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notion de crimes contre l'humanité dans les textes originaires et dans lejugement du Tribunal de Nuremberg.
Nous avons retenu en tant qu'hypothèse complémentaire de travail,
concernant la première question ci-dessus, la déclaration générale du Tribun^
de Nuremberg, d'après laquelle la Charte précitée reflète le droit existant a
répoquei3 Àpartir de cette hypothèse, au moins trois aspects s'avérèrent alors
nécessaires à étudier. D'abord, l'échec du jugement des responsables des crimes
de guerre àla fin de la première guerre mondiale, ensuite, l'évolution du droit
pénal international entre les deux guerres mondiales, finalement, les travaux
préparatoires de la Charte du Tribimal de Nuremberg lors de la Conférence de
Londres.
En ce qui concerne la deuxième question, nous avons pris comme fïï
conducteur pour étudier le Procès de Nuremberg, k thèse du Tribimal lui-
même relativement aux crimes contre l'humaiûté, d'après laquelle: (a) il n'y eut
pas de complot pour les commettre^^; (b) avant le début de la guerre lesdits
crimes ne furent pas perpétrées par les nazis^^; pendant la guerre, certaines
infractions perpétrés par ceux-ci et leurs collaborateurs avaient soit (c) la double
qualité de crimes de guerre et de crimes contre l'humanitéi^, soit (d) la qualité
unique, de crimes contre l'humanité.
T.e deuxième obstacle concerne la notion de génocide. D'après plusieurs
auteurs, même des institutions non-gouvernementales de défense de droits de
l'homme, ilne saurait y avoir que quatire genres de groupes h^ains protèges
en droit international vis-à-vis du crime de génocide. A l'mstar de la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948),
l'on considère que le génocide ne peut être perpétiré qu'à l'encontre d' un
13 "Le Statut, déclara leTribunal de Nuremberg, ne constitue pas l'exercice arbitraire, par les
nations victorieuses, de leur suprématie. Il exprime le Droit international en vigueur au
moment desacréation; il contribua, par cela même, au développement de ce droit." Jugement,
Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire international. Nuremberg ,
14 novembre 1945- 1er Octobre 1946, Nuremberg, ed. Secrétariat du Tribunal, Nuremberg,
1949, Tome XXII, p. 491. (Ci-après, Procès de grands criminels de guerre, Nuremberg, Tome
xxn).
14 "Aussi, le Tribimal négligera-t-il désormais l'inculpation de complot envue de commettre
des crimes de guerre ou des crimes contre l'Humanité. Le plan concerté n'est considéré qu'à
l'égard des guerres d'agression." Jugement, Procès de grands criminels de guerre, Nuremberg,
Tome XXII, p. 499.
15 Le Tribunal de Nuremberg déclara: "pour constituer des crimes contre l'Humanité, il faut
que les actes de cette nature, perpétrés avant la guerre, soient l'exécution d'un complot ou plan
concerté, en vue de déclencher etde conduire une guerre d'agression. Il faut, tout au moins^,
qu'ils soient en rapport avec celui-ci. Or le Tribunal esHme que la preuve de cette relation n'a
pas été faite -si révoltants etatroces que fussent parfois les actes dont il s'agit. Il ne peut donc
déclarer d'une manière générale que ces faits, imputés au nazisme, et antérieurs au 1er
septembre 1939, constituent, au sens du Statut, des crimes contre l'Humanité." Jugement, Procès
de grands criminels de guerre, Nuremberg, Tome XXII, p. 529.
16 iipaj. contre, affirma leTribunal deNuremberg, depuis le déclenchement des hostilités, ona
vusecommettre, sur une vaste échelle, des actes présentant, le double caractère de crimes de
guerre et de crimes contre l'humanité. D'autres actes, également postérieurs au début de la
guerre etvisés par l'Acte d'accusation, ne sont pas, à proprement parler, des crimes de guerre.
Mais lefait qu'ils furent perpétrés àlasuite d'une guerre d'agression ou en rapport avec celle-
ci permet de voir en eux des crimes contre l'Humanité." Jugement, Procès de grands criminels de
guerre, Nuremberg, Tome XXII, p. 529.
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groupe national, ethnique, racial ou religieux" -article II.i^ is Notre hypothèse de
travail à cet égard soutient que l'interdiction du crime de génocide relève non
d'une norme conventionnelle mais du droit international général, voire de jus
cogens, laquelle protège tout groupe humain et non seulement les quatre
nommément dé&ûs à l'article II de la Convention onusierme précitée.
Notre thèse sur la portée juridique de la norme internationale
incriminant le génocide rejoint l'opinio juris exprimée par l'Assemblée générale
des Nations Unies dans la Résolution 96(1) précitée, adoptée à l'unanimité le 11
décembre 1946, déclarant que le génocide, commis à l'égard de tout groupe
humain, un crime de droitdes gens. En développant cette thèse, nous avons dû
nous pencher sur le concept de crime de droit des gens qui, d'après l'Lnstitut de
Droit international, déjà lors des sessions tenues à Munich en l'année 1883 et à
Cambridge en l'année 1931, entraînait la compétence universelle, eu égard au
lien existant entre le caractère international du délit et l'imiversalité de la
répression qvii le concerne.
En ce qm concerne la troisième obstacle, l'échec présumé en droit
international des normes déclarant l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humarûtéet du génocide, nous affirmonsla thèse suivant. Eu égard au régime
ratione temporis, en droit pénal international classiqueet en droit pénal comparé,
des infractions ^aves de droit commun, d'une part, et, au traitement donné
aux ré^mes juridiques d'exception par le droit de Nuremberg, le régime ratione
temporis applicable aux crimes susmentionnés, lesquels relèvent des normes de
droit international général,est celuide l'imprescriptibilitéde l'action publique et
de la peine. La thèse contraireà la notre veut que la règle de l'imprescriptibilité,
le cas échéant, ne salirait s'appliquer qu'au champ couvert par l'Accord de
Londres du 8 août 1945, et que, en tout état de cause, elle n'a pas acquis im
caractère coutumier.
La Commission Internationale des Juristes, tout en se montrant d'accord avec le jugement du
dictateur chilien A. Pinochet Ugarte par la justice espagnole, déclara: "une des faiblesses, à
notre avis, de la position des Juges espagnols, a été la qualification de génocide." Cela car,
"tel qu'il a été défini dans le traité international", ledit crime ne porte pas sur la destruction
"totale ou partielle d'un groupe politique". La destruction d'un groupe politique alors doit être
punie en tant que, le cas échéant, crime contre l'humanité "mais non en tant que génocide".
Bref,"s'il y eut une omission [«imvacio»,en espagnol] dans le texte de la Convention contre le
génocide de l'année 1948, l'article 7(h) [sic] du Statut de la Cour pénale internationale en fit
autrement, lorsqu'il incrimina «la persécution de tout groupe ou de toute collectivité
identifiable pour des motifs d'ordre politique...»". Cf. Comision Internacional de Juristas-A.
Artucio, Crimen contre la humanidad. Pinochet ante la justicia, Comisiôn Internacional de
Juristas (CIJ), France, 1999, pp. 28, 29 et 30. Remarquons qu'à ce jour, aucune ONG
internationale des droits de l'homme ne s'est prononcée sur la qualification de génocide
réalisée par la Justice espagnole.
LaCommission interaméricaine des droits humains,ayant été saisie d'une plainte d'après
laquelle en Colombie il y eut ungénocide à rencontre d'un groupe politique dénommé Union
Patriotique (1985-1993), déclara:"25. The Commission condudes that the fats alleged by the
petioners set forth a situation which shares many characteristics vrhith the occurrence of
genocide and might be xmderstood in common parlanceto constitue genocide.However, the fats
alleged do not tend to establish, as a matter of law, that this case falls within the cuirent
définition of genocide provided by international law. The commission therefore shall not
analyze the allégation of genocide on the merits." Inter-American Commission on Human
Rights. Organization of American States, Annual Report 1996 Inter-American Commission on
Human Rights, Whashington,D.C., March 14, 1997, Report N'^ 5/97 On Admissibility Case
11.227, Colombia, Marchl2, 1997, para.25. In:
http://www.cidh.oas/org/annualrep/96eng/96ench3d.htm.
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La démonstration de nos hypothèses de travail concernant la notion
classique des crimes contre l'humanité, comportera trois chapitres, ayant trait
respectivement au Droit de Nuremberg, au Crime de génocide, et au regime
ratione temporis descrimes contre l'humanité.
La dernière étape: l'émergence définitive en droit pénal international de la
notion juridique de crimes contre l'humanité.
En 1983, lors de sa trente-cinquième session, la Commission du droit
international des Nations Unies était saisie du premier rapport sur le Projet de
Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humamté, élabore par le
Rapporteur spécial, M. Doudou Thiam (Sénégal)i9. En 1996, lors de sa quarante-
huitième session, elle adopta le texte défimtif dudit projet, après avoir étudiéjusque làtreize rapports du même Rapporteur spéciaP".
Entre temps, un événement politique d'une extraordinaire importarice
internationale eut lieu. La "guerre froide" se termina, la chute du mur de Berlin
le9novembre 1989 ayant été lesigne avant-coureur delafin de celle-ci. Dans ce
nouveau contexte politique mondial, se déroula la dernière étape, encore en
cours, où se produit l'émergence définitive de la notion juridique de crimes
contre l'humanité y compris celle de génocide.
Ainsi, la communauté internationale face aux atrocités qui furent
commises sur le sol de l'ex-Yougoslavie et du Rwanda, constitua dei^
Tribimaux pénaux internationaux -respectivement, en 199321 et 1994^2-, charges
de juger les responsables de crimes de ^erre, de crimes contre Ihumamte et
du crime de génocide, sur la base du droit coutumier international. Ce fut la fin
d'une longue parenthèse à l'égard de deux derniers genres de crimes.
19 A/CN.4/358 et Add; 1à 4, in Annuaire ... 1983, vol. Il (Ire. partie), Documents de 1a
trente-cinquième session, New York, Nations Unies, 1985, pp.143 ets.
20 Cf Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-
huitième session. Assemblée générale Documents ojficiels. Supplément No. 10 (AI51I10).
Nations Unies. New York, 1996 , pp.28-29, para.40 à 45.
21 Le Conseil de Sécurité adopta à l'unanimité la résolution 827 du 25 mai 1993 portant
création du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie. Son nom officiel est comme
suit; "Créé par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de la Carte des
Nations Unies, le Tribunal international pour juger les personnes présumées responsables de
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-
Yougoslavie depuis 1991". Cf. Annexe Statut du Tribunal international in Rapport du
Secrétaire général établi conformément au paragraphe 2 de la Résolution 808 (1993) du
Conseil de sécurité. Document S/25704 du 3 mai 1993 , p. 38.
22 Le Cor\seil de Sécurité adopta la résolution 955 du 8 novembre 1994, créant le Tribunal
international pour le Rwanda Son nom officiel est similaire à celui de son homologue: "Créé
par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,
leTribunal criminel international chargé dejuger lespersonnes présumées responsables d'actes
de génocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis surleterritoire d'États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 '^.
Cf. Annexe Statut du Tribunal international pour le Rwanda in Résolution 955 (1994) Adoptéepar le Conseil de sécurité àsa 3453e séance, le 8novembre 1994. Document S/RES/955 (1994)
du 8 novembre 1994, p. 3.
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Cependant, la question de la création d'une juridiction pénale internationale
a dû être travaillée par la Commission du droit international au milieu du
processus concernant le projet du Code nommé ci-dessus, car l'Assemblée
générale des Nations Unies ne lui avait pas confié clairement ime telle tâchées,
reflétantainsi, tmenouvelle fois, lesdifficultés éprouvées par certains États face
à la possibilité de créer une juridictionpénale internationale. C'est ainsi que, lors
de ses quarante-quatrième (1992) et quarante-cinquième sessions (1993), la
Commission était saisie des dixièmeet onzième rapports du Rapporteur spécial
sur le projet de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité, "qui
étaient entièrement consacrés à la question de la création éventuelle d'une juridiction
pénale internationale." Les travaux menés par la Commission ont abouti à
l'adoption, au cours de sa quarante-sixième session (1994), "d'un projetde statut
que la Commission a présenté à l'Assemblée générale [des Nations Unies] en lui
recommandant de convoquer uneconférence de plénipotentiaires pour étudier ce projet
de statut et conclure une convention sur la création d'une Cour criminelle
internationale" ^4.
L'Assemblée générale, avant de convoquer la conférence de
plénipotentiaires recommandée par la Cornmission, jugea nécessaire de créer
un Groupe de travail, "ouvert à tous les États Membres de l'Organisation des
Nations Unies ou membres d'institutions spécialisées ou de l'Agence internationale de
l'énergie atomique",'^ dénommé "Comité préparatoire pour la création d'une cour
criminelle internationale". Finalement, la Conférence de Plénipotentiaires, se
déroulant à Rome du 15 juin au 17 juillet 1998, réussit à adopter le Statut de la
Cour pénale internationale, 120 États ayant voté pour, 7 contre, et 21 s'étant
abstenus. On incrimina aux articles 6 et 7, respectivement, le génocide et les
crimes contre l'humanité.
Nous avons développé cette dernière étape au quatrième chapitre de
notre thèse. Dès lors, que la notion juridique des crimes contre l'humanité a été,
dans les textes précités, accueillie, et, subséquemment, appliquée par les
tribunaux pénaux ad hoc, il demeure la question de savoir quel est le tj^e de
rapport existant entre celle-ci et le contenu de la notion classique
susmentionnée.
L'instrument juridique actuellement le plus important est sans aucun
doute la Convention sur la création de la Cour pénale internationale (1998).
Nous en avons fait une analyse détaillée dans le cadre de la présente étude. De
cette manière, nous conclurons cette première partie en faisant un bilan de l'état
actuel de la notion juridique de crimes contre l'humarûté en droit pénal
international. Nous allons vérifier, en l'assumant comme instrument de travail
Cf. Ce fut seulement à partir de sa résolution 47/33 (1992) que l'Assemblée générale pria 1a
Commission du droit international d'entreprendre par priorité, « l'œuvre d'élaboration d'un
projet de statut pour une juridiction pénale internationale » (paragraphe 6 de la résolution
précitée), in Annuaire....1993, vol. II (2" partie), Rapport de la Commission à l'Assemblée
générale, New York et Genève, Nations Unies, 1995, p.13, para.32.
Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-
huitième session. Assemblée générale Documents officiels. Supplément No. 10 (AI51/10).
Nations Unies, New York, 1996, p. 27, par. 38.
25 Résolution 50/46 de l'Assemblée générale, en date du 11 décembre 1995. Cf. Rapport du
Comité préparatoire pour la création d'une Cour criminelle internationale. Volume I (Travaux
du Comité préparatoire en mars-avril et août 1996). Assemblée générale Documents officiels.
Cinquante et unième session Supplément No. 22 (A51/22) . Nations Unies. New York, 1996, p.
1 par. 1 et 2.
10
Introduction générale.
pour l'ensemble du chapitre, la thèse esquissée par le Secrétaire général des
Nations Unies àpropos duProjet de Statut du Tribunal pénal international pour
l'ex-Yougoslavie (1993). Il affirma alors que dans ledit Statut, l'article 4relatif au
crime de génocide relève du "droit international coutumier, comme en témoigne
l'avis consultatif rendu en 1951 par la Cour internationale de Justice sur les réserves à
la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide."^^ De
surcroît, l'article 5surles crimes contre l'humanité est dans lesillage dudroit de
Nuremberg, lequel est "sans aucun doute devenu partie du droit international
coutumier"^'^.
Notre hypothèse de travail concernant l'Amérique Latine.
La question que nous nous sommes posée à ce stade surgit, en
examinant la réponse de la communauté internationale vis-à-vis des atrocités
commises sur le sol de l'ex-Yougoslavie et du Rwanda, comme ime simple
association d'idées. Puisque sur le sol de l'Amérique Latine se sont perpétrés
des atrocités semblables à celles que l'on regrette dans les pays ci-dessus, il
semblerait fondé de se demander s'ily a eu des crimes contre l'humamte ou un
génocide quelque part sur le sol latino-américain. Notre hypothèse à cet égard, se
nourrissant de notre propre expérience et de celle partagée avec d'auteesjuristes de notre région, ainsi que de l'étude réalisée à propos des lois
d'amnistie dans le Cône-Sud latino-américain, dorme une réponse positive à la
question posée. Nous soutenons en conclusion de cette étude qu'en Amérique
Latine dans de nombreuses situations qualifiées pendant la période 1945-2000
comme étant des violations graves, massives et/ou systématiques des droits de
l'homme, ily eut des crimes de droit international, nommément, de crimes contre
l'humanité,y compris le crime de génocide.
Pour parvenir à la démonstration de notre hypothèse, deux questions
sont méthodologiquement impliquées.
T,a première question porte sur le contenu même de la notion de violation
grave, massive et/ou systématique des droits de l homme et son rapport avec la
notion de crime contre l'humanité. Notre hypothèse de travail affirme que ce
genre de violations des droits de l'homme, sous certaines conditions à préciser,
constitue des crimes contre l'humanité, et que, d'une manière générale, il faut
affirmer l'existence de certains éléments communs entre le droit pénal
international et le droit international des droits de l'homme, même si pendant
près d'un demi-siècle, ce rapport n'a pas été soulevé. En effet, les organisations
non-gouvernementales de défense des droits de l'homme aussi bien que^ les
organes interétatiques concernés, tant au niveau universel que régional, n'ont
pas qualifié les violations susmentionnées comme crimes contre l'humanité. De
surcroît, l'importance d'une telle affirmation pour la communauté
internationale et nationale impliquée n'est pas moindre, eu égard aux
implications juridiques qui en découlent en vertu du droit [pénal] international.
C'est pour répondre à des situations comportant la violation des droits
humains fondamentaux qui ne sauraient être le résultats d'excès ou
26 Cf. Rapport du Secrétaire général établi conformément au paragraphe 2de la Résolution
808 (1993) du Conseil de Sécurité, Document des Nations Unies S/25704 du3 mai 1993, p. 13,
par. 45.
Loc. cit., pp. 11et 14,para. 35,47 et 48.
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d'agissements isolés, que surgit la notion de violation grave, massive et/ou
systématique des droits de l'homme, au sein des Nations Unies et de l'Organisation
des États américains. Comme nous le verrons par après, les situations
existantes au Chili et en Argentine, surtout dans le premier cas, eurent un rôle
catalyseur dans le processus de formation du système onusien de protection
des droits de l'homme.
La deuxième question impliquée dans notre étude, porte sur des
situations concrètes où des violationsgraves, massives et/ou systématiques des
droits de l'homme ont été commises, certaines d'entre elles constituant, à notre
avis, des crimes contre l'humanité, y compris le crime de génocide.
n nous semble incontestable que, tout au long des cinquante dernières
armées du XXè siècle, des violations graves aux droits de l'homme, qui ne
sauraient être qualifiées de cas isolés, se sont produites dans presque toutes les
régions du monde.
Dans le cas des pays latino-américains pendant la même période 1945-
2000, tous les peuples à tour de rôle, avec la seule exception de ceux du Costa
Rica et dans une moindre mesure de l'Equateur, ont vécu des situations de
grave violence affectant les droits humains fondamentaux de centaines de
milliersvoire de plusieurs millions de persoimes.Un bilan global à cet égard est
encore à établir.^»
Comme il est impossible d'envisager une analyse de toutes ces situations
existant en Amérique latine, nous avons choisi le cas chilien (1973-1990)2® et le
cas argentin (1976-1982)30, ces derniers ayant ime portée emblématique et
28 Parmi lespériodes de violence plus connues affectant les pays latino-américains, l'on peut
dénombrer: la dictature de F. Batista à Cuba entre 1934 et 1960; la dictature de Somoza au
Nicaragua entre 1944 et 1979, puis le conflit armé "interne" jusqu'à l'armée 1990; la dictature
des Duvalier en Haïti entre les années 1957 et 1985; la dictature de TrujiUo en République
Dominicaine entre 1947 et 1961; la dictature de Strossner au Paraguay entre 1954 et 1989; 1a
dictature militaire au Guatemala depuis 1954, puis le conflit armé jusqu'à l'année 1996; 1a
dictature militaire au Honduras entre les armées 1963 et 1971; la dictature militaire au Brésil
entre 1964 et 1985; la dictature militaire en Bolivie entre 1971-1978 et 1980-1982; la dictature
civile-militaire en Uruguay entre les années 1973 et 1985; la dictature militaire au Chili,
entre 1973 et 1990; la dictature militaire en Argentine entre 1976 et 1983; le conflit armé
interne au Salvador entre 1980 et 1994; le conflit armé interne au Pérou entre les années 1980 et
1993; le conflit armé interneen Colombiesurtout depuis 1975 jusqu'à l'actualité, et la situation
du Chiapas au Mexique, depuis 1994 jusqu'aujourd'hui. Cf. O. Dabène, L'Amérique latine au
XXe siècle, Paris, Armand Colin, 1994.
29 Le 11 septembre 1973 au Chili, une Jimte militaire présidée par le général A.Pinochet
renversa violemment le gouvernement constitutionnel dont Salvador Allende était le
président. Le général Pinochet resta dictatorialement au pouvoir jusqu'au 10 mars 1990. Cf.
E.Ahumada, R.Atria, J.L.Egana, A.Gongora, C.Quemey, G.Saball, G.Villalobos, Chile la
Memoria Prohïbida, 3 tomos, Santiago, Ed. Pehuén, 1989. Cf. Informe de la Comision Nacional
de verdad y reconciliacion, lera. Edition, Santiago de Chile, Reediticion de la Corporacion
nacional de repracion y reconcialiacion, 3 tomos, 1996.
Sur le coup d'Etat en Argentine et la fin de la période dictatoriale plus violente (1976-
1982), après la défaite de l'Armée argentinedans la guerre des Malouines. Cf. Informe sobre l a
situacion de los derechos humanos en Argentina, OEA/Ser.L/V/IL49, doc.l9, 11 abril 1980.
Original : Espanol. Secretaria Général, Washington D.C.. Aussi voir Amnesty International,
Argentine : The military Juntas and Human Rights. Report of the Trial of the former Junta
members, 1985, London, Amnesty International Publication, 1987 ; Americas Watch, Truth and
Partial Justice in Argentina, an Americas Watch Report, New-York-Washington, 1987.
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représentative de ce qui s'est passé dans d'autres pays latino-américains. Au
demeurant, la qualité des sources dont nous parlerons ci-dessous, d'une part,
et, les organes internationaux etnationaux étant intervenus dans ces situations,
d'autre part, permet d'étayer notre hypothèse, qui exige à ce stade
l'établissement des faits ainsi que leursubséquente qualification.
Parmi l'ensemble des violations des droits de l'homme qui se
perpéti:èrent au ChiU (1973-19990) et en Argentine (1976-1982), nous nous
sommes axés sur un type d'agissements qui pourrait être considéré comme le
plus grave et synthétisant plusieurs graves atteintes aux droits de l'homme. ïï
s'agit de la disparition forcée de personnes. Outre l'atteinte à la liberté
personnelle, ceUe-d comporte la torture et généralement l'assassinat ou la
disparition à jamais de la victime. De surcroît, ce type de crime to, dans^ les
deux cas d'espèce, pratiqué sur une ample échelle et constitue jusqu'aujourd'hui
l'une des plus importantes blessures affectant la vie des peuples concernés,
après la findes gouvernements dictatoriaux.^^
En termes juridiques, la disparition forcée a été soigneusement défiiûe à
l'article 7(2i) du Statut de la Cour pénale internationale (1998), ce qui nous
permet de viser les actes qui y sont incriminés afin de procéder à
'établissementdes faits au vu de notre recherche. Finalement, relativement à la
qualification de ce type pénal en tant que crime contre l'humarûté, nous avons
utilisé aussi le Statiit précité. Celui-ci, à l'article 7(1) établit dem éléments
commims aux divers types de crimes contre l'humarûté, ^lesquels,
prenûèrement, doivent être "commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou
systématique" qui, deuxièmement, est "lancée contre une population civile". Ces
éléments commims ayant été étudiés au chapitre IV de cette dissertation, nous
avons analysé les éléments propres au tjrpe pénal de la disparition forcée, au
chapitre suivant relatif à lasituation chilienne et argentine étudiée. La définition
de ladisparition forcée, au demeurant, a été élaborée au cours de l'intervention
des organes onusiens et interaméricains des droits de l'homme dans le
traitement des deux situations choisies pour notre étude.
Concernant notre hypothèse spécifique de travail, nous pensons que les
éléments commtms aux crimes contre l'humanité, prévus à l'article 7(1) du
Statut de laCour pénale internationale, se sont réalisés au Chili (1973-1990) et
enArgentine (1976-1982), la disparition forcée de personnes ayant été pratiquée
"dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre une population
civile". Cette pratique, d'ailleiirs, pourrait être qualifiée, s^ous certaines
conditions, comme génocide, pour autant que l'on accepte l'existence d'iuie
La Coiur Fédérale d'Appel de Buenos Aires a jugé les membres des Juntes militaires ayant
gouverné entre le 24 mars 1976et juin 1982.
Ace jour, l'une des choses les plus difficiles pour la démocratie auChili et en Argentine est
le jugement de ceux qui, pendant les périodes dictatoriales ci-dessus signalées, ont été
responsables des crimes à rencontre de milliers de personnes. Ainsi, plusieurs généraux de
l'armée deces deux pays sont actuellement traduits enjustice, ce qui, étant donné lepouvoir des
armées concernées, est une entreprise difficile de mener à terme. A cet égrad, voir Informe
Anual de la Comision interamericana de derechos humanos, Washington D.C., Secretaria
général, Organizacion de los estados Americanos, en particulier les années 1996 à 1999. En
outre, les conséquences ouséquelles de tels crimes sur les victimes et leurs proches, aussi bien
que sur l'ensemble delasociété, sont tellement lourdes, qu'il est difficile à imaginer que l'oubli
soit la meilleure solution. Cf. Ch. Harper (édit.) Impunity, an Ethical Perspective, six case
studies from Latin America, Netherlands, WCC Publications, 1996 et G.Jacques, Beyond
Impunity, Switzerland, WCG Publications, 2000.
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norme internationale non conventionnelle incriminant celui-ci, d'après la thèse
que nous soutenons au Chapitre II de cette dissertation.
Notre perspective juridique concernant les crimes contre l'humanité et le droit
pénal international.
n semblerait évident que les crimes contre l'humarûté, y compris le
génocide, font partie du droit pénal international et que, dans les ouvrages
juridiques sur la matière, ils trouveraient une place significative. En lisant celles-
ci, pourtant, l'on constate le contraire. EUes rendent compte des difficultés que
les académiciens rencontrent pour refaire une doctrine cohérente qui se
substituerait à celle apportée jadis par le droit pénal international classique.
Le droit pénal international classique, d'après deux auteiurs représentatifs
de cette discipline juridique pendant la première moitié du XXè siècle, était en
fait ime branche du droit pénal interne, de normes pénales n'existant point en
dehors de celles édictées par chaque État souverain, lesquelles étaient censées
normalement de s'appliquer sur le territoire contrôlé par celui-ci. ^2 Aussi, les
Conventions internationales classiques établissaient soit imiquement la
responsabilité économique de l'État, même lorsqu'il s'agissait d'infractions aux
lois et coutumes de la guerre^^, soit, au XlXè siècle, la recommandation
d'incriminer puis, entre les deux guerres mondiales, l'obligation de le faire
concernant des actes visés par lesdites conventions
L'émergence du pénal en droit international avec le droit de Nuremberg
(1945-1946), et notamment de la notion de crime contre l'humanité, n'étant pas
assimilable théoriquement par le droit pénal international classique, il fallait un
nouvel encadrement juridique pour celui-ci ou inventer ime nouvelle discipline
juridique. Déjà au cours des années vingt et trente du XXè siècle, il y eut un
âpre débat entre le maître H. Donnedieu de Vabres et xm jeune juriste d'alors,
Vespasien Pella, ce denier armonçant la disparition de la vieille discipline qui,
selon lui, serait absorbée par le droit pénal international nouveau.^s Le débat
M. Travers affirma: "[L]e droit pénal international est composé par l'ensemble des règles
qui ont l'un des buts suivants : 1° Désigner la loi ou les lois applicables ; 2° déterminer les effets
qui doivent être reconnus soit à des lois répressives édictées dans un autre groupement, soit à
des actes accomplis en vertu de ces lois ; 3° Décider si un concours doit ou peut être donné, en
matière répressive, à des autorités dépendant d'autres groupements, et, le cas échéant, fixer
les limites de la coopération consentie." Cf. M. Travers, "Le, Droit Pénal International et sa
mise en oeuvre en temps de paix et en temps de guerre". Tome 1, Paris, Librairie de la société
du Recueil Sirey, 1920, p.3. H. Donnedieu de Vabres définit ainsi le droit pénal international
: "Le droit pénal international est la science qui détermine la compétence des juridictions
pénales de l'État vis-à-vis des juridictions étrangères, l'application de ses lois criminelles par
rapport aux lieux et aux personnes qu'elles régissent, l'autorité, sur son territoire, des jugements
répressifs étrangers." Cf. Donnedieu de Vabres, Introduction à l'étude du Droit Pénal
international, Paris, Librairie de la société du Recueil Sirey, 1922, p. 6.
33 Cf. Article 2 de la IV Convention de La Haye, en date du 18octobre 1907, sur les lois et
coutumes de la guerre sur terre. Texte in S. Glaser, Droit international pénal conventionnel,
Bruxelles, Établissements Émile Bruylant, 1970, p. 289.
Cf. Section I(§1) du chapitre IV de cette dissertation.
35 H. Donnedieu de Vabres écrivit: "La théorie dite <des délits de droit des gens> reste
platonique et inutile dans l'arsenal des législations particulières qui ont cru devoir se
l'approprier: excroissance morbide, verrue inélégante greffée sur le corps vigoiueux du droit
pénal international!" Cf. H. Donnedieu de Vabres, "Pour quels délits convient-il d'admettre
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continua àlafin de laDeuxième guerre lors duVlIIè Conférence internationale
pour la unification du droit pénal, tenue à Bruxelles en l'armée 1947, où les
nouvelles idées s'imposèrent, sans pour autant aboutir à des résultas théoriques
concluants pour fonder une nouvelle discipline juridique ou pour élargir les
frontières du droit pénal international classique.^^
Quoi qu'il en soit, le droit de Nuremberg étant apparemment tombé en
désuétude au sein des Nations Unies pendant a guerre firoide, les
internationalistes nese hasardèrent guère à l'incorporer dans un corps doctrinal
systématique. Suspect de n'être qu'un droit d'occasion, il fut dit à la
Commission du Droit international des Nations Unies lors de sa deuxième
session tenue l'année 1950, que ledroit de Nuremberg n'était pas imprécédent
en droit international.^^
Jusqu'aujourd'hui, la place du droit de Nuremberg et du pénal dans les
traités du droit international public est virtuellement inexistarite. Voyons en
guise d'exemple les ouvrages publiés par certains académiciens éminents.
Le professeur Paul Guggenheim ne se prononça pas dans son Traité de
Droit international public (1953) sur lavalidité juridique du droit de Nuremberg,
se limitant à signaler d'tine manière générale que "l'acte illicite et la sanction
frappant le coupable sont souvent déléguées par le droit international conventionnel -
comme parledroit coutumier- audroit étatique. "3^
Le professeur Charles Rousseau, dans son ouvrage Droit international
public (1974), tout en reconnaissant l'existence de règles jiirid^ues
internationales directement applicables aux individus, concernant celles "relatives à
la protection de l'individu dans sa vie", signala les règles suivantes. Premièrement
les règles "relatives au droit de la guerre (...) qui seront examinées en détail dans le
la compétence universeUe?" Rapport présenté au IH Congrès international de droit pénal,
Palerme 1933, RIDP, 1932, p. 329. Dans le même article, l'auteur se déclare vexé par certainsjugements émis par V. Pella qualifiant "(d)intelligence incomplète" ceux qui continuaient à
"discuter la décadence de ce droit (pénal international classique) depuis l'admission du
principe d'universalité (...)" (texte cité par Dormedieu de Vabres). Cf. loc.cit., p. 325. A une
époque oii l'alors nouvelle Association internationale de droit pénal, publiant depuis 1924 1a
Reviie internationale de droit pénal, avait penchée pour le droit pénal internatiorial nouveau,
lemaître français fonda la Revue de science criminelle et de droit pénal comparé l'année 1936
36 Cf. S. Sasserath, êdit.,VIIIè Conférence Internationale pour l'Unification du Droit pénal,
sous les auspices du gouvernement belge, Bruxelles, 10 et 11 juillet 1947, Actes de la Conférence,
Paris, Éditions A. Pedone, 1947.
37 M. Hudson (EE.UU), premier président de la Commission du Droit international des
Nations Unies -session de l'année 1949-, déclara lors de 44è séance tenue le 12 jviin 1950,
pendant la deuxième session: "77. (...) the Charter of the Nuremberg Tribunal contained no
principele of international law, any more than the London Agreement of 1945. (...). It was
difficult to consider it as significant for international law in général." Le lendemain, 45è
séance, G. Scelle (France), présidant la deuxième session de la Commission, répondit à M.
Hudson; "42. TheChaiman (...). Atdeprevious metingMr. Hudson had triedtoshow that the
Nurembeg Tribimal was a chance phenomenon in international law. He personally held the
opposite view, that it constituted a very important precedent. Was the Commission going to
try tominimize that? The Général Assembly had not set the example in that direction. " Cf.
Yearbook of the IntemationaLaw Commission 1950. Volume I. Summaryrecords of the second
session 5juin-29 july 1950, United Nations, Document A/CN.4/Ser.A/1950, New York, 1958,
pp. 29 et 32.
38 p. Guggenheim, Traité de Droit international public, Tome I, Genève, Librairie de
l'Université, Georg & Cie S. A., 1953, p. 283.
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tome IV", s'agissant de règles "coutumières ou conventionnelles"^^ et,
deuxièmement, celles "relatives à laprévention et à la répression dugénocide"De
ce crime, il se limita à mentionner, d'une part, la convention onusienne (1948)
s'y rapportant et, d'autre part, mais sans donner son avis, que l'Assemblée
générale (Rés. 96(1) en date du 11 novembre 1946) l'avait déclaré "crime de droit
des gens".
Le professeur Nguyen Ouoc Dinh. en parlant de la "responsabilité pénale
de l'individu en droit international" -titre de la section I du chapitre relatif à
l'individu- dans son ouvrage Droit international public (1975), affirma que "les
infractions punissables sont peu nombreuses " -il en signale deux: la piraterie et la
traite des esclaves- "à la veille dela Deuxième Guerre mondiale", lesquelles relèvent
de normes internationales coutumières^i. Or, le droit de Nuremberg étant
vraisemblablement à l'origine d'un authentique "droit pénal international", le
professeiir N. Quoc Ding affirma imiquement que celui-là est "le point de départ
d'un très notable essor du droit conventionnel, au moins, sur le plan de la
détermination des infractions punissables."'^ ^ En outre, "on peut juridiquement
soutenir que l'accord du 8 août 1945 est frappé de caducité pour cause d'exécution,
depuis la cessation des activités du tribunal de Nuremberg."^ Dans cette même
section I susmentionnée, concernant les infractions définies
conventionnellement après 1945, à l'instar du professeur Rousseau, il
mentionna le crime de génocide et les crimes de guerre. Du premier, il rappela
aussi que le génocide hat déclaré "un crime relevant du droit international" (Rés.
96(1) précitée), sans se prononcer sur son caractère coutumier.^^
Les années nonante, dans leur ouvrage Droit international public (1995) -
couronné (1995) par l'Institut de France-, les professeurs lean Combacau et
Serge Sur, au chapitre intitulé "Les sujets internes en droit international",
considèrent qu'"il est tout à fait exceptionnel qu'un sujet interne puisse engager
sa responsabilité internationale"Cette responsabilité pouvant être d-^e
et/ou pénale, les auteurs ne mentionnent, à l'égard de la dernière, que de
l'existence de normes conventionnelles -ce type de rapport conventionnel ayant
assurément été connu en "droit international classique". H mentiorme,
finalement, l'Accord de Londres du 8 août 1945 sans faire référence à la validité
juridique des incriminations y réalisées.^^
Pourtant, en parlant du "Droit de la Paix et de la sécurité internationales" -
chapitre XI-, les auteurs précités signalent à la section m, intitulée "Droit des
conflits armés", que, outre les normes conventionnelles, ledit droit "repose
également sur le droit coutumier, voire sur des normes établissant des obligations
Ch. Rousseau,Droit international public.TomeII, Lessujetsde Droit, Paris,Éditions Sirey,
1974, p. 698, para. 409.
Ch. Rousseau, Droit international public. TomeII,Les sujets de Droit, Paris,Éditions Sirey,
1974, p. 699, para. 408.
N. Quoc Dinh, Droit international public, Paris, LGDJ, 1975,para. 419, p. 501.
N. Quoc Dinh, Droit internationalpublic, Paris, LGDJ, 1975,para. 420, p. 503. (C'est nous
qui soulignons).
N. Quoc Dinh, Droit international public, Paris, LGDJ, 1975, para. 421, p. 503.
^ N. Quoc Dinh, Droit international public, Paris, LGDJ, 1975, par. 421, p. 504-505.
J. Combacau et S. Sur, Droit international public, 2è édition, Paris, Montchrestien, 1995,
p. 322.
J. Combacau et S. Sur, Droit international public, 2è édition, Paris, Montchrestien, 1995,
p. 323.
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absolues". telles normes coutumières, d'ailleurs, décotile pour ceux qui les
enfreints, "une répression pénale internationale".'^ ^
Le dernier auteur que nous citerons est le professetir F.-M. Dupuy,
directeur de l'Institut des Hautes Études internationales de Pans. Dans son
ouvrage Droit international public (1998) Hdédia tout m chapitre [L] individu
dans le cadre de la protection internationale des droits de l'homme" -chapitre III
de la Partie I intitulé "Sujets du droit international". Là, étant donné le sujet
traité, nulle part l'on ne mentionne la responsabilité pénale des mdividus en
droit international ni non plus le droit de Nuremberg. De même dans les autres
parties de l'ouvrage.
Ayant présenté le traitement de notre sujet d'étude dans les ouvrages
des académiciens sur le droit international public, voyons le teaitement que Im
donnent les ouvrages portant sur le droit pénal international ou le droit
international pénal.
Les ouvrages des académiciens sur le droit pénal international et les crimes
contre l'humanité.
D'emblée ime constatation: ils sont rares les textes publiés sur cette
matière pendant la deuxième moitié du XXè siècle. En français, depuis les ci^
volumes pubUés les annéesl920-1922 par Maurice TraversS» et l'ouvrage de H.
Donnedieu de Vabres^i (1928), ces ouvrages portant, d'après leurs auteurs, sur
le droit pénal international, il faut attendre les années septante pour rencontrer
leur relais.
En Belgique, le professeur Stefan Glaser pubUa en l'année 1970 l'ouvrage I>oit
international pénal conventionnel, et en France, le professeur Claude Lombois
publia en 1971, avec une perspective plus large que celle adoptée par son
collègue belge, son ouvrage intitulé Droit pénal international. Les armees
nonante, enfin, les professeurs André Huet et Renée Koering-Joulin publièrent
leur Droit pénal international (1994). En espagnol, il semblerait que 1unique
ouvrage publié et celui édité en deux volumes à Madnd (1955-1957) par le
professeurQuintano Ripolles.^^
Concernant l'expression à utiliser, "droit pénal international ou droit
international pénal", nous assumons la position exprimée par j. Graven,
Président de l'Association Internationale de Droit pénal, en présentant le
numéro spécial (1964) de la Revue internationale de droit pénal sur la justice penale
internationale :"Nous avertissons simplement le lecteur qu'U n'y a pas et qu'il ne doit pas
trouver de divergence fondamentale, ou substantielle, dans cette différence de termmologie, et
47 J. Combacau et S. Sur, Droit international public, 2è édition, Paris, MontchresHen, 1995,
p. 685.
48 J. Combacau etS. Sur, Droit international public, 2è édition, Paris, Montchrestien, 1995,
p. 686.
49 P.-M. Dupuy, Droit international public, 4è édition, Paris, Dalloz, 1998, pp. 189-228
50 M. Travers, Traité de droit pénal international, 5 vol., Paris, Sirey, 1920-1922.
51 H. Donnedieu deVabres, Les principes modernes du droit pénal international, Paris,
Sirey, 1928.
52 Q. Ripolles, Derecho pénal international e internacional pénal, 2 vol., Madrid, 1955-1957.
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que toutes les études rassemblées visent le mêmesujet sous les mêmes aspects, et sont en réalité
consacrées aux mêmes problèmes." Ced dit, "nous utilisons personnellement la terminologie -
correcte dans la nouvelle acception- de «Droit pénal international». Il nous paraît, en effet,
essentiel, d'une part, que le langage jimdique soit toujours exactet précis et que sa terminologie
réponde réellement à ce qu'il veut désigner; et, d'autre part, de bien marquer le caractère pénal
de la discipline en voie de formation, car c'est sur la base de la science pénale que doit
s'édifier cette nouvelle discipline internationale: ce qui a été trop négligé précisément par les
organes des Nations Unies et notamment par les Commissions du Droit international, comme
toutes les études qui suivent aiuont à le reconnaître."^^ Dans l'état actuel du droit,
l'expression rend compte ainsi d'une branche du droit -public international qui
détermine les infractions et quifixe les conditions de la répression pénale internationale
des individus. ^
Or, l'encadrement théorique de la notion juridique de crimes contre
l'humanité reste difficile encore dans les ouvrages précités. Ainsi, le Droit
international pénal conventionnel du prof. Stefan Glaser. comme son nom
l'indique, ne porte que sur les infractions conventionnelles. Pourtant, û est à
remarquer l'utilité des définitions apportées par l'auteur sur l'infraction
internationale et le droit international pénal. Aii\si, "l'infraction internationale est m
fait (action ou omission), contraire au droit international, et à un tel point nuisible aux intérêts
ou aux biens de la communauté, protégés par ce droit, qu'il s'établit dans les rapports entre les
États la conviction que ce fait doit être pénalement sanctionné."^^ D'après la deuxième
définition, "il faut entendre par droit pénal international dans le sens qu'on lui donne à
présent, l'ensemble des règles juridiques, reconnues dans les relations internationales, qui ont
pou but de protéger l'ordre juridique ou social international («la paix internationale») par 1a
répression des actes qui y portent atteinte; ou, en d'autres termes, l'ensemble des règles
établies pour réprimer les violation des préceptes du droit international public." Cette
"nouvelle discipline du droit", d'ailleurs, "doit sa naissance aux événements de 1945 et
1946, c'est-à-dire à la répression pénale admise du chef de la violation des principes du droit
international public."^^
Le professeur Glaser apporta, en outre, ime précision sur le rapport du
"la nouvelle discipline du droit" avec le droit international public et le droit pénal,
étant donné que celle-ci "estlimitrophe au droit internationalpublic d'un côté et au droit
pénal de l'autre. Comme ces deux branches du droit, il appartient aussi au domaine du droit
public, puisqu'il s'agit ici également de l'organisation de la «chose publique» (au sens large de
ce terme)."^''
Pour ce qui est du rapport avec le droit international, "le droit international
pénal est, par sa nature même, plus étroitement lié au droit international qu'au droit pénal
(national). En effet, tout comme le droit international, le droit international pénal est encore
im droit coutumier et non pas un droit écrit ou codifié. Il a le même fondement et ses règles ont
également les mêmes sources que celles du droit international. (...) Et quant aux sources, ses
règles proviennent, comme celles du droit international, d'abord de la coutume et de ce que l'on
appelle droit conventionnel (conventions, traités), et ensuite de principes généraux du droit, de
J. Graven, "Pour la défense de la justice internationale, de la paix et de la civilisation par
le droit pénal", introduction au recueil d'avis sur "Les Projets des Nations Unies pour
l'institution d'une Justice Pénale Internationale", RIDP, 1964, pp. 7 et 8.
J. Graven, loc. cit., RIDP, 1964, p. 11.
S. Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements Émile Bruylant, 1970, p. 49.
S.Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements Émile Bruylant, 1970,
pp. 16-17.
S. Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements Émile Bruylant, 1970,
para. 9, p. 22.
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la doctrine et de la jurisprudence. C'est ainsi qu'en réalité le droit international pénal fait
partie du droit international.''^ ®
Le rapport avec le droit pénal national (interne) a, d'abord, tin trait
COmmnn: le critère de la gravité. C'est-à-dire, "à l'empire du droit international pénal
comme à celui du droit pénal national ne sont réservées que les atteintes graves à l'ordrejuridique ou social. Ensuite, en ce qui concerne le domaine de la responsabilité pénale, cm peut
même dire que ledroit international pénal les emprunte au droit pénal national: ils sont donc
en général les mêmes ici et là. Ainsi, dans les deux disciplines, la responsabilité est fondée sur
l'élément moral del'infraction; elle suppose donc la culpabilité de l'agent. (...) De même, les
règles concernant l'élément matériel etl'élément injuste dans l'infraction qui sont reconnues en
droit pénal interne, sont également valables en droit international pénal.''^ ^
Finalement, l'on doit tenir conipte du fait que la nouvelle branche du
droit se trouve en voie de formation. Celase réalisepar le biais de la codification
et de la doctrine, d'une part, et, d'autre part, de la jurisprudence. Celle-ci est
particulièrement importante eu égard au caractère coutumier du droit
international pénal.^°
Le professeur Claude Lombois est l'auteur de la deuxième œuvre
importante en langue française sur la nouvelle branche du droit, publiée
pendant la deuxième moitié du XXè siècle^i. Malgré certaines différences que
l'on peut constater entre le Droit pénal international de C. Lombois avec Le Droit
international deS. Glaser, n y a des coïncidences fondamentales sur le contenu
même de la discipline en question.
Parmi les différences, outre le nom différent attribué à la nouvelle
discipline -sujet que nous aborderons ci-dessous-, l'on doit remarquer que le
professeur parisien, en s'inspirant partiellement de la doctrine jtiridique en
vogue lors du Congrès de Paris62 (1946) et de la Conférence internationale de
Bruxelles63 (1947), formula la théorie des crimes internationaux [et nationaux] par
nature. Relativement atix coïncidences, il formvila la distinction entre normes
58 s. Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements Emile Bruylant, 1970,
para. 10, pp. 25-26.
59 S. Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements Emile Bruylant, 1970,
para. 10, pp. 22-23.
60 "Or, silajurisprudence joue imrôle aussi considérable dans ledéveloppement dudroit même
sous l'empire dudroit codifié, ilest compréhensible que son rôle à cet égard soU d'autant pto
important sous l'empire du droit coutumier. Il réstilte, en effet, de la nature même de ce droit,
non setilement que ses règles sont pour laplupart vagues, imprécises, mais encore que les lacunes
deviennent ici inévitables." S. Glaser, Droit international pénal, Bruxelles, Établissements
Émile Bruylant, 1970, para. 18,p. 32.
"En 1928, Heiui Donnedieu deVabres publiait ses admirables principes modernes; depuw i1
n'y avait plus dans la doctrine française d'ouvrage spécialement consacré au Droit pénal
international; lestransformations profondes desrelations internationales enontbouleversé les
données etl'objet. Le précis de M. Claude Lombois dépasse l'intérêt que l'on peu porte au Droit
pénal et dépasse l'intérêt que l'on peut porter au Droit pénal et suscite la fascination qiffi
s'attache au Droit international." Préface de PhUippe Malaurie, professeur à l'Université de
Droit, d'Économie et dela Sciences sociales deParis, à l'ouvrage deC.Lombois, Droit pénal
international, Paris, Dalloz, 1971.
62 Cf. M.A. Boissarie, "Rapport général sur la répression des crimes nazis contre l'humanité et
sur la protection des libertés démocratiques présenté auCongrès International du Mouvement
National Judiciaire (24-27 octobre 1946)", R.I.D.P., 1947, N° 1, pp. 11 et s.
63 Cf. S. Sasserath, édit.. Actes de la Conférence. VIII Conférence internationale pour
l'unification du droit pénal, Bruxelles 10 et 11 juillet 1947, Paris, Pedone,1947.
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de comportement et de répression, laquelle jouerait im rôle particulièrement
important s'agissant du droit pénal international coutumier qui, de cette
manière, donnerait satisfactionau principede légalité.^ De surcroît, le concept
d'infraction internationale qu'il formula est presque identique à celui de son
collègue Glaser.65
Concernant la dénomination de la "nouvelle discipline", C. Lombois a en
fait essayé de comprendre, sous l'expression "droit pénal international",
l'ancienne discipline -le droit pénal international classique- dont le professeur H.
Dormedieu de Vabres fut l'tin de plus grands représentants, d'une part, et,
d'autre part, le droit international pénal dont le professeur S. Glaser avait parlé
dans l'ouvrage susmentionné. Celle-ci avait été dénonunée aussi droit pénal
international [nouveau] depuis les années vingt du XXè siècle par le
mouvement juridique issu de la Première Guerre mondiale (1914-1918), dont,
parmi d'autres juristes, Vespasien Pella, puis J. Graven furent représentants
éminents, le premier annonçant pourtant la disparition de l'anderme discipline.
D'après C. Lombois, sous l'expression droit pénal international, on doit
comprendre "la discipline juridique qui a pour objet les rapports du droit de
ptmir et de la souveraineté des États".^® Cela étant, "il faut s'attacher à trouver
des formules nouvelles pour désigner chacxme de ses [deux] branches".^^
"La première est peut-être la plus facile à dénommer. L'idée dont il faut partir, c'est
que la norme, ici, est internationale. En proposant de l'appeler «droit des infractions
internationales» on marquera cette particularité, tout en rendant cet hommage -qui n'est
pas superflu- au principe de légalité, de rappeler qu'il n'y a infraction internationale
qu'autant qu'une norme internationale la définit."®®
^ Leprofesseur C. Lombois affirma: "le droit international public se bomesouvent à édicter
des comportements, laissant à d'autres (la juridiction international, ex.: Niuemberg; les
législations nationales, ex.: le génocide) le soin d'élaborer la règle de répression." "La coutume
peut bien domier naissance à la nonne de comportement (...). Autrement dit, la coutume, ai
matière pénale, est purement négative (...). Tel est le sens du particularisme de la légalité
internationale. Elle exige un texte, mais pour la seule norme de comportement. Au moins, pur
elle, ce texte est bien nécessaire, quand ce ne serait que pour bien marquer qu'imcomportement
est criminel et non seulement illicite, distinction que la coutume ne fait pas apparaître
nettement." C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 29, p. 21, et
para. 48, pp. 51-52. Sur ce point, il y a une coïncidence entre la position de C. Lomboiset celle
de S. Glaser qui avait affirmé: "Bien que le principe de la légalité des délits, tel que nous le
rencontrons en droit codifié et qui constitue une des assises du droit individuel, ne ptûsse être
appliqué, dans toute l'acception du terme, au droit international aussi longtemps que ce droit
n'est qu'un droit coutumier (...),il est néanmoins certain que l'idée inhérente au principe de 1a
légalité, étant une idée de justice, devrait être forcément valable aussi en droit
international." Puis, le même auteur résuma sa position en disant: "le principe de légalité (...)
devrait se traduire en droit international pénal par la devise Nullimi crimen sine iure = «Pas
d'infraction sans droit»." S. Glaser, Droit international pénal conventionnel, loc. cit., pp. 154-
155.
C. Lombois définit ainsi l'infraction internationale: "Les infractions internationales sont
d'abord, les agissements contraires au droit international public et tellement nuisibles aux
intérêts protégés par ce droit que la société internationale a décidé de les réprimer
pénalement." C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 32, p. 33.
C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 20, p. 14.
C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 20, p. 14.
C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 20, p. 14.
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"Quant à la seconde, c'est au terine international qu'il faut s'en prendre puisqu il est
d'abord inexact, ensuite déjà employé. La caractéristique, c'est que la iionne est de droit
interne, mais qm lasituation sort, par quelque élément, de la sphère répressive interne.
L'expression de droit pénal extra national rendrait bien cette idée d'une situation qui ne
se place pas d'emblée dans les rapports entre les nations, mais qui localisée d'emblée
daitô xm système national (puisque la nonne est de droit interne) s'en évade (extra). On
retiendra parlasuite, ces deux appellations."^^
Pour notre étude, nous utiliserons l'expression droit pénal international
pour nous référer aux deux branches ci-dessus signalées par C. Lombois.
Le prof. Lombois, d'ailleurs, pour mieux fonder la distinction opéraiit à
l'intérieur dudroit pénal international, neconsidéra pas suffisant de sen temr^a
l'élément légal. Aussi il fit recours àla notion de crimes par nature, basee plutôt
sur un critère matériel, qui serait à la base de la formation de 1élément légal.
Ainsi :
-"On ytrouve des infractions internes par nature, mais internationales par le mode de
commission."^"
-"Le critère matériel est là : l'infraction internationale exprime le besoin de défense
de la société international, l'infraction interne, celui d'une société organisée en Etat
souverain. Tout serait simple sil'on s'en tenait là; si l'infraction internationale, defmxe
par une nonne internationale, était jugée par une juridiction internationale et si sa
punition était garantie par une force internationale, et semblablement dans l'ordre
interne. _ ^ ^~
Mais les deux ordres secompénétrent etlecritère formel dément lecritère matenel.
Si respectable qu'elle soit, nous n'adhérons pas à la thèse ci-dessus
esquissée par le doyen C. Lombois, d'après laquelle i y aurait des crimes par
nature en droit interne et en droit international. Nous sommes partisans de la
notion de crime en tant que construction jiiridique, en empruntant ainsi un
concept élaboré par certains criminologues.72
Or la thèse des crimes par nature fut utilisée pour fonder une distinction
à l'intérieur même de la branche du droit pénal international nouveau, que leprofesseur C. Lombois appela Droit des infractions internationales. En effet,
concernant celles-ci, il divisa son ouvrage en deux titresque voici.
69 c. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 20, pp. 14-15.
70 C Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 22, p. 16. L'auteur affirma
ensuite en parlant des difficultés qui découlent de la mise en rapport des deux branches
composant le droit pénal international: 'Techniquement, la difficulté vient de ce que la
distinction entre droit des infractions internationales et droit pénal extranational, operee
d'abord par un critère matériel -qui est rigoureux- se trouve remise en question par un critere
formel." Loc. cit. para. 23, p. 16.
71 C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 23, p. 16. ^
72 Cf. A. P. Pires, "Le débat inachevé sur le crime ; le cas du congrès de 1950", Déviance et
Société, Genève, 1979, vol. 3, no 1, pp. 23-46, et du même auteur avec F. Acosta, "(Quelques
réflexioiis sur les notions decrimes, déviance etsituation problématiques", inY. Cartuyvels, F.
Digneffe, A. Pire, P. Robert, Politique, police et justice au bord du futur, Mélanges^ pour et avec
Lode Van Outrive, Paris-Montréal, L'Harmattant, 1998, pp. 21 à 44. Voy. aussi, Ph. Robert,
"Essai de construction d'im paradigme pénal", in Ph. Robert, F. Soubiran-Paillet, M. van de
Kerchove, édit.. Normes, Normes juridiques, normes pénales. Pour une sociologie des
frontières,'Tome II, Paris-Montréal, Éditions L'Harmattan/L'Harmattant Inc., 1997, pp. 45 à
76.
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-Le titre Premier portant siir les "infractions internationales par
nature" (pages 35 à 164)73
-Le titre II relatif aux "infractions internationales par le seul mode
d'incrimination" (pp. 165à 222)7^
Comme nous le verrons au chapitre IV de notre dissertation, la théorie
des crimes internationaux par nature se trouvait dans le premier (1954) Projet
de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'hiimanité, puis dans la loi
française reconnaissant l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité^s, et
finalement au début (1983-1985) des travaux du deuxième (1996) Projet de
Code des crimes contre l'humanité, lequel finalement la rejeta.
L'ouvrage du professeur C. Lombois n'arriva pas à reconnaître
l'existence de normes coutumières pénales relativement aux crimes contre
l'humanité. Ainsi, après avoir affirmé que, du fait de la déclaration réalisée par
les Nations Unies en décembre 1946, es principes de Nuremberg avaient im
"caractère international", il se posa les questions suivantes : "s'ilétait envigueur à ce
moment, ce droit l'est-il resté? Un seul procès ne fait pas jurisprudence et la formation d'ime
coutume suppose la permanence de la volonté manifestée par les comportements. Qu'en est-il
de la volonté de la société internationale?" Et voici ses réponses : "On doit reconnaître
qu'elle ne s'est pas soutenue. (...) On ne saurait prétendre, par exemple, qu'il y aurait, dans
l'ordre international, xme règle interdisant l'agression tant que l'agression n'est pas
définie".76 De surcroît, au sujet du génocide, il n'affirma pas non plus
l'existence des normes internationales coutumières interdisant ce crime, de
même s'agissant des "quatre Conventions de Genève du 12 août 1949 sur la
"Les infractions internationales sont, d'abord, les agissements contraires au droit
international public et tellement nuisibles aux intérêts protégés par ce droit que la société
internationale a décidé de les réprimer pénalement. L'infraction est internationale au double
sens matériel -l'intérêt protégé par la disposition répressive appartient à l'ordre public de 1a
société internationale -et formel -c'est une norme internationale qui établit l'infraction." C.
Lombois, Droit pénal international, Paris, Dallez, 1971,para. 32, p. 33.
74 "Mais onpeutencore parler d'infraction internationale, lors même que l'intérêt protégé par
l'incrimination n'appartient plus à l'ordre international mais est commun à tous les États au
point que ceux-ciont organisé une répression internationale des agissements qui le menacent. Ce
qui rend l'infraction internationale, en ce cas, c'est d'avoir été définie par une nonne
internationale. Il est aussi possible d'opposer: aux INFRACTIONS INTERNATIONALES
PAR NATURE les INFRACTIONS INTERNATIONALES PAR LE SEUL MODE
D'INCRIMINATION." C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 32,
p. 33. L'auteur en précisa d'avantage en affirmant: "Il s'agit d'infractions qui portent atteinte
à des intérêts dont la nature n'est pas spécifiquement internationale. Autrement dit, ces
infractions ne sont pas essentiellement différentes de celles à la répression desquelles pourvoit
le droit pénal interne de chaque pays. L'ordre international s'y intéresse cependant, avant
toutpouruneraison defait. C'est gueces infractions seprêtent plusqued'aufres, parleur genre,
à une criminalité internationale. A une criminalité de ce type, le particularisme des systèmes
internes répond mal. Il offre, à des délinquants bine organisés, de multiples échappatoires. Le
trafic des stupéfiants, par exemple, aurait une moindre ampleur s'il n'était des pays dans
lesquels leur production n'est pas illicite."Loc. cit.,para. 153, p. 165.
Loin° 64-1326 du 26décembre 1964 tendantà constaterl'imprescriptibilité des crimes contre
1humanité. "Art. unique. - Les crimes contre l'humanité (...) sont imprescriptibles par leur
nature." Texte in C. Grynfogel, "Crimes contre l'humanité". Fascicule 10, Juris-Classeur Pénal
-2-, Éditions duJuris-Classeur, Paris, 1998, p. 2.
76 C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 150, p. 150.
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protection des victimes de la guerre" qui, affirma-t-il, "n'établissent pas d'infractions
internationales par nature'"^.
Le troisième ouvrage dont nous parlerons est celui intitulé Droit pénal
international/^ publiée par les professeurs André Huet et Renée Koering-Toulm,
de l'Université Robert Schuman de Strasbourg.
En définissant le droit pénal international comme "la branche du droit
criminel qui règle l'ensemble des problèmes pénaux qui se posent au plan
international"''^ , les auteurs susmentionnés, en fait, vident une telle branche de
son volet international, en revenant ainsi à une conception presque identique
de celle du droit pénal international classique. De la sorte, ils parviennent a
affirmer, eu égard à ce que les sources internes sont prédominantes, que le
droit pénal international est surtout un droit national, propre àchaque Etat: il existe
un droit pénal international français, allemand, brésilien...Au demeurant, tout
en recormaissant que les sources internationales -telles que les conventions ou
traités-de cettebranchedu droit tendentaujourd'hui à se multiplier, les normes
internationales "se bornent généralement à décrire les comportements interdits, rmis
ne créent pas d'infractions proprement dites, car elle n'édictent pas de sanctions
pénales".
Ainsi positioimés, les professeurs A. Huet et R. Koering-Jotdin ne
mentionnent pas l'existence de normes pénales non conventionnelles, ni en
temps de pabc ni en temps de guerre. Ils placent ainsi les crimes de guerre, les
crimes conti:e l'humanité, et le génocide, comme relevant uniquement du droit
international conventionnel, qui ne saurait avoir une portée pénale. La
dimension strictement pénale, d'après les autems, ne peut être donnée que par
le droit pénal de chaque État souverain, par lebiais denormes pénales internes.
Voici leur argumentation:
"Or, etc'est l'hypothèse ici envisagée, ces deux types de norme dorment
souvent lieu à ime «division du travail»: la norme de cornporteinent est
formulée par le droit international, qui décrit l'acte prohibé, tan^s que la
norme de répression, qui incrimine le comportement, est établie par un
droit national. Il en résulte, confarairement à ce qui est souvent prétendu,
que l'infraction n'est pas vraiment ime «infraction internationale»; le droit
international se borne à décrire le comportement interdit, mais ne
77 C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Dalloz, 1971, para. 66 à 68,pp. 62 à 66.
para. 32, p. 33.
78 A. Huet et R. Koering-Joulin, Droit pénal international, Paris, Presses Ui\iversitazires de
France, 1994.
79 A. Huet etR. Koering-Joulin, Droit pénal international, Paris, Presses Universitazires de
France, 1994, p. 23.
80 A. Huet et R. Koering-Joulin, Droit pénal international, Paris, Presses Universitazires de
France, 1994, p. 28.
81 A. Huet et R. Koering-JouUn, Droit pénal international, Paris, Presses Universitaires de
France, 1994, p. 25. L'infraction est définie coirune "un comportement puni d'une sanction
pénale: ilne suffit donc pas qu'ime règle de droit interdise im acte qu'elle définit et décrit poi»
que l'accomplissement de cet acte constitue xme infraction; il faut encore qu'ime règle de droit
(lamêmeouune autre) «incrimine» l'acte, c'est-à-dire le rende «criminel» en le sanctioimant
d'ime peine.; L'«incrimination» est le fait d'ériger un comportement en infraction en
l'assortissant d'une sanction pénale". Loc. cit., p. 101.
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réprime pas, puisque l'incrimination proprement dite est l'œuvre d'un
droit national."82
Les concepts ci-dessus furent vite mis en cause à l'époque où apparut
l'ouvrage des professeurs strasboiirgeois précités. En effet, le 25 mai 1993et le 8
novembre 1994, la communauté internationale décida de mettre en place,
respectivement, les Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et
pour le Rwanda, chargés de punir certains crimes de droit international et
relevant de normes internationales coutumières.^^
En conclusion, nous adoptons la perspective juridique du droit pénal
international à partir de la formulation réalisée par le professeur C. Lombois,
laquelle est compréhensive du conceptde droit international pénal esquissé par
le professeur S. Glaser. Nous n'adhérons pas, toutefois, à la notion de crime par
nature que le professeur parisien présenta dans son ouvrage maintes fois
mentionné. Au demeurant, nous suivons ces deux académiciens dans leur
formulation de la notion d'infraction internationale et du rapport existant entre
le droit pénal international avec le droit international public aussi bien qu'avec
le droit pénal interne.
n ressort de cet exposé que, au niveau théorique, le droit pénal
international constitue un encadrement adéquat povir développer notre
recherche, nous permettant de situer la notion juridique des crimes contre
l'humanité comme faisant partie d'une des branches qui font partie de cette
discipline juridique. Cet encadrement détermine la méthodologie et le type de
sources que nous utiliserons pour parvenir à la démonstration des hypothèses
ci-dessus présentées.
Méthodologieet sources.
La méthode, en tant qu'un ensemble concerté d'opérations mises en
œuvre pour atteindre certains objectifs, défirùt globalement comment faire la
démonstration de nos hj^othèses, et le processus de recherche lui-mêmes^. Ce
processus, relativement à la notion juridique de crimes contre l'humanité, y
compris le génocide, doit amener à la démonstration de notre hypothèse de
travail, d'après laquelle les crimes susmentionnés relèvent de normes de droit
international général applicables aux individus sans égard au droit interne d'un pays
quelconque, et s'imposant aux États eux-mêmes en dehors de tout lien conventionnel
Autrement dit, il s'agit de parvenir à démontrer l'existence d'un certain type de
normes internationales non-conventionnelles, à caractère pénal, d'une part, et,
d'autre part, à préciser leur contenu ratione materiae.
Le type de normes internationales en question est, en fait, celui qui fut
défini à l'article 53 de la Convention de Vierme sur le droit des traités, comme
"norme impérative du droit international général" ou de jus cogens, laquelle est
"acceptée et reconnue par la communauté internationale des Etats dans son ensemble
en tant que norme à laquelle aucune dérogation n'est permise et qui ne peut être
A. Huet et R. Koering-Joulin, Droit pénal international, Paris, Presses Universitaires de
France, 1994, p. 101.
Cf. Chapitre IV de cette dissertation.
M. Grawitz, Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, 1986, p. 361.
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modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même
caractère".^
Sur l'origine de ce type de normes, certains auteurs considèrent que lejus cogens ne constitue "qu'une règle coutumière durcie", bien que \"'on peut
également observer que cette formule ne mentionne pas la pratique, contrairement à
l'art. 38 du statut de la C.I.J. pour la coutume". Dès lors, affirment les professeurs
J. Combacau etS. Stir, "le jus cogens ne résulte-t-il pas, au moins virtuellement de
déclarations solennelles, établissant sa reconnaissance, même non suivies de
pratique?
Cela étant, notre travail cherchant à démontrer l'existence de normes de
droit international général à caractère pénal relatives aiix crimes contre
l'humanité, a traitau processus deformation du droit international.
Le mode traditionnel de formation du droit international a été énoncé à
l'article 38 du Statut de la Cour internationale de justices^, lequel met en
exergue les sources formelles qui intervierment dans la formation des normes
internationales. Nous en tiendrons compte au cours de notre travail.
Toutefois, il faut aussi terûr compte que l'article 38 précité n'énonce pas
toutes les sources qui concourent à la formation du droit international.®® Outre
les actes iinilatéraiix étatiques®^ iL y a ensemble d'actes interétatiques
concertés -déclarations diverses-, et tout particulièrement d'actes émis sous la
forme de résolutions par des organes internationaux®". L'importance de
certaines résolutions, sans pour autant leur octroyer ime valeur juridique
conventiormelle quelconque, ni non plus les recormaître coi^e l'expression
automatique d'une coutume, a été soulevée par la Cour internationale de
Convention de Vienne sur le droit des traités, adoptée le 23 mai 1969, Nations Unies,
Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331 et s.
Cf. J. Combacau et S. Sur, Droit international public, loc. cit., p. 159. D'autres auteurs,
toutefois, insistent sur l'origine coutumière du jus cogens, voy. P.-M. Dupuy, Droit international
public, loc. cit. p. 258.
®7 "Article 38.
1.La cour, dontlamission estderégler conformément audroit international les
différends qui lui sont soumis, applique:
a)lesconventions internationales, soit générales, soitspéciales, établissant des règles
expressément reconnues parlesÉtats enlitige;
b)lacoutume internationale comme preuve d'une pratique générale, acceptée comme étant le
droit;
c) lesprincipes généraux dedroit recormus parlesnations civilisées;
d) sous réserve de la disposition de l'Article 59, les décision judiciaires et la doctrine des
publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de
détermination des règles de droit. " In Nations Unies, Charte des Nations Unies et Statut de
la Cour International deJustice, New York, DPI/511-40109 (3-90) 60 M, p. 81.
88 L'article 38 du Statutde la C.I.J., écrivit J.-M. Dupuy, "remonte à une époque oula société
internationale n'avait ni la dimension ni l'hétérogénéité qui sont les siennes actuellement.
Ceci explique à la fois l'absence des actes unilatéraux des organisations internationales dans
la liste des sources, et l'archaïsme de la référence aux «nations civilisées»." J.-M. Dupuy,
Droit international public, loc. cit., p. 232.
89 Cf. J.-M. Dupuy, Droit international public, loc. cit., pp. 308 à 314, et J. Combacau et S. Sur,
Droit international public, loc. cit., pp. 92 à 97.
90 Cf. J. Combacau et S. Sur, Droit international public, loc. cit., pp. 86 à 91, et 98 à 106, voy.
aussi J.-M. Dupuy, Droit international public, loc. cit., pp. 346 à 357.
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justice dans l'affaire (1986) des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua
et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d'Amérique).^!
La détermination de l'ensemblede sources qui concourent à la formation
du droit international doit être suivie d'un processus d'interprétation.
L'interprétation des textes, internationaux en général et non seulement des
traités, est un sujet central pour l'ensemble du droit international. Puisque
interpréter est définir ou déterminer le sens et la portée des règles de droit,
l'interprétation conditionne l'application du droit. Vu l'importance de ce
processus, la Convention de Vienne sur le droit de traités a fixé certaines règles
principales (article 31) et d'autres qualifiées de moyens complémentaires
d'interprétation (article 32). Parmi les règles principales, il faut remarquer les
suivantes:
-outre la bonne foi, "le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans
leur contexte et à la lumièrede son objet et de son but"^^;
-le contexte qui comprend le traité lui-même aussi bien que "tout
autre accord ayant rapport au traité"^^, et,
-"la pratique subséquente des Partiesau traité" aussi bien que "toute
règlepertinente de droit internationalapplicable entre les Parties" '^^
L'application de la méthode ci-dessus, fut réalisée par la Cour
européenne des droits de l'homme, dans l'arrêt relatif à l'affaire Loizidou, en
date du 23 mars 1995. La Cour a considéré que la convention européenne des
droits de l'homme doit s'entendre comme "un instrument vivant à interpréter à
la lumière des conditions de vie actuelles", et de surcroît, en considération de
son but, que celui-ci oblige à interpréter les termes "d'une manière qui en rende
les exigencesconcrètes et effectives"
Ayant défini la méthodologie à suivre poiir l'interprétation jiiridique, il
nous reste im point spécifique en relation à la validité de notre démarche vis-à-
vis des situatioris concrètes se rapportant au Chili (1973-1990) et à l'Argentine
(1976-1982).
"L'effet d'im consentement au texte de telles résolutions ne peut être interprété comme celui
d'un simple rappel ou d'xme simple spécification de l'engagement conventionnel pris dans 1a
Charte. Il peut au contraire s'interpréter comme une adhésion à la valeur de la règle ou de 1a
série de règles déclarées par la résolution et prises en elles mêmes. Le principe du non-emploi
de la force, par exemple, peut ainsi être considéré commeun principe de droit international
coutumier non conditioimé par les dispositions relatives à la sécurité collective ou aux
facilités et contingents à fournir en vertu de l'article 43 de la Charte. La prise de position
mentionnée peut en d'autres termes apparaître comme l'expression d'ime opiniojuris à l'égard
de la règle (ou de la série de règles) en question, considérée indépendamment désormais des
dispositions, notamment institutionnelles, auxquelles elle est soxmûse sur le plan
conventionnel de la Charte." Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), fond, arrêt, C.I.J. Recueil 1986, p. 188, p. 100.
Article 31(1) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, adoptée le 23 mai 1969,
Nation Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331 et s.
Article 31(2a), ibidem.
Article 31(3), ibidem.
Cf. J.-M. Dupuy, Droit international public, loc. cit., p.287.
Les moyens complémentaires d'interprétation sont, d'une part, l'analyse des travaux
préparatoires, et, d'autre part, la prise en cor\sidération des circonstances dans lesquelles le
traité a été conclu. Cf. Art. 32 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, adoptée le
23 mai 1969, Nation Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p. 331 et s.
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Les sources que nous avons utilisées, dans les deux cas étudiés, sont de
trois genres.
Premièrement, il s'agit de rapports établis par certains organes
internationaux de caractère interétatique -les Nations Unies et l'Organisation
des États Américains-, où les États concernés participèrent, et continuentjusqu'aujovird'hui àparticiper, en tant qu'États membres de telles orgamsations.
Mais ce qm pour les effets de notre recherche, revêt ime grande importance,
c'est le fait que les rapports précités jouissent de certaines caractéristiques qui
permettent de les utiliser sans craindre, a priori, qu'ils puissent déformer la
réalité.Nous signalons troisraisons à cetégard:
i) parce qu'il s'agit d'organes interétatiques, à composition politiquement
plurielle, et non pas d'institutions créées par des défenseurs des droits de
l'homme dont les rapports doivent être soumis à la critique afin d établir
leur crédibilité;
ii) car lesdits organes interétatiques élaborent leurs rapports en
établissant un dialogue privilégié avec l'État concerné, celui-ci pouvant
ainsi présenter sa version et son interprétation des faits; de surcroît, ce
dialogue se développe généralement avec les victimes, leurs proches, et
toute personne ou groupe privés qui se sentent concernés par les faits en
question. Hva de soi que les rapports in loco de ces organes supposent
l'invitation puis l'appui sur place del'État impliqué.
iti) parce que les rapports ainsi élaborés sont publiés -sauf les rapports
réservés-, donc soumis à l'examen de l'opinion publique et, firialement,
tous indéfectiblement examinés par plusieurs organes interétatiques.
Cette examen est réalisé selon les cas, par la Commission des droits de
l'homme, le Conseil économique et social, et, éventuellement, par
l'Assemblée générale etleConseil deSécurité, dans le cadre onusien97 ^et,
dans le cadre interaméricain, par la Commission interaméricaine d^es
droits humains et l'Assemblée générale de l'Orgarùsation des Etats
américains^®. Lors des examens en question, il va de soi que l'Etat mis en
cause a toujours le droit d'y participer, tandis que les particuliers ne sont
admis que dans le cadredes procédiirespubliques.
S'agissant du Chili, il y eut au moins vingt-sept rapports élaborés par
plusieurs organes ad hoc, lesquels furent tous à l'époque eritérinés par des
résolutions adoptées par la Commission des droits de l'homme et par
l'Assemblée générale des Nations Unies au long de quinze années consécutives(1974-1989).99 Ces rapports coïncident tous, et,deplus, ils coïncident avec ceux
élaborés par la Commission interaméricaine des droits humains au nombre de
dix-sept (1974-1990), dont quatire rapports spédaxix dédiés àla sitiiation au ChiH
Cf. Activités de l'ONU dans le domaine des droits de l'homme. Nations Unies, New York,
Nations Unies, 1986, notamment chapitre XVII relatif aux "Procédures appliquées pour
assurer la jouissancedes droits de l'homme", pp. 344et ss.
98 Cf. Pacte deSan José de Costa Rica (article Statut 41), le Statut et le Règlement de la
Commission interaméricaine des droits humains, in Secretarla Général - Orgarazacion de los
Estados Americanos, Documentos basicos en materia de derechos humanos en el sistema
interamericano, Washington, Organizacion de los Estados Americanos, 1992.
Cf. Section II (§1),Deuxième partie, de cette dissertation.
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(1974-1976-1977-1985). La Commission interaméricaine réalisa ime visite in loco,
invitée par le gouvernement chilien, l'année 1974, afin d'enquêter sur la
situation des droits de l'homme. Au moins cinq fois, des organes des Nations
Unies firent de même, la première visite ayant été réalisée l'année 1978.
Pour ce qui est de l'Argentine, poiir des raisons signalées au chapitre
respectif, il n'y eut aucun rapport ad hoc établi par des organes onusiens. Par
contre, dans ses rapports ordinaires annuels, publiés entre les années 1976 et
1982, la Commission interaméricaine s'occupa de la situation des droits de
l'homme, en utilisant pour ce faire, plusieurs milliers de plaintes qui lui furent
adressées, dans le cadre des procédures à caractère "contentieux". La
Commission, enfin, après avoir été invitée par le gouvernement militaire,
réalisa une visite in loco (1979), publiant par la suite im rapport spécial sur la
situation des droits de l'homme en Argentine coïncidant pleinement avec les
rapports ordinaires annuels.
Le deuxième genre de sources sur l'Argentine et le Chili que nous avons
pris en considération, est de caractère gouvernemental. La période dictatoriale,
étant terminée en décembre 1983 en Argentine et en mars 1990 au Chili, les
gouvernements démocratiques désignèrent dans leurs pays respectifs des
Commissions gouvernementales de vérité. Ces rapports furent publiés l'année
1984 en Argentine et l'année 1991 au Chili. Ils confirmèrent et approfondirent
les enquêtes menées par les organes internationaux susmentionnés.i°o
Finalement, le troisième genre de sources est de caractère judiciaire. Un
jugement d'une importance extraordinaire pour l'Argentine mais aussi pour
toute l'Amérique Latine eut lieu à Buenos Aires en l'année 1985. Les 9 membres
des trois Juntes militaires qui gouvernèrent dictatorialement le pays entre les
années 1976-1982 furent jugés et dnq d'entre eux condamnés par la Cour
Fédérale d'Appel de Buenos Aires. L'extraordinaire enquête réalisée
approfondit davantage, sans rien contredire, les enquêtes menées par la
Commission gouvernementale de vérité et par les organes internationaux
précités.
Bien qu'ils aient une portée juridique très restreinte, dans le cas chilien,
les faits ne furent pas rûés par la défense du général A. Pinochet Ugarte à
Londres (1998-1999) devant les «Lords de la Loi» lors de l'affaire d'extradition,
ni non plus à Santiago (2000), devant la Cour suprême de justice lors de l'affaire
relative à la levée de l'immimité parlementaire du même justiciable. Les faits,
matière de ces affaires, ont pour la plupart ime base documentale dans le
rapport de la Commission gouvernementale de vérité et/ou dans ceux établis
par des organes internationaux ci-dessus.
l"" Cf. SectionII, Deuxième partie, de cette dissertation.
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TITRE PREMIER
LA NOTION JURIDIQUE CLASSIQUE DES CRIMES CONTRE
L'HUMANITÉ.
Nous allons développer la question relative à la notion juridique
classique des crimes contre l'humanité au long de trois chapitres.
Le premier chapitre présente l'origine de la notion même, à savoir ses
antécédents historiques, les textes fondateurs que constituent l'Accord de
Londres du 8 août 1945 ainsi que la Charte du Tribunal militaire
international qui lui est annexée, mais aussi son application lors du procès
des grands criminels de guerre à Nuremberg.
Le deuxième chapitre porte sur la notion de crime de génocide.
Déclarée par la communauté internationale comme crime de droit des gens,
elle fut par la suite reprise par la Convention de 1948 des Nations Unies en
vue de prévenir et de réprimer ce type de crime.
Le troisième chapitre, enfin, développe l'un des aspects
fondamentaux du régime juridique des crimes contre l'humanité, c'est-à-
dire leur régime ratione temporis, sujet qui donna lieu à deux conventions
internationales sur l'imprescriptibilité -de l'action publique et de la peine-
frappant certains crimes internationaux, l'une adoptée par les Nations
Unies (1968) et l'autre par le Conseil de l'Europe (1974).
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CHAPITRE I
LE DROIT DE NUREMBERG ET LES CRIMES CONTRE
L'HUMANITÉ.
Nousavons divisé l'exposé de ce chapitre en six sections. A première (I)
présente les antécédents de lanotion juridique de crime contre l'humanité. La
deuxième (II) concerne les textes fondamentaux où elle est apparue la première
fois à l'issuede la Deiixième guerre mondiale. Latroisième (III) et la quatrième(IV) présentent l'interprétation et l'application de cette notion que, lors du
procès des grands criminels de guerre à Nuremberg, réalisèrent,
respectivement. Le Ministère Public et le Tribunal international. Ensuite, dans
les deux dernières sections, nous présenterons notre interprétation de l'article 6
© de la Charte du Tribunal de Nuremberg (V), finalementnos conclusions (VI).
SECTION I : ANTÉCÉDENTS.
Lanotion juridique de crimes contre l'humanité, apparue lapremière fois
dans le Statut du Tribimal international de Nuremberg annexé à l'Accord de
Londres du 8 août 1945 afin de juger les ^ands criminels nazis, reflétait la
volonté politique des vainqueurs de la deuxième guerre mondiale, de punir un
type de crimes dont leur gravité et les caractéristiques échappaient au cadrejuridique traditionnel des violations des lois et coutumes de la guerre.
Pourtant, les antécédents de cette notion ayant comme idée maîtresse la
limitation de la souveraineté des États,d'une part à l'échelon international pour
ce qm est du recours à la guerre et de tout ce que celm-ci implique, et, d'autre
part, sur le plan interne par rapport aux droits de leurs sujets, ne seraient pas
trop difficiles à rencontrer. D'une manière générale ils se retrouvent dans le
processus millénaire et universel, ettoujours inachevé, de la reconnaissance des
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droits humains à l'intérieur de groupes humains de plus en plias complexes et
de leurs rapports entre eux. Néanmoins, d'une manière spécifique dans le
cadre de notre étude, il est pertinent d'y évoquer succinctement la conception
de guerre juste comme limite à l'arbitraire (§1), puis les efforts pour juger les
responsables des crimes perpétrés par l'Allemagne et ses alliées lors de la
guerre 1914-1948 (§2), et, finalement, es déclarations et travaux qui précédèrent
l'Accord de Londres du 8 août 1945 (§3).
§ 1. La conception de guerre juste comme limite à l'arbitraire.
À la veille de la première guerre mondiale 1914-1918 il était établi sans
auam doute par le droit des gens ou droit international classique le droit desÉtats de faire la guerre, sans que tel droit fût dépendant de l'existence d'une
cause juste. Pas plus que sur le plan interne, le droit international ne considérait
point comme un crime international, le fait de préparer et de déclencher une
guerre d'agression. Même lors des travaux préparatoires -Conférence de
Londres (1945)- du Statut du Tribunal international de Nuremberg où la guerre
d'agression fut qualifiée crime contre la paix ou crime suprême car comprenant
tous les autres, se posa la question de la survivance dudit droit de faire la
guerre. Mais l'on sait que ce qui avait été le droit de guerre pendant les deux
derniers siècles^, n'avait pas été ime monnaie courante auparavant. En effet, la
doctrine de la guerre juste, avait formulé d'autres principes que ceux sous-
tendant le droit classique de jus ad hélium.
Les auteurs s'accordent pour reconnaître dans l'oeuvre de saint
Augustin, la plus ancienne formulation de certains principes essentiels, tout en
ayant des racines hellénistiques et romaines, de ce qui, plus tard, constitua la
doctrine de la guerre juste. Saint Augustin la définit comme suit : "On a coutume
d'appeler guerres justes celles qui ont pour but de venger des injures, lorsqu'il faut
contraindre par la guerre une ville ou une nation qui n'a pas voulu punir une
mauvaise action commise par les siens, ou restituer ce qui a été pris injustement. " ^
^ Leprof.LeFur (1919) au lendemain de la première guerremondiale affirmait à cet égard :
"La guerre de 1914-1918, avec toutes les ruines qu'elle a semées et les longues négociations qui
ont suive en vue de la conclusion du traité de paix, a remis en vive lumière le problème moral
et jxuidique de la guerre juste. Y a-t-il m droit de guerre? Si la guerre peut être légitime,à
quelles conditions l'est-elle? " Puis, préoccupé, il constatait comment la doctrine de la guerre
juste qui avait prévalue pendant des siècles, fut remplacé pour celle de Machiavel "qui a
trouvé en Allemagne ses principaux partisans", ayant bouleversé le droit en soutenant "quella
guerra è giusta che è necessaria". Cf. Le Fur, "Guerre juste, juste paix", RGDI, 1919, pp. 9, 10 et
11. Pourtant, le triomphe de la conception dite classique de la guerre, était un phénomène
répandu dans les milieux occidentaux à l'époque, tel que se plaignait amèrement Vanderpol,
catholique partisan de la paix, en 1904 en note envoyée au Vatican : "En ce qm concerne la
guerre (...) l'éducation classique, l'enseignement des belles lettres, aboutissent presque partout
fatalement, dans les collèges religieux comme dans les autres, à former des cerveaux belliqueux
(...) on admet que la victoire crée le droit. (...) Il n'est donc pas étormant que l'Europe et le
monde soient dans un état d'anarchie internationale (...)." A. Vanderpol, Le droit de Guerre
d'après les Théologiens et les Canonistes du Moyen-âge, Paris-Bruxelles, Éditeurs A. Tralin-
Goemaere, 1911 (207 pages), p. 4.
2 Pour la version en Français du texte de Sain Augustin nous avons pris celle réalisé par A.
Vanderpol, Le droit de Guerre d'après les Théologiens et les Canonistes du Moyen-âge, Paris-
Bruxelles, Éditeurs A. Tralin-Goemaere, 1911 (207 pages), p. 41. La définition est tirée du
commentaire au livre de Josué, VIll, 1-2 "lusta autem bella définira soient, quae ulciscuntur
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Les conditions de la guerre juste, d'après saint Augustin, consisteraient en (i) lajuste cause, (ii) la légitimité de l'autorité prenant la décision, (iii) la nécessite
absolue de la guerre pour obtenir réparation du préjudice, et, (iv)^ la
modération des opérations militaires.^ Mais ce qui paraît décisif pour êtrejuste, en plus de la nécessité absolue de la guerre, c'est l'intention du belligérant
qui doit viser à une paix meilleure, autrement dit, conforme à l'ordo naturahs
voulu par Dieu^.
Au Xm siècle, saint Thomas d'Aquin dans la ligné de saint Augustin,
définit les conditions de la guerre juste^ comme étant (i)^ le juste titre -car il
n'appartient pas àun particulier de faire la guerre-, dp la juste cause --en citant
le texte de saint Augustin rapporté plus haut-, et, (iii) la droiture d'intention
chez le belligérant dont ses propos de faire le bien ne sont pas éti:anges a la
façon de conduire les hostilités^. Mais étant donné le caractère moral et
théologique de l'oeuvre des auteurs du Moyen âge, et la place du prince
comme représentant de Dieu dans l'ordre temporel, aucun critère juridique
objectif n'y est proposé pour apprécier la juste cause, ne demeurant en dernier
ressort que la conscience ou for interne du prince pour en juger. Mais il est
iniurias, si qua gens vel civitas, quae bello petenda est, vel vindicare neglexerit quod a suis
improbefactum est, vel reddere quod per iniurias ablatum est." In P. Haggenmacher, Grotius
et la doctrine de laguerre juste, Paris, PUF, 1983, p. 154.
3 Cf. M. Merle, Le procès de Nuremberg et le châtiment des criminels de guerre (Thèse), Paris,Édition A Pédone, 1949, pp. 2et3. Y. de la Brière synthétisa la doctrine de la guerre chez
saint Augustin comme suit : "a) Le seul but légitime est la Paix; b) La guerre peut cependant
devenir nécessaire pour rétablir et imposer la Paix injustement violée ; c) La guerre est
d'ailleurs un désordre tellement grave qu'il devient coupable d'y recourir dès que le but
légitime peut être honnêtement atteint par d'autres moyens qui ne soient pas sanglants ; d)Quant aux souffrances résultant de la guerre et affligeant parfois ceux-là même qui auraient le
plus mérité d'en être exempts, ce sont des choses permises de Dieu pour des fins providentielles
de miséricorde et de salut oude sanctification." Cf. Y. de la Brière, Le droit de juste guerre,
tradition théologique adaptations contemporaines, Paris, Édit. A. Pédone, 1938 (207 pages), p.
21. . 1 .
4 La paix, but de la guerre, c'est une pensée développée par samt Augustin en plusieurs
endroits, ainsi : "Nous devons vouloir la paix et ne faire la guerre que par nécessité, afin que
Dieu nous délivre de cette nécessité et nous conserve la paix. Car on necherche pas la patx
pour exciter la guerre, mais onfait la guerre pour obtenir la paix. Soyez donc pacifiques même
en combattant, ayant pour but d'amener par la victoire ceux que vous combattez au bonheur de
la paix, car le Seigneur adit Bienheureux les pacifiques, parce qu'il seront appelés :enfants de
Dieu." (EPIST. 205. AD. BONIFACIUM.). In A. Vanderpol, Le droit de Guerre d'après les
Théologiens et les Canonistes du Moyen-âge, Paris-Bruxelles, Éditeurs A. Tralin-Goemaere,
1911 (207 pages), p. 34. Nous suivons dans ce point l'opinion de Haggenmacher, qui en précise :
"Vidée de justifier la guerre par la paix qu'elle doit instaurer n'est pas en soi nouvelle, on la
trouve chez Aristote et chez Cicéron; mas Augustin la transforme et la christianise." P.
Haggenmacher, Grotius et la doctrine de la guerre juste, loc. cit., p. 17.
5 Pour qu'une guerre soit juste, soutien saint Thomas, "trois choses sont nécessaires : 1
L'autorité du prmce (...). 2° Il faut une juste cause (...). 3° II est nécessaire que l'intention de
ceux qui combattent soit droite (...). Par suite, il peut arriver que quoique la guerre ait été
déclaré par l'autorité légitime etpour une juste cause, elle soit néanmoins rendue illicite par
laperversité d'intention de celui qui lafait." (Somme T. Se^da secundae, questio XL). In A.
Vanderpol, La doctrine scolastique du droit de guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534 pages),
p. 309 à 311.
^ Ilcite encore saint Augustin : "Car saintAugustin dit (Contra Faustum, XXII, 74) ; <le désir
de nuire, la cruauté de la vengeance, une âme implacable, ennemie de toute paix, la fureur des
représailles, la passion de la domination et tous autres sentiments semblables, voilà ce qui
mérite à juste titre d'être condamné dans la guerre>. " In A. Vanderpol, La doctrine
scolastique du droit de guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534 pages), p. 52.
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possible d'affirmer que la doctrine de la guerre juste exprime au Moyen âge, la
volonté de limiter le recours à la guerre et même de la réglementer en
imposant, par exemple, la Trêve de Dieu ainsi que la Paix de Dieu. ^
Francisco de Vitoria^ (1480-1546), dont la pensée a été déterminante dans
l'émergence du concept moderne de droit international public, rejeta la thèse,
soutenue par d'autres de ses contemporains octroyant au Roi d'Espagne le
pouvoir absolu, basé sur la force, de faire la guerre et de dominer les indiens
d'Amérique. Il réaffirma, tout en restant dans la tradition augustinienne et
thomiste, non seulement riUégitimité de la guerre de conquête', mais aussi le
principe que la "seule et unique cause juste de déclarer la guerre, c'est la violation
d'un droit", et, étant donné que "dans la guerre, tout est grave et atroce, meurtres,
incendies, dévastations, il n 'est donc pas permis de punir par la guerre ceux qui sont
seulement les auteurs d'injures légères; car la grandeur du délit doit être la mesure du
châtiment." i" Jusqu'à là, en termes généraux l'on pourrait dire que Vitoria
n'irmova pas la doctrine de la guerre juste mais qu'il en fait une simple
application à la réalité de son siècle. Il y a néanmoins dans son oeuvre -
Relectiones theologicae- plusieurs aspects, dont deux d'entre eux méritent notre
attention en fonction de notre étude, ayant attiré les regards des juristes à partir
de la fin du dernier siècle qui redécouvraient ainsi celui qui avait été déjà dté
par Grotius (1605) mais qui, depuis était tombé dans l'oubli.
Ce sera la formulation, pour la première fois dans l'histoire, du concept
de droit des gens entre les États et/ou peuples, l'un des aspects saillants de
l'oeuvre de Vitoria, et que d'après le prof. Verhoeven, ne fait rien de moins
qu'ouvrir "indiscutablement la voie à l'élaboration du droit international comme un
droit interétatique." La définition donnée est la suivante:"On appelle droit des
^ Cf.M.Merle, Leprocès de Nuremberg et le châtimentdes criminels de guerre, loc.cit.,p. 4.
® Cf. A. Truyol Serra, "Les principales étapes de la vie de Vitoria, Actualité de la pensée
juridique de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études organisée à Louvain-la-
Neuve par le Centre Charles De Visscher pour le droit international le 5 décembre 1986,
Bruxelles, Édit. Bruylant, 1988, p. 2.
' Appelée par saint Augustin d'immense brigandage (De civitas Dei, liv. IV, 6), la guerre de
conquête fut aussi disqualifiée par Vitoria : "Seconde proposition. L'extension de l'empire
n'est pas une juste cause de guerre. Cela est tellement avéré qu'il n'est pas besoin de le prouver.
S'il en était autrement, il y aurait juste cause de guerre des deux côtés à la fois, et tous les
combattants seraient innocents. Il en résulterait qu'il ne serait pas permis de leur doimer 1a
mort, ce qui implique contradiction, à savoir que la guerre serait juste, mais qu'il ne serait pas
permis de tueries adversaires." De jure belli, première partie, troisième question principale,
in A. Vanderpol, La doctrine scolastique du droit de guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534
pages), p.333.
Cf. De Jure belli, première partie, troisième question principale, quatrième et cinquième
propositions, in A. Vanderpol, La doctrine scolastique du droit de guerre, Paris, Édit. A.
Pédone, 1919 (534 pages), pp. 334 et 335. D'ailleurs, Vitoria —et d'autres théologiens éminents
comme Bartolomé de Las Casas-, soutint que le Pape "n'a aucun pouvoir temporel siff ces
barbares, ni sur les autres infidèles. Cela résulte des conclusions précédentes ; car le pape n'a
de puissance temporelle que dans l'ordre des choses spirituelles ; mais dans ce cas, il n'a pas de
puissance spirituel ; donc il ne peut avoir de puissance temporelle. Corollaire. Il résulte de ce
qui précède que, même si les barbares ne veulent pas recoimaître une souveraineté quelconque du
pape, on ne peut pour cette raison leur déclarer la guerre et s'emparer de leurs territoires." De
Indis, deuxième section, second titre illégitime, in A. Vanderpol, La doctrine scolastique du
droit de guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534 pages), p. 452.
J. Verhoeven, "Vitoria ou la matrice du droit international". Actualité de la pensée
juridique de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études organisée à Louvain-la-
Neuve par le Centre Charles De Visscher pour le droit international le 5 décembre 1986,
Bruxelles, Édit. Bruylant, 1988 ( pp. 97àl28), p. 121.
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gens l'ensemble des règles que la raison naturelle aétablies entre les nations. " Il ne
s'agit plus ni de la loi divine ni de l'autorité du Pape qui règlent les rapports
internationaux, dans le cas d'espèce entre les Espagnols et les Indiens mais la
naturalis ratio, unique point derencontre présumé commun avec Vautre, l'Indien
qui venait d'être "découvert" par les européens. De cette rencontre est née le
droit international marqué dès le début par la guerre et la domination des
puissants sur les faiblesi4, tout en déclarant en abstrait un droit des Etats
souverains, égaux mais interdépendants^®, constituant aliquas modo ime société
12 "Quod naturalis ratio inter omnes gentes constituit, vocatur jus gentium." De Indis,
troisième section, premier titre légitime, p. 469. A. Vanderpol fait remarquer que "Vitoria a
substitué lemot :gentes au mot :homines que se trouve dans les Institutes. Ilest lepremier que
ait parlé d'un droit entre les nations, d'un droit international." L'interprétation qui en
réalise P. Haggenmacher est dans le sens que là, "à défaut de mettre en jeu des rapportsjuridiques proprement interétatiques, il intervient (le droit de gens) malgré tout dans des
relations interhimiaines présentant un aspect 'international', dansla mesure ovi s'y rencontrent
des ressortissants depeuples distincts. Voilà pourquoi le lecteur actuel est tenté par moments
d'y percevoir l'ébauche d'un véritable droit des étrangers fondé sur la coutume
intemationale."(pp. 62-63). Et l'auteur conclut, néanmoins, compte tenu particulièrement et de
la troisième section de De Indis et De Potestate civili : "il se dégage de l'ensemble de ces
passages l'idée d'im ordre juridique commun aux nations. Idée encore va^e mais porteuse
d'avenir. Et peut être est-ce justement de son imprécision grosse de potentialités que jaillira
l'attrait qu'il exercera sur les successeurs de Vitoria, enparticulier sus Suarez etsurGrotius : ce
sont eux qui finiront par épurer le vieux concept romain en le réduisant clairement à m droit
positif et surtout en dissociant ce que se ramène à un droit interne commun de ce qui forme au
contraire undroit proprement interétatique. Cette différenciation n'est pas véritablement
amorcée chez Vitoria, malgré la fameuse retouche qu'il apporte à la définition de Gaius."(p.
63). Cf. P. Haggenmacher, "La place de Francisco de Vitoria parmi les fondateurs du droit
international". Actualité de la pensée juridique de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée
d'études organisée à Louvain-la-Neuve par le Centre Charles De Visscher pour le droit
internationalle 5 décembre 1986, Bruxelles, Édit.Bruylant, 1988 ( pp. 97àl28), pp. 62et 63.
13 C'était l'heure de l'État quand à l'époque le système dumoyen-âge se disloqua enEurope:
"Le protestant luiportera lepremier coup 'fondamental' entuant lePape. L'Indien lui donnera
le coup de grâce en hiant l'Empereur. Le champ est dès lors libre pour l'Etat moderne. Vitoria,
qui a compris que le Roi d'Espagne ne sera plus jamais l'Empereur, s'y engouffrera et
substituera la souveraineté dans l'indépendance à l'autonomie dans l'appartenance. Plus de
querelles d'investiture en tous geiues, la réalité est devenue parfaitement simple." J.
Verhoeven, "Vitoria ou la matrice du droit international". Actualité de la pensée juridique de
Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études organisée à Louvain-la-Neuve par le
Centre Charles De Visscher pour le droit international le 5 décembre 1986, Bruxelles, Edit.
Bruylant, 1988 ( pp. 97 àl28), p. 124.
14 F. Rigaux signale à cet égard dans le préface (p.X) aux travaux consacrés à Vitoria-
Joumée d'études de l'UCL : "une guerre d'extermination dont l'horreur n'a épargné ni les
femmesni les enfants a été le berceau du droit international et la première tâche assignée à 1a
discipline naissante a été de légitimer lefait accompli." Yvoir dans le même sens le travail
du prof. Verhoeven avec untitre suggestif ; "Vitoria ou la matrice du droit internatiorial". In
Actualité de la pensée juridique de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études
organisée à Louvain-la-Neuve par le Centre Charles De Visscher pour le droit international
le 5 décembre 1986, Bruxelles, Edit. Bruylant, 1988 ( pp. 97àl28).
15 En commentant la Re/ectio de Potestate civili, P. Haggenmacher affirme :"Comme le
droit des gens est lui aussi ime loi véritable, sa violation entraîne également un péché mortel.
Une loi suppose cependant un législateur, et c'est au touts orbis qu'échoit ce rôle. (...) il nest
plus ici unsimple équivalent des 'nations et peuples du monde entier', mais devient lui-même
aliquo modo una respublica." (p.42). Mais l'entité reste "indéterminée et abstraite ,
s'accommodant"d'une certaine indétermination", continueHaggerunacher, "à la faveur duquel
Vorbis fait figure d'un ensemble tantôt d'États, tantôt de peuples et de nations, tantôt de
simples individus issus d'im même ancêtre." (p. 47). Et il est de conclure : "Cependant (...) le , •
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internationale que Vitoria fonde, malgré les faits de violence terrible à
rencontre des ïndieris et qm sont à la base de sa réflexion car il était au
courant!^, sur une sociabilité naturelledécoulantd'une unité originelle du genre
humain^^.
L'autre des éléments qui nous intéresse chez Vitoria c'est sa thèse
justifiant les interventions dites en termes modernes d'humanité.Il soutint
qu'un État étranger en vue de "la tyrannie des chefs barbares ou celle des lois qui
causeraient de graves préjudices aux innocents", sans qu'il soit même nécessaire
de"faire intervenir l'autorité dupape", a le droit de "défendre les innocents que l'on
veut mettre injustement à mort." n s'exprime en termes d'un syllogisme :
(prémissemajeure) "chacun de nous" ayant le devoir "du soin de son prochain",
(prémisse mineure) étant donné que "tous ces hommes sont notre prochain"
souffrant des injustices, (conclusion) "chacun a donc le droit de les défendre contre
une oppression tyrannique de cette nature'" '^^ . Ce droit d'intervention d'humanité
implique que, en vertu du droit des gens, un gouvernement tyrannique causant
de ^aves préjudices aux innocents commet une infraction (internationale) teUe
qu'il ne pourrait se prévaloir de la souveraineté étatique pour empêcher
l'intervention d'humanité. Vitoria, ainsi, ne soutient point la valeur absolue de
la souveraineté des États, comme l'on connaîtra postérieurement dans le droit
international classique. S'agissant de châtier les étiangers chefs d'un autie État
qm se sont rendus coupables d'une injustice, la communauté internationale en
vertu du droit des gens a le pouvoir de le faire. De la même manière que "l'État
totus orbis n'en suggérait pas moins l'existence d'une commiinauté supérieure impliquant m
bonum commune de portée universelle. (...) Vitoria postule donc, au-delà du bien commim
propre à la Cité, un bien commun du genre humain. Par ce biais, Vorbis vitorien annonce 1a
Civitas maxima de Christian Wolff, tout imprécis que ses contours puissent encore demeurer
dans les textes qui nous restent du maître de Salamanque. Peut-être, d'ailleurs, est-ce même ce
caractère inarticulé qui représente l'une de ses principales vertus. (...) Que l'on songe au parti
qu'en tirera Grotius dès le Commentaire sur le droit de prise, sans du reste en préciser
davantage la notion."(pp. 47 et 48). Cf. P. Haggenmacher, "La place de Francisco de Vitoria
parmi les fondateurs du droit international". Actualité de la pensée juridique de Francisco de
Vitoria, Travaux de laJournée d'études organisée à Louvain-la-Neuve par le Centre Charles
De Visscher pour le droit international le 5 décembre 1986, Bruxelles, Édit. Bruylant, 1988 (
pp. 97 àl28), pp. 42,47-48.
G. Gutiérrez soulève le fait que il y avait à l'époque une commvinication tendue entre 1a
communauté de l'ordre dominicain en Amérique —île Espagnole- et la couronne espagnole,
laquelle s'inquiète des répercussion de la prédication des dominicains sur l'île Espagnole qui
prêchaient aux Espagnols : "«Au nom de quelle autorité avez-vous fait de si détestables
guerres à ces gens qui étaient paisibles et pacifiques sur leurs terres (...) Pourquoi les
maintenez-vous ainsi dans l'accablement et l'oppression (...). Pour parler clair, vous les tuez
afin de prendre et vous approprier de l'or jour après jour.»" Ceci au point que le roi
Ferdinand commanda qu'on les avertisse que ni "«eux ni d'autres frères de leur ordre ne
parlent de ce sujet ni d'autres semblables, en chaire ou ailleurs, en public ou en privé»".
D'ailleurs, le provincial de l'ordre dominicain en Espagne, Loaysa, adopta la position
officielle du roi et déclare "scandaleuses" les doctrines de ses frères en religion (lettre du 23
mars 1512). Cf. G. Gutiérrez, Dieu ou l'or des Indes occidentales 1492 - 1992, Paris, Édit. du
Cerf, 1992, (161 pages), pp. 19, 25 à 27.
Cf. J. Verhoeven, "Vitoria ou la matrice du droit international", loc. cit., pp. 123 et 124.
Cf. A. Ortiz-Arce et P. Marino, "Le recours à la force dans l'oeuvre de Vitoria", Actualité
de la pensée juridique de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études organisée à
Louvain-la-Neuve par le Centre Charles De Visscher pour le droit international le 5
décembre 1986, Bruxelles, Édit. Bruylant, 1988 (pp. 81 à 96), p. 89.
Cf. De Indis, deuxième section, cinquième des titres légitimes en vertu desquels les
barbaresont pu tombersous la domination espagnole, in A. Vanderpol, La doctrine scolastique
du droit de guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534 pages), p. 482.
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possède ce pouvoir à l'égard de ses membres, nul doute que le monde le possède à
l'évard de tous ceux qui sont nuisibles et malfaisants, et ce pouvoir il ne peut l exercer
que par les princes." Et "cela tant en vertu du droit des gens qu'en vertu de l opinion
unanime du genre humain. Il semble même que cela soit de droit naturel, puisque
autrement le monde ne saurait subsister, s'il n'y avait pas chez quelques-uns la force
et l'autorité nécessaires pour ^ayer les méchants et les contraindre à ne pas faire de
mal auxgens de bien et aux innocents.
Pour compléter le tableau, il faut faire certaines précisioris. La conceptiori
vitorienne fondant l'intervention d'humanité, hélas, ne fut à 1époque forrnulé
par son auteur pour défendre les Indiens d'Amérique^i, ^ais pour justifier leur
oppression par les Espagnols^^. Ce fut la matrice du droit international que
nous avons déjà rappelée. Car au-delà de ses thèses Vitoria se trouvait aux
antipodes de son frère en religion et contemporain Bartolomé de Las Casas.
Vitoria chercha de fonder la domination espagnole en Amérique23 maigre les
atrocités qu'elle entraînait inéluctablement, tandis que l'évêque de Chiapas
essaya, enutilisant certains thèses de Vitoria même -mais aussi ens'opposant a
lui en certaines points- de fonder l'illégalité et l'illégitimité absolues de telle
20 De Jure belli, I, quatrième question principale, cinquième proposition, p.337.
21 Dans sa Relectio De Indis (au premier alinéa de la Deuxième section) Vitoria manifesta
quelle était son préoccupation véritable : étant "admis que les Indiens sont ou étaient
véritablement propriétaires, il reste à rechercher à quel titre les Espagnols auraient ^ entrer
en possession de leurs territoires ou de leurs persormes. Tout d'abord, j'examinerai les titres que
l'on a pu invoquer, mais qm ne sont ni suffisants, ni légitimes (...)." Donc, lui, le plus grandjuriste de la chrétienté à l'époque, tout en repoussant ceux-ci dans la deuxième section, annonça
pour rassurer ses lecteurs que dans la section suivante "ensuite, j'indiquerai d'autres titres,
légitimes, qui pourraient justifier la domination des Espagnols." Et sil avait sept titres
illégitimes dont il fera état, il y aura, précisa-t-il "sept ou huit autres, qui sont justes et
légitimes." Mais compte tenu que le défi était non seulement de justifier une guerre mais de
fonder une domination de longue haleine, le dernier titre l'engagea dans une voie_ propre à
établir toute domination coloniale postérieur :"Le voici :lesbarbares, nousl'avons dit, nesont
pas des êtres complètement dépourvus de raison, cependant ils ne diffèrent pas beaucoup d'eux:
ainsi, ils sont incapables de constituer ou d'administrer unvéritable Etat (...); ils ne sont même
pas capables d'administrer leurs biens personnels (...). On pourrait donc soutenir que, dans leur
intérêt même, les princes espagnols devraient se charger de leur administration, et envoyer
dans leurs villes des administrateurs et des gouvemeurs (...). Or, il semble qu'il faille
employer vis-à-vis des Indiens les mêmes procédés que l'on emploierait yis-à-vis d'êtres
dépourvus de raison ;car, pour se gouvemer eux mêmes, ils ne leur sont pas supériexurs, ou le sont
très peu. Es sont àpeine supérieurs aux bêtes (...)."(dernier titre, le droit de tutelle). Loc. cit.,
pp. 441-442, et 484-485.
22 S. Todorov signale àcet égard que cette position de Vitoria plaçant les hndiens d'Amérique
"à mi-chemin entre les hommes et les animaux " fournit "une base légale aux guerres de
colonisation, qui jusque-là n'en avaient aucime" qui fût consistante. Dans le inême sens que
Vitoria, son contemporain et prêtre dominicain, Tomas Ortiz "écrit au Conseil des Indes .
«Ils sont stupides et étourdis. (...) Plus ils avancent en âge, moins ils s'améliorent. Les
Indiens sont plus bêtes que des ânes". Ce sera la même argumentation que l'on trouvera chez
Sepulveda lors de son débat contre le dominicain et évêque de Chiapas, Bartolomé de Las
Casas. Sepulveda soutint qu'il n'y avait pas "de différences de nature, mais se^ement des
degrés différents dans xme seule et même échelle de valeurs, même si la relation peut se
répéter à l'infini." Cf. S. Todorov, La conquête de l'Amérique. La question de l'autre, Paris,
Édit. du Seuil, 1982, (279 pages), pp. 152,156et 157.
23 J. Verhoeven commente : "Force est aussi de constater que Vitoria n'apas fait autre chose
que légitimer sans doute possible la conquête espagnole, en substituant à des titres précaires
d'autres titres dont le bien-fondé lui paraissait incontestable." In"Vitoria oula matrice du
droit international", loc. cit. pp. 106 et 107.
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domination24. Le "droit" nouveau (J. Verhoeven) de Vitoria ne fut pas gratuit;
d'une certaine manière il exprime le paradoxe du droit nécessitant toujours de
la force et un minimum de rationalité -atteignant par ce biais un minimum de
légitimation sociale. Parfois il devient la coupe envenimée que les puissants
devront à leur tour boire, et/ou l'instrument juridique de ceux que comme
Bartolomé de Las Casas essayent de fonder la paix sur la base de la
reconnaissance des droits de Vautre.
Les échos de la critique formulée par Bartolomé de Las Casas l'on
pourrait songer à l'entendre un demi siècleplus tard, quand le jésuite Francisco
Suarez (1548-1617), professetir d'abord à Salamanca puis à Coïmbra, donna
une réponse diamétralement contraire à celle de Vitoria, concernant la question
de savoir si: "Existe-t-il pour les princes chrétiens des justes titres deguerre autres
que ceux qu'indique la raison naturelle?". F. Suarez y répond en termes que void:
"Un quatrième titre que l'on invoque, c'est que les infidèles sont des barbares,
incapables dese diriger convenablement eux-mêmes. (...) Cela a été soutenu par Major
et aussi par Sepulveda. Mais d'abord, ce titre ne peut être invoqué d'une manière
générale ; car il est évident qu'il existe beaucoup d'infidèles qui ont plus d'intelligence
que certains chrétiens, et son plus aptes qu'eux au gouvernement. " Et dans le cas de
l'existence d'une nation vivant "plutôt comme des bêtes que comme des hommes (...)
on peut leur faire la guerre, non pour les tuer, mais pour leur donner des moeurs
humaineset les diriger conformément à la justice. Mais un tel titre ne doit être admis
que rarement, ou plutôt jamais, à moins qu'il y ait des meurtres d'innocents ou des
crimes analogues, de sorte qu'il s'agisse plutôt d'une guerre d^ensive que d'une
guerre offensive. Suarez, d'ailleurs, fondait le pouvoir du roi non pas dans la
théorie du "droit divin" mais dans la souveraineté initiale du peuple en
soutenant que dans certains cas où "il en résultât pour les intérêts publics de très
graves dommages : alors l'ensemble de l'État pourrait revendiquer ses droits et retirer
l'autorité au prince; car il est toujours censé avoir conservé cepouvoir dans le cas où le
prince ne remplit pas son devoir.
Mais parmi les représentants de l'école classique de la guerre juste, ce
sera Hugo Grotius (1583-1645) le plus célèbre d'entre eux, selon nous rappelle le
orof. Graven lors de son cours à La Haye (1950) sur les crimes contre
'humanité. Maintes fois cité lors du procès des grands criminels nazis devant le
Tribunal international à Nuremberg, Grotius affirma que "le souverain et les
détenteurs de la puissance souveraine ont le droit d'appliquer des châtiments non
seulement pour des délits dont eux-mêmes ou leurs sujets sont victimes, mais aussi
pour des violations flagrantes du droit naturel et du droit des gens commises au
détriment d'autres Etats ou de leurs sujets" ^7.
L'importance de la doctrine classique de la guerre juste est soulevée par
les juristes voulant asseoir la nécessité de punir les crimes nazis lors de la
deuxième guerre mondiale. Voyons ce que le prof. Graven, l'un des juristes
plus prestigieux à l'époque dit.
Cf. H. Mechoulan, "Vitoria, père du droit international?", Actualité de la pensée juridique
de Francisco de Vitoria, Travaux de la Journée d'études organisée à Louvain-la-Neuve par le
Centre Charles De Visscher pour le droit international le 5 décembre 1986, Bruxelles, Édit.
Bruylant, 1988, p. 22.
De bello, § 5, 4e titre, pp. 386 et 387. In A. Vanderpol, La doctrine scolastique du droit d e
guerre, Paris, Édit. A. Pédone, 1919 (534 pages).
De bello, § 2, le conclusion, p. 368. In A. Vanderpol, La doctrine scolastique du droit de
guerre, Paris, Édit. A.Pédone, 1919 (534 pages).
J. Graven, "Lescrimes contre l'humanité", RCADI,1950,1, tome 76,p. 441.
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"Dès l'instant qu'on est parvenu à cette notion d'un «droit des gens»
s'imposant à tous, il en résulte que la violation de ce droit est, en principe,
interdite et qui plus est, criminelle, etqu'elle doit entraîner, par conséquent, des
sanctions. Ces sanctions -diplomatiques, économiques, politiques, militaires-
seront assurées par lacontrainte et, en dernier ressort, par 1er armes aubesom,
par la «guerre juste», la «guerre du droit». Car «la seule et unique cause juste
de guerre, c'est la violation d'un droit», à condition, d'ailleurs, que cette
violation soit suffisamment grave pour justifier le recours aux armes, puisque
«la grandeur du délit doit être la mesure du châtiment» (De jure belli, 13 et 14).
Cette contrainte en vue de protéger et de restaurer le droit se fera sous k
forme que l'histoire a nommée «l'intervention pour cause d'humai\ité» (Voir
Aroneanu, La guerre internationale d'intervention pour cause dhumarûté,
RIDP, 1948, n° 2, p.173). Untitre à cette intervention pourrait être, notamment,
«la tyrannie de chefs barbares ou celle de lois faisant violence aux innocents, par
exemple en les mettant àmort» (De Indis, 15), crime typique contre l'humanité,
même non civilisée. Son but —le seul but de la guerre, juste par sa seule
nécessité- sera l'ordre, la pabc et la sécurité de tous, comme l'avait déjà
proclamé saint Augustin. «On le démontre également si 1on considère la fin et
e bien du genre humain tout entier, car il ne poiirrait vivre heureux, il serait
même réduit à lapire des conditions, si tyrans, voleurs et ravisseurs pouvaient
impunément commettre leurs crimes et opprimer les gens de bien et les
innocents, sans que ceux-ci puissent de leur côté sévir contre les coupables.»(Vitoria, De jure belli, 1). La réaction est donc légitime, et autorise toutes les
mesures qu'exige la défense du bienpublic. (Ibid., 15)."28
"En effet, dans la structure politique de la communauté internationale
ancienne, formée de la simple juxtaposition d'États souverains, sans organe,juridiction ou pouvoir commun, seiils les États, en même temps qu'ils sont
sujets dudroit des gens, peuvent être les organes de son applicatioii. Tant que
cette phase n'aura pas été dépassée, «l'humanité doit se sévir du droit des Etats
pour l'exécution coactive dudroit international» (A. Truyol Serra, Les principes
du droit public de Francisco de Vitoria, Madrid, 1946, p. 72). Le droit
d'intervention et de sanction n'estd'ailleursqu'une modalité de;us pumendi et a
le même fondement, comme le fait ressortir les observations précédentes. Le
'belligérant juste', oula coalition des forces dans la 'guerre du droit', intervient
en quelque sorte comme un juge et unjusticier ; la solution par les armes est
une forme de procédure encore sommaire, certes, mais efficace; le traité de paix
imposé au vaincu constitue pour ainsi dire le jugement, et ses dispositions
sévères -réparations, indemnités, destioictions, amputations de territoires,
disparition, même si c'est nécessaire pour pourvoir àla paix, à la sécurité et à la
légalité futiires- constitiient la sanction. L'épée de l'intervenant pour cause
d'humaiùté et le glaive de la justice se confondent donc dans leur service
international."^^
28 J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950,1, tome 76, p. 440.
29 J. Graven, "Les crimes contre l'humarûté", RCADI, 1950,1, tome 76, pp. 441-442.
30 Certains auteurs comme le prof. 1. Rens de l'Université de Genève, affirment que 1a
doctrine de laguerre juste pourrait être aussi essentiellement une doctrine de justification de 1a
guerre. "Autrement dit, tout le discours thomiste sur la guerre juste procède moins d'ime
christianisation d'Aristote que d'une conversion duchristianisme à la raison d'Etat présente
déjà chez Augustin, héritier sur ce point de latradition politico-juridique de la Rome antique.
Son rôle est moins derendre laguerre conforme aux exigences duSermon sur la Montagne que de
la justifier malgré ce dernier, pour autant toutefois que soient réunies certaines conditions qiM
se veulent restrictives, mais qui se prêtent à des interprétations multiples." Cf. I. Rens,
"Grotius et la doctrine traditionnelle de la «guerre juste»", in Grotius et l'ordre juridique
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§ 2. Le précédent de la Grand Guerre 1914-1918.
Le Traité de paix de Versailles (1919) a été l'un de plus grand fiasco de la
communauté internationale pendant le XX siècle. Il fut non seulement incapable
de construire la paix puisqu'il enfanta un monstre encore plus terrible appelé
vingt ans après deuxième guerre mondiale, mais, concernant notre sujet
d'étude, il laissa en fait impuni et les responsables et même les exécutants des
crimes perpétrés pendant la dite conflagration. En plus de l'échec du jugement
de l'empereur de l'Allemagne, Guillaume II, Descheemaeker (1946) en faisait le
bilan que voici.
-Nombre d'Allemands accusés sur la le Liste Alliée 896
-Nombre d'accusés Allemands sur la liste reconnue
par l'Allemagne ... 45
-Nombre de personnes jugées par la Cour Suprême
de Leipzig... 12
-Nombre de personnes condamnées ... 6.
Les Alliés à l'époque ayant confié à l'Allemagne le jugement des
criminels de guerre, il y eut, conclut Descheemaeker, des évasions des
condanmés, et l'oeuvre de la Cour Suprême de Leipzig chargée de l'affaire se
termina soit par des acqmttements scandaleux, soit par peines dérisoires -"les
peines furent minimes : une de dix ans de prison, deux de quatre ans, une de deux
ans, deux de six mois. "3i
Pourtant, le Traité de Versailles et ses résultats infructueux, ne rendent
que partiellement compte de l'amorce d'un changement radical dans im secteur
important de l'opinion publique internationale aussi bien que des élites des
pays du monde, par rapport à ce qui avait été leur credo politique des rapports
internationaux et de la souveraineté des États pendant les derniers siècles. Ce
international, Travaux du colloque Hugo Grotius, Genève, 10-11 novembre 1983, Université de
Genève, Édit. Payot Lausanne, 1985, p. 78. Le spécialiste en Grotius, P. Haggenmacher dans 1a
Conclusion générales du même coUoque se demandait si l'oeuvre De Jure Belli ac Pacis de
celui-ci"n'est pas néanmoins porteur d'un message qui peut nos concerner et que nousserionsen
mesure d'entendre. Mais quel serait donc ce message? Il consisterait alors, me semble-t-il,
avant tout en une question, celle-là même dont jaillit tout le traité, la double question fonnulée
au début au sujet de la iusticia belli : à savoir s'il existe des guerres justes et quelles pourraient
être ces guerres." (sitne aliquod beUum iusttun, et quod beUxmi iustum sit) (pp. 138-139).
"Certes, nous sommes tentés d'écarter d'emblée l'idée même d'une guerre juste (...). Qa
comprend sans peine, aussi, dans cette situation, l'interdiction du recoius à la force admise
dans le droit international moderne. Nous savonspourtant très bien que cette interdiction n'a
nullement fait disparaître le phénomène de la guerre (...)."(p. 139). "Si, grâce à unensemble
de conditions matérielles et morales, une société se révèle suffisamment cohérente et stable,
elle parvient à canaliser la violence par le truchement de procédures judiciaires civiles ou
pénales. Sinon, elle devra se résigner à tolérer certaines formes de violence armée et
reconnaître par là même la légitimité de certaine formes de guerre (...). Imposer une forme à 1a
guerre afin d'en limiter les effets et tout ce qu'il est possible de faire dans ces conditions —et ce
n'est en fait pas peu."(pp. 140-141). P. Haggenmacher, "Grotius et le droit internationaL Le
texte et la légende", lac. cit. pp. 138-139, et 140-141.
J. Descheemaeker, "Le Tribunal militaire international des grands criminels de guerre",
RGDIP, 1946, (pp. 212 à 311), p. 213.
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credo politique concerne notre sujet d'étude car il proclamait (a) par rapport à la
guerre le"droit de guerre" illimité et son coroUaire, la victoire comme créatrice
des droits illimités aussi; (b) l'impunité pénale de l'acte d'État et son corollaire,
l'irresponsabilité pénale des individus représentant l'Etat et des haut
fonctionnaires; (c) le caractère territorial de la justicepénale. Nous allons voir ci-
dessous succinctement comment ces trois points qui furent ^presque
intégralement respectés par le Traité de Versailles dans saPartie VII dénommée
paradoxalement Sanctions (articles 227 à230), se posèrent pour la première fois
comme incompatibles avec les besoins de justice, et que les articles précités
reflètent partiellement l'abandon en cours d'im credo, en son temps dit
moderne, car devenu irûque. Ce sont justement les points que l'on trouvera
après à Nuremberg où on apercevra encore le processus en cours et les
réponses décevantes ou imparfaites qui entraîneront nombre de critiques.
i) Le "droit de guerre" illimité des États et l'article 227 du Traité de
Versailles.
Avant la première guerre mondiale, il était im fait admis par le droit
international qu'il n'était absolument pas question même d'examiner "au point
de vue juridique" le problème de la guerre légitime car tel examen était vu
coirune "dépassant le champ d'études du droit des gens", peut-on lire chez le
prof. Ernest Nys (1906) dans son traité Le Droit international. Car, tandis que les
"anciens auteurs distinguaient de nombreuses espèces de guerres", "(la) science du
droit international constata lefait de la guerre; elle analysa les règles qui régissaient les
rapports hostiles des États "32 D'aiUeurs, "(le) droit de faire la guerre appartient à
l'État; qui dit guerre dit action de la puissance souveraine", bref: "Le droit de guerre
appartient à l'Etat souverain, membre de la société des États." '^^ Cette situation est
expliqué par le prof. Mérignhac : étant donné que dans la société des Etats "il
n'existe point de juridiction suprême devant appliquer le droit", la guerre devient
l'instrument dont lesÉtatspourronts'enservir afinde régler leur litigess^.
Il allaitde soitque cetteconception de droit de guerre illimité propre aux
États entraînait aussi certains corollaires de la plus haute importance pour les
pays européens. Pas moins que pour leurs rapports internationaux sur le
continent, le droit de conquêtedécoulant du droit de guerre,était essentiel pour
32 Cf. E. Nys, Le droit international, Tome III, Bruxelles, Paris, Éditeurs A. Castaigne et A.
Fontemoing, 1906,(758 pages), pp. 101et 102.
33 Cf.E. Nys, Le droit international. Tome III, Bruxelles, Paris, Éditeurs A. Castaigne et A.
Fontemoing, 1906,(758 pages), pp. 114et 115.
3^ A. Mérignhac (1912) dans son Traité de droit public international expliqua les fondements
dece droit deguerre :"Entre particuliers d'un même État, il est interdit desefaire justice soi-
même; et toutes difficultés doivent être tranchées par des pouvoirs internes spécialement
préparés àlasolution des litiges. Entre États, il n'en saurait être de même, car les États sont
souverains, autonomes et n'ont pas de supérieur commun. Dans leius rapports respectifs, il
n'existe point de juridiction suprême devant appliquer le droit, comme les tribunaux internes
statuent vis-à-vis des nationaux. La guerre devient donc, en certains cas, la sanction
nécessaire. (...) il en sera ainsi tant que n'aura pas été établie la juridiction internationale
obligatoire, protectrice des intérêts de tous et dont les premières bases ont été jetées par les
Conférences internationales de la Paix." Ci. Traité de droit public international. Troisième
partie. Le droit de la guerre (tome I), Paris, Édit. LGDJ, 1912 (596 pages), pp. 10 et 11.
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fonder leurs droits de colonisateurs en Afrique et ailleiirs. La célèbre
Conférence de Berlin où les puissances européennes s'étaient attribuées le droit
de subjuguer n'importe quel peuple du monde -non-occidental, bien entendu-
était basé sur le même droit de guerre, dont elles subiront les conséquences
quand l'Allemagne s'est mise à l'utiliser sur le même sol européen.
Larecormaissance de cedroitde guerre appartenant aux États, se doubla
de la croyance en ce que, fruit aussi de la modernité, la guerre s'était humanisé.
Si avant il y avait la maxime que "laguerre devait nourrir la guerre" et/ou que le
système mercenaire expliquait le fait que les soldats "étaient avides et rapaces ", la
Révolution française avait amené im changement radical en introduisant "k
nation dans l'armée". Par conséquent, résumait le prof. Nys, dans'TÉtat
moderne", "pour l'application des lois de la guerre on pouvait compter sur les forces
morales et intellectuelles" des nations, donc une garantie supérieure "en faveur de
l'observation de la discipline et des préceptes d'humanité"Tout cela n'était pas
sans rapport avec im droit des gens où l'unique sujet étant l'Etat, la guerre,
d'après J.J. Rousseau "n'esi donc point une relation d'homme à homme, mais une
relation d'État à État dans laquelle les particuliers ne sont ennemis
qu'accidentellement non point comme hommes, ni même comme citoyens, mais comme
soldats (...) Chaque État ne peut avoir pour ennemis que d'autres États et non pas des
hommes, attendu qu'entre choses de diverses natures on ne peut fixer aucun vrai
rapport.
Ces idées étant admises par la plupart des publicistes de l'époque^^, on
pouvait soutenir avec le Directeur de la R.G.D.I.P. (1901), le prof. A. PiÙet :
"Nous ne sommes plus au tempsdesguerres d'extermination, des guerres tendant à la
destruction complète de la souveraineté de l'adversaire", car la guerre "même garde
quelque mesure", elle est demeurée chevaleresque^^. Le travail accompli par les
deiix Conférences de la Pabc de 1899 et de 1907 à La Haye se présentait aux
yeux des savants et de l'opinion publique internationale, même s'il n'était pas
définitif, comme "le monument le plus important des lois de la guerre
contemporaine
Toutes ces certitudes et doctrines étayant le droit de guerre illimité desÉtats et la croyance en une guerre modérée, tombèrent comme im château de
sable sous l'impact des atrocités vécues lors de la première guerre mondiale
1914-191840. L'édifice du droit international classique dont le droit de guerre
E. Nys, Le droit international, loc. cit., p.. 103.
Cité par E. Nys, Le droit international, loc. cit., p. 105.
37 Leprof. Mérignhac écrit: "Laguerre, telleque nous la comprenons aujourd'hui, ne ressemble
nullement aux guerres anciermes dans lesquelles les sujets des deux États entraient en lutte,
aussi bien que les États eux-mêmes. En présence des grandes armées permanentes
contemporaines et des armements à outrance qui se sont développées (...), a prévalu l'idée
actuellement admise par la grande majorité des publicistes que la guerre est, conformément à
l'idée de Rousseau, im rapport d'État « État (Contrat social, L. I, ch. IV)." In Traité de droit
public international. Troisième partie (Tome 1), loc. cit., p. 11.
38 Cf.A. Pillet, Les lois actuelles de la guerre, Paris, Édit. A. Rousseau, 2e édition, 1901, (112
pages), pp. 5 et 8.
39 Cf. A. Mérignhac, Traité de droit public international. Troisième partie. Le droit de 1a
guerre, (Tome 1), loc. cit., p. 4.
Et il ne fut point vme simple coïncidence si l'Université catholique de Louvain créa en 1921
la chaire de Droit des gens chrétien et invita pour l'inaugurer celui qui avant la guerre
parlait de la guerre chevaleresque et que lors de ses leçons inaugurales affirmait amèrement
déçu tout le contraire : "Hélas, Messieurs, l'expérience de la dernière guerre a fait litière de
ces légitimes espérances comme de ces déraisonnables illusions, ramenant la pratique des
hostilités à ime sauvagerie que le monde n'avait peut être jamais coimue et dont à coup sûr il
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illimité des États souverains constituait la charpente principale était touché.
L'article 227 du Traité de Versailles n'est fut que l'écho du changement amorcé
car au-delà d'une formule de compromis avouée à l'échec, il mettait en cause
ledit droit deguerre. Iln'yétait pas moins dit que la communauté inter-étatique
internationale, reniant ce qui avait été sa pierre an^laire, mette en accusation
publique pour offense suprême contre la morale internationale chef d'Etat, lequel
sera accusé, jugé et, le cas échéant, devra recevoir la peine qu'un Tribunal spécial
estimera devoir être appliquée. Que s'est-il passé sur le plan de la pensée juridique
sous le choc de l'hécatombevécue? La guerre d'agression étant dorénavant, en
soi même, perçue non seulement comme illégitime mais comme imcrime^z, lesjuristes delaCommission des Quinze créée parlaConférence des préliminaires
de paix afin de rechercher les responsabilités de la guerre de 1914-1918, était
arrivée à une impasse qu'ils reconnaissent sans ambages lors de sa séance
plénière du 25 janvier 1919. La guerre d'agression était si récemment
condamnée pour tous -sauf chez les vaincus assurément- qu'elle n'était pas
contraire au droit positif. LaCommission desQuinze ainsi déclara :
"La préméditation d'une guerre d'agression (...) est un acte que la conscience
publique réprouve et que l'histoire flétrit, sans qu'à raison du caractère, purement
facultatif, des institution pacifique créées à La Haye (Commission internationale
d'enquête, médiation, arbitrage) une guerre d'agression puisse être considérée comme
un acte rigoureusement contraire au droit posit^et qui pourra être porté, avec quelque
chance de succès, devant un tribunal comme celui dont la commission est autorisée à
envisager laconstitution, suivant les termes de son mandat. " ^3
Par conséquent, continue la même Commission, "aucune poursuite au
criminel ne peut être entamée contre les autorités ou individus responsables et
notamment contre Vex-Kaiser, du chefspécial de laviolation de ces neutralités. " Et elle
avait peidu le souvenir. C'est en vain qu'on avait bâti, l'édifice a croulé (...).Les traités ont
été déchirés et rien nesubsiste plusde leius savantes dispositions." "Rienn'est plus absurde
que laguerre comme mode desolution des litiges internationaux (...)." Cf. A. Pillet, Lfl guerre
et le droit, Leçons données à l'Université de Louvain en 1921, Louvain,Librairie universitaire,
1922, (159 pages), pp. 6 et 2.
"Article 227. Les Puissances alliées et associées mettent en accusation publique Guillaume
Il de Hohensollem, ex-empereur d'Allemagne, pour offense suprême contre la morale
internationale et l'autorité sacrée des traités.
Un Tribunal spécial sera constitué pour juger l'accusé en lui assurant les garanties
essentielles du droit de défense. Il sera composé de dnq juges, nommés par chacxme des dnq
Puissances suivantes, savoir : les États-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la France,
l'Italie et le Japon.
LeTribunal jugera surmotifs inspirés desprincipes lesplusélevés de la politique entre
les nations avec le souci d'assurer le respect des obligations solennelles et des engagements
internationaux ainsi que de la morale internationale. Il lui appartiendra de déterminer la
peine qu'il estimera devoir être appliquée.
Les Puissances alliées et associées adresseront au Gouvernement des Pays-Bas urœ
requête le priant de livrer l'ancien empereur entre leurs mains pour qu'il soit jugé." (In:
Historique du problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum du
Secrétaire général), Nations Unies, document A/CN.4/7/Rev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success,
Nex-York, 1949, p. 65.
Cf. A. Pillet, La guerre et le droit, Leçons données à l'Université de Louvain en 1921,
Louvain, Librairie universitaire, 1922, (159 pages), pp. 57-59.
43 Rapport présenté à la conférence des préliminaires de paix de 1919 par la Commission des
responsabilités des auteurs de la guerre et sanctions, Chapitre IV, par. a, in : Historique du
problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum du Secrétaire général),
Nations Unies, document AICN.4/7IRev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success, Nex-York, 1949, pp.
51 et 52.
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recommanda en songeant à l'avenir : "Il serait désirable que désormais des
sanctions pénalesfussent prévues pour des violations aussi graves des principes les
plus élémentaires du droit international.
On connaît la suite. À la fin de janvier 1920, les Pays-Bas refusèrent de
livrer Gmllaume H, réfugié sur leur territoire, aux puissances alUées^^. Mais si
l'échec était évident dès le moment même de la rédaction de l'article 227 du
Traité de Versailles, le changement dans l'opinion publique internationale et
dans la pensée juridique^^ s'était déjà produit. L'on verra alors dans cette
mouvance ime éclosion d'instruments internationaux tels que: a) le projet de
traité d'assistance mutuelle élaboré sous les auspices de la Société des Nation en
1923 -"la guerre d'agression est un crime international", article premier-; h) le
Protocole de Genève de 1924 pour le règlement pacifique des différends
internationaux —"une guerre d'agression constitue (...) un crime international",
préambule-; c) la résolution adoptée à l'imanimité par l'Assemblée de la Société
des Nations le 24 septembre 1927 -"la guerre d'agression constitue un crime
international contre le genre humain", préambule de ladite résolution-; d) la
résolution du 18 février 1928 adoptée à l'unanimité à la sixième Conférence
panaméricaine -"la guerre d'agression constitue un crime international contre le
genre humain"-, et, finalement, e) le Pacte Briand-Kellog. Ce pacte, signé à Paris
le 27 août 1928 et liant au début de la deuxième Guerre mondiale soixante-trois
nations -y compris l'Allemagne, l'Itahe et le Japon- établit que les Hautes Parties
contractantes "condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends
internationaux" (article premier)47. De cette manière l'humanité faisait en moins
de dix ans le transit d'ime conception séculaire de droit de guerre presque
illimité appartenantauxÉtats, vers imenotion qui classait celle-ci comme crime
international ou acte illégitime condamné par le droit international^®.
^ Rapport présenté à la conférence des préliminaires de paix de 1919 par la Commission des
responsabilités des auteurs de la guerre et sanctions, Chapitre IV, par. a, in : Historique du
problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum du Secrétaire général).
Nations Unies, document A/CN.4/7/Rev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success, New-York, 1949, p.
53.
^5 Cf. p. Fauchille, Traité de Droit international public, Tome II, 8e édition, Paris, Édit.
Librairie A. Rousseau, 1921, (1095pages), p. 1067. Cf. C. Lombois, Droit pénal international,
Paris, Édit. Dalloz, 1971, pp. 119-120 et 152-153.
Presque à l'unanimité, les juristes, demandaient qu'alors "une réfonne du droit des gens
existant s'impose absolument. Toutes les nations devraient s'entendre pour proclamer, dans
une convention soleimelle, qu'tme guerre ouverte ou conduite en dehors des principes recoimus du
droit des gens entraînera la responsabilité personnelle de ceux qui se rendront coupables de
pareilles violations (...). Et si les responsables —souverains et chefs d'État, membres du
gouvernement et parlementaires, généraux, officiers et soldats- savent que désormais la mort -
-et une mort ignominieuse- les attend, il y aura des chances pour qu'ils se gardent de s'engager
dans une entreprise qui les conduira, quelle qu'en doive être l'issue, à l'échafaud." Cf. P.
Fauchille, Traité de Droit international public. Tome II, 8e édition, Paris, Édit. Librairie A.
Rousseau, 1921, (1095 pages), pp. 1066-1067.
Cf. Le statut et le jugement du Tribunal de Nuremberg, Historique et analyse, (Mémorandum
du Secrétaire général du 3 mars 1949), Nations Unies, document A/CN. 4/5, Lake Succès, New-
York, 1949, p. 47. Voir aussi Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire
international, Nuremberg, Tome XXII, pp. 492 à 495 (Jugement).
Cf. V. Pella, La guerre crime,
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ii) De l'impunité pénale, en droit international, des crimes de guerre, à la
sanction pénale des exécutants et de ceux couverts par la théorie de l'acte d'Etat.
Au lendemain de la guerre 1914-1918, le prof. Pillet dans ses leçons
inaugurales de la chaire du droit de gens à l'Urûversité de Louvain, constatait
que "jamais dans le passé (...) un souverain ou un général d'armée n'a été mis enjugement pour avoir fomenté la guerre, ou encore pour la façon dont il l'avait
conduite. "^9 Hétait donc simple de constater que, au début de la guerre 1914-
1918 etmalgré lacodification avancée par plusieurs conventions internationales
-Conventions de Genève 1864 et 1906, et de La Haye 1899 et 1907-, il n'y avait
pas des normes établissant expressément que la violation des lois et coutumes
de la guerre comportait la responsabilité pénale individuelle de chefs politiques
ou militaires, ceux-ci étantcouverts par ce que l'on connaît aujourd'hui comme
la théorie de l'acte d'État découlant de la souveraineté des Etats. Cette impunité
pénale en droit international allait du même coup si loin qu'elle protégeait
également même les donneurs d'ordres directs entraînant la perpétration de
tout type de violation des lois et coutumes de la guerre et les exécuteurs directs
de tels ordres criminels®".
L'état du droit de la guerre, à l'époque de la premère guerre mondiale,
mis en contraste avec ce qui fut stipulé par le Traité de Versailles, permet
d'apprécier l'envergure du changement. L'article 228 ce Traité disposait au
premier alinéa : "Le Gouvernement allemand reconnaît aux Puissances alliées et
associées la liberté de traduire devant leurs tribunaux militaires les personnes accusées
d'avoir commis des actes contraires aux lois et coutumes de la guerre. Les peines
prévues par les lois seront appliquées aux personnes reconnues coupables, "si Comme
Cf. A. Pillet, La guerre et le droit. Leçons données à l'Université de Louvain en 1921,
Louvain, Librairie universitaire, 1922, (159 pages), p. 73.
50 Pour ce qui est de l'état dudroit positif international à la veille de 1914, M. Merle résuma
ainsi laquestion :"L'idée d'une sancHon pénale individuelle est donc absente des conventions
de La Haye. (...) L'article 28 de la Convention de Genève n'est qu'un texte isolé et il est
difficile d'étendre, paranalogie, à l'ensemble du droit dela guerre, le principe de la sanction
pénale. Bien plus, laresponsabilité civile de l'État, admise par l'art. 3de la IVe convention
de La Haye, semble couvrir la responsabilité individuelle des auteiurs d'infractions. Cette
absence de sanction pénale individuelle est évidemment ime laome très grave de la loi
internationale. Aussi pour assurer le respect des Conventions, la plupart des auteius en
venaient à admettre comme légitime le procédé très contestable des représailles. Le droit de
la guerre risquait ainsi de demeiurer lettre morte et de ne servir que comme prétexte à
l'abréviations des maux de la guerre." Cf. Cf. M. Merle, Le procès de Nuremberg et le
châtiment des criminels de guerre (Thèse), Paris, Édition A. Pédone, 1949, p. 13.
51 Voici la continuationde l'article 228 :
"LeGouvernement allemand devra livrer aux Puissances alliées et associées, ou à celle
d'entre elles quiluienadressera larequête, toutes personnes qui, étant accusées d'avoir commis
un acte contraire auxlois et coutimies de la guerre, lui seraient désignées, soit nominativement,
soit par legrade, la fonction ou l'emploi auxquels les persoimes auraient été affectées par les
autorités allemandes."
"Article 229.
Les auteurs d'actes contre les ressortissants d'ime des Puissances alliées et associées
seront gratuits devant les tribunaux militaires de cette Puissance.
Les auteurs d'actes commis contre des ressortissants de plusieius Puissances alliées et
associées seront traduits devant des tribunaux militaires composés de membres appartenant
aux tribunaux militaires des Puissances intéressées.
Dans tous les cas, l'accusé aura droit à désigner lui-même son avocat."
"Article 230.
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le prof. Lombois en relève, ce faisant le Traité de Versailles marque une étape
en droit international^^. Primo. L'on venait à reconnaître non seiilement le droit
de la puissance d'où étaient ressortissants les victimes, de juger et de pimir les
auteiirs des forfaits commis à leur encontre. Mais d'im seul coup l'on établissait
la portée pénale des lois et coutumes de la guerre donc de certains normes de
comportement internationales, liant les États, même si -hélas- ce n'étaient que
du côté des vaincus. Secundo. Le droit international jusqu'à là s'intéressant après
la cessation des hostilités au blocage de toute répression concernant la violation
des lois et coutumes de la guerre par le biais de ce qu'on appelait la "clause
d'amnistie", ce fut tout le contraire que l'on établit dans le Traité de Versanies^^.
Tertio.Concernant les responsabilités individuelles, par im acte international les
puissances affirmaient non seulement leur volonté de purûr "les auteurs d'actes"
contraires aux lois et coutumes de la guerre (article 229), mais aussi "toutes
personnes (...) qui seraient désignées, soit nominativement, soit par leur grade, h
fonction ou l'emploi auxquels les personnes auraient été affectées par les autorités
allemandes" (article 228). De cette manière, ce deuxième alinéa de l'article 228 du
Traité de Versailles visait ceux qm auparavant ne sauraient être qualifiés ni
complices ni auteurs moraux ou instigateurs des crimes de guerre, par leur
fonction étant, en droit international et même interne, exemptés de toute
responsabilité. Le Traité de Versailles -sans oser toucher poiirtant le chef de
l'État allemand^- attribuait atix individiis la qualité de sujets de responsabilité
Le Gouvernement allemand s'engage à fournir tous documents et renseignements, de
quelque nature que ce soit, dont la production serait jugée nécessaire pour la connaissance
complète des faits incriminés, la recherche des coupables et l'appréciation exacte des
responsabilités."
In : Historique du problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum du
Secrétaire général), Nations Unies, document AICN.4/7IRev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success,
Nex-York, 1949, pp. 65-66.
52 "L'utilisation de ces techniques d'exception marquait une étape dont il faut mesurer la
portée. Le droit international n'assurait pas lui-même la puiûtion des crimes de guerre, mais il
ne (sic) se bornait pas (sic)à en laisser le soin aux droits internes, quelque possibilité théorique
qu'ils en eussent. Un acte de droit international tâchait de leur en doimer la possibilité
pratique." Cf.C.Lombois, Droit pénal international, Paris, Édit. Dalloz, 1971, p. 122. Dans
le même sens Fauchille qui remarqua : "On a même pas dit en 1907 que les gouvemements
signataires devraient faire des loir répressives dans le cas où leurs législations présentes
seraient insuffisantes." Cf. P. Fauchille, Traité de Droit international public. Tome II, 8e
édition, Paris, Édit. Librairie A. Rousseau, 1921, (1095 pages), p. 317.
53 P. Fauchille en fait ressortir : "Jusqu(ici, les traités de paix contenaient presque tous ce
qu'on appelait la <clause d'anmistie>, c'est-à-dire une clause destinée à jeter l'oubli sur toutes
les violations du droit nées du fait de la guerre. Une semblable clause ne figure point dans
l'acte de Versailles; et c'est un principe tout contraire qui s'y trouve formulé. Entre les peuples,
pas plus qu'entre les individus, la justice, désormais, ne doit être xmvain mot (...)." Le même
auteur mentionne qu'à titre de précédent l'on pourrait considérer "l'article 4 du traité de
Pretoria du 31 mai 1902, lors de la guerre anglo-boër, (qui) a déclaré qu'aucun procès civil ou
criminel ne serait intenté contre les Btirghers qui se sont rendus (...) mais C[ue les conseils de
guerre britanniques connaîtraient de certains actes des généraux boêrs accomplis au cours des
hostilités et qui avaient été notifiés pendant la guene par le commandant en chef anglais."
Cf. P. Fauchille, Traité de Droit international public, Tome II, 8e édition, Paris, Édit.
Librairie A. Rousseau, 1921, (1095 pages), pp. 1065 et 1038. Aussi, voir A. Mérignhac, Traitéd e
droit public international. Troisième partie (Tome I), Paris, Édit. LGDJ, 1912 (596 pages), pp.
124 et 125; E. Nys, Le droit international. Tome III, Bruxelles, Paris, Éditeurs A. Castaigne et
A. Fontemoing, 1906,(758 pages), pp. 729et 730; C. Lombois, Droit pénal international, Paris,
Édit. Dalloz, 1971, p. 122, N° 116.
54 Lors des travaux dela Commission des Quinze, la délégation des États-Unis d'Amérique
s'opposa au jugement de l'Empereur Guillaume II soit par le biais d'un Tribunal international
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pénale individuelle, sans qu'ils puissent se prévaloir soit des immunités dérivant
de l'acte d'État, soit de l'ordre juridique de leur Etat. Ceci décoialait de
l'affirmation implicite de la primauté des normes internationales, en
l'occurrence des loiset coutumes de la guerre, sur le droit interne, à une époque
où celui-ci pouvait exempter de responsabilité pénale ou de la peine aux
exécutants, tel que lefaisait, parexemple, les Codes pénaux dela France (1810) et
de la Belgique (1867)55, et d'ime manière plus large encore, les normes
spécifiques régissant l'obéissance à l'intérieur des armées européermes®^. Là les
vainqueurs, tel qu'il arrivera à Nuremberg, appliquaient aux vaincus des
normes qu'ils n'appliquaient point à.ceux de leurs ressortissants qui se seraient
rendus coupables aussi deviolation des lois etcoutumes dela guerre.
iii) La mise en cause de la primauté de la compétence territoriale des tribunaux
nationaux vis-à-vis des violations des loiset coutumesde la guerre.
L'article229 du Traité de Versailles décidantpour le jugement des
jugeant envertu du droit international la violation de tel droit (France : mémoire rédigé par
MM. Lamaude etde Lapradelle), soiten tantque chef suprême de l'armée allemande au titre
delaviolation des lois et coutumes delaguerre (Angleterre, mémorandum du13 février 1919).
Les délégués nord-américain y soutinrent : "Les délégués américains ont admis qu'au point de
vue moral le chefde l'État, qu'il soit appelé empereur, roi ouchef du pouvoir exécutif, est
responsable devant l'humanité, mais au point de vue juridique ils se sont déclarés incapables
de compiendie qu'un membre de la Commission pût affirmer qu'un chef d'État exerçant des
droits souverains soit responsable devant d'autres que ceux qui lui ontconfié ces droits d'xme
façon expresse ou tacite." Cf. "Mémoire des délégués des États-Unis d'Amérique formulant des
réserves ausujet du rapport dela Commission des responsabilités", (La Paix de Versailles,
tome 5, pp. 540 à 549), in : Histon(?Me du problème de la juridiction criminelle internationale
(Mémorandum du Secrétaire général). Nations Unies, document A/CN.é/l/Rev. 1 du 27 mai
1949. Lake Success, Nex-York, 1949, p. 64.
55 J. Verhaegen affirme à cet égard :"L'excuse légale absolutoire que les législations française
etbelge accordent dans unetrès large mesure àl'agent qui a exécuté, même sciemment, un ordre
illégal, cette <faveur octroyée par le Pouvoir à l'obéissance hiérarchique, a réussi sans aucun
doute à reculer aussi loin que possible une nécessité que l'Autorité a toujours tenue pour
embarrassanteentre toutes : celle d'avoir à trancher le problème de l'obéissance qtiand il met
aux prises l'illégalité del'ordre etl'intégrité d'une valeur personnelle." La protection pénale
contre lesExcès de Pouvoir et la résitance légitime à l'Autorité, Bruxelles, Bruylant, 1969, p.
171.
56 "Dans sa rédaction de 1914, écrit Meyrowitz, l'article 443 de manuel de droit militaire
britannique affirmait l'effet justificatif complet de l'ordre supérieiur à l'égard des infractions
aux lois delaguerre. Les soldats qui, sur l'ordre de leur gouvernement ou delem conunandant,
commettaient desviolations des loisdelaguerre ne pouvaient êtrepoxursuivis comme criminels
deguerre; il était seulement permis de punir les fonctiormaires ouofficiers responsables de tels
ordres. Cette règle avait étéreprise dans l'édition de1936 du manuel. C'était ainsi la solution
adoptée parle droit dela guerre américain. L'article 347 des Rules ofLand Warfare, dans sa
rédaction de 1914, reprise dans l'édition de 1940, consacrait presque littéralement la règle
formulée par l'article 443 de manuel anglais. (...) cette réglementation fut radicalement
modifiée en avril 1944. Le nouvel article 443 de manuel de droit militaire britannique ne
reconnaît plus l'ordre supérieur comme une cause de justification. (...) En novembre 1944,
l'article 347 desRules ofLand Watfare américains futmodifié dans unsens analogue. L'ordre
supérieur n'est plus une cause justificative, excluant à la fois la peine et la culpabilité, mais
seulement une excuse ou une circonstance atténuante, l'tme et l'autre facultative." Cf. H.
Meyrowitz, op. cit.,pp. 26-27et 390 à 396.
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auteurs d'actes contraires aux lois et coutumes de la guerre, établit en même
temps la primauté des tribunaux militaires des Puissances dont les victimes étaient
ressortissants, établissant ainsi une norme conventiormelle qui dépassait les
normes pertinentes des traités internationaux signés auparavant. Il n'y était
plus question de la compétence territoriale mais d'y appliquer le système de la
persormalité passive pour le jugement des individiis de nationalité ennemie
sans égard pour le lieu de perpétration de 1' infraction attribuée a ceux-ci. Ce
qui comprenait, bien entendu, des infractions commises par l'ennemi daiis le
territoire soiimis à sa propre juridiction, donc en Allemagne, à l'encontre des
ressortissants alHés^^. Ce sera un précédent important pour le jugement à
Nuremberg.
Une chose aussi à soulever a trait au deuxième alinéa de l'article 229 du
Traité de Versailles, prévoyant la composition des tribunaux militaires inter
alliés et dans ce sens internationaux, car composés de membres appartenant
aux tribunaux militaires des Puissances intéressées. Ceci n'était qu'un pâle
reflet de l'accord réalisé à la Commission' des Quinze -avec l'opposition solitaire
des États-Unis- afin d'instituer xm véritable Tribunal international appliquant
rien d'autre que le droit intemational, en l'espèce les lois et coutumes de la
guerre et les lois de l'humanité -clause Martens des Conventions de La Haye-,
pour juger toutes personnes ennemies présumées coupables d'actes
enfreignant ledit droit inteinationai, chefs d'États y compris^^. Cette position
57 "Ces bibtmaux seraient compétents pourjuger et punir, dans leurs juridictions respectives,
les individus de nationalité ennemie qui, au cours des hostilités, auraient commis des actes
contraires aux lois et coutumes de la guerre, en tant que lesdits actes touchaient la personne ou
les biens de leius sujets ou de leurs citoyens, que ces actes aient été commis dans des parties de
leur territoire occupées par l'ermemi, ou par l'ermemi dans le territoire soumis à sa propre
juridiction." Cf. "Mémoire des délégués des États-Unis d'Amérique formulant des réserves au
sujet du rapport de la Commission des responsabilités", (La Paix de Versailles, tome 5, pp. 540
à 549), in : Historique du problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum
du Secrétaire général), Nations Unies, document A/CNA/7/Rev. 1 du 27 mai 1949. Lake
Success, Nex-York, 1949, p. 63. Dans le même sens C. Lombois, Droit pénal international, Paris,
Édit. Dalloz, 1971, p. 105.
58 Làl'ontrouve nettement esquissé cequi sera après le Tribunal international de Nuremberg.
La Commission des Quinze proposait à la Conférence des préliminaires de paix de 1919 —
toujours avec le vote en contre de la délégation des États-Unis-, non pas la constitution du
Tribunal spécial prévu par l'article 228 du Traité de Versailles ne portant que sur la mise en
jugement de l'Empereur allemand pour le déclenchement de la guerre, mais d'im haut tribunal
intemational pour juger des violation des lois de la guerre d'après le droit intemational. La
Commission considéra essentiel de comprendre, soutint dans son rapport, "toutes autorités
civiles ou militaires, appartenant à des pays ennemis, si haut placées qu'elles aient été, sans
distinction de rang,de chefd'Étatcompris, qui auraientordoimédes actesen violation des lois
ou coutumes de la guerre, ou qui, en coimaissance de cause et ayant le pouvoir d'intervenir, se
seraient abstenues d'empêcher ou de prendre des disposition pour empêcher, arrêter ou
réprimer de pareils actes, sans que ces cas d'abstention puissent servir d'excuse aux autetus
directs (...).Pour le jugement des crimes rentrant dans ces quatre catégories, la Commission est
d'avis qu'il est essentiel d'établir un haut tribunal (...); Le haut tribunal statuera d'après <les
principes du droit des gens, tel qu'il résulte des usages établis entre nations civilisées, des lois
de l'humanité et des exigences de la conscience publique>". Cf. Rapport présenté à l a
conférence des préliminaires de paix de 1919 par la Commission des responsabilités des
auteurs de la guerre et sanctions. Chapitre IV, par. b) in : Historique du problème de l a
juridiction criminelle internationale (Mémorandum du Secrétaire général), Nations Unies,
document A/CN.4/7/Rev. 1 du 17 mai 1949. Lake Success, Nex-York, 1949, p. 54.
48
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
presque imamme de la Commission des Qiiinze mettait sur le devant de la
scène internationale, en leur donnant une plus grandelégitimité, les projets qm
depuis celui présenté en 1872 par Mcynier^^ -le premier, semble-t-il-,
essayeront avant la deuxième guerre mondiale, de mettre en place vn triburml
international pour juger, d'après le droit international, la violation, d'abord, de
certaines normes conventionnelles -tel que le projet Mojmier-, puis des lois et
coutumes de la guerre et des lois de l'humanité. Al'époque le projet Moynier
fut rejeté car, l'on disait, il méconnaissait la compétence des juridictions
nationales^o. Dans la ligne deMoynier il faut situer leprenûer projet de Cour
de justice pénale internationale présenté officiellement au sein de la Société des
Nations etélaboré par lebaron Descamps, professeur à l'Université de Couvain
et président du Comité corisultatif de juristes constitué par le Conseil de la
S.D.N pour élaborer le projet de juridiction internationale prévu par le Pacte de
celle-ci. Le projet du baron Descamps, assumé avec quelques modification par
le Comité de juristes, eut lemême sort que son devancier du siècle aritérieur,
parce que les États membres de l'Assemblée de la S.D.N., en fait, n'étaient pas
disposés "d'abdiquer aux mains d'une juridiction internationale une compétence
répressive qui constituait une part importante de leur souveraineté. Le débat
engagé à la S.D.N. encouragea l'activité des associations spécialisées en droit
international qui développèrent etaffernûrent divers projets^^ visant la création
d'une cour de justice pénale intemationale^^. De cette manière l'un des pomts
59 Écrit C. Keith Hall à cet égard : "Lors d'une réunion du Comité international de la Croix-
Rouge, le 3 janvier 1872, Moynier présenta donc une proposition visant à créer va tribunal
international sur la base d'un traité." L'article 1er du projet Moymer établissait : 'Tour
assurer l'exécution delaConvention de Genève du22 août 1864 et de ses articles additionnels,
ilsera, en cas de guerre entre deux ou plusieurs puissances contractantes, constitué un tribunal
international auquel pourront être adressées les plaintes concernant des infraction à ladite
Convention." Et l'article 5 (alinéa 2) : "Sila culpabilité est reconnue, il prononcera peme,
conformément àlaloi pénale internationale qui devra faire l'objet d'un traité complémentaire
de la présente Convention." Cf. C. Keith Hall, "Première proposition de création d'une cour
criminelle internationale permanente". Revue internationale de la Croix-Rouge, N° 829, mars
1998, p. 61, etleProjet Moynier, même revue, pp.76-77.
Cf. C. Lombois, Droit pénal international, Paris, Édit. Dalloz, 1971, pp. 75 et 85.
61 Cf. M. Merle, Le procès de Nuremberg et le châtiment des criminels de guerre, loc. cit., p.46.
62 Cf. R. J. Alfaro, Rapport sur le problème de la juridiction criminelle internationale.
Commission du droit international, 2e session. Nations Urûes, document A/CN.4/15 du3 mars
1950, pp. 6 à 16. _ _ .
63 "Il suffit, à cet égard, de mentionner l'oeuvre de l'Association de droit international,
inspirée par le regretté Hugh Haie Bellot, qui aeu pour résultat lapréparation de un projet de
statutd'une chambre criminelle de la Cour permanente de Justice internationale. Mentiomions
encore les travaux de l'Union interparlementaire, effectués par une sous<ommission
permanente de l'Union, et consacrés à l'élaboration d'un avant projet de code répressif des
Nations ; et enfin, les Actes des Congrès de l'Association internationale de droit pénal
laquelle a adopté un projet de statut pour la création d'une chambre criminelle au sein de la
Cour permanente de Justice internationales, projet préparé par V. Pella. En 1934, les
gouvernements ont repris la question sous im autre angle, lorsqu'à lasuite de l'assassinat du roi
Alexandre de Yougoslavie, le Gouvemement français à proposé à la Société des nations
d'adopter des mesures pour la répression du terrorisme et pour son châtiment par unejuridiction internationale. Cette proposition a conduit à la signature de la Convention 16
novembre 1937, qui faisait une obligation aux Parties contractantes de qualifier criminels
divers actes de terrorisme dans leurs législations respectives, et à la signature d'ime
Convention complémentaire adoptée àlamême date, quiprévoyait que ces actes relèveraient,
en casde carence des tribunauxnationaux, d'une juridiction internationalespécialepermanente
qui appliquerait le droit pénal national approprié. Toute fois, ces conventions ne sont jamais
entrées en vigueur." Cf. Historique du problème de la juridiction criminelle internationale
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essentiels pour rendre justiceen cas de violation du droit des gens, avait réussi
à s'imposer, avec de nuances sans doute, au niveau de la doctrine juridique
avant e début de la deuxième guerre mondiale.
§ 3. Déclarations et travaux lors de la deuxième guerre mondiale.
Si l'on fait im bilan du chemin parcouru par certaines élites politiques
et/ou juridiques alliées basées fondamentalement à Londres, lors de la
deuxième guerre mondiale 1939 - 1945, pour arriver au jugement des grands
criminels nazis, il y trois étapes qui marquent le processus suivi^^. La première
pourrait se placer entre le début de la guerre le 1er septembre 1939 jusqu'à la
oremière déclaration conjointe des trois grandes puissances alliées à l'époque -
'États-Unis d'Amérique, laGrande-Bretagne et l'URSS-, signée à Moscou le1er
novembre 1943, et connue comme la Déclaration de Moscou. Cette déclaration
reflète le niveau d'accord atteint à im moment décisif et encore incertain pour
l'histoire mondiale.
La deuxième comprendrait les activités à partir de celle-ci jusqu'à la
Conférence de Saint-Francisco -avril 1945- où la délégation nord-américaine
pencha définitivement pour le jugement des grands criminels de guerre nazis
d'après la proposition soviétique.
Pms la dernière, celle qui, commençant à Saint-Francisco amènera à la
conclusion de l'Accord de Londres du 8 août 1945 portant le statut de ce qui
deviendra le Tribunal international de Nuremberg.
À l'intérieur dechaque étape, les sujets comportant imintérêt pournotre
étude ont trait, premièrement, à la détermination des deux conceptsnouveaux -
aujourd'hui connus comme crimes contre la paix et crimes contre l'humanité-,
et qui n'avaient fait qu'affleurer partiellement lors de la première guerre
mondiale 1914 - 1918. En deuxième lieu, la détermination de la responsabilité
pénale des chefs d'État etde ceux qu'on appellera les grands criminels de guerre,
aussi bien que celle des exécutants des ordres criminels à tme époque où telle
responsabilité n'était pas encore généralement admise. Et, troisièmement, la
(Mémorandum du Secrétaire général), Nations Unies, document A/CNA/7/Kev. 1 du 27 mai
1949. Lake Success, Nex-York, 1949, pp. 3 et 4.
Pour faire cebilan nous avons fait recours fondamentalement aux oeuvres suivants : Report
of Robert H. Jackson United States Représentative to the International Conférence on
Military Trials, London, 1945,New York,N. Y., AMS Press, 1971 (Reprinted froom the édition
of 1949, Washington) ; Le statut et le jugement du Tribunal de Nuremberg, Historique et
analyse, (Mémorandum du Secrétaire général du 3 mars 1949), Nations Unies, document
A/CN. 4/5, Lake Succès, New-York, 1949 ; Historique du problème de la juridiction criminelle
internationale (Mémorandum du Secrétaire général). Nations Unies, document
A/CN.4/7/Rev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success, Nex-York, 1949 ; R. J. Alfàro, Rapport sur l e
problème de la juridiction criminelle internationale. Commission du droit international, 2e
session. Nations Unies, document A/CN.4/15 du 3 mars 1950 ; D. de Vabres, "Le procès de
Nuremberg devant les principes modernes du droit pénal international", RCADI, 1947,1, Tome
70 ; J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950, I, tome 76 ; les articles de E.
Aroneanu publiés dans le livre Le crime contre l'humanité, Paris, Librairie Dalloz, 1961 ; M.
Merle, Le procès de Nuremberg et le châtiment des criminels de guerre (Thèse), Paris, Édition
A. Pédone, 1949 ; H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité et de l'appartenance à une organisation criminelle en application de la loi n° 10de
Conseil de Contrôle Allié, Paris, Édit. LGDJ, 1960.
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question du Tribunal international dont il y eu un précédent dans l'article 227
du Traité de Versailles de 1919.
i) Dès le début de la guerre -1er septembre 1939- jusqu'à la Déclaration de
Moscou du 1er novembre 1943.
L'une des premières déclarations réalisées concernant notre sujet d'étude
fut celle du 17avril 1940 signée conjointement par les gouvernements français,
britannique et polonais sur la situation en Pologne, envahie alors par
l'Allemagne. Parmi les faits y dénoncés constituant une violation de la IV
Convention de La Hayede 1907, les trois gouvernements signalaient ;
"les exécutions massives, la déportation, dans des circonstances atroces,
de la popiilation polonaise, arrachée à ses foyers; l'établissement de la
population allemande sur le territoire polonais, le transfert, contraire à
tout droit, debiens appartenant aux Polonais à ces Allemands venant de
l'extérieur; la confiscation de biens appartenant à l'Etat et à des
particuliers; la déportation pour le travail forcé en Allemagne de jeunes
hommes et femmes polonais; (...) le tiraitement atiroce infligé aux
membres de la communauté juive (...). Cette attitude constitue une
violation flagrante des lois de la guerre, et en particialier de la Convention
de La Haye sur les lois et coutumes de la guerre sur terre. (...)
réaffirment(-ils) la responsabilité de l'Allemagne dans ces crimes et leur
détermination d'obtenir réparation des dommages ainsi infligés au peuple
polonais."®
Sisont clairs les termes de la première déclaration conjointe réalisée par
les trois gouvernements précités, qualifiant les faits y mentionnés même de
crimes dont l'Allemagne se rendrait responsable, il n'est pas moins vrai que ce
qu'ils demandent expressément ce n'est pas la sanction pénale mais la
réparation économique des dommages prévue par l'article 3 de ladite
convention de La Haye^^. Le seuil entre celle-ci et la demande de sanctions
pénales sera franchi l'année suivante après la défaite française et les actions
guerrières de l'Allemagne la rendant maître(sse) de l'Europe continentale. Le
25 octobre 1941 le premier ministre Churchill, ayant l'appui du Président
Roosevelt des États-Unis d'Amérique^^^ déclara après avoir fait état des
"boucheries commises en France" et dans les autres pays sous le joug de
l'Allemagne : "Il faut donc dorénavant que la répression de ces crimes prenne place
au nombre des principaux buts de la guerre. "
65 Cf. Notes documentaires et études, Paris, n° 186 (20 novembre 1945), p. 7, cité par H.
Meyrowitz, loc. cit. p. 7 et 8.
66 "Article 3. ~ La Partie belligérante qui violerait les dispositions dudit Règlement sera
tenue à indemnité, s'il y a lieu. Elle seraresponsable de tous actes commis par les personnes
faisant partiedesa force armée." Cf. "Convention concernant les lois et coutiraies de la guerre
surterre, LaHaye, 18 octobre 1907", in S. Glaser, Droit international pénal conventionnel,
Bruxelles, Édit. Établissements Émile Bruylant, 1970, p. 289.
67 Le Président Roosevelt réalisa le même jour une déclaration condamnant les atrocités
perpétrés par les nazis en Europe, même si à l'époque les États-Unis n'étaient pas entrés en
guerrecontrel'Allemagne. Voir texte desa déclaration in Aroneanu, loc. cit.p. 275.
68 Déclaration de M. Winston S. Churchill du 25 octobre 1941, texte in Aroneanu, loc. cit.
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L'idée esquissée par M. Churchill en octobre 1941 de châtier ceux qui se
rendaient alors responsables des crimes perpétrés partout en Europe, quand
quelques semaines plus tard entrèrent en guerre contre l'Allemagne l'UlfeS et
lesÉtats-Unis d'Amérique, devint unpoint de consensus général parmi tous les
gouvernements alliés exiles à Londres. On revenait ainsi au point déjà connu et
vécu au début de la première guerre mondiale quand les pays européens
victimes de l'agression allemande, constituèrent aussi de commissions
d'enquête pour établir des responsabilités individuelles pour la violation des
lois et coutumes de la guerre. Pourtant, ils se souvenaient bien que l'une des
raisons pour lesquelles il ne fut point possible de juger et de condamner les
responsables des crimes guerre allemands après la signature du Traité de
Versailles, avait été la position des États-Unis d'Amérique contraire à tout type
de tribunal international et qui à la fin ne ratifia pas ledit Traité. D'ailleurs, les
gouvernements exilés à Londres n'étaient nullement en position de force, car,
comme l'a rappelé le Procureur général nord-américain T. Taylor, la "majorité de
ses membres représentaient des gouvernements fantômes"^^. Dans ce contexte, et
ayant pris connaissance de la note du 6 janvier 1942 signé par M. Molotov^o en
représentation de l'URSS, estimant nécessaire de constituer sur le champ un
tribunal international spécial pour châtier les chefs de l'Allemagne fasciste, ils
adoptèrent la Déclaration de Saint-James^i le 13 janvier 1942.
La Déclaration de Saint-James constitue im jalon important sur le chemin
aboutissant à Nuremberg. EUe exprime en gros l'tmique point ferme et en
commun chez tous ses neufs signataires^^ et à partir duquel l'on commença à
dessiner et préciser les divers concepts juridiques qui seront utilisés pour juger
les crimes nazis au lendemain de la deuxième guerre mondiale. Les signataires,
tout en prenant "acte des déclarationsfaites en octobre dernier par M. le Président
des États-Unis d'Amérique et par M. le Premier Ministre britannique" formulent
leurs vœux :
"3° placent parmi les buts principaux de guerre le châtiment, par les voies d'une justice
organisée, des coupables ou responsables de ces crimes -qu'ils les aient ordoimés,
perpétrés, ou qu'ils y aient participé;
"4° décident de veiller dans un esprit de solidarité internationale à ce que a) les
coupables et responsables, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, soient
recherchés, livrés à la justice et jugés, b)les sentences prononcées soient exécutées."^^
Les omissions sont de taille. L'on y a omis de mentionner la guerre
d'agression comme étant un crime et l'on se garda de faire référence explicite et
aux chefs d'État et aux plus hauts responsables du gouvernement et/ou de
l'armée allemande, ainsi qu'à l'épineuse question du tribunal international pour
juger ceux-ci -tous eux points controversés à Versailles. Pourtant, la Déclaration
en laissant tout grands les portes ouvertes concernant ces matières, elle visait
nettement au moins le jugement "par les voies d'une justice organisée" non
p. 275.
Cf. Telford Taylor, The Anatomy of the Nuremberg Trials, 1992, traduit au Français sous
le nomProcureur à Nuremberg, Paris, Édit. du Seuil, 1995 (695 pages), p. 39.
D'après Meyrowitz, loc. cit., p. 8, il s'agirait de la première proposition à cet égard.
Voy. texte in Aroneanu, loc. cit., p. 275-276. L'URSS insista ultérieurement (octobre 1942)
sur la nécessité de juger les criminels nazis, cf. International Conférence, loc. cit., p. 19.
La Déclaration de Saint-James, en date du 13 janvier 1942, fut signée par les neuf
gouvernements alors en exile à Londres que voici : la Belgique, le Comité national de 1a
France, la Grèce, le Luxembourg, la Norvège les Pays-Bas, la Pologne, la Tchécoslovaquie, 1a
Yougoslavie.
Voy. texte de la Déclaration de Saint-James, in E. Aroneanu, ioc. cit., p. 276.
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seulement les auteurs moraux et/ou dormeurs d'ordres mais aussi les
exécutants et les complices.
À partir de la Déclaration de Saint-James en janvier 1942 s'ouvre à
Londres une phase de bouillormement d'idées et de débats^ dont nous
relèverons, d'une part, la question déjà pose sur la pertinence d'un Tribimal
international spécid pour juger les principaux chefs responsables des crimes de
guerre, et, d'autre part, la question des crimes contre les Juifs allemands
relevant après du concept de crime contre l'humanité. Ce sera im organe des
neufs deSaint-James, dénommé Commission interalliée sur le châtiment des crimes
de guerre, qui posera ce derrûer sujet dans un questionnaire qu'il ac^essa aux
gouvernements enquêtant sur le châtiment des crimes de guerre : "L'examen
devrait-il être limité aiix Allemands accusés d'avoir comrms des crimes a
rencontre des Alliés, oudevrait-il inclure également les Allerriands coupables de
crimes contre des jijifs allemands La Commission aurait considéré que la
Déclaration de Saint-James n'en était pas limitative 75. Ce disant, il s'en suivait
que tels crimes devraient-ils être jugés par im Tribimal international . Mais
une position diamétralement opposée fut arrêtée par l'International Commisswn
for Pénal Reconstruction and Deve opment, (ICPRD, ci-après), lors d'une réunion
de son Comité spécial composé de tous les membres de celle-ci. En juillet 1942
riCPRD adopta ime résolution déclarant qu'il n'était pas convenable d'instituer
une cour criminelle internationale ad-hoc ou d'opporturùté, étant donné "que h
très grande majorité des crimes qui ont été et cjui seront commis au cours et du fait de
la guerre actuelle (...) peuvent être punis par voie de recours aux tribunaux nationaux,
civils ou militaires des Puissances alliées. Enréponse à la résolution de 1ICPRD,
quelque semaines plus tard, la London International Assembly, (LIA, d-apres),
plutôt proche des gouvernements alliés installés à Londres^», recommanda que
"certains crimes contre le genre humain devraient être stigmatisés comme tels et
déclarés punissables en vertu du droit international.
Dans ce contexte les trois grandes puissances donnèrent réponse aux
demandes des neufs signataires de Saint-James et au débat entamé à Londres.
La position officieUe du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique^o et celle du
Gouvernement britannique^^ coïncident avec celle de l'ICPRD. Ils
Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 10.
75 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 11.
76 Cefut l'avis de l'un de sous-comités -celui chargé d'étudier la question des crimes de guerre-
du Comité spécial crée par l'International Commission for Pénal Reconstruction a^nd
Development, laquelle groupait les membres de la Faculté de droit de l'Uriiversité^ de
Cambrige. L'avis dudit sous-comité, résume Meyrowitz, était pour "la création^ d^unejuridiction criminelle internationale" recevant "compétence à l'égard des crimes dont étaient
victimes, en Allemagne, des Israélites allemands ou apatrides, et qm aurait également à
connaître de crimes de guerre à l'égard desquels deux ou plusieurs États possédaient une
compétence concurrente." (H. Meyrowitz, loc. cit. p. 12et 13).
77 Cf. Historique du problème de la juridiction criminelle internationale (Mémorandum du
Secrétaire général), Nations Unies, document A/CN.4/7IRev. 1 du 27 mai 1949. Lake Success,
New-York, 1949, ONU, p. 20.
78 La London International Assembly, créée en 1941 sous les auspices de l'Union, pour 1a
Société des Nations, n'était pas unorganisme officiel mas ses membres étaient désignés par les
gouvernements alliés installés à Londres. Cf. Historique du problème de la juridiction
criminelle internationale, Nations Unies, loc. cit. p. 19.
79 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit. p. 13.
80 Déclaration du 21août 1942 et du7 octobre 1942, in International Conférence, loc. cit. p. 19
et Aroneanu, loc. cit. p; 280 et 286.
81 Déclaration du 6 août 1942 et du 7 octobre 1942, in Aroneanu,loc.cit. pp; 279 et 280.
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manifestèrent leur ferme volonté de châtier les crimes contre les lois et
coutumes de la guerre perpétrés par les nazis, non pas devant im Tribunal
international quelconque mais, selon les termes du Président Roosevelt, "devant
des Cours de Justice dans chacun des pays qu'ils oppriment aujourd'hui, et où ils
auront (les criminels) à répondre de leurs actes."^^ H faut, compte tenu des
difficultés pour la mise en oeuvre d'un tribimal international, déclara enfin le
Ministre britannique de la Justice, "placer surtout ce qui concerne notre confiance
en les tribunaux dans ceux qui ne s'appelleront pas «internationaux»."^^ En outre, il
ne s'agit que de châtier soit "les chefs de bandes" -terme utilisé et par le Président
Roosevelt et le Ministre de la Justice britannique-, soit les "exécutants des
atrocités" -expression appartenant uniquement à ce dernier-, et partant,
d'individus "très peu nombreux", c'est-à-dire nombre "extrêmement restreint
comparé au totaldespopulation ennemies". Concernant les chefs du gouvernement
et/ou de l'armée allemands, le Président Roosevelt resta muet, tandis que le
Gouvernement britarmique affirma que l'enquête des crimes nazis "devra
comprendre les crimes de guerre sans tenir compte du rang des coupables."®^
Tel fut l'encadrement dormé par les représentants de ces deux grandes
puissances à la "Commission des Nations Unies pour enquêter sur les Crimes
de guerre" (UNWCC, ci-après) que d'accord avec les gouvernements installés à
Londres, ils avaient décidé d'y créeras.
La position à l'époque de l'URSS était assez différente de celle de deux
autres grandes pmssances. Le 14 octobre 1942 le Gouvernement soviétique
émit un document fort important -et reproduit par le Juge Jackson dans son
rapport sur la Conférence de Londres (1945)- où M. Molotov soutenait (a) la
nécessité d'un Tribunal international pénal pour juger et punir (b) "tous
dirigeants de l'Allemagne fasciste" : "The Soviet Government considers it
essential to hand over without delay to the courts of the spedal international
tribvinal, and to punish according to ail the severity of the criminal code, any of
the leaders of Fascist Germany who in the course of the war have fallen into
the hans of States fighting against Hitlerite Germany."86 De surcroît, l'URSS se
déclarait d'accord -point en commun avec ses partenaires- pour "l'envoie en
justice et l'obtention des condamnations contre les Allemands et leurs complices,
coupables de l'organisation, de la mise en oeuvre et de l'exécution de crimes dans les
pays occupés. IIest à noter q^ue lanote du Commissaire du Peuple aux affaires
étrangères, avance ime précision intéressante sur certaines caractéristiques des
crimes dont étaient victimes les population civiles de l'URSS . C'est, d'abord, "le
caractère délibéré et généralisé des crimes" décelant une finalité, autrement dit "un
Aroneanu, loc. cit. p. 280..
Aroneanu, loc. cit. p. 283.
Aroneanu, loc. cit. p. 284.
La UNWCC était intégrée par les représentants de 17 gouvernements : des Etats-Unis, du
Royaume-Urù, des neuf gouvernements signataires de la Déclaration de Saint-James, de
l'Australie, du Canada, de la Chine, du Danemark, de l'Inde, de la Nouvelle Zélande.
L'URSS n'y participa. La commission s'installa en novembre 1943 mais son travail débuta le
11 janvier 1944 (première séance), étant désigné président Sir Cecil Hurst. Cf. Nations Unies,
Historique du problème de la juridiction criminelle internationale, loc. cit. p. 19.
Report of Robert H. Jackson, International Conférence, loc. cit. p. 17.
87 "Xhe Soviet Govemement is ready to support ail practical measures (...) bringing to court
and passign sentence on the Hitlerites and their accomplices guilty of the organization,
promotion or perpétration of crimes on occupied territory." Report of Robert H. Jackson,
International Conférence, loc. cit. p. 16.Texte en Français in Aroneanu, loc. cit.,p. 289.
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but ( : ) la destruction directe et matérielle d'une partie considérable de la population
des territoires qu'il (le gouvernement allemand nazi) a envahis.
Quanduneannée plus tard l'on arriva à la Conférence de Moscou -du 19
au 30 octobre 1943- ne réunissant que les miiûstres des Affaires étrangères des
trois grandes pmssances, les points en débat étaient assez clairs. Ladite
Déclaration de Moscou du 1er novembre 1943, publiée avec la signature de
Churchill, Roosevelt et Staline, fixa l'unique point en commun: les officiers et
même les soldats, ainsi que les membres du partinazi "qui ont été responsables
de ces atrocités, massacres et exécutions" -l'on y défini la porté de la répression
?énale relativement auxprésumés coupables-, "seront envoyés dans les pays où
eursforfaits abominables ont été perpétrés, afin d'y être jugés et punis conform^ent
aux lois de ces pays (...)." Ceci veut dire que ces justiciables seront jugés d'après
les lois et pour les tribunaux nationaux en stricte application du principe de la
juridiction territoriale.
En outre, tout en laissant dans le flou le sort des chefs de l'armée
allemande et même des membres du gouvernement nazi, la Déclaration de
Moscou établit au dernier alinéa nettement im autre accord qui sera à la base dujugement des grands criminels de guerre nazi à Nuremberg : "La présente
déclaration est faite sans préjudice du cas des criminels allemands dont les
crimes ne peuvent être situés en im endroit particulier et qm seront puras par
une décision commune des Gouvernements aUiés."®' Là l'unique certitude est
que ce tj^e spécial decriminel sera puni "par une décision commune", sans guère
préciser ni qmy seront inclus ni quel sera l'organe -politique ou judiciaire, et sijudiciaire donc internationaP"- chargé de l'affaire. La Déclaration de Moscou,
finalement, omit de se prononcer et sur la question de la guerre d'agression et
sur les crimes contre les Juifs. Pourtant, concernant ces derniers, les trois
"The Soviet Goverrunent oncemore confinns the universal and deliberate character of the
bloody dmes (...) wich prove that the Getman Fascist Govemment (...) have also made it
their aim to carry eut the direct, physical annihilation of a considérable section of the
population of the territories captured bythem." InReport of Robert H. Jackson, Conférence
intemational, loc. cit.p. 14.Texte en Français, in Aroneanu, loc. cit., p. 287.
89 Déclaration de Moscou du 1er novembre 1943, in Le statut et le jugement du Tribunal de
Nuremberg, Nations Uiûes, p. 95.
90 Quelques mois auparavant, le 21 juin 1943, l'IAL, où siégeaient des représentants désignés
par lesgouvernements installés à Londres, avait adopté lesconclusions suivantes ;
"3. Il sera institué une Cour criminelle internationale qui connaîtra des catégories de
crimes de guerre énumérées ci-après:
a) Crimes ne relevant de la compétence d'aucune jtmdiction nationale de l'une
quelconque des Nations Unies (par exemple les cimes commis enAllemagne contre les Juifs et
contre les apatrides, et éventuellement contre les nations alliées) ;
b) Crimesrelevantde la compétence d'une juridictionnationale de l'une quelconque des
NationsUnies mais que l'État intéressé décide de ne pas déférerà sesproprestribunaux(...) ;
c) Crimes commis ou ayant produit leurs effets dans plusieurs pays ou contre les
ressortissants de pays différents ;
d) Crimescommis par deschefs d'État."
In Historique du problème de la juridiction criminelle internationale, ONU, loc. cit. pp. 104
et 105.
L'IAL approuva par la suite un Projet de convention portant création d'une Cour
criminelle internationale où elle englobait tous les crimes considérés dans ses conclusions
comme étant de crimes de guerre. Eneffet, au par. 1 de l'article 2 du projet l'on en donna 1a
définition suivante:"1. On entendpar crimes de guerre touscrimes graves commis en temps de
guerre oulors des préparatifs, de la conduite oude la poursuite d'xme guerre, ouperpétrés en
vue d'empêcher le rétablissement de la paix, en violation des principes généraux du droit
pénal reconnus par les nations civilisées."Loc. cit. pp. 105et ss. '
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grandes puissances conjointement avec les gouvernements alliés installés à
Londres —Déclaration du 17 décembre 1942-, avaient fait état de l'intention
nazie "d'exterminer la population juive en Europe"^"^
La Déclaration de Moscou du 1er novembre 1943 en gardant le silence
sur la constitution d'un tribunal international proposée formellement par
l'URSS, reflète le triomphe des points de vues britannique qtii étaient poiar im
autre type de solution plus expéditive®^.
ii) Le chemin vers Saint-Franciso.
Un nouvel espace plus formel pour l'ensemble des pays alliés -sauf
l'URSSn'y participant- s'ouvrira le 11janvier 1944 avec le début des travaux de
la Commission des Nations Unies pour les crimes de guerre (UNWCC) sous la
présidence de Sir Cecil Hurst. M. André Gros rapporta à l'époque qu'à
l'intérieur de la Commission les diversités d'opinion se réduisirent à deux : a)
"Les grands criminels seront-ils jugés, ou punis par décision politique ?", et, h) "les
crimes commis en Allemagne contre d'autres Allemands seront-ils punis comme des
crimes de guerre (...) En fait, les deux questions étaient étroitement liées,
car, par exemple, le jugement des crimes commis en Allemagne contre les Juifs
allemands avant et/ou pendant la guerre, ainsi que celui des gouvernants et
des haut complices de Hitler, ne saurait être possible que par l'intermédiaire
d'tm tribimal international.
Cette déclaration vraisemblablement promue par les organisations juives internationales
fut rendue simultanément publique à Londres, Moscou et Washington. En mettant sur le devant
de la scène internationale les crimes contre les Juifs en Europe, elle engageait ses signataires à
inclure comme un point de l'agenda internationale à l'époque, l'extermination des millions
d'êtres humains alors en cours. La Déclaration disait ; "les autorités allemandes (...)dans tous
les territoires sur lesquels s'est étendue leur domination barbare (...) mettent maintenant à
exécution, l'intention maintes fois exprimée par Hitler d'exterminer la population juive en
Europe. (...)Les gouvernements ci-dessus (...) affirment à nouveau leur résolution solennelle de
veiller à ce que les responsables de ces crimes n'échappent point au châtiment." In Aroneanu,
loc. cit., p. 290,en Anglais in Report of Robert H. Jackson, International Coriference, loc. cit., p.
9 et 10.
Telford Taylor,Procureur Généralnord-américainà Nuremberg comme successeur de Robert
H. Jackson, en précise : "Churchill adopta une politique destinée à rallier le gouvernement des
États-Unis et celui de l'Union soviétique auxvues britanniques. La première initiative en ce
sens fut la déclaration de Moscou du 1er novembre 1943, fondée sur un avant-projet que
Churchill avait envoyé quelques semaines plus tôt à Roosevelt et à Staline." C'était, continue
Taylor, "un revirement complet de la politique adoptée par la Grande-Bretagne à l'égard des
crimes de guerre après la Première Guerre mondiale, lorsque le Premier ministre Lloyd Geoige
réclamait avec insistance la création de tribtmaux internationaux pour juger le Kaiser et les
autres dirigeants allemands. Ces efforts s'étaient heurtés à l'opposition des Américains, toute
l'entreprise s'étaitterminée en queue de poisson avec le fiasco desprocès de Leipzig. Échaudés
sans doute par ce résultat lamentable, les Britarmiques restaient sur la réserve, et cette
attitude contribua à créer le climat dans lequel Churchill, Eden et de nombreux autres
responsables britanniques parviiurent à la conclusion que le procès des dirigeants nazis devant
un tribunal international risquait très vraisemblablement de faire plus de mal que de bien."
Telford Taylor, The Anatomy of the Nuremberg Trials, 1992, traduit au Français sous le non
Procureur à Nuremberg, Paris,Édit. du Seuil, 1995 (695 pages), p. 41.
93 Les cahiers politiques, avril 1945, Paris, cité par Aroneanu, loc. cit. p. 164.
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La position britannique peut être trouvée dans V"Aide-Mémoire from the
United Kingdom, April 23,1945" publié par le Juge Jackson. De là il ressort que le
gouvernement de M. Churchill était non seulement opposé a tout geiire de
Tribunal international selon les termes de l'exposé du Ministre de la Justice
britannique le 7 octobre 194294 n\ais de l'exécution sommaire sans jugement
préalable des principaiix chefs nazis. Voici les parties pertinentes de 1Aide-
mémoire britannique ;
"1. H.M.G. assume that it is beyond question that Hitler and a number of arch-
criminals associated with him (including Mussolini) must, sofar as they fait intoAlltm
hands, suffer the penalty ofdeathfor their conduct leading up to the war and for the
wickedness which they have either themselves perpetrated or have auihortzed m the
conduct of the war. It would be manifestly impossible to punish war cnmmals of a
lower grade by acapital sentence pronunced by aMilitary court unless the nngleaders
are dealt with with equal severity. This is reaïly invoveld in the concluding sentence cf
the Moscow Déclaration on this subject, which reserves for the arch-cnmtnals whose
offences have no spécial localization treatment to be determined in due course by the
Allies.
"2. It being conceded that these leaders must suffer death, the question avises
whether they should be tried by some form of tribunal claiming to exercise judictal
functions, or whether the décision taken by the Allies should be reached and enjorcea
without the machinery ofa trial. H.M.G. thoroughly appreciate the argummts which
have been advanced in favour of some form of preliminary trial. But H.M.G. are also
deeply impressed with the dangers and difficulties of this course, and they wishto putbefore their principal Allies, in aconnectedform, the arguments which have led them to
think that execution without trial is the préférable course. "
D'après son Aide-mémoire du 23 avril 1945, le gouvernement
britannique manifestait formellement à ses deux partenaires -les Etats-Unis et
l'URSS- son avis dans le sens que Hitler et les principaux complices de celui-a
devaient étire exécutés ("suffer the penalty of death') en vertii d'une deasion
politique des aUiés et non pas par le biais d'un procès judiciaire devant un
tribunal ad-hoc^^ Ceci après que l'UNWCC avait arrêté, certes non sans une
Texte in Aroneanu, loc. cit. pp. 280 à 286.
95 Texte inReport of Robert H. Jackson, International Conférence, loc. cit. p. 15.
96 Voici les partie pertinentes de l'Aide-mémoire britarmique :
"1. H.M.G. assume that it is beyond question that Hitler and a nunite of arch-
criminals associated with him (including Mussolini) must, so far as they fall into Allied
hands, sxiffer the penalty of death for their conduct leading tq) to the war md for the
wickedness which they have either themselves perpetrated or have authorized m the
conduct ofthe war. Itwould bemanifestly impossible topunish war criminals ofa lower grade
by acapital sentence pronunced by aMilitary court unless the ringleaders are dealt with with
equal severity. This is really invoveld in the concluding sentence of the Moscow Déclaration
on this subject, which reserves for the arch-criminals whose offences have no spécial
localization treatment to be determined in due courseby the Allies.
"2. Itbeing conceded that these leaders must suffer death, the question arises whether
they should be tried by some form of tribunal claiming to exercise judicial functions, or
whether the décision taken by the Allies should be reached and enforced without the
machinery of a trial. H.M.G. thoroughly appreciate the arguments which have been
advanced infavour of some form ofpreliminary trial. But H.M.G. are also deeply impressed
with the dangers and difficulties of this course, and they wish to put before their principal
Allies, in a connected form, the arguments which have led them to thirvk that execution
without trial is the preferable course."
InReport ofRobert H. Jackson, International Conférence, loc. cit. p.15.
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certaine ambiguïté, un "Projet de Convention portant création d'un Tribunal des
Nations Unies pour les crimes de guerre"^"^ le 30 septembre 1944. Projet promu,
d'ailleurs, par le délégué nord-américain Herbert C. Pelles
Àvrai dire, l'idée britannique d'exécuter sommairement les principaux
chefs nazisavait aussiexisté à moment donné (septembre 1944) à l'intérieur
du gouvernement nord-américain -le PlanMorgenthau, secrétaire au Trésor '^.
Mais ce sera le secrétaire à la Guerre Henry L. Stirnsoni"" qm finalement(janvier 1945) convaincra le président Roosevelt de la nécessité d'un jugement,
après que celui-ci vers la mi septembre 1944 était tombé d'accord avec M.
Churchill lors de la réurûon que les deux gouvernant eurent à Quebec. Il est
étoimant d'apercevoir que le changement et laprise de position définitive du
gouvernement nord-américain stir l'ensemble des sujets en débat se déroula
très rapidement entre septembre 1944et janvier 1945. Car, à sa demande il fut
remis au présidentRooseveltioi le 22 janvier 1945, un mémorandimi visépar le
L'UNWCC approuva le 30 septembre 1944 un Projet de Convention portant création --
article premier, par.1-d'"unTribimal desNations Unies pour les crimes de guerre qui jugera et
puniralespersonnes accusées d'avoir commis une infraction auxlois et coutumes de la guerre."
Lacompétence était défini commesuit -article 1erpar. 2- : "2. Ce Tribimal a compétence pour
juger et punir quiconque, quelque soit son rang ousa position (...)." Cf. Texte complet dudit
projet in Historiquedu problème de la juridiction criminelle internationale, ONU, loc. cit., p.
120 et 58.
History of the UNWCC, p. 443, citepar Meyrowitz, loc. cit.,p. 30.
"Le département du Trésor, écrit T. Taylor, était le bastion des partisans d'ime «paix
dure», dont la position s'exprimait dans le plan Morgenthau (...) ce document comportait
aussi une section sxa: les crimes de guerre très voisine des propositions britanniques car il
prévoyait l'exécution sommaire d'une liste de «grands coupables» des «pelotons
d'exécution» militaires, une fois leur identité établie. Stimson, lui, (...)estimait que les
Etats)Unis devaient «faire parti d'un tribimal international» qm jugerait les
«principaiïx responsablesnazis>accusés d'«infractions auxlois des Règles de la guerre».
Ces positions contradictoires furent exposées au président lors de deux réunions au début de
septembre 1944. (...) Roosevelt demanda à Morgenthau de le rejoindre au Québec, où, le 15
septembre, il paraphait avec "Churchill le plan Morgenthau et acceptait la proposition
d'exécutions sommaires émisepar lord Simon (le chancelier britannique) et qui devait être
présentéeà Staline. (...) Mais (...) la nouvelledu désaccord de Stimson filtra dans la presse, et
l'opinionréagit trèsvivement auxpoints les pluspénalisants du plan Mongentahau." Puis, le
président Roosevelt recula et se rallia (janvier 1945) aux points de vues soutenus par son
secrétaire à la Guerre et l'équipe de celui-ci. Cf. T. Taylor, loc. cit., pp. 46 et 50. Et aussi les
paragraphe "L'opinion américaine" et "La doctrine du Gouvernement américain", in
Aroneanu, loc. cit., p, 165 à 168.
Ausein du département de la Guerre, d'après T.Taylor, la première formulation globale
danslesensvoulupar Stimson, fit son "apparition dans unmémorandum du 15septembre 1944
dontl'auteurétait le colonel Murray Bemays", "avocat new-yorkais réputéen temps de paix",
quiconnaissait les atrocités commises par les nazis et leurs organisation, comme les SS ainsi
bien que "les demandes émanant de l'American Jewish confeience et du War Refugee board"
exigeant"des sanctions contre les crimescommispar les nazis contre les Juifs allemands avant
la guerre". Donc, il y avait "des milliers de criminels de guerre quidevaient être jugés pour
des crimes commis dans l'Exirope entière", affirmait Bemays. Afin de trouver une base
juridique pourpunirles crimes allemands antérieurs à la guerre, Bemays recoumt à la notion
du droit pénal anglo-américain de conspiracy . Etcesera l'apportd'un autre colonel, William
C. Chanler, l'introduction de l'incrimination concernant le recours à la guerre par les
Allemands. Cf. T. Taylor, pp. 47 à 50.
i"! Le3 janvier 1945 le président Roosevelt adressa au secrétaire d'État Stettinius en lui
demandant : "Veuillez m'envoyer un court rapport sur l'état des travaux devant la
Commission des crimes de guerre, en particulier sur l'attitude du représentant américain à
propos desinfractions devant être retenues contre Hitler et les principaux criminels deguerre
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secrétaire d'État (Edward R. Stettinius, Jr.), le secrétaire la Guerre (Herury L.
Stimson) et le Procureur Général (Francis Biddle). Ce mémorandum tranchait
envif presque tous les sujets controversés enrecommandant :
"After Germany's unconditional surrender the United Nations could, if they
elected, put ot death the most notorious Nazi criminals, such as Hitler or
Himmler, without trial or hearing. We do netfavor this method. While it has the
advantages of a sure and swift disposition, it would be violative of the most
fundamental principles ofjustice, common to ail the United Nations. (...).
"We think that the just and effective solution lies in the use of the judicial
method. Condemnation of these criminals after a trial, moreover, would
command maximum pulbic support in our own times and receive the respect of
history. (...).
We recommend thefollowing :
The German leaders and the organizations employed by them, such as those
referred to above (SA. SS. Gestapo), should be charged both with the
commission oftheir atrocious crimes, and also wïht joint participation in a broad
criminal entreprise which included and intended these crimes, or war
reasonably calculated to bring them about. The allégation of the criminal
enterprise (...) including the prewar atrocities and those committed against
their own antionals, neutrals, and stateless personn, as weïl as the waging ofan
illégal war ofaggression ^°'^ with ruthless disregardfor international law and the
rules ofwar. (...) that those who participate in theformulation and execution ofa
criminal plan involving multiple crimes are jointly liable for each of the offenses
committed andjointly responsiblefor the acts ofeach other.
Toutefois, cette nouvelle et radicale position nord-américaine ne fut
présentée au grand jour que deux semaines après la mort du président
Roosevelio^. En effet, le nouveau président Harry Truman autorisa, en
nazis? Le charges doivent comprendre la poursuite d'une guerre d'agression, en violation^ du
parte Kellogg. Peut-être que ces charges et d'autres pourraient être réunies dans une même
accusation de complot." Cité par T.Taylor, loc. cit., p. 50.
102 T. Taylors rapporte àcet égard : "Les membres de la commission (des crimes de guerre des
Nations Unies) étaient profondément divisés surlecaractère criminel dela guerre d'agression
; en décembre 1944, lorsque la question fut abordée en séance plénière, les deux camps se
répartissaient àégalité, sibien qu'on ne parvint àaucun consensus etqu'aucune résolution ne fut
adoptée." Cf. T. Taylor, loc. cit. p. 40.
103 "Memorandiun to Président Roosevelt from the Secretaries of State and War and the
Attorney Général, Januuary 22, 1945", in Report of Robert H. Jackson, International
Conférence, loc. cit. p. 6.
104 Encore àYalta -février 1945-, le communiqué public des Trois grands se borna à déclarer^ :
"La question des grands criminels de guerre doit faire l'objet d'une enquête de la part des trois
ministères des Affaires étrangères, qui en rendront compte entemps voulu après la fin de la
Conférence." InT. Taylor, loc. cit., p. 44. Dans le même sens la Déclaration du Département
d'État le 2 février 1945 ; "Des discussion sontactuellement en cours avec nos alliés à cesujet
Tant que leiu- résultat n'est pas coimu, ces projets ne peuvent pas être divulgués." ; texte de la
déclaration inAroneanu, loc. cit. p.294. Pourtant, lors des débats delaChambre des Lord le 20
mars 1945, l'Archevêque d'York affirma : "Les grands criminels, Hitler, Himmler et son
équipe, les corrupteurs de l'Allemagne qui ont déclenché par leurs directives toute la politique
d'atrocités allemande (...) ne devront pas être jugés pour leurs délits politiques, pais pour
leurs délits criminels. Pouréviter unprocès public, avec toutce qu'il comporte de sensationnel,
l'Archevêque voudrait voir ces criminels déclarés«hors la loi» et abattus sur place après
identification par ceux qui les auront faits prisoimiers." Tandis que le Lord Chancelier, Lord
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contradiction avec l'Aide-mémoire britannique et quelques jours après l'avoir
reçu, la mise en main du projet de Executive Agreement à la France, l'URSS et la
Grande-Bretagne, accompagné d'un mémoire explicatif des solucions
préconisées dans le projet^o^ Ce fut vers la fin avril à Saint-Francisco lors de la
Conférence pour la constitution de l'Organisation des Nations Unies.
L'Angleterre se rallia inmmediatement au projet nord-américain^o^ laissant le
chemin libre pour la tenue à Londres de l'International Conférence on Military
Trial -du 26 juin au 8 août- d'où sortirait l'Accord de Londres et le Statut du
Tribunal international de Nurembergi"?.
iii) Les travaux lorsdela Conférence deLondres du 26juin au 2 août 1945.
La Conférence de Londres, convoquée par les gouvernements nord-
américain et britannique afin d'élaborer ion accord sur le châtiment des grands
criminels de guerre, commença à Londres le 26 juin 1945. Là y participèrent, en
pliis de représentants des trois puissances signataires de la Déclaration de
Moscou, des représentants de la France. A l'issue de la Conférence, les quatre
pmssances sidèrent l'Accord deLondres du 8 août 1945 et du Statut y annexé,
portant création d'im Tribimal Militaire International chargé du jugement des
grands criminels de guerre appartenant aux pmssances de l'Axe en Europe. Les
actes de la Conférence n'ont été publiés qu'en Anglais par le Département
d'Etat en février 1949, sous la responsabilité du juge Jacksonios.
Le juge Jackson présidant la délégation nord-américaine jouera pendant
la Conférence, pas moins que lors du procès de Nuremberg, im rôle
Simon, y soutint le même jour : "La Conférence de Crimée a maintenu les termes de la
Déclaration de Moscou et a simplement souligné la détermination résolue des Alliés de
procéder le plus rapidement possible t en toute justice au châtiment des criminels de guerre. La
procédure à suivre dans les casdes grands criminels devra faire l'objet de discussions entre les
Ministres des Affaires des Gouvememenfs alliés. (...) Il n'est doncpas possible à Lord Simon
de faire ime déclaration à ce sujet."Texte des débats, in Aroneanu, loc. cit.,pp. 308et 311.
Cf. Documents "IV. American Draft of Deinitive Proposai, Presented to Foreing Ministers
at San Francisco, April 1945" et "V. American Mémorandum Presented ayt San Francisco,
April 30,1945", in Report of Robert H. Jackson, International Conférence, loc. cit., pp. 22à 27
et 28 à 38.
Ayant leprésident Truman nommé représentant des États-Unis à Robert H. Jackson, juge à
la Coursuprême, pour la préparation et la poursuite concernant les dirigeants des puissances
européennes de l'Axe —Executive Order, May2,1945-,le gouvernement britannique envoya le 3
mai ses instruction à ses délégués à San Francisco : "La situation en ce qui concerne les grands
criminels de guerre s'est considérablementmodifiée depuis la dernière fois que ce point à été
abordé. Beaucoup d'entre eux ont déjà été tués,et les autres peuvent très bien subir le mêmesort
avant la fin des combats.LeWarCabinetvoittoujours des objections à des procès politiques en
règle pour les criminels de guerre les plus notoires dont les crimes n'ont pas de localisation
géographique. Mais si nos deuxprincipauxalliés restent convaincus quec'est nécessaire, nous
sommesdisposés à nous rallier à leursvuespar principe."InT.Taylor, loc.cit.,p. 45.
Nousdévelopperons les sujets abordés lors de la Conférence de Londres ayant trait à 1a
notion de crimes contre l'humanité, dans la section de notre travail relative à la définition
légale de cette notion -section portant sur l'article 6 de la Charte du Tribimal international.
1"® Report of Robert H. Jackson, United States Représentative to the International
Conférence on Military Trials, Washington, Department ofStates, (441 pages). Nous allons
utiliser la First AMS Edition published 1971, Reprinted from the édition of 1949,
Washington. Ci-après, International Conférence.
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déterminant pour le déroulement et l'aboutissement des travauxif». La
délégation britannique fut présidé par Sir David Maxwell Fyfe, Procureur
Général, pms par Lord Jowitt, Lord Chancelier (à partir des derniers jours dejuillet 1945 ayant gagné le gouvernement travailliste). La délégation soviétique
était présidée par le vice-président de la Cour suprême, le général Nikitcheriko,
assisté par le professeur A. N. Traïnine. La délégation française, par M. Robert
Falco, conseiller à la Cour de cassation, assisté par le professeur A. Gros,
membre aussi à l'époque de l'UNWCC.
D'après le rapport de la Conférence, les documents fournis par le
gouvernement des Etats-Unis depuis la Conférence de San Francisco servant à
la préparation de la Conférence à Londres, furent, tout d'abord le projet
d'Executive agreement et le Mémoire y accompagné^o . Puig le Rapport du
Juge Jackson adressé au Président Truman le 6 jiiin 1945 et, finalement le
Projet d'Accord révisé Complementairement à ce qu'U avait été proposé
dans le Mémoire du 22 janvier 1945, les documents précités approfondirent
certains aspects. Pour ce qui est du Projet d'Exécutive Agreement nous
relèverons ensuivant l'analyse réalisé par H. Meyrowitz, la partie générale des
disposition pénales du projet.
1. n reprend l'idée de 'plan criminel' et de conspiray, déjà formulée dans
le mémoire (...).
2. "L'exception tirée de la qualité de gouvernant de l'accusée -chef d'État
ou haut fonctionnaire- est déclarée irrecevable";
3. "Le fait qu'un accusé a agi conformément à l'ordre d'un supérieur ou
avec la sanction de son gouvernement ne constituera pas tm moyen de
défense absolu, mais pourra être pris en considération, soit comme un
moyen de défense, soit comme immotif de diminution de lapeine, si le
tribunal devant lequel l'accusation est jugéedécide que la justice l'exige."
Ces deux derniers paragraphes, commente Me3Towitz, le principe de la
responsabilité pénale du chef de l'État et des gouvernants en général et la
disposition relative à l'excuse de l'ordre -disposition conforme à l'amendement
de 1944 de l'article 443 du Manual o/Miltiary Law et de l'article 347 des Rules qf
Land Warfare, cités plus haut,-forment l'élément nouveau du projet par rapport
au mémoire de janvier. (...) (ils) passeront dans le statut sans subir de
changement notable (article 7 et 8).""^
Concernant le Mémoire nord-américain du 30 avril 1945, là l'on trouve
"formulé à lafois le but du projet américain et l'originalité de son apport. C'est, d'une
1"' La délégation nord-américaine assistant lejuge Jackson était forte de dix personnes, parmi
lesquelles l'avocat et colonel Murray C. Bernays, auteur du mémorandum qui fut à la base de
tout le projet nord-américain pour le jugement des criminels de guerre nazi. La délégation
britannique avait autant d'intégrants que son homologue nord-américaine. Tandis que les
délégués soviétiques et français n'en furent que deux respectivement. Cf. International
Conférence, p. 441.
11" Cf.Dociraient IV : "American Draft of Definitve Proposai, Presented to Froeing Ministers
at San Francisco, April 1945", et document V : "American Mémorandum Presented at San
Francisco, April 30, 1945", in International Conférence, pp. 22 à 27 et 28 à 38.
111 Cf. Document VIII : "Report to the Président by Mr. Justice Jackson, June 6, 1945", in
International Conférence, pp. 42 à 54. Texte enFrançais in Aroneanu, loc. cit., pp. 294 à 304.
112 Cf. Document IX :"Revision of American Draft of Proposed Agreement, June 14, 1945", in
International Conférence, pp. 55 à 60.
11^ H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité,
loc. cit., pp. 33 et 34.
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part, un plan tendant à l'application de la résolution prise à Moscou de confier le
châtiment des grands criminels de guerre allemands à une décision commune des
Alliés. Et c'est, d'autre part, un programme entièrement nouveau touchant les
organisations nazies criminelles et leurs membres. Cependant, l'originalité du projet et
du mémorandum américains ne réside pas seulement dans cette notion des
«organisations criminelles» et dans les propositions concernant la mise en jugement
des organisations visées, mais aussi, et peut-être même essentiellement, dans la façon
dont cette notion se trouve reliée à la théorie relative au châtiment des grands criminels
nazis. Cet jonction sefait au moyen d'un conceptfondamental, celui de «plan criminel
prémédité». Finalement, ce Mémorandum insista sur la nécessité d'inclure
dans la répression, les crimes commis par les nazi avant ou après 1939, mais
toujours liant tels crimes au concept de plan criminel, lequel avait comme son
élément central la guerre d'agression. Les auteurs du Mémorandum en
remarquent : "L'accusation d'entreprise criminelle devra être formulée de façon à
permettre la preuve concrète du plan nazi en son entier, depuis son origine, ainsi que
des moyens employés pour le servir et le mettre à exécution, y compris les atrocités
d'avant la guerre et celles commises à Vencontre de leurs propres nationaux, de
ressortissants neutres ou de personnes apatrides, ainsi que la conduite d'une guerre
illégaled'agression, menée avec un mépris brutal du droit international et des règles de
la guerre.
Finalement, à l'instar de la trilogie des faits qualifiés crimes, présentés
pour la première fois dans son rapport au président le 6 juin 1945, le juge
Jackson dans le Projet d'accord révisé du 14 juin de la même année,
maintiendra les trois types de crimes mais en décomposant la guerre
d'agression en deux parties :
"a) Les atrocités et délits contre des personnes ou des biens qui constituent des
violations du droit international, notamment des lois, règlements et coutumes de 1a
guerre sur terre et sur mer ;
"b) Les atrocités et délits, notamment les atrocités et persécutions pour des motifs
raciaux ou religieux, commis depuis le 1er janvier 1933, en violation d'ime quelconque
disposition applicable de la loi interne du pays où ils ont été perpétrés ;
"c) L'invasion d'im autre pays par la force ou la menace de la force, ou le
déclenchement d'une guerre en violation du droit international ;
"d) Le déclenchementd'une guerre d'agression."^^®
H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité,
loc. cit., p. 36.
115 "Xheallégation of the criminal enterprise should be so couched as to permit full proof of
the entire Nazi plan from its inception and the means used in its furtherance and execution,
including the pre-war atrocities and those comitted against their own nationals, neutrals, and
stateles persons, as well as the wagin of an illégal war of aggression with ruthless disregard
for international law and the rules of war." International Conférence, p. 31 et 32. Texte en
Français in Meyrowitz, loc. cit., p. 36.
" a. Atrocities and offenses against persons or property constituting violations of
international law, including the laws, rules and customs of land and naval warfare.
b. Atrocities and offenses, including atrocities and persécutions en racial or religious
grounds, committed since 1 January 1933 in violation of any applicable provision of the
domestic law of the country in which committed.
c. Invasion of another country by force or threat of force, or the initiation of war, in
violation of international law.
d. Launching a war of aggression."
Cf. International Conférence, pp. 57 et 58. Texte en Français in Meyrowitz, loc. cit., p. 46.
62
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
Cette énumération deviendra à nouveau une trilogie dans les derniers
projets débattus lors de la Conférence de Londres, mais elle restera iimominéejusqu'au tout dernier projet présenté par le juge Jackson le 31 juillet 194511'', où
il proposa les titres crimes contre la paix -expression dont l'auteur serait le prof.
Trainine"S crimes de guerre et crimes contre l'humanité. Cette dernière
expression que l'on trouve peut-être pour la première fois dans la Déclaration
de feu le président Roosevelt réalisée en 1944 tel que la publia le rapport de la
Conférence
SECTION n ; LES TEXTES FONDAMENTAUX.
Le Statut de TMI deNuremberg est publié comme annexe de l'Accord de
Londres du 8août 1945, établi "enfrançais, anglais etrusse, chacun des textes étant
un texte authentique"^^° d'après le dernière paragraphe de celui-ci. En vue de
l'importance de l'article duStatut oti l'on trouve, d'une part les actes mcnmmes
en tant que crimes contre la paix, crimes de ^erre et crimes contre l'humamté,
et, d'autre part, le rapport établi entre eux, il est convenable dans le cadre de
notre étude de le transcrire intégralement.
§ 1. La version officielle en langue française.
Pour établir letexte original de l'article 6 nous avons recouru au Tome I
du "Texte officiel enlangue française" duProcès des grands criminels de guerre
devant le Tribunal Militaire Icitemational, publiéà Nuremberg en 1947 par le
Cf. International Conférence, p. 395.
11® "Minutes of Conférence Session of August 2, 1945. (...) LORD CHANCELLOR. I think
Professor Trainin's bocktreats aggression notasthecrime ofwar butas a crime against peace,
and I do think that if you do have a nomenclature it would bewell to have a nomenclature
that comes from his boock, and instead of calling it 'crime of war', call it 'crime against
peace'." International Conférence, pp. 416-417.
119 La Déclaration du président Roosevelt décrit les atrocités perpétrées par les troupes
nazies et japonaise en Europe et en Asie, respectivement, puis elle visa en particulier les
crimes contrelesJuifs, en lesqualifiant descrimes contrel'humanité:
"Statement by the Président.
(Released to the pressby the White House, March 24,1944)
LLie ot the blackes crimes of ail history -begun by the Nazis in the day of peace and
multiplied bythem ahimdred times in time of war- the wholesale systematic murder of the
Jewsof Europegoesonunabated evetyhour.
Hitler is comitting these crimes against humanity in the name ofthe Ferman people. I ask
every German and evey man eveywhere imder Nazi domination to show the world by his
action that in his heart he does not share these insane criminal desires. (...)."Cf.
International Conférence, pp. 12 et 13.
120 Cf. .Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire international.
Nuremberg 14 novembre 1975 - 1er. octobre 1946 . Tome 1. Édité à Nuremberg 1947 par le
Secrétariat du Tribunal, 1947, p. 10.
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Secrétariat du Tribunal "suivant les directives du Tribunal Militaire
Intemational"i2i libellé dans les termes suivants 122;
Article 6.
« Le Tribimal établi par l'Accord mentionné à l'article premier ci-dessus pour le
jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des pays européens de l'Axe
sera compétent pour jt^er et puiûr toutes personnes qui, agissant pour le compte des
pays européens de l'Axe, auront commis, individuellement ou à titre de membres
d'organisations, l'un quelconque des crimes suivants.
Les actes suivants, ou l'im quelconque d'entre eux, sont des crimes soumis à la jiuidiction
du tribunal et entraînent vme responsabilité individuelle :
a) Les crimes contre la paix : c'est-à-dire la direction, la préparation, le
déclenchement ou la poursuite d'une guerre d'agression, ou d'une guerre en violation
des traités, assurances ou accords internationaux, ou la participation à un plan concerté
ou à im complot pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui précèdent;
b) Les crimes de guerre : c'est-à-dire les violations des lois et coutumes de la guerre.
Ces violations comprennent, sans y être limités, l'assassinat, les mauvais traitements
et les déportations pour des travaux forcés, ou pour tout autre but, des populations
civiles dans les territoires occupés, l'assassinat, ou les mauvais traitements des
prisoimiers de guerre ou des persotmes en mer, l'exécution des otages, le pillage des
biens publics ou privés, la destruction sans motif des villes et des villages ou 1a
dévastation que ne justifient pas les exigences militaires ;
c) I^s crimes contre l'humanité ; c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre *, ou bien les persécutions pour
des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aient constitué ou non ime violation du droit interne du pays oii ils ont été perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en
liaison avec ce crime.
Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part à
l'élaboration ou à l'exécution d'un plan concerté ou d'un complot pour commettre l'un
quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de tous les actes accomplis
par toutes persoimes, en exécution de ce plan. »
* « Virgule substituée au point et virgule par le Protocole du 6 octobre 1945. »
(La ligne précédente est une note en bas de page -page 13- du texte cité).
Le Protocole du 6 octobre 1945 nommé ci-dessus, se trouve aussi dans le
même Tome I cité déjà par nous et il comporte exclusivement la modification
de l'article 6, paragraphe c, du Statut en question. Signé à BerHn par les quatre
Gouvernements signataires de l'Accord de Londres du 8 août 1945, ledit
Protocole considère "qu'ime contradiction a été relevée dans le Statut" "entre
les originaux en langue russe, d'une part, et les originatix en langues anglaise et
française, d'autre part, à savoir : le point et virgule dans l'article 6,paragraphe c,
du Statut, entre les mots « guerre » et « ou », comme il est porté dans les textes
121 Cf. .Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire international.
Nuremberg 14novembre 1975 - 1er. octobre 1946 . Tome I. Édité à Nuremberg 1947 par le
Secrétariat du Tribimal, 1947, p. 2.
Cf. Op. cit. pp. 12 et 13.
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anglais et français, est une virgule dans le texte russe" 123. Et les
Gouvernements concernés "ont convenu quel'article 6,paragraphe c, du Statut
est exact dans le texte russe, et que la signification et le but de l'Accord et du
Statut exigent que ledit point et virale soit changé en une virgule" i24et que le
texte français soit rectifié comme suit :
c) Les crimes contre l'humanité : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réducHon en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour
des moHfs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aient constituéou non une violationdu droitinternedu paysoù ils ont été perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribimal ou en
liaison avec ce crime.
Si l'on compare le texte édité aux pages 12 et 13 du Tome I précité à la
lumière desa note enbasde page, avec letexte du Protocole de Berlin présenté
ci-dessus, on doit concliire que les deux textes sont identiques sauf
l'introduction d'unevirgule et lasuppression subséquente du point et virgule à
l'endroit déjà signalé. Ce qui est d'ailleurs ratifié par le Journal Officiel de la
République Française qui d'abord publiera l'Accord de Londres du 8août 1945
et du Statutdu TMI y annexé libellant comme suit l'article 6,c :
c) Les crimes contre l'humanité ; c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre ; ou bien les persécutions pour
des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aient constituéou non une violationdu droit internedu pays oii ils ont été perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en
liaison avec ce crime.
Trois joxirs plustard, le même Journal Officiel français rectifiera l'article 6
paragraphe c, enpublianti27 ig texte arrêté par le Protocole de Berlin mais sans
mentionner celui-ci. Étantdonné que leDécret no. 45-2267128^ signé à Paris le 6
123 Cf. Deuxième considérant du Protocole. Op. cit. p. 20.
124 Cf.Alinéa quatre du Protocole.Op. cit.p. 20.
125 Cf. Op. Cit. p. 20. Comme dans le cas de l'Accord, le Protocole signé "à Berlin le 6octobre
1945" est fait en quatre exemplaires "en anglais, français et russe, chaque texte ayant une
authenticité égale", et signé par les quatre Procureurs Publics du TMI en représentation de
leurs gouvernements respectifs : François de Menthon (France), Robert H. Jackson (États-Unis
dAmérique), Hartley Shawcross (Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) et
R. Rudei\ko (Uniondes RépubliquesSocialistes Soviétiques). Ibidem.
126 Cf. Journal Officiel de la République Française No. 236, pp. 6314 à 6316 , Paris le 7octobre
1945. Il s'agit du Décret No. 45-2267 du 6 octobre 1945 portant promulgation de l'Accord
prénommé et du Statut y annexé.
127 Cf. Journal Officiel de la République Française No. 238, p. 6396, Paris le 10 octobre 1945.
Sans aucune explication il a été dit : "MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Décret
no. 45-2267 (...). Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1945, page 6315, article 6,
paragraphe c : Ibidem.
128 Le Décret n'aque les deux articles suivants : "Art. 1er. ~ Un accord concernant la poursuite
et le châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes del'axe ayant été
signé à Londres le 8 août 1945, et cet accord étant entré en vigueur au jour de sa signature
conformément au texte de son article 7, ledit accord, dont la teneur suit, recevra sa pleine
exécutionen France." ; " Art. 2.~ Le ministre des affaires étrangères et le garde des sceaux,
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Secrétariat du Tribunal "suivant les directives du Tribunal Militaire
Intemational"i2i libellé dans les termes suivants 122;
Article 6.
« Le Tribunal établi par l'Accord mentionné à l'article premier ci-dessus pour le
ji^ement et le châtiment des grands criminels de guerre des pays européens de l'Axe
sera compétent poiu- juger et pimir toutes personnes qui, agissant poiu- le compte des
pays européens de l'Axe, auront cormnis, individuellement ou à titre de membres
d'organisations, l'un quelconque des crimes suivants.
Les actes suivants, ou l'tm quelconque d'entre eux, sont des crimes soiunis à la juridiction
du tribunal et entraînent une responsabilité individuelle :
a) Les crimes contre la paix : c'est-à-dire la direction, la préparation, le
déclenchement ou la poursuite d'une guerre d'agression, ou d'une guerre en violation
des traités, assurances ou accords internationaux, ou la participation à un plan concerté
ou à un complot pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui précèdent;
b) Les crimes de guerre : c'est-à-dire les violations des lois et coutumes de la guerre.
Ces violations comprennent, sans y être limités, l'assassinat, les mauvais traitements
et les déportations pour des travaux forcés, ou pour tout autre but, des populations
civiles dans les territoires occupés, l'assassinat, ou les mauvais traitements des
prisotmiers de guerre ou des personnes en mer, l'exécution des otages, le pillage des
biens publics ou privés, la destruction sans motif des villes et des villages ou la
dévastation que ne justifient pas les exigences militaires ;
c) Les crimes contre l'humanité : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre *, ou bien les persécutions pour
des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en
liaison avec ce crime.
Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part à
l'élaboration ou à l'exécution d'un plan concerté ou d'un complot pour commettre l'im
quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de tous les actes accomplis
par toutes persoimes, en exécution de ce plan. »
* « Virgule substituée au point et virgule par le Protocole du 6 octobre 1945.»
(La ligne précédente est une note en bas de page -page 13- du texte cité).
Le Protocole du 6.octobre 1945 nommé d-dessios, se trouve aussi dans le
même Tome I cité déjà par nous et il comporte exclusivement la modification
de l'article 6, paragraphe c, du Statut en question. Signé à Berlin par les quatre
Gouvernements signataires de l'Accord de Londres du 8 août 1945, ledit
Protocole considère "qu'une contradiction a été relevée dans le Statut" "entre
les originaux en langue russe, d'une part, et les originaux en langues anglaise et
française, d'autre part, à savoir : le point et virgule dans l'article 6, paragraphe c,
du Statut, entre les mots « guerre » et « ou », comme il est porté dans les textes
121 Cf. .Procès des grands •criminels de guerre devant le Tribunal militaire international.
Nuremberg 14novembre 1975 - 1er. octobre 1946 . Tome I. Édité à Nuremberg 1947 par le
Secrétariat du Tribunal, 1947, p. 2.
122 Cf.Op. cit. pp. 12et 13.
64
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
anglais et français, est une virgule dans le texte russe" 123. Et les
Gouvernements conceriiés "ont convenu quel'article 6,paragraphe c, du Statut
est exact dans le texte russe, et que la sigrafication et le but de l'Accord et du
Statut exigent que ledit point et virgule soit changé en une virgule" que le
texte français soit rectifié comme suit :
c) Les crimes contre l'humanité ; c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour
des moHfs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aientconstitué ounonuneviolation du droitinterne du pays où ilsontété perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en
liaison avec ce crime.
Si l'on compare le texte édité aux pages 12 et 13 du Tome I précité à la
lumière desanote enbas de page, avec letexte du Protocole de Berlm présenté
ci-dessus, on doit conclure que les deux textes sont identiques sauf
l'introduction d'ime virgule etla suppression subséquente dupoint et virgule à
l'endroit déjà signalé. Ce qui est d'ailleurs ratifié par le Journal Officiel de la
République Française qui d'abord publiera l'Accord de Londres du 8août 1945
et du Statut du TMI y annexé libellant comme suitl'article 6,c ;
c) Les crimes contre l'humanité : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain comn^ contre
toutes populations civiles, avant au pendant la guerre ; ou bien les pereécutions poM
des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils
aientconstitué ou non uneviolation du droitinterne du paysoù ils ontété perpétrés, ont
été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en
liaison avec ce crime.
Trois jours plus tard, lemême Journal Officiel français rectifiera l'article 6
paragraphe c, enpublianfi^^ ig texte arrêté par le Protocole de Berlin mais sans
mentioimer celui-ci. Étant donné que leDécret no. 45-2267 signé à Paris le 6
123 Cf. Deuxième coi\sidérant du Protocole. Op. cit. p. 20.
124 Cf. Alinéa quatre du Protocole. Op. cit.p. 20.
125 Cf. Op. Cit. p. 20. Comme dans le cas de l'Accord, le Protocole signé "à Berlin le 6octobre
1945" est fait en quatre exemplaires "en anglais, français et russe, chaque texte ayant une
authenticité égale", et signé par les quatre Procureurs Publics du TMI en représentation de
leurs gouvernements respectifs : François de Menthon (France), Robert H. Jackson (Etats-Unis
d'Amérique), Hartley Shawcross (Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) et
R.Rudervko (Uiûon desRépubliques Socialistes Soviétiques). Ibidem.
126 Cf. Journal Officiel de la République Française No. 236, pp. 6314 à 6316 , Paris le 7octobre
1945. Il s'agit du Décret No. 45-2267 du 6 octobre 1945 portant promulgation de l'Accord
prénommé et du Statuty aimexé.
127 Cf. Journal Officiel de la République Française No. 238, p. 6396, Paris le 10 octobre 1945.
Sans aucune explication il a été dit : "MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Décret
no. 45-2267 (...). Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1945, page 6315, article 6,
paragraphe c : ". Ibidem.
128 Le Décret n'a que les deux articles suivants : "Art. 1er. - Un accord concernant la poursuite
et le châtiment des grands criminels de guerre des puissances européennes de l'axe ayant été
signé à Londres le 8 août 1945, et cet accord étant entré en vigueur au jour de sa signature
conformément au texte de son article 7, ledit accord, dont la teneur suit, recevra sa pleine
exécution en France. "; "Art. 2.~ Le ministre des affaires étrangères et le garde des sceaux,
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octobre 1945par le Général C. De Gatille au nom du Gouvernement provisoire
de la République française, portant promulgation de l'accord de Londres du 8
août 1945 et du Statut du TM[ y annexé, ne pouvait pas prendre en compte le
Protocole de Berlin parce que celui-ci a été signé simultanément le 6 octobre
1945 à Berlin, deux conclusions en sortent. La première, que le texte original de
l'article 6 paragraphe c du Statut du TMI de Nuremberg est celui qui a été
publié le 7 octobre 1945 dans le Journal officiel de la République française.
La seconde, que de la comparaison entre le texte original et le texte rectifié
par le Protocole de Berlin, il ne s'agit que de l'introduction d'une virgule et
la suppression subséquente du point et virgule à l'endroit (voulu/déjà
indiqué); au demeurant, on se trouve (face à/en face de) textes matériellement
presque identiques.
Ces conclusions coïncident avec d'autres références faites
postérieurement. Ainsi, à la Commission du Droit International de Nations
Unies (Deuxième session, 1950), le Rapporteur pour la Formulation des
Principes de Nuremberg, M. J. Spiropoulos marûfeste clairement à cet égard: "Il
y avait un point et virgule (...). Par un protocole du 6 octobre 1945, le point et virgule
des textes français et anglais a été remplacé par une virgule"^^^. Jean Graven daiis
son cours (1950) sur "Les crimes contre l'humanité" dormé à l'Académie de
Droit International de la Haye, transcrira le texte rectifié par le Protocole de
Berlin sans en faire auam commentaire^^o. Devant la même Académie,
Donnedieu de Vabres dans son cours de 1947 avait utilisé le texte rectifié suivi
d'im avertissement qui renforce les conclusions faites à propos des textes
publiés par le Journal officiel français. Les textes académiques postérieurs se
bornent à cet égard (à/de) inclure le texte rectifié du Protocole de Berlini32 et ne
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret.". Cf. Loc. Cit. p. 6314.
129 Cf.Document des NationsUnies À/CN.4/22 du 12avril1950, Formulation des Principes de
Nuremberg, Rapport de M. J. Spiropoulos, p. 21, note 29.
Cf. Jean Graven, "Les crimes contre l'humanité", Recueil des Cours de l'Académie de Droit
international, 1950 (I) Tome 76, Paris, Librairie du Recueil Sirey, p. 458.
131 L'avertissement est le suivant : "Un accord du 6 octobre 1945 a substitué ici une virgule au
point et virgule qui figurait dans la rédaction anglaise et française primitive. Celle-ci
paraissait limiter aux <persécution> et aux termes suivants de l'énumération la condition
relative à la connexité avec <tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal> . Le
protocole, rectifiant, à cet égard, le texte du statut est publié dans le Procès des grands
criminels, t. 1er, p. 20." Cf. Henri Dormedieu de Vabres, "Le procès de Nuremberg devant les
principes modernes du droit pénal international". Recueil des cours de l'Académie de Droit
international, 1947 (I) Tome 70, Deuxième tirage 1973, A.W. Sijthoff, Leyde, p. 519 note 3.
132 Ainsi Alexandre-Charles Kiss dans son Répertoire de la pratique française enmatière de
droit international public. Tome II , Paris, Éditions du Centre national de la Recherche
scientifique, 1966, présente (pp. 658-659, no. 1130)1'Accord de Londres et le Statut du TMI
rectifié par le Protocole de Berlin, sans même faire référence à celui-ci. Également, Stéfan
Glaser, Droit International Pénal Conventionnel, Bruxelles, Édit. Établissement Émile
Bruylant, 1970, pp. 104 et 219-220. Dans la même lignée on doit citer les ouvrages ou articles
spécialisés suivants : Le procès de Nuremberg et le châtiment des criminels de guerre (Thèse)
de Marcel Merle (Paris, Édit, A. Pédone, 1949, p. 69); Droit pénal international de Claude
Lombois (Paris,. Dalloz, 1971, p. 144 ); Droit pénal international d'André Huet et Renée
Koering-Joulin (Paris, Presses Universitaires de France, 1993, page 52) ; "L'actualité juridique
de Nuremberg " d'Eric David in Le procès de Nuremberg. Conséquences et actualisation. Actes
du CoUoque international Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, le 27 mars 1987 (Bruxelles,
Édit. Bruylant - Université de Bruxelles, 1988, p. 99).
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reprodmsent pas le texte original du fait qu'il n'est pas nécessaire -le
changement matériel du texte étant trop minùsoile-, en se limitant
éventuellement à avertir aux lecteurs de ce petit changement matériel du
textei33_ De cette manière l'unique édition officielle du texte original en
langue française de l'Accord de Londres du 8août 1945 etdu Statut du TMI y
annexé estcelle que publiât le Journal officiel de la République française le
7 octobre 1945. L'autre édition officielle de ces mêmes textes étant celle qm a
été faite par le Secrétariat du TMI à Nuremberg l'année 1947 (Tome p, ne
peut-elle être considérée en tant que version originale du fait que l'article 6
paragraphe cdu Statut dudit TMI aété publié rectifié, d'après le Protocole de
Berlin du 6 octobre 1945.
§ 2. La version originale en langue française d'après sources
anglophones.
Dans son recueil de textes internationaux, le Prof. ManleyO. Hudson, du
Harvard Law School, apubUé en anglais et en français : (le) "Agreement for the
Establishement of an International Military Tribunal. Signed at London, August 8,1945" 134^ (la) "Charter of the International Military Tribunal. Annexed to the
Agreement signed at London, August 8,1945" i35. Hest utile pour notre travail de
transcrire l'article 6 paragraphe c de ceUe-d telle (quelle/qu'elle) y est en
anglais et en français :
(c) CRIMES AGAINST HUMANITY : namely, murder, extermination, enslavement,
déportation, and other inhumane acts committed against any civilian population,
before orduring the war ; * orpersécutions on political, racial orreligious gioimds in
execution of or in connection with any crime within the jurisdiction of the Tribimal
whether ornotin violation of thedbmestic lawofthecountry where perpetrated. ^36
* (Celle-ci est la note qu l'on trouve en bas de page : The contracting govemments
signed aprotocol at Berlin on Oct. 6, 1945, which provides that this semicolon in the
English text should bechanged toacomma. )13^
c) LES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ : c'està dire l'assassinat, l'extermination,
la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain comi^ contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la ^erte; ou bien les persécutions pour
des motifs politiques, raciaux ou religieux, commises à la suite detoutcrime rentrant
dans la compétence duTribimal International où s'y rattachant, que ces persécutions
aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où elles ont été
perpétrées.138
*(Et comme une note enbas de page M. Mandley Hudson a ajouté :) "The contracting
govementents signed a protocol at Berlin on Oct. 6, 1945, which provides that this
133 Cf. M.Merle, Le procès de Nuremberg (...), (Thèse), loc. cit. p. 69.
134 Cf. M. O.Hudson, International Législation, Volume Nine 1942-1945. New York. Carnegie
Endowment for International Peace, 1950,pp. 632-636, no. 659.
135 Cf. Loc. cit. pp.637-647, no. 659a.
136 Cf. Loc. cit. pp.639-640.
137 Cf. Loc. cit. p.639.
138 Cf. Loc. cit. pp. 639-640
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part of the French text should be amended to read as follows : (c) LES CRIMES
CONTRE L'HUMANITÉ : c'est à dire l'assassinat, l'extermination, la réduction en
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhtunain commis contre toutes
populations civiles, avant ou pendant la guerre , ou bien les persécutions pour des
motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions , qu'ils aient
constitué ou non ime violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, où en liaison
avec ce crime."
Si l'on compare les deux textes concernant l'article 6 paragraphe c publié
par le Prof. Hudson, il est évident que les modifications subies par le texte
original français comprennent beaucoup plus que la simple suppression d'un
point et virgule et l'introduction d'une virgule. Ceci n'est vrai que pour le texte
anglais. Par contre, le texte français arrêté par le Protocole de Berlin, selon le
Prof. Hudson, comporte -en plus de la question du point et virgule- par rapport
au texte original français ; a) la suppression de cinq mots, la modification de
deux verbes du féminin au masculin, le changement d'un pronom féminin en
masculin, dans le texte original^^o ; b) l'introduction de quinze nouveaux
mots^^i, et, c) la modification de la syntaxe de la deuxième partie dudit
paragraphe 6,c
Les références faites par le Prof. Hudson au Protocole de Berlindifférent
de celles qui ont été réalisées dans l'édition officielle en langue française du
"Procès des grands criminels de guerre devant le TMI", Tome I -voir
paragraphes d-dessus^^S mais tout particulièrement de celles du Juge
Donnedieu de Vabres. On se rappellera que dans son cours à l'Académie du
Droit International de la Haye, le Juge Donnedieu de Vabres a écrit que : "Un
accord du 6 octobre 1945 a substitué ici une virgule au -point et virgule qui figurait
dans la rédaction anglaise et française primitive, Tandis que le Prof. Hudson
soutient que ce petit changement, d'après le Protocole de Berlin {"which provides
that this semicolon in the English text should be changed to a coma" n'est se
produit que dans le texte anglais. (Cela puisque) (Puisque) le Protocole de Berlin
dans le cas du texte français introduisait en réalité un amendement qui le
modifiait substantiellement. Le Prof. Hudson rend compte de l'amendement en
écrivant : "which (le Protocole) provides that this part of French text should be
amended to readasfollows : (...)."
Cf. Loc. cit. p. 640, note 1.
On a supprimé après le mot "Tribunal", les cinq mots qui suivent ; "International où s'y
rattachant"; les deux verbes modifiés sont "commises " et "perpétrées" qui deviendront au
masculin, et le pronom "elles" (ont été perpétrées) a cédé la place au pronom "ils".
Les nouveaux mots sont placés, d'abord, après le mot "religieux" : "lorsque ces actes ou
persécutions, qu'ils " (...) ; puis il y a "on été", et finalement toute la dernière phrase : "ou en
liaison avec ce crime" .
142 La modification de la syntaxes est évident après le mot "religieux", du fait qu'on a
introduit 'lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils" , pour ensuite, coller le deux dernières
lignes du paragraphe original ("aient constituent ou nonune violation du droit interne du
pays où ils ont été perpétrés ").Puis le texte reprend les phrases originales qui deviennent 1a
dernière partie du même paragraphe 6c.
143 On a vu que l'avertissement consistedans les termes suivants : "Virgule substitué au point
et virgule par le Protocole du 6 octobre 1945". Loc. Cit. p.l3.
144 Cf. Recueil des Cours de l'Académie de Droit international, loc. cit. p.519, note 3.
145 Cf.Loc. cit.p.639, note 1.
146 Cf.Loc. cit. p. 640, note 1.
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Il faut revenir sur le Protocole de Berlin mêmeafin d'apprécier la justesse
des notes en question. Une lecture attentive nous fera apercevoir que ledit
Protocole a décidé que seul le texte russe était correct, et qu'en
conséquence "/edxt point et virgule soit changé en une virgule, dans le texte
anglais, et que le texte français soit rectifié comme suit : "7. Face au
Protocole deBerlin l'avertissement apposé par le Juge Donnedieu de Vabres et
l'édition officielle du Procès des grands criminels de guerre devant le TMI
concernant l'article 6 paragraphe c du Statut du TMI de Nuremberg, ne
rendent pas compte intégralement du changement subi par cet article, et
amènent les lecteurs à une interprétation erronée sur la portée de tels
changements. Cette interprétation erronée est renforcée, d'ailleurs, par l'édition
du Journal Officiel de la République Française du 7et du 10 octobre 1945 où la
version originale d'après les sources anglophones, n'a point été publiées. Ainsi,
Eugène Aroneanu, l'un des juristes qui, le plus, atravaillé la question des crimes
contre l'humanité dès 1945 etqui présenta un rapport -Le crime contre l'humamte
- au TMI de Niiremberg, écrira en 1957 dans La Revue le Monde Juif^ : Dans h
rédaction initiale du Statut du Tribunal Militaire International du 8 août 1945, les
crimes contre l'humanité étaient retenus de la façon suivante : Et ensuite il
présente en tant qu'original le texte publié le 7 octobre 1945 par le Journal
Officiel de la Répubhque Française que nous avons reproduit plus hauti^o. Cette
attitude, semble-il, a été celle qui aprimé parmi les auteurs français del'époque.
EnFrance, la seule version coïncidente avec celle qu'a présenté le Prof.
Hudson, est doimée par Jacques Descheemaeker (1946) dans son article Le
Cf. Procès des grands criminels de guerre devant le TMI, tome I, loc. cit., p.20.
148 De cette façon dans les milieux académiques de l'époque, on citait en tant que texte
original le texte du 7octobre publié par le Joumal Officiel. Ce serait le cas, par exemple du
Prof. Jules Paoli (1945) de la Faculté de Droit de Dijon qui reproduira non pas le texte rectifie
du 10 octobre 1945, mais le texte du 7 octobre 1945 tout en soutenant que ce serai le texte
original du Statut : Un décret (écrit le Prof. Paoli) du 6octobre 1945, no. 45-2267, a promulgué
en France cet accord. Le Journal Officiel, en publiant le texte de cet accord, l'a fait suivre de
celui du statut du tribunal militaire international dont nous reproduisons ci-dessus l article 6.Si leProf. Paoli voulait donner à ses lecteurs le texte définitif du Statut, il aurait dû publier
celui del'édition du 10 octobre 1945, mais en publiant le texte du 7 octobre il est évident que
sonintention était d'offrir le texte original. Cf. Jules Paoli, "Contribution à l'étude des crimes
de guerre et des crimes contre l'humanité en droit pénal international", in Revue Générale de
Droit International Public (1941-1945), Paris, Éditions A. Pédone, 1946, p.l29. Un autre
exemple on peut le rencontrer dans l'article "Contribution à l'étude de la définition du crime
contre l'humanité" de Jacques-Bernard Herzog, in R.LD.P., Paris, Édit. Recueil Sirey, 1947,
No. 1, p. 154.
149 Cf. La Revue du Centre de Documentation Juive contemporaine le Monde Juif, Pans, mai
1957, pp. 29-30.
150 M. Aroneanu tout encritiquant larectification, explique sa position : le 6octobre 1945, un
Protocole -passé inaperçu- était signé au nom de leurs gouvernements par les chefs des quatre
Parquets alliés (...). Savaient-ils (...) les conséquences de cette simple "rectification", ou
furent-elles le fait de l'interprétation des Juges, ce n'est pas à nous de répondre. Loc. cit. p.
30. Dans le même sens il s'écrie ailleurs : Prétextant des différences de rédaction dans les
traductions, les "quatre Grands" se mirent d'accord sur un protocole ultérieur pour remplacer la
fameuse virgule par mpoint-virgule (sic). On n'y vit aucune astuce. Aucun juriste, à aucun
moment du procès, ne soupçonna le sens du changement. C'est le verdit qui devait en révéler le
venin. Tirant argument de ce point-virgule (sic) , la Cour ne retint que les crimes contre
l'humanité commis à la suite ou en liaison avec la guerre. Cf. "Oti enest la répression des
crimes contre l'humanité", in Le crime contre l'humanité, Paris, Librairie Dalloz, 1961 (322
pages) p. 268.
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tribunal militaire international des grands criminels de guerré^^^ mais sans signaler
sa source. Il faudra aller en Belgique pour trouver en langue française la même
version, donnée cette fois par Simon Sasserath (1946) qui, lui, a aussi omis
d'indiquer sa soiirce Et ce sera en Belgique aussi où pour la première fois,
Joseph Y. Dautricourt (1947) dans un document d'une importance considérable,
transcrira intégralement le texte original en question et, fait extraordinaire, en
doimera la source. En sa qualité de Rapporteur général du principal point
(d'/de 1') agenda de la Ville Conférence Internationale pour l'Unification du
Droit Pénal, tenue à Bruxelles les 10 et 11 juillet 1947 il a présenté son
Rapport général intitulé La d^nition du crime contre l'humanité Là, le Juge
Dautricourt après avoir transcrit le texte original -identique au texte transcrit à
son tour par e Prof. Hudson- de l'article 6 paragraphe c du Statut du TMT de
Nuremberg, ajoute à la ligne suivante : Rem^arquons que la note
accompagnant l'invitation du Gouvernement belge en reproduisant ce texte,
l'intitule non pas <définition> du crime contre l'humanité, mais <description>
des crimes contre l'humanité ; ce qu'il est plus exactement. Et cette
affirmation qui, d'ime part, implicitement, mettait en cause la version divulguée
par de persormalités importantes et par le Journal Officiel de la République
française et, d'autre part, se fondait en engageant du même coup le
Gouvernement belge, n'a pas été démentLi56_ ne trouvera plus jamais dans
(des/les) ouvrages et articles académiques en langue française, la transcription
du texte original de l'article 6 paragraphe c du Statut du TMI de Nuremberg, tel
que le Juge Dautricourt (1947) et le Prof. Hudson (1950) l'ont faite.
Article publié in Revue générale de Droit International Public, Tome L, Paris, Éditions A.
Pédone, 1946, pp. 241-242et 291. Jacques Descheemaeker était à l'époque Chargé de Mission à
la Direction du Service de Recherches des Crimes de Guerre.
Cf. "La répression des crimes de guerre en Belgique" et la Chronique sur la "Ville
Coi\férence Internationale pur l'unification du Droit pénal", deux petits articles du même
auteur in Revue de Droit pénal et de Criminologie (1946-47), Bruxelles, octobre 1946, No. 1, pp.
431 et 443. Simon Sasserath était, avec Joseph Y. Dautricourt, codirecteur de cette revue, et
Secrétaire général du Comité d'Organisation de la Vnie Conférence précité.
153 ^ Conférence, sur invitation du Gouvernement belge, avaient officiellement adhéré
trente trois États, onze grandes associations internationales étaient représentées, et
l'Organisation des Nations Unies avait envoyé un délégué observateur. "Les travaux en ont
été ouverts sous la présidencede M.le comte Carton de Wiart, ministre d'État et Président du
Bureau International pour l'unification du droit pénal. Les travaux ont été présidés par M.
Léon Corriil (... qui) avait également présidé le Comité d'Organisation de la Conférence (...)."
Cf. "Huitième Conférence internationale pour l'unification du Droit pénal", in Revue d e
Science criminelle et de Droit pénal comparé, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1947, p. 667.
Le texte complet a été publie dai\s la Revuede Droit pénal et de Criminologie ((1947-48),
Bruxelles, octobre 1947, No. 1, pp. 47 à 63.
155 Cf. Loc. Cit. p.49.
15® Ladite Ville Conférence nonseulement ne démentira point le rapport présente par le Juge
Dautricourt, mais adoptera vmerecommandation dans le sens du texte original dudit article 6
paragraphe c , et non pas dans le sens du texte rectifié par le Protocole de Berlin du 6 octobre
1945, appliqué, celui-ci, à Nuremberg. Entre autres, ont participé à cette VIII Conférence de
Bruxelles, le JugeDonnedieu de Vabres -qui était absolument contraire au concept de crimes
contre l'humanité- et le Prof. Jean Graven. Nous reviendrons sur ces aspects. Pour le Rapport
complet de cette Conférence, cf. la Chrorûque, signée (par) Simon Sasserath, "Ville
Conférence internationale pour l'Unification du Droit pénal" in Revue de Droit pénal et de
Criminologie, loc. cit. pp. 64 à 87. Voir aussi la Chronique respective dans la Revue de Science
criminelle et de Droit pénal comparé, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1947, pp. 667 à 669.
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§3. Laportéedu Protocole de Berlindu 6octobre 1945.
Ilest nécessaire d'analyser l'envergure des changements introduits par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, (dans/à) l'article 6paragraphec du Statut
du TMI deNuremberg annexé à l'Accord de Londres du 8août1945.
La version originale en Anglais et en Français dudit article 6,c, établissait
nettement iine division entre lapremière et la deuxième partie du paragraphe c
en question. Le point et virgule en était l'instrument^^/ Cela comportait les
conséquences suivantes : a) que les actes compris dans la première partie
étaient de crimes contire l'humarûté soumis à la juridiction du TMI de
Nuremberg, fusent-ils perpétrés soit avant la guerre, soit (durant/pendante) la
guerre ; b) que ces actes tombaient sous la juridiction du TMI de Nuremberg,
même s'ils n'étaient pas perpétrés à la suite d'un crime contre la paix ou d'une guerre
d'agression, et, c) que seulement "les persécutions pour des motifs (...)" étaient
soumises à l'exigence de connexité soit au crime contre lapaix, soit aux crimes
de guerre.
Si cette interprétation pouvait laisser quelque doute par rapport au texte
Anglais elle devenait incontestable à la lumière du texte français, étant
donné la précision de celui-ci. En effet, le texte original français faisait
indubitable que seulement "les persécutions pour des motifs (...)" étaient
soumises aupré-requis de la connexité ("in execution of or in connection" en
anglais, "commises à la suite de"), puisqu'il faisait la concordance entre le sujet
féminin -"persécutions"- et le participe passé du verbe impliqué -"commises"-,
concordance qui ne se réalise point en Anglais. En plus, parce que le texte
français réitère le nom féminin "persécutions" dans les deux dernières lignes du
paragraphe c, en disant que telles "persécutions aient constitué ou non (...)
réitération qui est superflue en Anglais -"whether or not in (...) ". De cette
manière (on/personne) ne peut raisonnablement affirmer qu'il y ait le moindre
doute surlesens du texte original de l'article 6 paragraphe c du Statut du TMI
de Nuremberg, ni qu'il y ait une contradiction entre le texte anglais et le texte
français. Cette conclusion setrouve déjà en1946 dans unarticle publié dans The
British Year Book ofInternational Law par Egon Schwelb : The reader of the English
tex will, by simple grammatical interprétation, arrive at the conclusion that 'in^
execution of or in connection with any crime within the jurisdiction of the Tribunal"
157 Par mémoire voici le texte original enAnglais et enFrançais : (c) CRIMES AGAINST
HUMANITY :namely, murder, extermination, enslavement, déportation, andother inhimiane
acts committed against any civilian population, before orduring the war; orpersécutions on
political, racial or religious grounds inexecution of or incormection with any crime within thejurisdiction of the Tribunal whether or not in violation of the domestic law of the countty
where perpetrated.
c) LES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ : c'est à dire l'assassinat, l'extermination, la
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis confare toutes
populations civiles, avant ou pendant la guerre ; ou bien les persécutions pour des motifs
politiques, raciairx ou religieux, commises àlasuite de tout crime rentrant dans la compétence
du Tribunal International où s'y rattachant, que ces persécutions aient constitué ou non une
violation du droit interne du pays où elles ont été perpétrées
158 n y avait une interprétation à l'époque concernant le texte anglais, pour laquelle "the
proposition that not only persécutions, but also ofthe murder type, are outside the notion of
crimes against huymanity, unless it is established that they were connected with a crime
against peace or awar crime." Cf. Egon Schwelb, "Crimes agamst humanity , inThe British
Year Book of International Law 1946, London, New York, Toronto, Geoffrey Cumberlege,
Oxford University Press (pp.178 à 226),p. 193
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refers to "persécutions" and to "persécution" only, and if the English text left an
doubt, recourse to the equally authentic French text would show that "commises à '
suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal Internatinal ou s'y
rattachant" determmines "lespersécutions" and that, being thefeinine form, it does
not refer to the words fron "l'assassinat" to "autre adte inhumain." is'
Néanmoins, le Juge Donnedieu de Vabres dans son cours (1947) à l'Académie
de Droit International de la Haye soutiendra un avis contraire. Pour lui, il y a
une ambiguïté dans ce qu'il appelle "la rédaction anglaise et française primitive":
"Celle-ci paraissait limiter aux <persécutions> et aux autres termes suivants de
l'énumération la condition relative à la connexite avec «tout crime rentrant dans la
compétence du Tribunal».Cette interprétation étrange du Juge Donnedieu de
Vabres ne peut se comprendre que si l'on considère quelle a été sa position sur
la notion de crimes contre l'injunarûté. Nous en parlerons opportunément.
Mais la version originale anglaise et française de l'article 6, c du Statut du
TMI de Nuremberg, qui étaient absolument claires dans leur rédaction et
concordantes entre elles, se sont avérées contraires à "la signification et le but de
l'Accord et du statut" d'après le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, y
manifestant les signataires que seulement le texte russe en était conformerai.
En termes matériels, la contradiction existerait parce qu'il y avait une
virgule oeuvrant dans le texte russe, et im point et virgule dans les textes
anglais et français, entre les mots "guerre" et "où" Mais en termes du
contenu, le Protocole de Berlin ne dit explicitement rien sur la contradiction eUe
même, étant impossible de déduire ceUe-ci du fait que le simple changement
matériel du point et virgule ne comporterait aucun changement du sens ou du
contenu dans la version originale en Anglais et en Français dudit paragraphe c.
Pourtant, on peut aisément se rendre compte en quoi consisterait et la
contradiction supposée et l'objectif dudit Protocole par l'analyse des
changement (y) opérés (dans / sur) le texte français . Voyons les résultats de
tels changements.
Dans le texte original en Anglais, la disposition du Protocole de Berlin du
6 octobre 1945 changeant le "point et virgule" en une "virgule", pourtant, ne
change pas le sens original de l'article 6, paragraphe c, du Statut du TMl de
Nuremberg. Egon Schwelb commente à ce propos que la virgule précédent le
mot "or" : "have sufficed to divide the paragraph of the English tex into two
parts with the conséquence that the words <in execution of or in connection
with any crime within the jurisdiction of the Tribunal> would have related
only to persécutions and not to crimes of the murder type."i63 C'est-à-dire que.
™ Loc.Cit. p.l94.
Cf. Henri Donnedieu de Vabres, "Le procès de Nuremberg devant les principes modernes
du droit pénal international". Recueil des cours de l'Académie de Droit international, 1947 (I)
Tome 70, Deuxième tirage 1973, A.W. Sijthoff, Leyde, p. 519 note 3.
Dans le quatrième alinéa dudit Protocole en lit : "les soussignés, signataires dudit Accord
au nom de leurs Gouvernements respectifs, ont convenu que l'article 6, paragraphe c, du Statut
est exact dans le texte russe, et que la signification et le but de l'Accord et du Statut exigent qiœ
ledit point et virgule soit changé en une virgule, dans le texte anglais, et que le texte français
soit rectifié comme suit : (...)." Cf. Procès des grands criminels de guerre devant le TMI de
Nuremberg, op. cit. p. 20.
162 Deuxième alinéa du Protocole : "le point et virgule dans l'article 6, paragraphe c, du
Statut, entre les mots "guerre" et "ou", comme il est porté dans les textes anglais et français,
est une virgule dans le texte russe". Cf. Ibidem.
1®^ En effet, le sensoriginal ne change pointsi l'onfait, du texte original en Anglais la lecture
suivante, tout en effaçant la phrase entre parenthèses : "or persécutions (on political, racial,
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étant donné larédaction du texte original en Anglais, le "point et virgule" ou la
"virgule" étaient interchangeables, ne comportant (pas) unchangement du sens
ori^el de l'article 6, paragraphe c, du Statut du TMI de Nuremberg. En
conséquence, le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 n'a pas affecté le sens
originel du texte en Anglais duStatut duTMI de Nuremberg.
La conclusion antérieure serait-elle valable pour le texte original^ en
Français, si le Protocole de Berlin n'en avait changé que le "point et vir^e" en
une virgule ? La concordance du genre entre le nom féminin (plunel)
"persécutiorrs" et le participe passé du verbe, en l'occurrence, "commises", fait
indubitable dans le texte original en Français^^^ -que l'on mette le "pomt et
virgule" ou tout simplement la "virgule"- que ce sont seulement les
"persécutions" dont on exige soient "à la suite de tout crime rentrant dans m
compétence du Tribunal". Les signataires du Protocole de Berlin face à une telle
netteté du texte en Français, ont décidé de rectifier substantiellement celui-a,
afin qu'il exprime sans aucun doute le nouveau sens (par eux) recherché. La
rectification opérée comporte, par rapport au texte original français, plusieurs
modifications : suppression de certains mots, introduction d'autres nouveaux(quinze au moins), modification de la syntaxe de toute la deuxième partie dudit
paragraphe c, etc.i^s Et si en termes matériels les changements sont nombreux
et sautent aux yeux, en termes de contenu le sens de ces changernent et
absolument clair^^^ dans le texte français rectifié par le Protocole de Berlin du 6
octobre 1945. Dès lors, la première et la deiixième partie de l'article 6,
paragraphe c, de la version en Français du Statut du TMI de Nuremberg étaieiit
soumises à la condition d'avoir été commises à la suite soit du crime contre la
paix, soit des crimes de guerre qui rentraient dans la compétence du Tribunal, où en
liaison avec ces crimes.
Certaines conclusions s'imposent comme le résultat logique de l'analyse
précédente. Primo , la contradiction soulevée par le Protocole de Berlin du 6
octobre 1945 est une thèse sujette à caution n'étant jusqu'aujourd'hui pas ete
démontrée; voire elle est insoutenable. Eu égard à la fermeté et à la
concordance des textes originaux en Anglais et enFrançais, la thèse de la non-
conformité de ceux-ci à la signification et au but voulus par les signataires
concernés -les États-Unis, leRoyaume-Uni et laFrance- de l'Accord de Londres
du 8août 1945, thèse soutenue par ledit Protocole, nerésiste pas à l'analyse. La
fermeté et la coïncidence de ces deux textes démontrent objectivement qu'ils ne
sont pas le résultat d'une erreur quelconque, mais de ce que voulaient bel et
or religious groimds) in execution o£ or in conection with any crime within the jxmsdiction of
the Tribimal, whether or not in violation of the domestic law of the contuntsy where
perpetrated" Cf. Egon Schwelb,koc. cit. p.l94.
164 Ce texte est libellé ainsi : "ou bien les persécuHons pour des motifs politiques, raciaux eu
religieux, commises à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal
International oùs'yrattachant Cf. Hudson, M. op. cit. pp. 639-640.
165 Cf. Section II de ce même chapitre.
166 ji est difficile à comprendre le commentaire de E. Aroneànu affirmant du Protocole de
Berlin : "On n'y vit aucune astuce. Aucun juriste, à aucun moment du procès, ne soupçonna le
sens du changement. " Sauf que E. Aroneanu à l'époque -et coi^e lui d'autres émmentsjuristes- aient pris comme le texte original celui qui avait été publié par le Journal Officiel de
la RépubUque française du 7octobre 1945. Par la suite il faudrait conclure que la révélation
faite par le juge Dautricourt (1947) pendant la "VIII Conférence Internationale pour
l'imification duDroit pénal" n'apas eu la crédibilité et/ou le retentissement que l'on aura pu
imaginer. Cf. "Où en est la répression des crimes contre l'humanité", op. cit. p.268 , et, La
Revue du Centre de Documentation Juive contemporaine le Monde Juif, loc. cit., Paris, mai
1957, pp. 29-30.
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bien les gouvernements pré-cités au moment de signer et de publier l'Accord
de Londres du 8 août 1945. Seconda , le texte original en Russe comportant une
contradiction avec ses similaires en Anglais et en Français, c'est bien lui qui ne
correspond au sens voulu par la majorité des signataires au moment de la
signature et de la publication de l'Accord de Londres du 8 août 1945. Tertio,
que, iiltérieurement à la signature et subséquente publication de cette Accord,
les signataires ont changé d'avis, craignant les conséquences de la portée
donnée aux crimes contre l'humarûté dans le texte original de l'article 6,
paragraphe c, du Statut du TMI de Nuremberg. Ceci entraînait le jugement par
le TMl de Nuremberg des responsables allemands des crimes sans nom perpétrés
contre (de) ressortissants allemands avant la guerre et même sans connexion avec
(elle/celle-ci) ni avec un autre crime quelconque. Les quatre gouvernements, donc,
ont décidé de revenir sur leurs pas. Quarto, que le changement du point et
virgule en une virgule dans le texte en Anglais n'y ayant pas modifié le sens
originel du paragraphe c en question, le Protocole de Berlin a généré une
contradiction entre le texte anglais même rectifié et le texte similaire français
rectifié. Lors de la deuxième session de la Commission du Droit international
de Nations unies (1950) cette contradiction a été reconnue : "There was clearly
some dijference between the French and the Englishe texts of pragraph (c) in the
report. It might be argued that the words <in execution of or in connection with any
crime within thejurisdictionof the Tribunal> referred only to persécutions, whereas
it was quite clearfrorn the Frenxh text that the vords referred to ail <acts ... or
persecutions>." Étant donné cette contradiction -"chaque texte ayant une
authenticité égale'"^^^ a énoncé le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945-, il
reviendra au Ministère Public et en dernier ressort au Tribunal même, d'en faire
l'interprétation adéquate -comme il est cormu, ce sera le texte rectifié en
Français qui l'emportera sur le texte rectifié en Anglais.
Deux commentaires s'imposent là-dessus. Eu égard à la fermeté des
textes anglais et français qui excluent toute ambiguïté sur le sens dudit
paragraphe c, Hest choquant que le texte russe ait été libellé de telle manière
que son contenu comportât im sens substantiellement diffèrent du sens
exprimé par les deux premiers. Surtout compte tenu de l'importance de ce qui
était en jeu : le jugement des responsables allemands des crimes sans nom perpétrés
contrede ressortissantsallemands avant laguerre et même sans connexion avec elle ni
avec un autre crime quelconque. Si l'on admet que, réellement, une telle
contradiction a existé, logiquement on est amené à conclure que le texte russe
était celui qui entrait en contradiction avec "lasignification et le but de l'Accord et
du Statut" voulus par la majorité des signataires.
Cf. Yearbook of the International Law Commission 1950, Volume I, Summary records of
the second session 5 Jime-29July 1950. United Nations, New York, 1958,p. 56, para.102.
Dernier alinéa du Protocole de Berlin du 6 octobre 1945. Cf. Procès des grands criminels de
guerre devant le Tribunal militaire international de Nuremberg, loc. cit. tome I, p. 20.
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SECTION m : LEMINISTÈRE PUBLIC ETLES CRIMES CONTRE
L'HUMANITÉ À NUREMBERG.
§ 1. L'Acte d'accusation^® .
La question de l'interprétation et de l'application de la nouvelle
incrimination sanctionnée à l'article 6, paragraphe c, du Statut^ du Tîvfl de
Nuremberg, se pose péremptoirement, avant même la prerrûère audience
formelle duTribunal, aux quatre membres duMinistère Public. Nommés, selon
le même Statut '^'" par chaque Signataire de l'Accord de Londres, et constitués
enCommission d'instruction etde poursuite des grands crirninels de guerre, les
représentants du Mirûstère Public devaient, inter alia, désigner^ "les grands
criminels de guerre qui devront être traduit devant le Tribunal", approuver
l'Acte d'accusation et (en) saisir le Tribxmali^i. pour appréhender, partant, la
notion juridique de crime contre l'humanité d'après le droit de Nuremberg, il
estnécessaire de seréférer, d'ime part, et à la position du Ministère Public et aujugement du TMI, et, d'autre part, aux deux textes fondamentaux -l'Accord de
Londres et le Statut y armexé.
D'emblée se pose la question de l'interprétation globale de l'article 6,
paragraphe c, du Statut du TMI de Nuremberg. Étant dormée la contradiction
existante entre les versions anglaise etfrançaise duditparagraphe c, le Mnistère
Public, d'abord, et en dernière instance le Tribimal même,^ sont obligés de
déterminer celle qu'ils retiendront pour étayer l'Acte d'accusation et lejugement quechacun à sontourdevra développer.
L'Acte d'accusation a été lu à Berlin et remis au Tribunal le mardi 18
octobre 1945 1^2 d'après la déclaration faite par le Président du Tribtinal lors de
la Preirûère audience à Nuremberg le 20 novembre 1945. Ce sont quatre (les)
chefs d'accusation que comporte l'Acte précité contre les vingt-quatre accusés y
nommés. Le premier chef d'accusation s'intitulait "plan concerté ou complot"
Le déroulement duprocès était prévu àl'article 24 du Statut ;"Le procès de déroulera dans
l'ordre suivant : a)L'Acte 'accusation sera lu à l'audience ;b) Le Tribxmal demandera à chaque
accusé s'il plaide <coupable> ou non ; c) Le Ministère Public fera une déclaration
préliminaire; d) Le Tribunal demandera à l'Accusation et à la Défense, quelles preuves elles
entendent soumettre au Tribunal et se prononcera sur l'admissibilité de ces preuves ; e) Les
témoins produits par l'Accusation seront entendus et il sera procédé ensuite à l'audition des
témoins delaDéfense. Après quoi, tout moyen de réfutation quisera admis parleTribxmal sera
produit par l'Accusation ou par la Défense ; f) Le Tribunal pourra poser toute question qu'iljugera utile, à tout témoin, à tout accusé, et à tout moment ; g) L'Accusation et la Défense
pourront interroger tout témoin et tout accusé qui porte témoignage ;h) La Défense plaidera ; i)
Le Ministère Publicsoutiendra l'accusation ; j)Chaque accusé pourra faire ime déclaration au
Tribunal ; k) Le Tribunal rendra son jugement et fixera la peine." Cf. Procès des grands
criminels, loc. cit. tome I, p. 17 et 18.
170 "Article 14 . Chaque Signataire nommera un représentant du Ministère Public en vue de
recueillir les charges etd'exercer lapoursuite contre les grands criminels de guerre (...)" . Cf.
Procès desgrands criminels. Tome I, p. 14.
171 Ibidem.
172 Cf. Procès de grands criminels, tome II, p.36. L'Acte d'accusation, néanmoins, porte comme
date de signature le 6octobre 1945, àBerlin. Loc. cit. p.80. On doit se rappeler que le Protocole
de Berlin rectifiant le Statut du TMI de Nuremberg fut signéaussi à Berlin le même jour, et par
lesquatre représentants du Ministère Public également.
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173; le deiixième, "crimes contre la paix"i74; le troisième, "crimes de guerre"i75^ et,
le quatrième, "crimes contre rhumanité"i76. Après la lecture de l'Acte
d'Accusation y compris ses appendices^^, et en ouvrant l'étape d'accusation et
de présentation de preuves -soit en charge ou par la Défense-, le Procureur
Général des États-Unis d'Amérique, M. Justice Jackson fera sa déclaration
d'ouverture^^® qui est devenue une pièce classique du procès de Nuremberg^'''.
Une fois que la délégation nord-américaine finit sa tâche concernant le premier
chef d'accusation, à son tour interviendront les autres délégations en
développant chacune leurs partie respective, précédée d'ime déclaration
réalisée par le Procureur Général du pays en charge. La deuxième étape du
procès est du point de vu de la durée, très brève, mais aussi très importante :
elle comprend les interventions finales et des avocats de la défense et de quatre
Procureurs généraiix, qui ont tachés de résumer ce qui, à leur avis, a été prouvé
pendant toute la première étape du procès ainsi que de présenter leurs
conclusions finales pour fonder soit l'acquittement, soit la culpabilité des
accusés, n est nécessaire si l'on veut avoir une compréhension globale de ce qui
le Ministère Public à Nuremberg entendait sur le contenu et la portée de la
nouvelle notion juridique de crime contre l'humanité, d'étudier les parties
pertinentes ci-dessus signalées. Nous allons y faire une analyse succincte de ces
textes.
Cf. Procès des grands criminels de guerre. Tome II, loc. cit. pp. 38 à 51. Cette partie fut
préparée par la délégation des EE.UU.
Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 52. Cette partie ne comportant qu'une seule page fut préparée para
la délégation britannique.
Cf. Loc. cit.. Tome II, pp. 53 à 77. Cette partie fut préparé par la délégation française pour
les crimes commis dans les pays de l'ouest (pp. 53 à 67), et par la délégation russe pour ceux
commis dans les pays de l'est (pp.67 à 77).
176 Cf. Loc. cit., tome II, pp. 78 à 80. Partie préparé et par la délégation française et la
(délégation) russe.
177 L'Acte d'Accusation a trois annexes ouappendices. L'Appendice A présentant le "Exposé
de la responsabilité individuelle pour les crimes mentionnés aux chefs d'accusation nos. 1, 2, 3
et 4" (pp.Sl à 91) ; l'Appendice B présentant r"£j:posé du caractère criminel des groupements
et organisations" (pp. 91 à 95), et, l'Appendice C présentant les "Inculpations et exposé des
faits concernant les violations des traités, accords et engagements internationaux, commises
par les accusés dans l'élaboration, les préparatifs et le déclenchement des guerres" (pp. 95 à à
102). Cf. Loc. cit.,Tome II, pp. 82 à 102.
178 Celle-ci prendra toute la Deuxièmejournée. Cf.Loc.cit..Tome II, pp. 106à 166.
179 "Jackson y avait plus que réussi, écrit Telford Taylor. Il avait donné le coup d'envoi de ce
grand procès avec une force, une sensibilité et ime dignité dont nul autre, à mon sens, n'aurait
été capable." Cf. Telford Taylor, The Anatomy of the Nurenberg Trials , New York, Published
by A. Knopf, Inc., 1992 (nous allons utiliser la traduction française apparut sous le titre
Procureur à Nuremberg , Paris, Éditions du Seuil, 1995, 711 pages), p. 190. L'ouvrage de T.
Taylor est d'une valeur inestimable pour comprendre la dynamique interne du procès de
Nuremberg, ayant été Procureur adjoint et participé dès les travaux préparatoires de l'Acte d'
Accusation, jusqu'à devenir le successeur de Jackson en qualité de Procureur Général lors (de)
les douze procès ultérieurs tenus à Nuremberg entre 1946-1949 et présidés par des juges nord-
américains. Sur les éclairages réalisés par Taylor, Cf. Annette Wieviorka, La France et l e
procès de Nuremberg, in Les procès de Nuremberg et de Tokyo , s.d.Annette Wieviorka,
Bruxelles, Éditions Complexe,1996 (329 pages), pp. 69 à 86.
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i) Le chef d'accusation n° 1 -plan concerté ou complot- et les crimes contre
l'humanité.
Dans l'Acte d'Accusation la première référence aux crimes contre
l'humanité se trouve à propos du chef d'accusation n° 1 -Plan concerte ou
complot. Au paragraphe III Qualification de l'infraction il a été dit que tous es
accusés d'une façon ou d'ime autre se sont rendus responsables a un plan
concerté ou complot ayant pour objet de commettre des crimes contre h Paix, des
crimes de guerre et des crimes contre l'Humanité, tels qu'ils sont defims datis le
Statut de ce Tribunal"Et que, sur le plan des faits, le plan concerte ou
complot aentraîné la perpétration de crimes contre la Paix, de crimes de guerre,
et :
"envisageait et comporta, en fait, l'emploi systématique de crimes contre l'Humanité,
que les accusés décidèrent et commirent à la fois à l'intérieur de l'Allemagne et dans
les territoires occupés, notamment l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, la
déportation et autres actes inhumains commis contre les populations civiles, avant et
pendant la guerre, et les persécutions pota des motifs politiques, raciaux ou religieux
en exécution du plan pour la préparation etle déclenchement des guerres d'a^ession
ou illégales. Beaucoup de ces actes et de ces persécutions constituent des violations de
lois internes des pays oùilsontété perpétrés."!®^.
On a précisé que ces crimes ayant été perpétrés à l intérieur de
l'Allemagne -paragraphe IV, Détails de la nature et du développement du plan
concerté ou complot-, ils avaient la finalité de consolider le pouvoir nazi :
"Afin de protéger leur pouvoir contre toute attaque et de semer la crainte dans le coeur
du peuple allemand, les conspirateurs nazis établirent et étendirent un système de
terreur àl'égard de ceux qui s'opposaient au régime et de ceux que l'on soupçoimait de
s'y opposer. Ils emprisonnèrent lesdites personnes, sans procédure judiciaire, les
plaçante en «détention de protection » et dans des camps de concentration ; ils les
soumirent à des persécutions en les avilissant, en les dépouillant, en les asservissarit,
enles torturant et enles assassinant. Ces camps de concenbration, créés au début de
1933 sous la direction de l'accusé Goring, prirent de plus en plus d'importance et
devinrent comme un aspect permanent de la politique et des méthodes terroristes des
conspirateurs. Ils s'en servirent pour commettre les crimes conta l'Humanité qui leur
sont ci-dessous imputés. Parmi les principaux organismes utilisés pour la perpétration
de cescrimes se trouventlesSSet la Gestapo qui, avec d'autres services ouorgamsmes
privilégiés de l'État et du Parti, étaient habilités àopérer, sans aucun contrôle légal;"
182 _
Et, avec la même finalité ;
"c) Les conspirateurs nazis pensèrent qu'outre la suppression d'une opposition
politique proprement dite, il était nécessaire de supprimer ou d'exterminer certains
autres mouvements ou groupements qu'ils regardaient comme les obstacles a l'exeKice
continu de leurcontrôle total en Allemagne et aux desseins agressifs du complot hors
d'Allemagne.
En conséquence:
(...) 3° La persécution par les conspirateurs nazis des ^upes pacifistes, ycompris les
mouvements religieux pacifistes, fut particulièrement implacable etcruelle.
d) Mettant en pratique leur politique de la <race des seigneurs>, les conspirateurs
exécutèrent en commun un programme de persécution implacable des Juifs, afin de les
180 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 38.
181 Cf. Ibidem.
182 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 42.
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exterminer.L'anéantissement des Juifs devint unepolitique d'État officielle, réalisée
à la fois par des mesures légales et par l'appel à l'émeute et à la violence
individuelle." 183
Dans les conclusions relatives au chef n° 1 on a signalé :
"G. Crimes de guene et crimes contre l'Humanité commis en cours d'exécution du
complot, dont les conspirateurs sont responsables.
(...) 2. Dès le début de la réalisation de leur plan poirr saisir et conserver le contrôle
total de l'État allemand, et ensuite dans l'usage qu'ils faisaient de ce contrôle pur
leurs desseins d'agression à l'extérieur, les conspirateurs nazis exécutèrent leur plan
concerté ou complot avec un mépris impitoyable et total des lois de l'Humanité et en
violation de ces lois. Au cours de l'exécution de ce plan concerté ou complot furent
commis les crimes contre l'Humanité émmiérés ci-après dans le chef d'accusation n° 4
de cet Acte d'accusation.
3. En raison de tout ce qui précède, les accusés, avec diverses autres personnes, sont
coupables d'im plan concerté ou complot pour l'accomplissement de crimes contre 1a
Paix, d'im complot pour cormnettre des crimes contre l'Himianité au cours de la
préparation à la guerre et de la poiusuite de la guerre et d'im complot en vue de
commettre des crimes de guerre, non seulement contre les Forces armées de leurs
eimemis, mais aussi contre les populations civiles non belligérantes."
En conclusion de cette partie, on a remarqué que c'était "le chef
d'accusation n° 1 dont l'Amérique était chargée'"^^^.
ii) Le chefd'accusation n° 3 : crimes de guerre.
Ayant été lue par la délégation britannique la partie concernant le chef
d'accusation n° 2 (crimes contre la Paix)i86 qui ne contient aucune mention aux
crimes contre l'humarûté, ce sera le tour de lire celle du chef n° 3 -crimes de
guerrei87. Même si dans cette partie on n'a pas utilisé, non plus, l'expression
crimes contre l'humanité, l'analyse de ce qu'on a considéré comme étant des
crimes de guerre, permettra de préciser le champs correspondant stricto sensu
à ceux-ci et aux premiers, ainsi que les rapports possibles entre eux. Les
délégations française et russe, chargées de ce chef d'accusation ont fait un seul
texte dont les paragraphes conununs et ceux ayant trait aux crimes commis
dans les pays de l'Ouest furent lus par les premiers, et ceux relatifs aux crimes
commis dans lespays de Est par les deuxièmesi^s.
183 Cf. Loc.cit..TomeII, pp. 42-43.
184 Cf. Loc. cit.. TomeII, p. 51.
185 Ibidem.
186 Ayant été développées auparavant par la délégation nord-américaine les guerres
d'agression menées par les nazis, la délégation britannique se limite dans cette partie à
renvoyer aux appendices, en particulier au C "annexé au présent Acte d'accusation pour
l'établissement des détails des accusations de violations des traités, accords et engagements
internationaux, commises par les accusés lors de la conception, de la préparation et du
déclenchement de ces guerres." Loc. cit.. Tome H, p. 52.
187 Cf. Loc.cit., TomeII,pp.53 à 77.
188 Les textes relatifs aux chefs d'accusation n° 3 et n° 4 comportent deux chapitres ; m
premier consacré au "Qualification de l'infraction" -comprenant le relèvement et du droit
violé et les principaux faits perpétrés par les nazis s'y rattachant-, puis un seconde sur 1a
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Ratione temporis les crimes de guerre imputés avx accusés, du fdt qu ils
"conçurent et exécutèrent un plan concerté ou complot pour (les) commettre ,
ont été commis entre le 1er septembre 1939 -début de la guerre dagression
contre laPologne- etle 8mai 1945 -reddition de l'Allemagne-.
Rationne loci , ces crimes furent commis "en Allemagne et dans tous les pays
et territoires occupés par les Forces armées allemandes, (...) ainsi qu en Autriche,
Tchécoslovaquie, Italie etenhaute mer."
Ratione materiae ce(s) sont des crimes de guerre tels qu'ils sont defiras
dans l'article 6, b du Statut, et, ratione personnae ils avaient ete comims a) a
rencontre des combattants alliés -"sur le champ de bataille au cours de rencontres
avec des armées ennemies"-; b) contre des prisonniers de guerre, et c) contre^ la
population civile des territoires occupés Toujours est-il que la premiere
catégorie de ces crimes n'eut aucun développement dans 1Acte dAccusation ,
et que la deuxième ne l'y fut qu'en deux pages et dermeiss ycompris 1affaire
deKatvni^^. Par contre, la troisième catégorie -contre la population avile des
territoires occupés- comprend au moins vingt pages, au demeurant presque la
totalité de cette partie dédiée au chef d'accusation n° 3sur les crimes de guerre.
Les dix paragraphes^^^ étalant ce chef d'accusation, suivent àpeu près les divers
«Responsabilité d'individus, de groupements et d'organisations dans les crimes indiques au
chef d'accusation », dont le texte était très bref et presque identique dans tous les quatre
chefs d'accusation. Loc.cit., Tome II, pp.53-77 et78 -80.
189 Cf. Loc. cit.. Tome II p. 53.
190 Ibid.
191 xbid. . j
192 II Vavait lieu d'inclure inter alia les bombardements des villes et le torpillage des
navires des passagers civils, mais les États-Unis et la Grand Breta^e ne voulaient pas
entendre parler des crimes commis au cours ni de la guerre aérienne ra de la guerre sous-marme.
Le bombardement de Dresde par les Anglais, les deux bombes atomiques largue^innécessairement par les États-Unis sur Hiroshima et Nagasaki, la pratique avouee lors
procès même par l'Amiral Nimitz, Commandant en Chef de la flotte de ce dermer dan
Pacifique où les sous-marins nord-américains en général "ne sauvaient pas les survivants
ennemis " après qu'ils avaient attaquait les navires marchands ennemies (Cf. Procès des
grands criminels (...),Tome XL, p.108), donnent la réponse à l'omission en quesUon. l^s forces
Smées allemandes n'en avaient pas fait pire. Cf. Patrick FAÇON, "La pratique de la guerreSna .t droit des gens", (pp'llS à136), et Philippe MASSON,(pp. 137à 144), in Annette Wieviorka (s.d.). Les procès de Nuremberg et de Tokyo, Bruxelles
Edit- Complexe, 1996 (329 pages). Voir aussi :Car Alperovitz, "Hiroshima pourquoi.^ (pp.l32
à146), inMaya Morioka Todeschini (s.d.), Hiroshima 50 ans. Japon-Amenque :memoires au
nucléaire, Paris, Édit. Autrement, 1995 (238 pages).
193 Cf. Loc. cit.. Tome II, pp. 58-59 et 73. r. • j i
194 "En septembre 1941, 11 000 officiers polonais, prisonniers de guerre, furent tues dans la
forêt de Katyn près de Smolensk", lut la délégation soviétique devant le TI^ de Nur^berg(Cf Loc cit. p. 73). Comme il fut prouvé (Cf. Procès des grands crimmelles (...), Tome XV, pp.
W et ss., et Tome XVII,pp. 281 et ss.), il avait été un massacre perpetre par 1Aririee
soviétique. Le TMI de Nuremberg ne retiendra dans son jugement ce massacre a1encontre gs
criminels nazis. Cf. Jean-Marc VARAUT, Le Procès de Nuremberg, Paris Edit. torm 1992(419 pages), (pp. 128 à 146). Irina SCHERBAKOVA en commente :^Lauthenticite des
documents falsifiés de la commission extraordinaire soviétique verses aux dossiers de
Nuremberg ne fut mise en doute (en Russie) qu'à la fin des années 1980; grâce a des documents
que le régime (de Gorbatchev) finit par rendre public (...)." Cf. Le procès de Nuremberg a-
il eu un impact en Union Soviétique ? ", Annette Wieviorka (s.d.), op. cit. p. loi
195 Au chapitre VIII relatif à la qualification de l'infraction sur les crimes de guerre , m
trouve dix paragraphes dont leurs titres sont comme suit : A. Meurtres et mauvais traitements
des civils originaires ou habitant les territoires occupés et en haute mer. B. Déportation pour
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types d'actes incriminés à l'article 6, paragraphe b, du Statut du TMI de
Nuremberg.
Parmi les crimes contre la population civiles'inclus audit chef n° 3 il est à
relever qu'il y fut compris le "génocide délibéré et systématique, c'est-à-dire (...)
l'extermination de groupes raciaux et nationaux parmi la population civile de certains
territoires occupés, afin de détruire des races ou classes déterminées de population et
degroupes nationaux, raciaux ou religieux, particulièrement les Juifs, les Polonais, les
Tziganes. "
Le fondement juridique des crimes perpétrés à l'encontre des
populationsciviles originaires ou habitant les territoires occupés, d'après le chef
d'accusationn° 3, est toujours rattaché au "Règlement de La Haye de 1907, aux
lois et coutumes de la guerre, aux principes généraux du Droit pénal tels qu'ils
dérivent du Droit pénal de toutes les nations civilisées, au Droitpénal interne des pays
oùfurent commis ces crimes, età l'article 6, bdu Statut. " 1^7 On ne fit pas mentions
de la clause de Martens
iii) Le chefd'accusation n° 4 : crimes contre l'humanité.
Ce quatrièmei99 et dernier chef de l'Acte d'Accusation préparé
conjointement pour les délégations française et soviétique porte exclusivement
sur les crimes contre l'humanité définis spécifiquement au paragraphe c de
l'article 6 du Statut du TMIde Nuremberg.
a) Les crimes deguerrefont partie des crimes contre l'humanité.
Une question centrale posée dans cette partie de l'Acte d'Accusation est
travail forcé, et pour d'autres buts, des civils originaires des pays occupés et y habitant. C.
Meurtres et mauvais traitements de prisonniers de guerre et autres membres des Forces armées
des pays avec lesquels l'Allemagne était en guerre, et des personnes en haute mer. D. Meurtres
d'otages. E. Pillage des biens publics et privés. F. Sanctions collectives. G. Destruction sans
raison des villes, bourgs et villages et dévastations non justifiées par les nécessités militaires.
H. Mobilisation de travailleurs civils, I. Obligation pour des civils des territoires occupés, de
prêter sermentd'allégeanceà unePuissanceennemie. J. Germanisation des territoires occupés.
Cf.Loc. cit.. Tome IIpp. 53à 77. On peu repérerque les trois derniers types ainsi que le
F, n'ont pas été expressément nommés dans l'article 6, paragraphe b, du Statut de TMI de
Nuremberg.
196 jei ggf Je texte figurant dans l'Acte d'Accusation déposé le18 octobre 1945 par le Ministère
Publicauprèsdu TMI de Nuremberg (Cf. Procès des grands criminelles. TomeI, p. 46). Loisde
la séance du 20novembre 1945 (Premièrejournée du procès), la délégation française omit le mot
"génocide" qui sera repris à son tour par la délégation soviétique (Cf.Tome II p. 54 et p. 68). Le
mot "génocide" ne fut pas retenu par le Tribunal dans son jugement.
i''' Cf. Procès de grands criminels. Tome H, p.54.
Cf. Rupert Ticehurst, "La clause de Martens et le droit des conflits armés", in Revue
internationale de la Croix-Rouge, mars-avril 1997, N° 824, pp. 133 à 142.
199 Ce chef d'accusation fut développé en deux pages et demie, comportant les paragraphes
"X. Qualification de l'infraction" et le "XI. Responsabilité des individus, groupements et
organisations dans les crimes mentionnés au chef d'accusation n° 4 ". Cf. Procès des grands
criminels, p. Tome II, pp. 78 à 80.
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celledel'identitéentrecrimesdeguerreetcrimescontrel'humanité.Pourla
périodecomprenantlesannéesdeguerre(1erseptembreau8mai1945)onne ferapointunrecensementdesfaitsconstituantdescrimescontre1humanité,
parceque"leMinistèrePublicsebaserasurlesfaitsexposésauchefd'accusationn°3
quiconstituentégalementdescrimescontrel'Humanité."Lathèseyadoptée
signifieraitquedanslecasd'espèce,lescrimesdeguerreconstitueraientune
catégoriedecrimesrentrantdansunecatégorieplusvaste,celledescrimes
contrel'humanité.Ceciestvineconséquenceduchampd'applicationattribuéà
lanotiondescrimescontrel'humanité,comprenantdescrimescommisparles
accusésavantetpendantlaguerre,enAllemagneetdanslesterritoires
occupés.Eneffet,l'Acted'Accusationyrelevaquetelscrimesfurentperpétrésà
rencontredes"civilsenAllemagnequiétaientouquel'oncroyaitsusceptiblesdedevenir
hostilesauGouvernementnazietauplanconcertéoucomplotdontilaétéfaitmentionauchef
d'accusationn°1.(...)LesdifférentscampsdeconcentrationcomprenaientBuchenwaldqmfot
établien1933etDachauquifutétablien1934.Danscescampsetdansd'autres,lescivils
étaientsoumisàunrégimed'esclavage,maltraitésouassassinéspardiversmoyens(...).Ces
actesetcettepolitiqueseprolongèrentets'étendirentauxterritoiresoccupésaprèsle1er
septembre1939etjusqu'au8mai1945."^01
h)Lescrimescontrel'humanitéfontpartieducomplotetnesontpas
subsidiaires.
S'accordantaveclechefd'accusationn°1,làonn'apasconsidéréles
crimescontrel'humanitérelatifsàlapremièrepartiedel'article6,cduStatut
duTMIdeNuremberg,conunesubsidiairesauxautrescrimesprévusdansle
mêmearticle.Ceux-lasontconsidéréscommefaisantpartieabinitiad'im"plan
concertéoucomplotpourcommettredescrimescontrel'Humanité"202^seplaçantau
mêmeniveauquelescrimescontrelapaixetlescrimesdeguerre,lesquelsse
rattachentaussiàunmêmeetuniquecomplotouplannazi.Cefaisant,1exposé
duchefd'accusationn°4serendconformenonpasautexterectifiédel'article6
cparleProtocoledeBerlindu6octobre1945,maisautexteoriginalduditarticle
6,c.Potircequiestdespersécutionscomprisesdansladeuxièmepartiedudit
paragraphe6,c,ellessontcouvertesparlanaturecomplexeducomplotmême,
ayantétépratiquéeavantlaguerre-"contrelesJuifsetaussicontredespersonnesdont
lesopinionspolitiquesoulesaspirationspirituellespassaientpourêtreenoppositionavecles
butsnazis.LesJuifsfurentsystématiquementpersécutésdepuis1933"-,ptjispendantla guerre—"Apartirdu1erseptembre1939,lapersécutiondesJuifsredoubla.Desmillionsde
Juifsd'Allemagneetdespaysoccupésfurentenvoyésversl'Estpourêtreexterminés."203
c)L'anéantissementdesJuifsetd'autresvictimes:descrimescontre
l'humanité.
LecaractèreparticulierdescrimescontrelesJuifsestrelevédansce
quatrièmechefd'accusation2''4.Maisilestclairaussiquilsontaussiinclusen
tantquetels,lescrimesàl'encontredespersonnesdontlesopinionspolitiques
200Cf.Procèsdegrandscriminels.TomeH,p.78.
201Cf.Loc.cit..TomeII,pp.78-79.
202Cf.Loc.cit..TomeH,p.78.
203Cf.Loc.cit..TomeII,p.79
204Ainsi:"QuandlesAllemandsseretirèrentdevantl'arméesoviétique,ilsexterminèrent
lesJuifsplutôtquedepermettreleurlibération."Cf.Loc.cit..TomeII,p.80.
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OU les aspirations spirituelles passaient pour être en opposition avec les buts
nazis.
d) Une pratique systématique.
Maintes fois le Ministère Public insista sur le fait que ces crimes et méthodes
"faisaient partie implicite ou intégrante d'une ligne de conduite systématique"
ou que "les Jmfs furent systématiquement persécutés", ou qu"'une politique de
persécution, de répression, d'extermination"205 avait été adoptée.
e) Lefondement juridique de la notion de crimes contre l'humanité.
Le Ministère Public très succinctement rappelle à cet égard que "ces crimes
constituaient des infractions aux conventions internationales, au Droit pénal
interne, aux principes généraux du Droit pénal tels qu'ils dérivent du Droit
pénal de toutes les nations civilisées" et "étaient contraires à l'article 6 du
Statut"206
iv) L'appendice "A" sur la responsabilité individuelle des accusés et les crimes
contre l'humanité.
Vingt-quatre accusés furent cités par le Ministère Public devant le TMI de
Nuremberg, d'après l'appendice A de l'Acte d'Accusation intitulé Exposé de la
responsabilité individuelle pour les crimesmentionnés aux chefs d'accusation n° 1, 2, 3
et 4. 207
Le premier fait à relever c'est que, sauf quatre d'entre eux, tous les
accusés ont été chargés du quatrième chef d'accusation portant sur les crimes
contre l'humanité. Et, étant donné l'identité réalisée entre les crimes de guerre
et les crimes contre l'humanité pendant la guerre et vis-à-vis des sujets
appartenant à tin État ennemi, tous ceiix qui ont été accusés du troisième dief
d'accusation, tombaient aussi sous le coup du quatrième. Deux exceptions,
pourtant, sont constaté. Les Grands Amiraux Raeder et Dônitz n'ont pas été
accusés des crimes contre l'humanité, tout (en) en (r)ayant été de crimes de
guerre^os. Par là on doit préciser la thèse du Ministère Public dans le sens que
l'identité entre crimes de guerre et crirnes contre l'himianité pendant la guerre
et vis-à-vis des sujets appartenant à imÉtatermemi, n'est pas parfaite : n y a de
crimes de guerre qui ne constituent pas de crimes contre l'humanité.
Le deiixième fait à relever porte sur le fait que les accusés Schirach^"' et
Streicher^io l'ayant été exclusivement des chefs n° 1 -complot- et n° 4 -crimes
contre l'humanité-, (place/met) le Tribimal face à ime situation, oii sonjugement doit porter exclusivement sur des faits perpétrés par im État, l'État
205 Cf. Loc. cit.. Tome U, pp. 78-79.
206 Cf.Loc. cit..Tome H, p. 78.
207 Cf.Loc.cit.. Tome II, pp. 81 à 91.L'accusation individuelle est très brève, n'ayant dans 1a
majorité des cas que deux paragraphes : le premier détaille les responsabilités politiques
et/ou publiques remplies par l'accusé avant le 8 mai 1945, se limitant le deuxième à pointer
les chefs dont chacun est accusé.
208 Cf. Loc.cit.. Tome n, p. 90.
209 Cf. Loc.cit.. Tome II, p. 88.
210 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 89
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allemand, envers ses sujets. Dans ces deux cas, on a soulevé qu'il se sont rendu
coupables soit "des mesures contre les Juifs" (Schirach) soit de "l'excitation à la
persécution des Juifs" (Streicher).
§2. Les réquisitoires introductifs des Procureurs généraux à
Nuremberg.
i) La déclaration d'ouverture de M. Justice Jackson, Procureur Général desÉtats-Unis d'Amérique, et les crimes contre l'humanité.
Devenue une pièce classique du procès de Nuremberg, cette
déclaration^ii réaffirme et complète ce qui avait été dit dans l'Acte d'Accusation
et notamment au chef n° 1.
La conception complexe ducomplot est précisée en soutenant l'existence
d'un "'plan concerté ou complot pour obtenir des résultats qui n étaient possibles
qu'en recourant àdes crimes contre la Paix, des crimes de guerre et des crimes contre
l'Humanité." 212 Et Jackson explique : "Nous pouvons nous rendre compte pourquoi ces
crimes contre leurs ennemis européens n'avaient pas m caractère fortuit, mais étaient des
crimes réfléchis etordonnés, quand nous en recherchons les raisons profondes. Hitler a déclaré
àses officiers, le 22 août 1939, <le principal objectif en Pologne est la destruction de l'enn^
et non l'effort potir atteindre xme certaine ligne géographique>. (Document PS-1014.)"2l
doit ici serappeler que "Quand les Allemands se retirèrent devant l'armée soviétique, ils
exterminèrent les Jtiifs plutôt que de permettre leiir libération." 2i4(2ela parce que le "but
des nazis était de laisser les pays voisins si affaiblis que même dans l'éventualité d'une
défaite, l'Allemagne serait encore la nation la plus puissante de l'Europe. C'est devant cette
toUe de fond que nous devons considérer le plan d'une guerre impitoyable, c'est-à-dire un plan
en vue de l'exécution de crimesde guerreet de crimes contre l'H»mianité."
Les crimes contre l'humanité trouvent ainsi non pas une existence
subsidiaire par rapport aux autres chefs d'accusation, mais de plein droit en se
plaçant au même niveau que ceux-ci du fait que tous font partie du même
complot. Le Procureur Jackson est absolimient clair: "On distingue dans l'espace et
dans le temps deux groupes de crimes contre l'Humanité -l'un comprend les crimes commis en
Allemagne avant et pendant la guerre, l'autre comprend ceux commis dans les territoires
occupés pendant laguerre- mais les deux ne sont pas distincts dans le plan nazi. Ils constituent
211 Cf. Loc. cit.. Tome II, pp. 106 à166. Exposée lors de ladeuxième journée (21 novembre 1945)
du procès, la déclaration, après une introduction, est organisée en douze sous-titres, dont les
sept premiers font l'histoire des nazis depuis leur accession au pouvoir jusqu^aux cimes
commis dans la conduite de la guerre; les cinq derniers ont une aUure plutôt juridique,
développant de sujets tels que le fondement juridique du procès, la responsabilité des accusés,
etenfinissant avec une péroraison sur laresponsabilité du Tribunal. On doit relever lefait que
les crimes contre les Juifs (pp. 127 à 136) et les pratiques terroristes des nazis envers ceux-ci(pp. 137 à 141), constituent les sujets plus longuement développé dans cette déclaration
initiale.
212 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 113.
213 Cf. Loc. cit.. Tome U, p. 148.
214 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 80.
215 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 149.
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le déroulement du plan nazi d'extermination des peuples et des institutions capables de servir,
à tout instant, de foyer ou d'instrument contre le <nouvel ordre mondial>."
La distinction établie par le Procureur Jackson à l'intérieur de la catégorie
des crimes contre l'humanité, permet de relever l'élément commun qui rattache
les deiox groupes à la même catégorie. C'est la volonté de prendre ime
population déterminée pour cible ou objet de crimes qui conduisent à sa
disparition en tant que telle. On trouve au deuxième sous-titre de la
déclaration2i7, trois, tj^es de crimes contre l'humanité classés par le Procureur
comme desmanifestations du plan nazi unique . Il s'agit d'abord des crimes commis
pendant la luttecontre la classe ouvrière en Allemagne, où les chefs de syndicats
furent envoyés dans des camps de concentration ati début^du régime nazi en
1933 218. Ensuite, ceux commis dans la lutte contre les Églises catholiques,
évangéliques et "les sectes pacifistes et dissidentes, telles que les « Témoins de
Jéhovah » et « l'Association de la Pentecôte »" 219^ dont beaucoup furent envoyés
dans des camps de concentration; on y précise qu'après l'occupation des
.territoires étrangers, ces persécutions prirent plus d'ampleur que jamais.
Finalement ce sont les crimes contre lesJuifs -constituant le sujet le plus
largement développé dans cette déclaration-, qui sont les plus nombreux et les
plus sauvages conçus et commis par les nazis, selon les mots de M. Justice
Jackson. "Des 9.600.000 Juifs qui vivaient dans l'Europe dominée par les nazis, on estime en
toute connaissance de cause à 60%le nombre de ceux qui périrent ; 5.700.00 Juifs manquent dans
les pays où ils vivaient auparavant (...). L'histoire n'a jamais enregistré de semblable crime,
perpétré avec imetelle cruauté préméditée etcontre tant de victimes.''^ ^! Ces faits mettent
en évidence le caractère spécial de cette extermination n'ayant aucun rapport
avec la responsabilité d'vm individu quelconque, parce qu'une telle
extermination est dirigée contre la collectivité à laquelle celui-ci appartient222.
Les crimes contre l'humanité, en l'espèce les trois types de persécution y
décrites, néarunoins, "prennent le caractère de crimes internationaux, en raison du
but pour lequel elles ont été entreprises. "223. n faut se souvenir que, d'après M.
JusticeJackson, lebut poursuivit par lesnazis ne doit pas être confondu avec le
complot dont on a toujours dit qu'il avait ses objectifs propres et en interaction
incessante. Interaction voire enchaînement puisque le Procureur nord-
américain, dans l'alinéa smvante, affirmera que le dessein de ces persécutions
était d'écarter l'opposition au déclenchement d'une guerre d'agression. Et par
là il conclut que si laguerre d'agression intéresse le sens juridique international, la
préparation de cette guerre doit également affecter la communauté des nations
sans y établir aucunement un rôle subsidiaire quelconque mais en plaçant la
guerre d'agression et sa préparation à un niveau d'importance égale aux yeux
de la commimauté des nations. Dans ce contexte, le Procureur Jackson soutient
216 Cf. Loc.cit..Tomen, p. 122.
217 C'est le sous-titre La consolidation du pouvoir, loc. cit.. Tome II, pp. 118 à 136.
218 Cf. Loc.cit..Tomen, pp. 122à 124.
219 Cf. Loc.cit..TomeH,pp. 124à 126.
220 Cf. Loc. cit., tome II, pp. 127à 136, et partiellement on développe le même sujet dans le
sous-titre qui y suit immédiatement -Terrorisme et préparation à la guerre (pp.l37 à 141).
221 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 128.
222 Ces crimes "n'étaient pas dirigées contre les Juifs pris individuellement pour m défaut de
loyauté civique ou pour impopularité. L'intention avouée était l'extermination des Juifs dans
leur ensemble, commeune fin en elle-même,commexmemesirte de préparation à la guene (...)."
Ibid.
223 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 137.
224 Ibid.
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que, dans certains cas, on peut dépasser la règle selon laquelle "la façon dont m
gouvernement traite ses propres habitants est généralement considérée comme ne regardant
pas les autres gouvernements ou la société internationale. Il es certain, continue-t-il,^ que
quelques injustices ou cruautés n'autoriseraient pas l'intervention de puissances étrangères.
Mais on n'ignore plus que les mauvais traitements infligés à des Allemands par d'autres
Allemands ont dépassée en importance et en sauvagerie les limites de ce qm est toléré par la
civilisation moderne. En setaisant, les autres nations approuveraient de telscrimes."
La question de la gravité des crimes contre l'humanité et son rapport
avec la conscience universelle, est remarqué par M. Justice Jackson à plusieurs
reprises. Ces crimes ont été si prémédités, si néfastes et si dévastateurs, que la
Cmlisation ne peut tolérer qu'on les ignore, car elle ne pourrait survivre a leur
répétition. ^ Le monde entier a exigé des mesures immédiates. Il afallu faire droit a
cette demande, même peut-être au prix d'une oeuvre moins parfaite. 227 Ce que h
caractère mondial des actes d'agression commis par ces hommes (les accusés) n a laisse
que quelques pays réellement neutres. De tels crimes ont dépassé les limites de ce
qui est toléré par la civilisation moderne. 229
ii) L'accusation française àNuremberg et les crimes contre l'humanité.
Conclus la présentation et le débat des parties correspondantes at^ Aefs
d'accusation 1et2sous la responsabilité du Ministère Public nord-arnéricain et
britannique, respectivement, ce sera le tour du Ministère PubHc français
chargé des chefs 3-crimes de guerre- et4-crimes contre l'humaïuté- concernant
les pays occidentaux de l'Europe 23i victimes de l'occupation allemande. Nous
alloris prendre de l'ensemble de l'exposé français232 ce qui a trait à notre sujet
225 Ibid.
226 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 107.
227 Cf. Loc. cit.. Tome II, p. 108.
228 Cf. Loc. cit.. Tome H, p. 109.
229 Cf.Loc. cit..TomeII,p. 137. ^ ^ _
230 Le Ministère Public français à Nuremberg a commencé son exposé à la Trente-sixiemejournée du procès le 17 janvier 1946, deux mois après le début de celui-ci; son travail sest
prolongé jusqu'à la Cinquante-troisième journée réalisée le 7février 1946. Le déroulement de
cette partie on peut la trouver dès la page 372 du Tome Vjusqu'à la page 129 du Tome Vll ^
Procès des grands criminels. Le réquisitoire introductif fut exposé par M. F. de Menthon (pp.372
à430 du Tome V), qui rentrera ensuite en France dont ildeviendra Garde de sceaux et Ministre
de la Justice du gouvernement provisoire de la République. Àsa place de Procureur Général a
Nuremberg sera nommé M. A. Champentier de Rives qui n'y prendra la parole qu'à la fin du
procès, très brièvement d'ailleurs, lors des réquisitoires finales en juillet 1946.
231 Ce sont le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et la France.
Le Ministère Public français poiar s'acquitter de sa tâche a profité de l'appui de distin^es
observateurs accrédités en représentation de leurs pays auprès du TMI de Nuremberg. Ainsi,
MM. W. Ganshof Van Der Meersh et P. Golstein pour la Belgique ; M. Ch. Hammes pow le
Luxembourg ; MM. Colonel Baron A.M. Van Tuyll Van Serooskerken et Capitaine J. Witlox
pour les Pays-Bas. Cf. J-B. HERZOG, Nuremberg : un échec fructueux ? , Edite par
l'Association des magistrats résistants, France, 1974 (209 pages), pp.150-151.
232 Après l'exposé introductif réalisé par le Procureur Général M. F. de Menthon (pp.372 à 430
du Tome Vdu Procès des grands criminels), la délégation française développera toute cette
partie de la façon suivante : M. E. Faure (pp. 430 à 441), introduction générale portant, (1) sur
le travail obligatoire ou forcé dans les pays occupé et des travailleurs déportes en Allemagne,
et (2) le pillage économique des pays occupés; M. J-B. Herzog (pp. 441 à 515), reprendra in
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d'étude. Potirtant, il faut se rappeler qu'étant donné l'identité attribuée aux
crimes de guerre avec les crimes contre l'humanité dans l'Acte d'Accusation^^^,
il ne sera simple de préciser ce qui s'applique spécifiquement à ces derniers.
La position générale du Ministère Public français a été synthétisée par
son Procureur Général M. F. de Menthon : "la France, dit-il, estime devoir demander
au Tribunal de qualifier juridiquement de crimes, et la guerre d'agression elle-même, et les
faits contraires à la morale et au droit de tous les pays civilisés, commis par l'Allemagne dans
la conduite de la guerre, de condamner ceux qui en sont les grands responsables et de déclarer
criminels, les membres des divers groupes et organisations qui furent les principaux exécutants
des crimes de l'Allemagne nazie."^^^
—Lefondement juridique.
Les poursmtes reposent sur un fondement juridique incontestable,
soutient le Procureur français. C'est, d'une part, "le droit universellement reconnu
par la doctrine internationale de déférer les criminels de guerre à une juridiction répressive",
et, d'autre part, le "principe de l'applicationterritorialedes lois pénales (qui)donneà tout
État la faculté de punir les crimes commis sur son territoire."235 Ces crimes ayant été
perpétrés sur les territoires de plusieurs États, seul "un Tribunal International,
émanation de l'ensemble des Nations Unies hier en guerre avec l'Allemagne" peut
revendiquer à juste titre le droit de juger les responsables de la politique
extenso la question du travail obligatoire, et, la question du pillage sera reprise par M.
Gerthoffer qui en ferades observations générales (pp. 517 à 540) et les cas de Danemark (pp.
540 à 546), de la Norvège (pp. 546 à554) et de l'Hollande (pp. 554 à 570), tandis que M. H.
Delpech prendra les cas de la Belgique et du Luxembourg (pp. 570 à 580) ; le cas de la France
(Tome VI pp. 27à 61) par M. C. Gerthoffer quidéveloppera aussi le pillage d'oeuvres d'art
(Tome VII, pp. 59 à 79); les atrocités contre la population civile des pays occupés et les
prisonniers de guerre(sous-partie quiserala pluslargement développée y comprenant la prise
et exécution d'otages, les massacres, les rafles de la population juive, les camps de
concentration, etc.), à charge de M. C.Dubost (pp.128 à 440, TomeVI) ; la question relative au
serment de fidélité et germanisation des territoiresoccupés (pp. 440 à 584, Tome VI) par M. E.
Faure quifera aussi un dernier point(pp. 30 à58, Tome VH) exclusif sur la persécution des Juifs
dans les pays occupés (considéré expressément comme rattaché au chef 4 b relatif aux crimes
contrel'humanité); les conclusions portant surles responsabilité individuelle des accusés fut
développé par M. P. Mounier (pp. 79 à 112) et M. C. Quatre (pp. 113 à 129), avec qui finira
l'exposé de la délégation française à Nuremberg, ayantainsi étayé les chefs d'accusation 3 et
4 de l'Acte d'Accusation .
233 Ainsi dans l'Acted'Accusation on n'a pas fait un recensement des crimes contre l'humanité
parce que "le Ministère Public se basera sur les faits exposés au chef d'accusation n° 3 qui
constituent égalementdes crimescontrel'Humanité." Cf. Procès des grands criminels. Tome II,
p. 78. Finalement M. P. Mounier y précisera "que des accords intervenus entre les quatre
délégations,le Ministère Public français, dansles exposés qu'il a présentés, s'est attaché plus
particulièrement à l'étude des crimes de guerre qu'engendre le troisième chef d'accusation,
c'est-à-dire de ceux commis par les accusés en France et dans les pays situés à l'ouest de
l'Europe,au coiurs des opérations de guerreet de l'occupationallemande." Cf. Tome VII, p. 80.
Celan'est en tout cas trop clair. Ainsi, M. C. Dubost avait répondu au Président duTribunal
quelques jours auparavant : "Les crimes contre l'humanité (est le sujet quisera traité demain)
par mon collègue M.Faure."(Tome VI, p. 430). Lelendemain -1er février 1946- M. E. Faure en
commençant son exposé dira au Tribimal que "la lettre B du chef n° 4 : <Persécutiotis pour
raisons politiques, raciales et religieuses>", sera-t-elle l'un des sujets qu'il y développera
(Tome VI, p. 440). On doit se rappeler que MM. C. Dubost et E. Faure étaient les Procureurs
Généraux Adjoints français à Nuremberg et dirigeaient les travaux de la délégation française
en absence du Procureur Généraux.
234 Cf. Procès des grands criminels. Tome V, p. 374.
235 Cf. Loc. cit., tome V, p.375.
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meiirtrière menée par celle-ci. Ce Tribtmal international, en conséquence, étant
une émanation des États qui ont le pouvoir de juger séparément les cnmes
commis sur leur territoire, "est fondée sur lareconnaissance par le Droit International de
la juridiction territoriale des États souverains." ^36
La notion juridique de crimes contre l'humanité d'après l'exposé introduclif
français, doit être comprise dans le sens "que cet ensemble de crimes contre l'Humanité
ne coLtitue en définitive, rien d'autre que la perpétration à des fins politiques et sous um
forme systématique, de crimes de droit commun tels que vols, pillages, mauvais traitements,
mise en esclavage, meurtres et assassinats, crimes prévus et sanctionnes par le droit pénal de
tous les États civilisés."237 Prévus donc par les droits internes, ces crimes ne
constituent pas en soit un crime international -"Ils présentent _un caractere
international parce qu'ils ont été commis en plusieurs pays différents"238-, SaglS^t en
réalité d'un problème de compétence qui explique l'existence du Tm de
Nuremberg. Il n'y est pas question pour le Procureur Général français
d'assimiler la notion juridique des crimes contre l'humanité à celle de crime
international. Néanmoins il a été reconnu un rapport entre ces cnmeset le droit
international.
Concernant le crime de guerre, analyse M. de Menthon, même sil
constitue un crime de droit commun, "il présente un caractère intrinsèque particulier.
C'est uncrime commis à l'occasion ousous leprétexte delaguerre. Ildoit être châtie pMce que,
même en temps de gueire, les atteintes à l'intégrité de la personne physique et des biens son
des crimes lorsqu'elles ne sont pas justifiées par les lois et coutumes de la guerre. (...). Le Droit
international intervient donc dans la définition du crime de guerre, nm pas pour en donner la
qualification essentielle, mais pour en fixer les limites extemes."^^
Mais après avoir rappelé le massacre du peuple d'Oradour^^o, m. de
Menthon approfondit la portée de ce type de crime. D'après lui, il serait mieux
236 Ibidem.
237 Loc. cit. Tome V, p. 376. Ainsi : 'Tous les actes visés à l'article 6de la Charte 8août
1945, tous les faits englobés par le troisième chef de l'Acte d'accusation du 18 octobre 19
coHespondent à des infractions de Droit commun prévues et pûmes pax la législation penale
interne. La mise à mort des prisonniers de guerre, des otages et des habitants de territoires
occupés, tombe, en Droit français, sous le coup des articles 295 et suivants du Code pénal qm
qualifient lemeurtre et l'assassinat. Les mauvais traitements auxquels 1Acte daccusation se
réfère entrent dans le cadre des blessures et des coups volontaires qm sont defmis par les
articles 309 et suivants. La déportation s'analyse, indépendamment des meuAes dont elle
s'accompagne, en une séquesb'ation arbih-aire dont les articles 341 et 344 donnent la
qualification. Le pillage de la propriété publique et privée et l'imposition des pendes
collectives sont sanctionnés par les articles 221 et suivants de notre Code de justice militaire.
L'article 434 de Code pénal punit les destruction volontaires, et la déportation des
travailleurs civils s'assimile à l'enrôlement forcé prévu par l'article 92. Le sermen
d'allégeance équivaut à l'obligation au faux serment de l'article 366 et la germanisation des
territoires occupés s'applique au travers de crimes dont le plus manifeste est 1incorporation
forcée dans la Wehnnacht en violation de l'article 92. Les mêmes éqmv^ences peuvent etre
ti'ouvées dans toutes les législations modemes etplus spécialement dans le Droit allemand.
Loc. cit.. Tome V, pp. 420-421. ^ ,
238 Donc, "il en résulte un problème de compétence que la Charte du 8août 1945 a résolu,
comme nous l'avons précédemment exposé ; mais ceci laisse intacte la réglé de a
qualification." Loc. cit..TomeV, p.421
239 Cf. Loc. cit., Tome V, p.421. Et encore : "Le Droit pénal international se superpose ainsi au
droit interne qui conserve sa base répressive parce que le crime de ^erre reste en définitive m
crime de Droit commun. La loi pénale interne en donne la qualification. Loc. cit.. Tome ,
p.420. . , .
240 Le Procureur français adonné lecture lors (de) son exposé d'un extrait du journal de guerre
de l'officiel allemand von Brodowski yparticipant ; " «Toute la population mâle d'Oradour
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de qualifier les crimes contre l'hiimanité comme des"crimes contre la condition
humaine" '^^ ^. Le contenu de cette expression, peut contribuer sans doute à une
meilleure compréhension de l'envergure des crimes contre l'humanité en tant
qu'atteinte à la condition humaine.
La condition humaine "désigne l'ensemble des facultés dont l'exercice et le
développement constituent proprement le sens de la vie humaine. À chacime de ces facultés
correspond sa figtue dans la régulation de l'existence de l'homme en société. Son appartenance
même à deux groupes sociaux au moins (...) se traduit par le droit de la famille et de la
nationalité. Ses rapports avec les pouvoirs définissent un système d'obligations et de
garanties. Sa vie matérielle en tant que producteur et consommateur se traduit par le droit du
travail dans le sens le plus compréhensif. Sa qualité d'être spirituel implique un ensemble de
possibilités d'émettre et de recevoir l'expression de la pensée, soit dans la réimion ou
l'association, soit dans le culte religieux, soit l'enseignement donné ou reçu, soit par les
multiples moyens que le progrès a mis à la disposition de la diffusion intellectuelle (...). C'est
le droit des libertés spirituelles."242 La condition humaine s'exprime "dans des statuts
principaux dont chacun comporte un appareil complexe (...). Mais ces statuts sont inspirés,
dans le droit des pays civilisés, par une conception essentielle de la nature de l'homme. Cette
conception se définit en. deux notions complémentaires : la dignité de la peisorme humaine
considérée dans chaque individu isolément, d'une part et, d'autre part, la permanence de la
personne himiaine considérée dans l'ensemble de l'humanité. Toute organisation juridique de
la personne humaine (...) procède de cette double considération essentielle de la personne, dans
chacun et dans tous, l'individuelle et runiverselle."243 C'est contre cette condition
humaine, en l'espèce dans les pays occupés, que les nazis ont dirigé une
entreprise systématique^^^.
Ces crimes contre la condition humaine n'ont pas le caractère des crimes
de guerre stricto sensu , commis au cours des opérations militaires, rajoutera le
Procureur Général adjoint M. Dubost; ils "les dépassent par leur portée, par leur
sens. Ils entrent dans les plans d'une politique de domination, d'expansion,
s'étendant au-delà de la guerre même."245 On peut à proprement parler d'ime
"politique offideUe de terrorisme et d'extermination", et que "la terreur et un
moyen de subjuguer tous les peuples asservis pour les plier aux fins de sa
politique."246 M. Dubost convient avec M. de Menthon que ces atrocités, prises
une à une "constituent autant des crimes de droit commim et des violations des lois et
coutumes de la guerre et du droit des gens. (...) tous pourraient être qualifiés comme violation
d'une règlede droit commim, dégagée dechacim de nosdroits internes (...)." Mais il a trouvé
un élément qui rend ces crimes irréductibles aux catégories juridiques en cours.
Ce qui change le caractère de ces crimes en dépassant la portée de simples
crimes de droit commun, c'est qu'ils font partie "détachés d'une politique
systématique qui les a conçus, voulus, ordotmés comme moyen d'extermination piue et simple
( __)"_247
Le caractère spécifique des crimes contre l'humanité est celui d'vme
"criminalité organisée et massive" (M. de Menthon)248, des crimes réalisés "par
fut fusillée; les femmes et les enfants se réfugièrent dans l'église ; l'église a pris feu (...). Des
femmes et des enfants moururent aussi. ». " Cf. Loc. cit.. Tome V, p. 410.
Ibidem.
Ibidem.
243 Cf. Loc. cit..TomeV, p. 411.
244 Cf. Loc.cit..Tome V, p. 410.
245 Cf. Loc. cit.TomeVI,p. 128. Dansle cas des otages,en France, il y en a eu 29.660 d'exécutés
(p.l45), et en Hollande, 3.000 Hollandais furent fusillés (p. 157).
246 Cf.Loc.cit.TomeVI.pp. 129-130.
247 Cf.Loc.cit.TomeVI,p. 432.
248 Cf. Loc. cit..TomeV, p. 377.
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le fonctionnement normal et régulier de l'appareil administratif, par une
bureaucratie de l'action criminelle" (M. E. Faure)249. En d'autres termes, "il s'agit
d'im' action criminelle, poxirsuivie sur une longue période de temps, atteignant un iiomlœ
considérable de personnes et dont le développement a entraîné toute une série de
complications, de consultations et de solutions. Il existe, dans tout service étatique
hiérarchisé, un circuit continu de l'autorité, qui est en même temps un circuit continu de la
responsabilité."250 Ceci est profondément imbriqué avec les appareils etatiques,
en l'espèce les orgarûsations accusées.
—Les organisations criminelles.
Leur criminalité, remarque M. E. Faure, "résulte du fait même que leur activité
produit des résultats criminels, sans que les règles normales de compétence et de
fonctionnement de leurs différents organes soient, à cette occasion, méconnues ou modifiées.
"La coUaboration qui s'établit en vue d'un tel résultat entre une série d'agents de
l'organisation, aussi bien selon la verticale de la hiérarchie que sur le plan latéral, entre
diverses spécialités, implique, nom moins nécessairement, l'existence d'une disposition
criminelle collective."
-La doctrine et le politique.
Ces caractéristiques des crimes contre l'humanité, compris la
participation d'organisations criminelles, découlent, d'ailleurs, d'une doctrine
agissant sur le plan du politique et capable (1) de nier "les valeurs spirituelles,
rationnelles ou morales sur lesquelles les peuples ont tenté depuis des millénaires de faire
progresser la condition humaine" et (2) d'utiliser "à ses fins tous les moyens matériels mis
par la science contemporaine à la disposition de rhomme."251 pjj-e encore, elle tend à
devenir une véritable religion nationale, dans le cas d'espèce en religion de la race
allemande en tant que race .252 En synthèse, "nous ne nous trouvons donc pas en face d'ime
criminalité accidentelle occasionnelle, que les événements pourraient certes non pas justifier,
mais expliquer, nous nous trouvons bien devant une criminalité systématique découlant
directement etnécessairement d'imedoctrine monstrueuse (...)."253
—La responsabilité des criminels.
Les accusés à Nuremberg sont des grands criminels de guerre qui n'ont pas la
responsabilité des exécutants ou des auteurs matériels des crmnes, mais ceUe de
l'instigateur, du complice ; "La responsabilité du complice, qu'elle soit indépendante ou
complémentaire de celle de l'auteur principal, est incontestable. Les accusés portent l'entiere
responsabilité des crimes qui ont été commis sur leurs instructions ou sous leur contrôle."Étant donné leur rôle, ils ne peuvent prétendre que les crimes de guerre -
comme les crimes contre la paix d'ailleurs- étaient le fait de Hitler seul, dorit ^
se seraient bornés à transmettre les directives générales. La criminahte de
guerre "est l'oeuvre commune des accusés; ils portent la responsabilité conjointe de la
249 Cf. Op. Ci. Tome VII,p. 30.
250 Cf. Op. cit. Tome VII,p. 31.
251 Cf. Loc. cit. Tome V, p. 377.
252 Loc. cit. Tome V, p.382. Cette doctrine, continue M. F. de Menthon, est m crime etun péché
contre l'esprit ; "voilà bien la faute du national-socialisme dont tous les crimes découleront."
Loc. cit.. Tome V, p.377.
253 Cf. Loc. cit.. Tome V, pp. 382-383.
254 Cf. Loc. cit.. Tome V, p. 422.
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politique criminelle issue de la doctrine nationale-socialieste."^^^ Mais il y a un autre
élément de crudale importance repéré par M.E.Faure qui a trait à la
responsabilité des dirigeants. "La responsabilité du dirigeant supérieur est directement
établie par le fait qu'une action criminelle a été réalisée d'ime façon administrative par tu
service, dont la hiérarchie aboutissait à ce dirigeant." "Cette organisation administrative de
l'action criminelle nous paraît, continue M. Faute, une donnée très importante, quant à la
détermination des responsabilités et quant à la preuve des imputations qui sont formulées par
l'Acte d'accusation contre les dirigeants supérieurs et contre les organisations collectives."^®^
Sur cette responsabilité des dirigeants d'un Étatou desinstigateurs -selon M. C.
Dubost-, le droit pénal "imprégné d'individualisme" "ne nous permet pas de
serrer d'assez près la réalité", car ce droit commun "châtie à titre principal les
actes matériels". Cette responsabilité apparaît comme accessoire, là où eUe est
principale, elle apparaîtrait fragmentaire alors que, chaque fait, pris en Itii-
même, n'est qu'im élément constitutif d'ime politique dont ils sont les
principaux responsables. Les accusés, d'après le droit pénal "ne pourraient être
considérés comme auteurs principaux, mais seulement comme complices <ayant provoqué à
l'action par abus d'autorité ou de pouvoir>. Tout cela combien est contraire à l'idée que chaque
homme de nos nations se fait de la culpabilité des principaux criminels de guerre!"257
L'ordre supérieur n'exonère pas la responsabilité de l'agent d'un crime
manifeste est la formxile ici réitérée par M. de Menthon^ss.
—Le crimes contre l'humanité et le plan et les buts nazis.
En complétant la position soutenue par le Procureur général nord-
américain Robert H. Jackson, le Procureur général français reconnaît non
seulement l'existence d'un plan concerté dont les crimes seront la
manifestation259, et de certains buts^^" dont le plan n'était que l'instrument,
mais il essaie de présenter la doctrine qui est à la base de tels buts^^i. La source
de tous ces maux se trouve dans la doctrine nazie elle-même dont n a déjà
présentée ses caractéristiques.
M. E. Faiire pour sa part, arrivera à la conclusion, en étudiant l'entreprise
nazie, qu'envers les pays occupés il y avait dessein de domination qui allait
au delà de la guerre elle-même : "Avec ousans annexion, les Allemands se proposaient
de placer et de maintenir sous letrr domination tous les pays occupés. En fait, ils avaient 1a
volonté de germaniser et de nazifier toute l'Europe occidentale, et même le continent
255 Cf.Loc. cit..TomeV, p. 422.
256 Cf.Op. cit.TomeVII, p.. 31
257 Cf. Loc. cit.TomeVI,p. 432.
258 Cf. Loc. cit.TomeV,p. 422.
259 "Les crimescommis par lesnazis, au cours de la guerre,de même quela guerre d'agression
elle-même, seront la manifestation, comme il vous a été démontré par M. le Juge Jackson, d'un
plan concerté et méthodiquement exécuté." Loc. cit. Tome V, p. 393.
260 "La politique extérieure du Reich, selon Mein Kampf doit avoir pour premier objectif de
rendre à l'Allemagne <son indépendance et sa souveraineté effective>, claire allusion aux
clauses du Traité de Versailles (...). Elle doit ensuite s'appliquer à reconquérir les <territoires
perdus> en 1919 (...). Elle doit enfin chercher à agrandir en Europe même les territoires
allemands (...)". Et conclue M. F. de Menthon : "Ces buts, ajoute Hitler, ne peuvent pas être
atteints sans guerre." Cf. Loc. cit. Tome V, p.383.
261 M. de Menthon s'explique : "dès les premiers jours du national-socialisme, il ne recule
devant aucune des certitudes de guerre, (jue comporte l'application de sa doctrine". Loc. cit.
Tome V, p. 384. Donc,"tout naturellement et logiquement (...) la guerre (nazi) doit être totale
dans ses moyens et dans son but", (p.382); "De la doctrine national-socialiste découle
directement la perpétration immédiatement poursuivie du crime contre la Paix ."(p.383).
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africain."262 rejoint ainsi la thèse esqtiissée par le Proçuretir nord-américain
Robert H. Jackson^^s. Dans le même sens M. C. Dubost, qui partageait la
responsabilité de Procureur Général adjoint avec M. E. Faure, dira devant le
Tribunal en parlant des atrocités dont la population dvile des pays occupés de
l'Ouest a étévictime, qu'elles faisaient "partie d'un système devant leur permettre (aiw
nayis accusés) d'accomplir un dessein politique. Ce dessein politique est le ciment qui lie
étroitement lesunsauxauti«s tousles faits que nous avons voulu vous exposer. (...). Ils entoent
(ces crimes) dans les plans d'une politique de domination, d'expansion, s'étendant au delà de
la guerre même."264 Les atrocités, "par la répétition et la constance des mêmes faits dans
tous les pays occupés", démontrent 1' "exécution d'un plan délibéré" tendant "à la réduction du
potentiel vital des peuples asservis."265
-La justice, laforce et le droit de Nuremberg.
n a été recoimu dans l'exposé introductif français le fait qui est à labase
du droit de Nuremberg. "Le lien existe daris les faits entre la force des
vainqueurs etl'inculpation des chefs vaincus", mais ajoute le Procureur français,
"la justice, pour s'imposer effectivement et constamment aux individus comme aux nations, doit
avoir la force à sadisposition. La volonté commime deplacer la force auservice dela justice
anime nosnations et commande toutenotre civilisation."266
iii) L'Union soviétique -exposé des charges- et les crimes contre l'humanité.
Le dernier exposé des charges fut réalisé par la délégation de l'Union
soviétique dirigée par son Procureur Général, le Général Rudenko267. En plus
262 Loc. cit. Tome VI, p. 444. Àcette conclusion est parvenu M. Faure après avoir travaillé
intensément son sujet, dont il explique au Tribunal ce qui avait pu être déchiffré par la
délégation française en étudiant les mesures appliqués en Danemark, la Norvège, les Pays-
Bas, la Belgique, le Luxembourg et en France. "La complexité et le caractère technique des
procédés employés permettaient de cacher aisément la réalité aux esprits nœi avertis ai
simplement non informés." (Tome V, p. 433). De cette manière "ils ont saisi les clefs de la
souveraineté dans chaque pays. Par là, sans être obligés d'abolir officiellement la
souveraineté nationale, comme c'était le cas dans l'annexion, ils ont pu contrôler et diriger
l'exercice de cette souveraineté. "(Tome VI, p. 447). Le schéma d'analyse y élaboré révèle une
étude minutieuse de ces procédés employés par les nazis. Àguise d'exemple on peut rappeler
l'analyse présenté par M. Gerthoffer : "pour assurer leur domination, ils (les nazis)
s'efforcèrent d'avoir à leurdisposition la plus grande partie des moyens de paiement danois
etilsutilisèrent dans cebutlesdeux procédés principalement employés pareux dans les autres
pays (...). Ces deux procédés seront éhidiés au cours du chapitre premier de cet exposé.
Chapitre premier. Mainmise allemande sur les moyens de paiement. " (Tome V, p.541).
263 "Cette intention, affirme E. Faure, résulte dufait même de la conspiration, qui a été si
complètement exposée au Tribunal par mes collègues du Ministère Public américain." Loc. cit.
Tome VI, p. 445.
264 Cf. Loc. cit. Tome VI, p. 128.
265 Cf. Loc. cit. Tome VI, p. 129. Ce dessein visait à "créer enEurope l'espace nécessaire aux
250.000.000 d'Allemands qu'ils espéraient y établir au cours des générations à venir."(Ibidem), et encore "dessein de dominer l'Europe etle monde par la terreur etd'exterminer des
populations entières, afin d'étendre l'espace vital du peuple allemand." (Loc. cit. p; 435.)
266 Cf. Loc. cit. Tome V, p. 429.
267 Cette partie commença le vendredi 8février 1946 à la Cinquante-quatrième journée avec
l'exposé introductif du Général Rudenko (Tome VII, pp. 153 à 202), et finira le mercredi 27
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des crimes commis par l'Allemagne en l'Union soviétique y compris les États
baltes, cette partie présenta ceux perpétrés en Tchécoslovaquie, en Pologne, en
Yougoslavie et en Grèce. L'exposé introductiP^® du Général Rudenko présente
plutôt de faits et de preuves que de réflexions politiques ou philosophiques.
L'analyse juridique est assez restreinte, ne transmettant que partiellement
l'essentiel de la position soviétique sur les quatre chefs d'accusation. Nous
alloris faire ime révision d'ensemble des aspects intéressants notre sujet
d'étude.
—Le plan nazi et son but.
Le Général Rudenko synthétise la position soviétique en déclarant qu'il
y avait un complot ou plan criminel dont les accusés se sont rendus
responsables : "Nous imputons à ces accusés l'organisation, la provocation, l'exécution, 1a
réalisation directe, par eux-mêmes et leurs agents, d'im plan criminel prémédité. Ils ont mis
sur pied, pour servirà la réalisation de ce plan, tout le mécanisme de l'État nazi, avec toutes
ses Institutions et organisations, l'Armée, la Police, ce qu'on nomme les institutions publiques
(...)."269
Ce complot criminel avait pour but d'établir un « ordre nouveau » en
Europe27o, au demeurant la domination mondiale ipar l'Allemagne nazie,
février 1946 lors de la Soixante-neuvième journée (Tome VIII, p.345). Après l'exposé
introductif, l'ordre dans lequel se dérouleront les exposés est le suivant : 1) agression contre 1a
Tchécoslovaquie, la Pologne et la Yougoslavie, par le Procureur Général adjoint. Colonel
Pokrovsky (Tome VII pp. 206 à 251);2) agression contre l'URSS, par l'Avocat Général, Général
N.D. Zorya (Tome VII, pp. 252 à 350) ; 3) crimes de guerre à rencontre des prisonniers de
guerre, par , à nouveau, le Colonel Pokrovski (Tome VII, pp. 350 à 442) ; 4) crimes contre les
populations pacifiques dans les quatre pays concernés, par l'Avocat Général, Colonel Smimov
(TomeVII,pp. 442 à 602) ; 5) pillage de la propriété privée et publique et du pillage des biens
d'État, par l'Avocat Général M. Shenin (Tome VIII, pp. 7 à 57) ; 6) pillage et destruction des
trésors culturels et destruction des villes et villages, par le substitut du Procureur Général,
Général Raginski (Tome VIII, pp. 58 à 127) ; 7) travail obligatoire et déportation des
travailleurs en Allemagne, par l'Avocat Général, Général N.D. Zorya (Tome VIII, pp. 134 à
161), et 8) crimes contre l'Humanité, par le Colonel Smitnov (TomeVIII, pp. 241 à 345). Le
Ministère Public soviétique -mise à part le massacre de Katyn et le pacte germano-soviétique-
, contribua notablement au procès en apportant une masse considérable des preuves saisies par
l'Armé rouge lors de sa marche vers l'Ouest jusqu'à Berlin. Parmi ces preuves dont certaines
marqueront profondément l'opinion publique international et le Tribtmal même, celles
relatives au camps de concentration y compris Auschwitz, et à l'expérimentation avec la
graisse et la peau des victimes himiaines à (des) fins industriels pour la fabrication de savon
et de cuir (Cf. Tome VII, pp. 598 à 601).
268 comprend les sous-titres suivants : Préparation idéologique des guerres d'agression (pp.
158à 161); L'agression contre la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Yougoslavie. Préparatifs et
réalisation (pp. 161 à 165); La perfide agression de l'Allemagne hitlérierme contre l'URSS
(pp. 165 à 178); Lescrimes de guerre (pp. 178 à 198), et Crimes contre l'Humanité (pp. 198 à
201). Cf. Tome VII, pp. 153 à 202.
Cf. Loc. cit. Tome VII, p. 154. Et ailleurs : "nous accusons les inculpés d'avoir, au moyen
d'im complot criminel, manoeuvré toute la machine allemande civile et militaire, en
transformant l'appareil gouvernemental allemand en une machine de préparation et de
conduite de l'agression criminelle, en m appareil d'extermination de millions d'iimocents."
Loc. cit. Tome VH, p. 157.
270 tiLe jg j-g complot criminel était d'établir un <ordre nouveau> de bandits en Europe.
(...)Lapopulation de ces pays et, en premier lieu celle des pays slaves, surtout les Russes, les
Ukrainiens, les Blancs-Russsiens, les Polonais, les Tchèques, les Serbes, les Slovènes, les Juifs
étaient exposés à des poursuites implacables et à une extermination en masse." Cf. Loc. cit.
Tome VII,p. 160.
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moyennant l'occupation et le pillage de pays entiers à l'Ouest et à l'Est,
l'asservissement et l'externûnation massive de leurs habitants^^i. Mais am
yeiox du Ministère Public soviétique, les guerres d'agression menées a lEst
n'avaient autre objectif que préparer la guerre contre l'URSS, voire toute la
conspiration nazie contre la paix avaient comme objectif essentiel le contrôle et
la "germanisation"272de l'Est dont le coeur était ceUe-d 2^3. Une fois attemt cet
objectif essentiel, les nazis auraient la capacité économique et nûlitaire pour
briser la dernière résistance en Europe que représentait l'Angleterre.
—La responsabilité pénale des accusés.
Les charges contre les accusés sont d'avoir, au moyen d'un complot
criirûnel: (1) préparé etexécuté une guerre d'agression, (2) utilisé laguerre pourperpétrer de crimes tels que l'extermination de la population civile, et (3) créé.
271 Cf. Loc. cit. Tome Vin, p; 241.
272 La "germanisation" de l'Est ne pourrait se comparer avec celle de l'Ouest décrite par le
Ministère Public français. Le substitut duProcureur Général soviétique marque la différence en
citant un article paru dans le journal Das schwarze Korps, journal SS et organe du Reichsfiihrer
SS endate du 20 août 1942 : "Cette article s'intitule : <Faut-il germaniser?> (article déposé
sous le n° URSS-59) etdéclare ouvertement : <(...) Notre tâche n'est pas de germaniser 1Est,
dans le vieux sens de ce mot, c'est-à-dire d'imposer à la population la langue et les lois
allemandes, mais d'aboutir à ce que l'Est ne soit peuplé que par des hommes de sang purement
allemand. (...) en tant que ministre d'État pour l'affirmation de la race allemande, cela
devient un ordre. (...).> (et ces plans) signifiaient, pratiquement, l'extermination en masse de
citoyens soviétiques (...)." Loc. cit. Tome VII, p.343.
273 Le Général Zorya dira àson tour :"On peut dire à coup sûr que la guerre d'agression contoe
l'Union Soviétique constitue la clé de voûte de toute la conspiration fasciste contre la paix.(...)l'impérialisme allemand, cette fois-ci sous une forme fasciste, voyait dans la conquete des
richesses de l'Union Soviétique, de ses ressources innombrables, aussi bien du point de vueéconomique général que du point de vue des matières premières, la base qui lui permettra» de
réaliser ses vastes plans d'agression, pour atteindre l'hégémorùe européenne, puis mondiale.
Et à l'appui de cette thèse il cite : " <Si nous désirons de nouveaux territoires> -écrivait
Hitler dans son livre Mein Kampf qui setrouve à la disposition duTribunal- < nous pouvons
penser tout d'abord à la Russie et aux États limitrophes qui sont sous son influence (Etats
Baltes). Il nous faut arrêter l'éternelle migration des Germains vers le sud et l'ouest de
l'Europe et tourner nos regard vers rEst> (Hitler, Mein Kampf, édition de Munich, 1930, page
742). Le fait, poursuit le Procureur soviétique, qu'en déclenchant défimtivement 1agression
fasciste en 1939, Hitler commença la guerre à l'Ouest n'a rien changé essentiellement à cette
conception fondamentale du fascisme." Loc. cit. Tome VE, p. 253. Et il cite encore =Le 27
novembre 1941, l'accusé Ribbentrop a fait un exposé sur la situation internationale, dont le
texte a été publié dans le numéro 329-A du journal Hamburger Fremdenblatt (...) : <Voici
comment je désirerais résumer les conséquences de cette défaite de la Russie soviétique et de
l'occupation de la plus grande partie de la Russie européenne en 1941 : 1. Au point de vue
militaire, le dernier allié de l'Angleterre sur le continent a, par là même, cesse detre m
facteur important. L'Allemagne et l'Italie avec leurs alliés deviennent ainsi inaccessibles en
Europe. En outre, des forces colossales sont libérées. 2. Au point de vue économique, les
Puissances de l'Axe (...) sont devenues indépendantes des pays transocéaniques. (...) Le blé et
les matières premières de la Russie européenne peuvent satisfaire entièrement les besoins de
l'Europe. Son industrie de guerre servira àl'économie de guerre de l'Allemagne et de ses alliés,
ce qui ne fera qu'accroître le potentiel de guerre de l'Europe. L'organisation de cet immense
espace est déjà entreprise. De cette façon seront créés tous les facteurs décisifs pour la victoire
finale de l'Axe et de ses alliés sur rAngleterre.>" (Loc. cit. Tome VII, pp. 346-347). Bref :
"cette agression (contre l'URSS) était la partie essentielle de tout leur plan d'agression qui ne
pouvait sans cela être réalisé." (Loc. cit. Tome Vn, p. 254).
93
Chapitre 1. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
OÙ ils installèrent leur autorité, un régime basé sur le mépris des principes
élémentaires d'humanité.
"Avec mes collègues (...), j'accuse, dit le Procureur Général soviétique, les inculpés
d'avoir préparé et exécuté une agression perfide contre les peuples de mon pays et
contre tous les peuples aimant la liberté.
Je les accuse d'avoir, en déclenchant la guerre mondiale, en violation des principes
fondamentaux du Droit international et des pactes qu'ils avaient conclus, transformé
la guerre en un instrument d'extermination massive de la population civile, en ui
instrument de pillage, de violence et de banditisme.
J'accuse ces hommes d'avoir créé, partout où pénétrait leur autorité, un régime
d'arbitraire et de tyrannie, régime basé sur le mépris des principes élémentaires
d'humanité, sous prétexte qu'ils étaient représentants d'ime race de seigneurs,
imaginée par eux mêmes."275
Les accusés sont placés dans l'exposé introductif, au même niveau de
responsabilité pénale que l'exécutant direct d'im crime en tant que complices^^^.
Ceci est (encore) valable même si, comme dans le cas d'espèce, les accusés, se
trouvant au centre de l'appareil gouvernemental, se rendent responsables -
complices pénalement- des crimes internationaux extrêmement nombreux et
graves par le biais d'im système complexe277. Le fait fondamental et décisif,
selon la même source, est que "au centre de tout cesystèmese trouve une bande de
conspirateurs qui mettent en mouvement tout ce mécanismecréé par eux."^78
—Sur le Tribunal, la légalitéet le droit international.
Le Procureur Général relève qu'il s'agit du "premier procès dans l'Histoire où
la justice est rendue par un organisme de justice internationale : le Tribunal Militaire
International." Mais la loi que le Tribunal doit appliquer est d'une nature
différente que celle du droit national, du fait que dans "la sphère internationale, il
n'a jamais existé et il n'existe pas d'organisme législatif compétent pour édicter des règles
obligatoires pour tel ou tel pays. Le régime juridique des relations internationales, y compris
les relations qui se manifestent par la lutte coordonnée contre la criminalité, repose sur
d'autres fondements juridiques." Et il continue : "Dans la sphère internationale, la source
274 Cette accusation d'avoir "transformé la guerre..." semble-t-il (d') être un recours oratoire
qui vise à exprimer l'existence de buts assassins allant au -delà de la mortalité entraînée
toujours par la guerre. Mais il n'est moins vrai que la délégation soviétique avait considéré
comme un crime en soi même cette accusation dans son projet du Statut du TMI de Nuremberg
lors des réunions préparatoires eues à Londres : "Among the crimes coming under the
jurisdiction of the Tribunal are : (... ) d) the use of war as an instrument of Nazi policy
intended or the extermination and plunder of other peoples." Cf. International Conférence on
Military Trials. London 1945. Report of Robert H. Jackson United States Représentative. New
York, AMS Press (Reprinted fom the édition of 1949), 1971, p. 169.
275 Cf. Loc. cit.TomeVH, p. 202.
276 "Mais quels que soient les rôles des complices, tous sont des assassins et n'importe quel
tribunal de n'importe quel pays rejetterait toute tentative d'affirmer que (... les complices) ne
sont pas des assassins, puisqu'ils n'ont pas eux-mêmes tiré siu la victime." Loc. cit. Tome VH, p.
157.
277 "Mais quand cettebande (...)se trouve au centre de l'appareil gouvernemental, quand cette
bande commet des crimes internationaux nombreux et graves, alors évidemment les liens et les
rapports mutuels des complices de la bande se compliquent dans une très grande mesiare." Cf.
Loc. cit. Tome Vil, p. 158.
278 Cf.Loc. cit.TommeVH, p. 158.
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fondamentale du droit et son acte légal sont la convention, l'accord entre les États. C'est poM
cela que (...) l'accord condu entre les États forme la base juridique mcontestable et suffisante
pour la constitution et l'activité des organismes de justice internationale, créés pM ces
États."27® Et ime autre conséquence de cette nature propre du droit
international c'est que 'les références au principe Nullutn crimen sine lege ou au principe
<laloi n'est pas rétroactive> sont dénuées de tout sens
-Les crimes de guerre.
Les forfaits les plus graves parmi les crimes de guerre, d'après l'expose
introductif, sont punissables en vertu du droit pénal mteme de tous les pap.
Et la responsabilité pénale des auteurs de tels forfaits non seulement est
mentionnée282 dans plusieurs conventions internationales mais elle apparaît
encore comme obligatoire^ss.
Ces crimes de guerre sans distinction aucune font partie dime catégorie
de crimes plus large, celle des crimes contre l'humanité^s^.
—Les crimes contre l'humanité.
LeProcureur Général, dans les trois pages consacrées aux crimes contte
l'humanité, n'en fournit aucun fondement juridique, tout en les qualifiant des
crimes indescriptibles et sacrilèges dans l'Histoire, contre l'Humanité, les principes de
la morale humaine et le Droit international. "285 n réitère brièvement que 1Acte
d'accusation avait spécifié avec raison que le plan nazi fut organise aussi en vue de
commettre des crimes contre l'Humanité.^ Hest à remarquer quon ny trouve
nullement une subordination des crimes contre l'humanité aux autres crimes
prévus dans le Statut du Tribimal mais le fait du rattachement au complot nazi.
La notion de crime contre l'humanité ainsi présentée est assez vaste. Elle
comprend de crimes commis par les nazis : a) dès la formation du parti nazi
279 Cf. Loc. cit. Tome Vn, p. 154.
280 Cf. Loc. cit. Tome vn, p. 155.
281 Ces forfaits "commis contre les lois et coutumes de la guerre par les nazis -assassinats,
violences, incendies et pillages- sont des agissements criminels punissables en vertu de tous les
codes dumonde entier. Hus encore, dans les conventions internationales conclues spécialement
en vue d'établir les lois et les règles de la conduite de la guerre est mmboimee la
responsabilité pénale pour la violation de ces lois et règles. " Cf. Loc. cit. Tome VU, p. 156.
282 "Ainsi l'article 56 dela Convention de la Haye de 1907 statue : <Les biens des communs,
ceux des établissements consacrés au culte, à la charité et à l'instruction, aux arts et aux
sciences, même appartenant à l'État, seront traités comme propriété privée. Toute saisie,
destruction ou dégradation intentionnelle de semblables établissements, de monumente
historiques, d'oeuvres d'art et de science, est interdite et doit être poursuivie.> . Cf. Loc. cit.
Tome vn, p. 156. , _ , ,
283 "Avec une netteté encore plus grande, Tartide 29 de la Convention de Geneve de 192y
déclare ; <Les gouvernements des Hautes Parties Contractantes prendront ou proposeront
également à leurs législatures, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales, les mesures
nécessaires pour réprimer, en temps de guerre, tout acte contraire aux dispositions de la
présente convention.>" Cf. Loc. cit. Tome VII, p. 156.
284 "La violation criminelle des lois et coutumes de la guerre, l'extermination massive des
prisonniers de guerre sont parmi les plus graves des crimes contre l'Humanité commis par les
hitlériens." Loc. cit. Tome VIII, p. 242.
285 Cf. Loc. cit. Tome vn, p. 198.
286 Cf. Loc. cit. Tome vn, p. 199.
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donc avant son accès au pouvoir, b) dès son arrivée au pouvoir mais avant la
guerre, et c) pendant la guerre^s?.
Les victimes des crimes contre l'humanité, dans l'Allemagne d'avant la
guerre, sont plutôt les opposants poMques^ss que les Juifs dont le Procureur
Général soviétique n'en fait guère mention en tant que victimes de l'avant
guerre.
Pendant la guerre, de l'avis du même Procureur Général, deux types de
victimes -les peuples slaves et juifs- ont été les cibles principales des crimes
contre l'humanité, en souffrant avec pareille intensité les atrocités perpétrées
3ar rAllemagne289 Le peuple slave^®" aussi bien que le peuple juif^^i avaient été
es victimes d'im dessein d'extermination profondément ancré chez Hitler et les
dirigeants nazis^'^. Ainsi, par exemple, la stérilisation des feirimes et la
287 "Lgg conspirateurs nazis ont commencé à commettre des crimes contre l'Humanité à partir
du moment où le parti nazi fut formé. Ces crimes ont pris des proportions énormes après
l'arrivée des nazis au pouvoir. Le camp de concentration de Buchenwald, créé en 1933, et celui
de Dachau créé en 1934, se sont avérés n'être que de pâles précurseurs de Maïdanek,
d'Auschwitz, de Slavouta, et de nombreux camps de la mort, établis par les nazis en Lettonie,
en Russie blanche et en Ukraine." Cf. Loc. cit. Tome Vn, p. 199.
II y fut remarqué, par exemple, que Gôring se félicitait d'organiser "des camps de
concentration pour lutter contre les adversaires politiques. <Ainsi, dit Goring, sont nés les
camps de concentration, où nous devions bientôt enfermer des milliers de travailleurs des
partis commimiste et social-démocrate.>" Cf. Loc. cit. Tome VII, p. 199.
289 "Parmi les atrocités inouïes conunises par les nazis, leur action sanglante contre les
peuples slaves et juifs occupe une place particulière." Cf. Loc. cit. Tome VU, p. 200.
290 "Hitler disait à Rauschning (cite le Général Rudenko) : <(...) une des principales missions
de l'action nationale allemande pour tous les temps (ce sera) : prévenir par tous les moyens à
notre disposition xm accroissement ultérieur de la race slave. L'instinct naturel ordonne à tous
les êtres vivants, non seulement de vaincre leurs ennemis, mais encore de les exterminer. (...).>
(H. Rauschning, The Voice of Destruction, New-York 1940, page 138.)" Cf. Loc. cit. Tome VII,
p. 200. Et quel temps après on lisait à l'époque dan "le Ostdeutscher Beobachter du 7 mai 1941 :
<Pour la première fois dans l'Histoire de l'Allemagne, nous pouvons utiliser nos victoires
militaires à des fins politiques. Pas un centimètre du sol conquis ne retournera à la Pologne.>"
Loc. cit. Tome VIE, p. 259. Finalement : "l'institution d'un régime particulièrement cruel à
l'égard des prisonniers de guerre soviétiques, pour la seule raison qu'ils étaient soviétiques,
n'était pas im acte arbitraire de l'administration du camp (...). Ces mesures avaient été
imposées par le Haut Commandement de la Wehrmacht." Loc. cit. Tome VIII, p. 266.
"Dans leurs plans, affirme le Procureur Général soviétique, les conspirateurs fascistes ont
décidé l'extermination de la population juive mondiale, et ils ont réalisé cette extermination
intégrale pendant tout le temps de leur activité concertée en commençant en 1933. (...) Une
extermination féroce de la population juive eut lieu en Ukraine, en Russie blanche et dans les
États baltes." Loc. cit. Tome VII, p. 201. LeColonel Smimov fera le rappel suivant ; "Je parle
du chiffre des Juifs exterminés en Pologne (...) en me basant sur le rapport du Gouvemement
polonais, est de 3.000.000 pour la Pologne. Bi Tchécoslovaquie, sxir 118.000 Juifs, il en reste
6.000 seulement.(...) <Sur 75.000Juifs yougoslaves et environ 5.000 ventis d'autres pays, cite le
Colonel le rapport du Gouvemement yougoslave, et se trouvant en Yougoslavie à l'époque de
l'agression allemande, c'est-à-dire sur un chiffre total de 80.000 Juifs, il ne restait que 10.000
survivants après roccupation.>" Cf. Loc. cit. Tome VIII, p. 303.
Cette thèse esquissé par le Général Rudenko a été soigneusement rédigée jusqu'à recevoir
les références à chaque peuple dans les parties (versant sur/concernant) les crimes contre
l'humanité autant d'espace lors de l'exposé introductif qu'au moment de l'exposé de charges
(Tome Vin, pp. 241 à 345) par le Colonel Smimov . Dans cette dernière partie, "ma tâche, dit
le Colonel Smimov, consiste à vous présenter (au Tribunal) les preuves concernant le dernier
chef d'accusation, les <Crimes contre rHumanité"> caractérisés au chef d'accusation n° 4 de
l'Acte d'accusation et à l'article 6, en particulier, au <C> de l'article 6 du Statut de ce
Tribunal. Je vais vous présenter les preuves des crimes commis par les hitlériens dans les
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castration des hommes^^s expérimentées, voire pratiquées massivement d^s
certains camps de concentration, et en liberté dans les villes contre des
Tziganes294, n'était pas sans rapport avec la déclaration de Hitler à I^uschiûng
sur l'emploi de moyens qui sans verser de sang, permettront l'extinction de
races indésirables^'^.
-Les victimes et les crimes contre l'humanité.
La gravité de ces crimes est signalée par le Ministère Public soviétique en
reconnaissant que lanotion renfermant ceux-ci a une portée indicible, ce qui ne
pourrait être délié des dommages profonds et indélébiles affectant les victimes.
"Tout ceci est très difficile à rendreenformules juridiques ,mais c'est à mon avis
un argument absolument essentiel dans l'accusation que nous portons contre
les Grands Criminels de Guerre."^'®
-Les criminels, l'idéologie et le pouvoir et lalégalité.
Les soldats qui devenaient des criminels étaient des gens normaux avant
de devenir des assassins en revêtant l'uniforme de soldat. C'est le cas dequelqu'un qui étant propriétaire d'im cinéma lorsqu'il fut mobilisé -il
territoires temporairement occupés de l'Uniori Soviétique, de la Pologne, de la Yougoslavie, de
la Tchécoslovaquie et de la Grèce." Loc. cit. Tome VIll, p.241. Son premier chapitre, continue
le Colonel Smimov, estintitulé Anéantissement des peuples slaves (Tome VIII, pp. 246 a 263);
puis ce sera (2)le Régime exceptionnel infligé aux populations soviétiques (Tome Vm, pp. 263
à286) qui ne présente en réalité que la vie des prisonniers de guerre soviétiques dans des camps
de concentration; (3) la partie se rapportant à la persécution des Juifs (Tome VIH, p. 296 a
310)- (4) Expériences sur les personnes vivantes (Tome VIII, pp. 310 318) où il a été présente,
par'exemple, "le réchauffement des corps glacés", "la stérilisation des femmes", ' la
Ltration des hommes" et l'assassinat des aliénés; (5) le traitement infligés aux enfants dans
les camps de concentration (Tome VIH, pp. 318 à 323); (6) les centres secrets d'extermination(Tome VIII, pp. 323 à 331); (7) la persécution pour des motifs religieux (Tome VIII, pp. 331 a
344) ycompris la destruction des couvents et des églises. En général les avocat de la défense ont
préféré ne pas interroger les témoins de charge yprésentés par le Ministère Public sovietique.
293 "<(...)loute la population mâle du camp, cite le Colonel Smimov la déclaration d'une
victime denom Valigura, de18 à30 ans, fut soumise àlastérilisation des testicules aux rayons
X. J'en faisais partie. 11 mois après cette stérilisation, c'est-à-dire en novembre 1943, F
soumis àlacastration. 200 hommes furent stérilisés en un seul jour enmême temps que moi.>"
Cf. Loc. cit. Tome VIII, p. 313.
294 ti^j] ggt décidé (cite le Colonel Smimov undocument nazi) que la Tzigane Strasdinsch
Lucia n'a le droit de résider dans la ville (de Libau) que si elle se soumet à la stérilisation(...)> (et laréponse :)<En. réponse àvotre lettre du 10 décembre 1941 sur la stérilisation de 1aTzigane Lucia Strasdinsch, j'ai l'hoimeur de vous rendre compte que cette personne a été
stérilisée le9 janvier dernier à l'hôpital local (...).>" Loc. cit. Tome VIII, p.315.
295 "Hitler disait àRauschning :<Par destruction, je n'entend pas absolument l'extermination
de ces hommes. J'emploierai simplement des moyens systématiques qui empêcheront la
prolifération de ces peuples.> (...) <11 yabeaucoup de moyens, continue Hitler, qui permettent
systématiquement et relativement sans douleur, en tout cas sans verser de sang, d'arriver a
l'extinction de races indésirables.> Ce passage figure à la page 137 du livre de Rauschning,
publié en1940 à New-YorK." Cf. Loc. cit. Tome VIH, p.314;
296 "Il faut longtemps aux victimes (...) pour rentrer dans un monde aux conception et aux
activité normales, expose le Colonel Smimov, et pour se réhabituer aux conventions de la vie
sociale." Ce sera, peut-être, la raison qui explique le fait (y relevé/que) "la notion de
<Crimes contre rHumanité> aune portée beaucoup plus large que celle de tous les crimes dont
ona déjà apporté les preuves." Cf. Loc. cit. Tome VlIl, p.242.
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s'incorpora à l'Armée allemande et non pas aux SS-, arriva à assassiner 1.200
personnes au cours des expéditions punitives. H a reçu une promotion et une
médaille du commandement allemand comme récompense^^^. Il a dû sans
doute avoir des gens anormaux, mais pour tuer des millions de personnes
innocentes et sans défense, ilfallait dresser plusieurs milliers d'individus capables
non pas seulement <matériellement, mais aussi moralement> de le faire. 298 n fallait
que même la loi se conformât aux besoins criminels du pouvoir et les justifiât,
et que des ordres, des directives et des décrets inculquassent aux gens normaux
l'idée qu'ils n'étaient aucunement responsables des crimes qu'ils commettaient. 299.
Les gens normaux étaient encouragés par le pouvoir de l'État à obéir
aux ordres reçus si cruels et si impitoyables soient-i s, justifiés par ime haute
cause patriotique et couverts par la raison d'État. Et l'État non seulement
octroyait une raison d'agir en termes positifs aux futurs criminels, mais aussi
créait-il des conditions négatives -l'exclusion de l'appareil administratif- à
rencontre des individiis qui pouvaient montrer (des) "faiblesse de caractère"
dans l'accomplissement des taches criminelles prévues^"". Le caractère
institutionnel et systématique des crimes perpétrés est un facteiir qui sert non
seulement à la commission matérielle des ceux-ci sur une vaste échelle mais
aussi, et, peut-être, centralement. à sa commission morale par de milliers de
victimaires.
—Le caractère systématique et institutionnalisé des crimes.
Le caractère des crimes perpétrés demandait une connaissance
technique, de méthodes et im système défini qui ne pouvait être improvisé^oi.
297 "n vivait (l'accusé Le Court, âgé de 27 ans) avant la guerre dans sa ville natale, Stargard.
Il était propriétaire d'un cinéma lorsqu'il fut mobilisé." Cf. Loc. cit. Tome Vil, pp. 467-468
298 iiji fallait, soutient le Ministère Public soviétique, former des hommes sans coeur ni
conscience, des êtres pervertis, qui avaient délibérément rompu avec les principes
fondamentaux de la loi et de la morale. Il fallait remplacer le concept de <culpabilité> par le
concept de<suspicion>, le concept de <punition> par celui <d'épuration préventive des
éléments réfractaires aux desseins politiques>, le concept <justice> par le concept <droit du
maître> et le concept du <droit> par l'opologie de l'arbitraire administratif et de la terreur
policière>." Loc. cit. Tome Vn, p. 448.
299 Cf. Loc.cit. Tome VH, p. 448.
300 Daté à Berlin le 1erjuin 1941 et signé par Backe, secrétaire d'État au Ravitaillement
<Les 12 commandements sur la conduite des Allemands à l'Est et sur l'attitude qu'ils doivent
adopter à l'égard des Russes>, prescrivait : <6.Les territoires récemment aimexés doivent être
rattachés d'tme façon permanente à l'Allemagne et à l'Europe, et votre attitude y sera
décisive. Vous devez être conscients du fait que vous êtes les représentants de la Grande
Allemagne ainsi que les pionniers de la révolution national-socialiste et de l'Europe nouvelle.
Vous devez, en conséquence, exécuterdignement, si cruelles et si impitoyables soient-elles, les
mesures nécessités par la raison d'État. La faiblesse de caractère d'un individu entraînera
obligatoirement son licenciement. Quiconque aura été renvoyé poiu" cette raison ne pourra plus
occuper de situation importante dans le Reich.>" Cf. Loc. cit. Tome VII, p. 450.
301 "uès que la première rangée était fusillée, que ce soit dans les marais de la Russie blanche
ou dans les contreforts du Caucase, on la recouvrait de chaux vive, et la seconde rangée de ces
hommes, voués à la mort sans aucun moyen de défense, recevait l'ordre de se déshabiller et de
se coucher sur cette matière corrosive et tachée de sang qui recouvrait la première couche de
victimes. Tous ces faits ne prouvent seulement l'uniformité des ordres et des instructions reçus
d'en haut. Les méthodes de tuerie étaient identiques à ce point qu'il est hors de doute que les
pelotons d'exécution étaient entraînés dans des écoles spéciales où chaque phase de
l'exécution était prévue et analysée, depuis l'ordre de se déshabiller, jusqu'au meurtre lui-
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parfois exigeant des coiors spéciaiix^o^ où devaient participer les futos
responsables de diriger les forfaits, ou en engageant des entreprises
industrielles allemandes pour la production, l'installation, la mise au point et la
maintenance, par exemple, des machines à broyer des os ou des fours
crématoires '^'^ capables d'incinérer de centaines demilliers de personnes.
—Les crimes contre les enfants.
Les crimes contre les enfants, d'après l'Avocat Général Smimov, étaient
im moyen d'intimidation adressé aux adultes et à la population civile en
général, afin de briser leur volonté de résistance à l'envahisseur^"^. Et s'il avait
été relève pendant l'interrogatoire du Ministère Public nord-américain^os que
les enfants juifs étaient exterminés sans pitié par les nazis, et que ceux-ci
auraient épargnés les enfants de commissaires soviétiques,^ le Mnistère Public
soviétique soutiendra que les enfants slaves avaient aussi été victimes d'un plan
systématique. Ainsi, une partie spéciale a été consacrée aux atrocités commises
par les nazis sur des enfants lors de l'exposé de charges soviétique^o^. Un cas de
meurtre collectif perpétré en 1942 contre 54 gamins de lamaison d enfants de
Domatchev, en Russie blanche est le pendant du cas des enfants juifs d'Izieu
(France :1944) rapporté par leMinistère Public français^"''.
même. Ces suppositions, basées sur l'étude d'ensemble des faits, furent par la suite confirmées
par des docimients saisis par l'Armée louge etpar des témoignages verbaux." Loc. cit. Tome
VII, p. 444.
302 "<(.„) étaient oiganisés des couis spéciaux d'une durée de 10 joins sur Tincinération des
cadavres (...). Us élèves qui y assistaient venaient des camps de Lublin, de Varsovie et
d'autres. (...) L'instructeur était l'officier chargé des fouis crématoires, le colonel Schallock;
sur l'emplacement oii les corps étaient exhumés et incinérés, ilexpliquait la technique de cette
opération, la fonctionnement de la machine à broyer les os (...) Pendant mon séjour (de cinq
mois aux camps de Janov et de Lsenitz, déclare le témoin Manussevitch) (...) 10 promotions
d'élèves s'y succédèrent.>" Loc. cit.Tome Vn, p. 451
303 l'Un seul etmême système présidait à la construction des chambres à gaz, à la production
massive des boîtes rondes contenant les poissons (...); les fouis crématoires étaient tous
construits d'après un plan identique et les camps d'extermination étaient tous conçus de la
même façon. (...) ainsi que les moulins mobUes destinés à broyer les os humains. Tous ces^ faits
iurliqiiPtif bien qu'il existait chez les assassins et les bourreaux une volonté concertée de faire le
mal. Ilestévident que ce sont les techniciens (... ) qui obéissant à des ordres reçus (...) se sont
employés à cette rationalisation ducrime collectif." Loc. cit. Tome VII, pp. 443-444.
304 "Il ne s'agit pas de cas isolés mais d'un plan systématique. En exerçant une terreur
inhumainecontreles enfants, leschefs fascistes allemands savaient bien qu'ils possédaient là
un moyen d'intimidation particulièrement puissant contre les vivants.(...) démontraient aux
populations civiles qu'ils étaient décidés à ne reculer devant aucun crime pour <pacifier> les
régions occupées." Loc. cit. Tome VII, p. 542. Sur les traitements infligés aux enfants dans les
camps de concentration nazi,voirTome VIII, pp. 318 à 323.
305 Le témoin Ohlendorf avait déclaré devant le Tribunal : "L'ordre prescrivait que la
population juive devait être totalement exterminée." Et que en conséquence tous les enfantsjuifs ont été massacrés. Mais concernant les enfants des commissaires le témoin avait précisé :
"Je n'ai pas connaissance qu'on ait recherché lafamille d'un commissaire soviétique." Cf. Loc.
cit. Tome IV, p. 346 (vingt-sixième journée, jeudi3janvier 1946).
30® Cf. Loc. cit. Tome vn, pp. 538 à 551.
307 Cf. Loc. cit. Tome VO, p.49.
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§ 3. L'argumentation de la défense des nazis à Nuremberg et les crimes
contre l'humanité.
La phase de la présentation des preuves ayant terminée^"®, s'ouvrait la
dernièrephaseavec les plaidoiries des avocats chargés de la défense des grands
criminels de guerre jugés par le TMI à Nuremberg. Les accusés avaient choisi
leurs avocats309, et pour examiner la question centrale de l'Acte d'Accusation
portant sur la rupture de la paix considérée comme haute trahison à l'ordre
mondial, la Défense avait désigné le Professeur Dr. Jahrreiss^io. Nous allons y
présenter les points relevants de son exposé.
—La morale et la conception positiviste du Droit.
Le Dr. Jahrreiss entend s'acquitter "d'une tache purement scientifique" en
ne traitant "que laquestion du Droit en vigueur" et "non pas la question du Droit
que l'on pourrait ou devrait exiger au nom dela morale ou du progrès humain. En
mêmetemps, il y considère quela qualification de justeou d'injuste dépend du
respect quel'onfait du Droit en vigueur3i2. tout en reconnaissant plus loin qu'il
y aiirait une autre dimension du juste qui pourrait enfreindre le Droit en
vigueur3i3. L'essence du Droit, d'ailleixrs, comme im ordre devenu historique
dans la vie humaine en commvm, ne pourrait être contestée par aucune pensée
juridique3i4
308 L'article 24 du Statut du TMI de Nuremberg prévoyait le déroulemeiit du procès, en
établissant aux alinéas h, i et j les dernières interventions avant quele jugement fût rendu.
C'était le tour final où les avocats de la défense présentèrent leur plaidoiries (h), le miiùstère
public leur réquisitoires soutenant l'accusation (i), et les accusés une déclaration individuelle
(j).Cf. Loc. cit. Tome XVll,pp. 467et ss.
309 Parmi eux il y avait huit ancien membres du parti nazi : "la défense, écrit T. Taylor,
comptait huit anciens nazis, dont Theodor Klefisch, le très compétent avocat de Gustav
Krupp, etHans Latemser, qui représentait l'État-Major général et le Haut Commandement."
Cf. Telford Taylor, The Anatomy ofthe Nurenberg Trials , New York, Published by A. Rnopf,
Inc., 1992 (nous allons utiliser la traduction française apparut sous le titre Procureur à
Nuremberg , Paris, Éditions du Seuil, 1995, 711 pages), p. 161.
310 Cf. Loc. cit. Tome XVH, pp. 467 à 504. "Je ne m'occupe ici, note le Professeur Jahrreiss, que
de la question juridique. Il ne m'appartient pas d'apprécier les preuves." (p.468).
311 Cf. Loc. cit. Tome XVn, p. 468.
312 "Il faut en effet, manifesta le Professeur Jahrreiss, éclaircir le point de savoir si certaines
dispositions du Statutont instauréunDroitnouveau, donc unDroit à effet rétroactif. (...) Cet
éclaircissement et indispensable simplement parceque le jugement porté sur le juste et l'injuste
endépend oupeut endépendre, et précisément si l'on considère le Statut comme inattaquable
du point de vue juridique." Loc.cit.TomeXVn,p. 469.
313 "LeStatuta fixé les normesqui doiventdiriger le Tribxmal dans sonexamen et sa décision.
On n'est pasobligédevérifierici si cette conception est juste ouncn ; même si elle était juste,
notreproblème n'enserait pasmodifié :enpartant decette position etnonmoins qu'aupointde
vue de Droit international, nous devons savoir jusqu'à quel degré le Statut a promulgué des lois
pénales à effet rétroactif." Loc. cit. Tome XVII, p. 489.
314 LeDr.Jahrreiss affirme : "aucune manière de penser jtrridique, dans tout le monde et dans
touslestemps, depuis le temps leplusancien jvisqu'au plusrécent, n'apu etne peut produire des
arguments qui contredisent l'essence duDroit, comme unordre devenu historique dans la vie
htunaine en commun." Loc. cit. Tome XVII,p. 485.
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—La souveraineté des États et le Droit à appliquer parle Tribunal.
Le Droit que le Tribvinal poiarrait appliquer pour juger les accusés ne
saurait pas être le même d'après les Procureurs britaimique et frmçais. Le
procès -et partant les sanctions pénales contre des individus- n'est légitime que
si le Statut peut subsister devant le Droit international en vigueur, ce serait le
plan choisi par le Procureur Général britarmique, note la défense^i^. Tandis que
"M. le Procureur Général français (...) déplace par conséquent le procès du plan du
Droit international sur celui du Droit public (..J/'s"
Sur le plan du Droit international, laquestion centrale poi^ la défense est
de savoir si des individus pourraient être accusés pénalement d'avoir déclenché
une guerre d'agression en considérant ceUe-d comme un crime international.
La réponse du Dr. Jahrreis est nettement non. D'emblée parce que le crime n'y
existe point, s'agissant en tout cas d'une atteinte ou délit contre le Droit
international comme n'importe quelle autre infraction quelconque^! _
Deuxièmement, et d'après le Droit international en vigueur, parce que^ la
responsabilité internationale porte sur l'État seul, non pas sur l'individu, "même
s'il était le chef suprême de l'Etat"^^^ conune il aurait été le cas de Hitler. Cela,
finalement et comme l'essentiel de cette question centrale, parce que punir tels
individus agissant au nom de l'État, sigmfierait briser la souveraineté des Etats,
principe organisateur de tout l'ordre internatipnal"^^^. En conclusion, tine telle
accusation comporte un rabaissement de l'État et "même une destruction de
l'État dans son essence."320
Le Professer Jahrreiss, sans changer pour autant sa position, ne peut
s'empêcher de s'interroger ; "Peut-être sommes-nous dans une période de transition ;
peut-être une transformation des valeurs a-t-elle lieu ; peut-être la commimauté mondiale
devient-elle lavaleur politique laplus haute à laplace des États séparés, ainsi qu'il en était
jusqu'à maintenant ? Peut-être
La défense y contraste l'approche de la question réalisée par le Ministère
Public français qui, à la différence de son homologue britarmique, en
reconnaissant la souveraineté des États, "a reconnu justement qu'il y a un abîme
infranchissable entre le Statut et le Droit international en vigueur, si le Statut exige que des
315 Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 469.
316 Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 489.
317 "Le Droit international aurait-il fait uncrime pour les individus d'avoir rompu untel
pacte? Non. Pas même le crime de l'État, et bien moins encore celui des particuliers. D'après le
Droit international envigueur, il n'enaurait pas été autrement avec la rupture d'xm tel pacte
ouavec une autre atteinte à ce Droit. L'État quirompt ses engagements commettrait undélit
contre le Droitinternational, mais non une action condamnable. (...) si le Reich allemand, dans
ce cas particulier, aperpétré une agression en dépit d'un pacte de non-agression encore valable,
il a commis undélit de Droit international et doit en répondre d'après les règles du Droit
international sur les délits de Droit international." Loc. cit.Tome XVII,pp; 485-486
318 Loc. cit. Tome XVII, p. 486.
319 Le Professeur Jahrreiss s'explique : "si l'on n'apas porté d'accusation (dai^s le passé contre
les chefs d'État), ce n'est pas parce qu'on n'a pas été, de façon paradoxale, jusqu'au bout des
déductions, mais cela ne s'est pas produit parce que cela ne pourra pas se produire, aussi
longtemps que la souveraineté des États sera le principe organisateur de tout 1ordre
international." Loc. cit. Tome XVII, p. 487.
320 Loc. cit. Tome XVII, p. 488.
321 "Peut-être en arriverons-nous au point qu'un Gouvernement qui déchaînera une guerre
pareille sera livré à l'étranger, devra même être livré, sans que l'on puisse parlerjuridiquement dehaute trahison ?" Cf. Loc. cit. Tome XVII, p.488
101
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre, l'humanité.
individus soient condamnés pourrupture de la paix entre les États."^22 jsjg serait-ce que
pour coritourner cette impasse sur le plan du Droit interriational, que le
Procureur Général français a déplacé la base juridique du Tribunal et de son
Statut sur celui du Droit public y compris le droit pénal interne allemand. Les
puissances étrangères détenant le pouvoir territorial en Allemagne, étant
donné le coUapsus de l'Etat allemand, ont-elles le pouvoir de juger les accusés
ayant enfreint le droit de leur propre pays à l'époque de leur activité^^s.
Pour écarter toute responsabilité des accusés —Hitler ayant pris la
décision de déclarer la guerre324-, la défense doit poser ime question
paradoxale; l'État allemand était devenu une "monocratie absolue de Hitler" qui
"s'est adjugé toute la puissance des ordres suprêmes"^^, monopolisant en Im et le
pouvoir administratif et le législatif^^ô. C'est-à-dire que 1' "ordre du Fiihrer était
la loi longtemps déjà avant cette deuxième guerre mondiale."327 Et le
Professeur Jahrreis pleinement conscient de la situation inouïe qu'il décrivait,
insiste formellement ; "Je répète qu'un ordre du Fiihrer avait caractère d'obligation
et même d'obligation juridique pour celui auquel il était adressé, même lorsque sa
teneur était contraire au Droit international ou aux autres valeurs établies, Et face
au conflit qui pourrait se produire dans les individus, il serait hors du siècle,
affirme la défense, d'attendre ou même d'exiger la réponse d'Antigone comme
la normale329.
—Personne n'est responsable, seulement Hitler.
L'argimnentation juridique du Professeur Jahrreiss dépasse largement le
cadre qu'il s'était proposé de présenter. En effet, en plus de la question ayant
trait à la qualification en tant que crime international du déclenchement d'une
guerre d'agression ou en violation d'un traité international, il pose trois
propositions qui ont un rapport avec la commission des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanité.
-Première proposition. Sur leplan du droit international et sans regard du
(genre/type) d'infraction internationale qu'il s'agisse -y compris les crimes
internationaux de toute espèce-, perpétrée partm Etat quelconque: (i) seul l'État
concerné est responsable, (ii) la souveraineté étant tm élément essentiel des
États les rend non-justiciables pénalement, et, du même coup, (iii) rend non-
322 Cf. Loc.cit. Tome XVH, p. 489.
323 La question posé est la suivante, d'après le Dr. Jahrreiss : "Commentétait donc traité dans
le Droit pénal territorial, auquel étaient soumis les accusés au moment de la préparation et du
déclenchement de la guerre, la rupture de la paix entre les États, et particulièrement la
rupture des pactes de non-agression ?" Cf. Loc. cit. Tome XVn, p. 490.
324 Cf. Loc. cit. Tome XVH, pp. 502-503.
325 Cf. Loc.cit. p. 499.
326 La situation était telle que "l'introduction de la loi gouvernementale a été" "consolidée
par la pratique indiscutée", et "en dehors de la justice finalement chancelante elle aussi, 1a
monocratie fut absolue." Cf. Loc. cit. Tome XVH,p. 496.
327 Cf. Loc. cit. TomeXVn, p. 497.
328 Cf. Loc.cit. Tome XVH, p; 500.Et sur les formes adoptées par Hitler dans ses ordres, ceux-
ci pouvaient être pris "oralement ou par écrit et, dans ce dernier cas, habillées plus ou moins
cérémonieusement." (p. 501)
329 "Que devait faire celui qui recevait un ordre émanant de ce domaine situé au delà des
limites? Terrible situation! On ne peut exiger dans un tel conflit la réponse de la tragédie
grecque, la réponse d'Antigone. Il serait hors du siècle de l'attendre ou même de l'exiger comme
la normale." Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 501.
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justiciables le chef desdits États ou les gouvernants ayant pris les décisions en
question. L'iin de corollaires de cette proposition sera que, sur le plan du droit
international, les décideurs d'une guerre d'agression ou de la commission
même de crimes de guerre^^o, ne pourraient être jugés par un Tribunal
quelconque.
-Deuxième proposition. Sur le plan du droit national ou interne de chaque
État, les exécutants soitd'une loi ousoit d'im ordre même les plus évidemment
injustes, doivent sesoumettre etles obéir :onnepeut exiger comme norme un
comportement héroïque symbolisé par Antigone. Ceux qui font la loi ne
sauraient avoir aucune limite fixée epar la morale à leur pouvoir de légiférer
pour autant qu'ils respectent les procédures établies.
-Troisième proposition. Dans le cas de l'Allemagne nazie : (i) Hitier et les
accusés du procès en cours à Nuremberg ne pourraient être jugés pénalement
par im Tribunal de caractère international basé sur le droit international, et, (tt)
du fait que Hitler concenti-ait tous les pouvoirs -monocratie absolue-, non
seulement les 22accusés devenaient simples exécuteurs, mais, et àfortiori, tous
les milliers de véritables exécuteurs des ati-ocités étaient exemptés de toute
responsabilité pénale. En conséquence, personne ne pouvait étire condamné par
un Tribunal basé sur le droit pénal interne d'im pays quelconque, pour autant
que l'accusé eût été conti-aint d'obéir aux lois ou aux ordres reçus -situation
existante dans l'Allemagne nazie.
—Le peuple etla communauté internationale devant le despotisme.
Après avoir dessiné la situation de monocratie absolue en Allemagne, le
Dr. Jahrreiss essaie d'expliquer ce qui y serait passé. D'après lui, aucim peuple
n'est à l'abri du despotisme, puisque sous lapression d'événements déterminés,
cela peut passer dans n'importe quel pays du monde^si. ne peut/ néarunoins
s'empêcher de penser qu'il y aiirait certaines tiraditions à l'intérieur de son
peuple qui auraient facilité la réussite de la dictature nazi^^^. H y aurait.
330 Quelques jours après, le Dr. Hom, avocat de l'accusé Ribbentrop, affirmera : "La pratique
dominante des États va pouvoir être fbcée dans le sens que celui des belligérants qui a été lésé
par xm crime de guerre peut poursuivre le coupable, même après la guerre, pour lui faire rendre
des comptes. Si plusieurs États qui ont combattu côte à côte dans la guerre forment un tribunal
commun contre les criminels de guerre de l'adversaire vaincu, ils possèdent la compétence
réunie de tous les États formant le Tribunal ou ayant adhéré à son Statut. (...) Déjà, à
Versailles, des difficultés sesont élevées pour juger laquestion desavoir dans quelle mesure m
pouvait rendre les commandants militaires responsables. La pensée d'exercer des poursuites
pénales contre vm ministre n'est encore jamais apparue. (...)Les concepts traditioimels ne
permettent donc pas de rendre un ministre responsable de violations du jiis in bello. Le
Ministère Public ne peut atteindre ce résultat que par le détour de la conspiration." Cf. Loc.
cit. Tome XVII, pp. 601-602.
331 "Dans le monde moderne, dans un monde de constitutions appliquant la séparation des
pouvoirs contrôlés par le peuple, la monocratie absolue apparaît comme fausse dans ses
principes. (...) Néanmoins, sous la pression d'événements qu'aucun homme ne peut
complètement embrasser du regard et encore moins dominer à volonté, de telles constitutions
monocratiques absolues peuvent voir le jour. C'est ainsi que cela s'est passé en Allemagne
depuisle débutde1933." Cf. Loc. cit. Tome XVII, p.495.
332 Hitler devint en dictateur suprême "pour une bonne part sous l'impression des succès
étonnants oude ce qu'on considérait comme succès en Allemagne et à l'étranger, tout aumoins
pendant la guerre. Peut-être aussi, et bien qu'avec de grandes différences entre le Nord, le Sud,
l'Ouest etl'Est, lepeuple allemand se soiunet-il avec une facilité particulière à la puissance
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pourtant, af£irme-t-il paradoxalement, une responsabilité de la communauté
internationale face au despotisme à l'intérieur d'im État, une fois que le peuple
n'a plus le moyen d'y résister. Lacommtmauté d'États non despotiques doivent
prendre "les disposition nécessaires pouréviter que l'un des membres delafamille desÉtats devienne despotique ou qu'un État despotique entre dans le cercle de famille.
Et,, il se plaint de que cela n'a pas été le cas jusqu'à présent.
L'avocat de l'accusé Hermarm W. Gôringf^^^ le Dr. Otto Stahmer
présenta au Tribmal une plaidoirie qui correspondait à l'importance et au rôle
de son client dans le procès. L'argumentation donnée complète ceUe déjà
soutenue par le Professeur Jahrreiss.
—La souveraineté de l'Étatoul'impunité limité non pas par la morale mais par
la légalité.
L'État, se déclarant souverain, brisa l'ordre divinuniversel du moyen âge
-introduit la défense. Il ne reconnaît plus aucune autorité au-dessus de lui, et en
conséquence, la paix n'est que le produit de l'équilibre naturel et instable des
forces toujours en concurrenceras. Le Droit international en vigueur, même s'il
n'a pas pu trouver la solution du problème de l'ordre mondial, est tenu de le
respecter pour autant que persorme n'a pu offrir la commime mesure qm
permette de décider juridiquement du juste et de l'injuste^rfi. La justice se
trouve donc dans le respect de la légalité^^?. Et d'après le Droit international
effective, peut-être est-il tout particulièrement habitué à l'idée d'autorité. De cette manière,
tout le processus aura pu être facilité." Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 496.
333 "Une communauté d'États pourrait fort bien se refuser à admettre où à tolérer parmi ses
membres des États à constitution despotique. Pourtant cela n'a pas été le cas jusqu'à présent.
S'il doit en être autrement à l'avenir, il faut que les États nos despotiques prerment les
disposition nécessaires pour éviter que l'un des membres de la famille des États devienne
despotique ouqu'un État despotique entre dans le cercle de famille. On reconnaît aujourd'hui
de plus en plus ouvertement que c'est là le point décisif dans notre affaire. Il faut que des
circonstances tout à fait particulières aient régné pour qu'xm peuple moderne ait accepté d'être
régi despotiquement, fût-il aussi enclin, à l'obéissance que le peuple allemand. Mais dès qu'il
existe de telles circonstances, il n'y a plus de moyen de résister qui puisse être opposé de
l'intérieur. Seid le monde extérieur peut alors y aider. Mais si ce monde a, au lieu de cela,
recoimu l'ordre instauré, on ne voit pas d'où doit venir à l'intérieur ime résistance qui soit vouée
à quelque chance de succès." Loc. cit. Tome XVII, p. 499.
334 Hermann W. Gôring, maréchal du Reich avait été désigné par Hitler comme son
successeur. Mais peu avant sa disparition, le Ftihrer, se croyant trahi, ordonna que Gôring fût
écarté du pouvoir (...). Pendant le procès, Gôring essaya de maintenir la prééminence parmi les
accusés et leur fidélité à Hiltler. Cf. Cf. Telford Taylor, The Anatomy of the Nurenberg Trials
, New York, Published by A. Knopf, Inc., 1992 (nous alloris utiliser la traduction française
apparut sous le titre Procureur à Nuremberg , Paris, Éditions du Seuil, 1995, 711 pages), pp.
184,345 et as.
335 "L'État, se déclarant souverain, brisa l'ordre divin universel représenté par l'Église. Ne
reconnaissant plus aucune autorité au-dessus de lui, il conquit sur cette terre tout l'espace vital
qu'il put, aussi longtemps que la volonté plus forte d'un autre peuple ne lui imposa pas de
frontière naturelle. Il n'y eut plus désormais de paix que dans l'équilibre naturel et fort
instable des forces qui n'obéissaient qu'à leur propre loi." Cf. Loc. cit. Tome XVn, p. 510.
336 "La solution du problème de l'ordre mondial n'a pas encore été trouvée. (...) Où voulez-
vous donc trouver la commtme mesure qui permette de décider juridiquement du juste et de
l'injuste? Pour autant qu'elle est fournie par le Droit international jusqu'à présent en vigueur, il
n'est besoin d'y rien ajouter." Cf. Loc. cit. Tome XVll, p. 511.
337 "Peut-on croire que l'on considérera comme justes les peines prononcées, si l'accusé n'était
pas le moins du monde en mesure de s'y attendre, parce que ces peines à l'époque n'étaient pas
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positif auom but d'un État quelconque pourrait être considéré comme
niégitime^ss
—Et la violation du Droit international est justifiée si un État se trouve en état
de crise ou de nécessité.
Quand les intérêts vitaux d'im État sont menacés, il n'agit pas
contrairement au Droit lorsqu'il viole le Droit international dans la mesure
nécessaire pour parer au danger menaçant, affirme le Dr.^ Sthamer^a^. Et
s'agissant d'une guerre totale, à mort, où on luttait pour 1anéantissement de
l'ermemi, l'avocat place l'adage cité par Gôring même devant le Tribunal: "Dans
une lutte à mort, iln'ya, enfinde compte, pas de légalité"^°.
Et certains droits ou encore tous les droits de ses sujets, sur le plan du Droit
national, l'État peut les restreindre sans aucune limitation. La défense est amenée a
reconnaître qu'au début de la guerre il y avait en Allemagne 21.000 hommes
enfermés dans les camps de concentration^^i. Mais il s'agit de mesures
autorisées par le droit constitutionnel^^z qui prévoit la prise de mesures
politiques en légitime défense de l'État, pour assiirer la sécurité de l Etat, daprès
'évaluation et les décisions réalisées par les autorités légitimes. Le critère de
nécessité reste dans le domaine arbitraire des gouvernants, pouvant
comprendre l'adoption de mesures préventives à l'encontre des opposants
politiques déterminés^^^. Ce critère de nécessité est rabaissé jusqu à être
prévues, et qu'il croyait pouvoir faire découler le droit d'agir tout simplement des buts
politiques qu'il s'était fixés?" Cf. Loc. cit. Tome XVII, p;511
338 "Il n'existait, affirme l'avocat défenseur de Gôring, en dehors du Droit internatiorial
positif pas plus de normes internationalement reconnues d'après lesquelles la légitimité
d'États et de leurs buts eût puêtre jugée, que de commimauté internationale considérée comme
telle." Loc. cit. Tome XVll, p. 512
339 "Les agissements des puissances ennemies ont mis l'Allemagne en état de crise. Ily a état
decrise selon leDroit international et selon les règles admises, lorsqu'il existe poxir l'Etat ui
danger immédiat ou futur auquel on ne peut parer et qui menace gravement les intérêts vitaux,
de même que l'indépendance et l'existence de l'État. Quand donc les intérêts vitaux d'un Etat
sonmenacés decette manière, lanation setrouve enétat de crise ; il enrésulte au point devuejuridique que l'État n'agit pas contrairement au Droit lorsqu'il viole le Droit international
pour parer au danger menaçant. (...) Il est exact que l'état de crise ne peut cou^ que les
agissements nécessaires pour parer au danger par ailleurs inévitable." Loc. cit. Tome XVII,
p.536. ,
340 Cf. Loc. cit. Tome XVIl, p. 537. Et l'avocat défenseur ajoute encore : Comme conséquence de
l'état de nécessité, on pourra justifier aussi la déportation en Allemagne des travailleurs des
territoires occupés." Ibidem.
341 "Ces principes du traitement d'éléments incapables de se soumettre à un ordre politique
général ne sont pas le fait du seul national-socialisme; il dominent aussi complètement la
politique des États victorieux à l'égard de la population allemande qui leur est soumise. (...)
Alors qu'au début de la guerre il y avait dar« l'Allemagne nazie, comme l'a prouve le
document R-129 duMinistère Public, 21.000 homes enfermés dans les camps de concentration, il
y a, à l'heure actuelle, dans la zone américaine, selon un rapport officiel des autorités
d'occupation, plus de 300.000 nazis et militaristes enfermés dans des camps d'internement." Cf.
Loc. cit. Tome XVll, p. 548.
342 Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 547. ^,
343 "La mesure prise par lui (Gôring) pour écarter le danger et assurer la sécurité de l'Etat
était devenue, dans cette période troublée, une nécessité. Puisqu'il s'agissait d'une mesure
préventive, la condiHon de la détention provisoire n'était pas l'existence ou la préparation
visible d'une action répréhensible et hostile à l'État. Il suffisait, pour être appréhendé -
puisqu'il s'agissait justement d'im acte politique de légitime défense de l'Etat- d'appartenir
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identifiéavec lecritère d'utilité politique La raison d'État^ en jouant le même
rôle que sur le plan international par rapport aux autres États, couvre sur le
plan interne les décisions politiques ayant trait à la restriction de certains droits
fondamentaux de ceux qu'ils jugent nécessaire de réprimer, sans qu'auame
limite ou responsabilité fussent signalés par la défense.
—Les mesures légaleset l'absence de limites morales.
Les droits des sujets d'im État pourraient être affectés par mesures législatives
sans aucune limitation, l'État souverain n'ayant d'autres bornes que ceux que
lui-même s'est donné. D'ailleurs, il s'agit d'un problème national ne concernant
que l'État impliqué^^^. Tels sont les règles appliquées par l'État nazi en
Allemagne envers leurs sujets.
—Le but de la politique nazi et la guerre froide.
L'avocat défenseur révèle au Tribtmal qu'existaiet entre son client et
Hitler ime entente profonde sur le danger que signifiait le bolchevisme
international d'abord pour l'Allemagne et puis pour l'Europe, au point que
toute la politique nazie ne peut s'expliquer que par cette idéefondamentale^'^. Et le Dr.
Sthamer veut être bien compris quand, en tant que avocat défenseur, û conclu
au groupe indiqué et d'y avoir exercé jusqu'alors une activité réelle." Cf. Loc. cit. Tome XVII,
p.547.
^ Le Dr. Sthamer considèreque toutes cesmesures ne sont dictées qu'en fonction de sonutilité
politique : "Il ne s'agit pas ici en effet d'enfreindre un principe juridique (...) mais d'agir du
point de vue de l'utilité qui pouvait conditionner éventuellement une autre décision." Cf. Loc.
cit. Tome XVII, pp. 547-548.
345 "Celui donc qui n'était pas pris par le mouvement (national-socialiste), et même s'y
opposait en le freinant, devait être éliminé comme ennemi de l'ordre véritable.(...) Celui qui
se plaçait hors de la commimauté populaire n'avait aucun droit aux garanties juridiques qui
assuraient l'ordre populaire au citoyen. Mais était seulement citoyen celui qui se réclamait de
cette communauté populaire. On se basait, pour traiter les eimemis du peuple, sinrles principes
juridiques et les pointsdevue de la raison d'État." Loc. cit. Tome XVII, p. 547..
346 "On reproche à l'accusé d'avoir proclamé en 1935 les lois de Nuremberg qui devaient
servir à sauvegarder la pureté de la race et d'avoir, en 1938 et 1939, promxdgué, en tant que
délégué général au Plan de quatre ans, des ordonnances qui excluaient les Juifs de l'activité
économique. On lui reproche par ailleurs tme série de lois qui signifiaient m empiétement
unilatéral grave sur les droits des Juifs. Les motifs juridiques de ce reproche ne sont pas tout à
fait clairs. Car il s'agit d'un problème purement national, à savoir le règlement de la situation
jiuidique de nationaux allemands; l'Allemagne pouvait, en tan qu'État souverain, régler
librement ce problème selon la conception jxiridique internationale reconnue à l'époque. Même
si ces empiétements étaient pénibles et si les droits civiques étaient extrêmement limités, ils
ne constituaient cependant pas un crime contre l'Humanité." Cf. Loc. cit. Tome XVII, pp. 549-
550.
347 "Gôring, ainsi que Hitler, était persuadé que l'Allemagne deviendrait une victime
infaillible du bolchevisme révolutionnaire international si l'on ne réussissait pas à éveiller
contre lui suffisamment de forces défensives en raffermissant la confiance de l'Allemagne m
elle même. (...) Hitler partait sans conteste du point de vue que l'Allemagne était liée à
l'Occident sur ime base culturelle, économique et politique. Il croyait que le danger bolchevique
dirigé tout d'abord contre l'Allemagne menacerait par la suite également les pays
occidentaux. C'est fwurquoi il croyait pouvoir trouver peu à peu approbation et soutien s'il
engageait une lutte idéologique contre l'Est. Toute sa politique, jusqu'à l'effondrement effectif,
ne peut s'expliquer que par cette idée fondamentale." Cf. Loc. cit. Tome XVII, p. 557.
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là que le plan de Hitler ne comportait que l'engagement^ de l'Europe pour
développer rien d'autre chose qu'wne lutte idéologique contre l'Est.
—La disparitionforcée de personnes et le décret «Nacht und Nebel».
La pratique systématique de la disparition des personnes, qui atteindra son
paroxysme quelques années plus tard dans certains pays de 1Amérique latine
intéressant notre étude,il semblerait avoir comme unique précédent et somce,
le décret nazi Nacht und Nebel. À ce sujet, la déclaration faite par le Dr. Otto
Nelte, avocat défenseur de l'accusé Wilhelm Keitel, FeldmarsAaU et chef du
haut corrunandement des forces armées allemandes, revêt ime grande
importance.
L'accusé Keitel, recoimaît la défense, nenie pas que ce décret était contraire
au Droit international et qu'il le savait^. Hitler personnellement avait conçu et
ordormé cette mesure afin d'intimider la poptilation française pendant
l'occupation de la France par les troupes aUemandes^^?. Comme il n'était pas
possible de condamner à mort par le biais judiciaire des tribunaux militaires
tous les sujets y détenus, leur disparition dans la nuit et le brouillard pouvait
causer aussi une crainte violente et durable pouvant remplacer le rôle joué par les
condamnations à mort.
§4. Les réquisitoires finaux duMinistère Public à Nuremberg.
Le Ministère Public après les plaidoiries de la défense, a réalisé son
réquisitoire final comme le dernier acte avant le jugement que devait rendre le
TMI deNuremberg. Ildevait répondre aux arguments exposés par les avocats
des accusés, préciser les charges contre cetix-ci et, peut-être, faire imbilan de ces
huit derniers mois pendant lesquels s'étaient déroxilé le procès pénal le plus
important de l'histoire. Le Procureur Général nord-américain qui commence à
nouveau le tour des interventions armoncera que le Procureur Général anglais
répondra au non de tous les Ministères Publics àl'attaque juridique des accusés.
M. Justice Jackson s'en tiendra quant à lui, au Droit applicable aux crimes tel
qu'il a été fixé par le Statut^so.
348 Cf. Loc. cit. Tome XVIII, p. 27.
349 Le même Dr. Nelte explique :"Il s'agit d'une ordonnance destinée à combattre les actes de
sabotage et lemouvement de résistance en France. (...)les atteintes à la séciuité des troupes
allemandes stationnées enFrance augmentaient dejoiur en jour ainsi, tout particulièrement, qiœ
les attentats contre les voies de communication. (...) il (Hitler) ordoima d'élaborer des
directives destinées à inspirer rapidement tme crainte violente et dxirable. Il déclara qu'une
peine de prison ne devait pas être considérée comme une mesure d'intimidation suffisamment
efficace. (...) Les cas où le motif d'accusation s'avérait si grave que la peme de mort était
forcément prononcée sans longue procédure, devaient continuer à être traités comme par le
passé ; mais, dans les autres cas où il en était autrement, il ordonna que les sTwpects soient
secrètement amenés en Allemagne et qu'aucune nouvelle ne soit donnée à leur sujet, car si les
peines de prison étaient connues dans les territoires occupés, leur annonce n'avait aucun effet
d'intimidation, enraison del'amnistie prévue àla fin dela guerre." Cf. Loc. cit. Tome XVIII,
pp. 25 et 26.
350 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 415.
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i) Le Ministère Public nord-américain.
—Sur le Droit et le Tribunal.
M. Justice Jackson n'y affirme pas catégoriquement que le Droit
concernant le TMI de Nuremberg corresponde au droit en vigueur, mais qu'il
marque une transition dans le Droit international. Transition qui correspond
d'ailleurs, à l'évolution connue en Droit interne quand les hommes, dit-U,
commencèrent à laisser la sanction reposer sur la raison et l'enquête^^i,
peut ainsi soutenir que le Droit de Nuremberg est un droit de transition qui,
plutôt que correspondre au droit international en vigueur, au demeurant être
ime application de celui-ci, est guidé et par le Droit international et par leur
principes fondamentaux puisés dans la dodxine'^^,
n soutient aussi que la compétence de TMI de Nuremberg ne provient ni
du droit interne organisant la justice régulière des nations signataires de
l'Accord de Londres de 8 août 1945, ni du droit inteme de l'Allemagne vaincue.
Du fait que les Alliés n'ont pas signé im traité de paix, l'Allemagne s'étant rendu
sans conditions, ils sont techiûquement en état de guerre^ss. Partant, le TMI de
Nuremberg est essentiellement aussi bien un tribunal militaire -appliquant des
normes qui surpassent les cadres de la justice ordinaire ou inteme des pays
vainqueurs354-, qu'im Tribimal à caractère international dont la compétence est
déterminée par la commission d'im crime spécial : le complot en vue d'une
guerre d'agression^ss.
Sur le rapport entre le Droit et la morale, concernant le statu que, la
qualification du bien ou du mal n'est pas un affaire du Droit mais de la
politique. Le Droit exige simplement, dit M. Justice Jackson, de ne pas attaquer
.estatu quo en utilisant des méthodes violentes^^e. C'est-à-dire, le respect de la
351 "L'accord de Londres, qu'il établisse de nouveaux principes ou qu'il se contente de répéter
les anciens,marque de toute manière une transitiondans le Droit international, qui correspond
engrosà l'évolution du Droit inteme, quand les hommes cessèrent de punir les crimes par les
cris de haro et commencèrentà laisser la sanction reposer sur la raison et l'enquête." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p. 415.
352 M. Justice Jackson affirme : "nous cherchons notre guide non seulement dans le Droit
international, mais aussi dans les principes fondamentaux de la doctrine qui sont des
hypothèses de la civilisation et qui ont trouvédepuis longtemps à s'incarner dans les codes de
toutes les nations. " Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 416.
353 "Ce n'est pas une partie du mécanisme constitutionnel de la justice inteme d'aucune des
nations signataires. L'Allemagne s'est rendue sans conditions, mais aucun traité de paix n'a été
signé ou décidé. Les Alliés sont encore techniquement en état de guerre contre l'Allemagne,
quoique les institutions politiques et militaires de l'ennemiaient dispara. En tant queTribunal
Militaire, nous poursuivons l'effort de guerre des nations alliées." Loc. cit. Tome XIX, p. 415.
354 "En tant que TribimalIntemational, nous ne sommespas attachésaux raffinements positifs
de procédure de nos systèmes constitutionnels ou juridiques respectifs et nos règles
n'introduiront pas de précédents dans le système inteme ou la justice civile d'aucun pays." Cf.
Loc. cit. Tome XIX, pp. 415-416.
355 "Lg crime central (...), la cheville ouvrière qui les relie tous ensemble, est le complot en
vue d'une guerre d'agression. La raison principale de la compétence judiciaire intemationale à
propos de ces crimes repose sur ce fait." Cf. Loc.cit. Tome XIX, p. 424.
356 "Le Droit, à l'inverse de la politique, ne s'occupe pas du bien ou du mal résultant du statu
quo,ne de la valeur des doléances expriméescontrelui. Il exigesimplement de ne pas attaquer
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légalité et des procédures établies sont les voies adéquates pour modifier vm
statu cjuo considéré injuste.
—Sur la responsabilité des accusés et la notion de plan concerté.
Le jugement vise non pas les idées nuisibles des accusés, mais les actes
qualifiés coxrune crimes^s^. Leur responsabilité pourtant n'est rien d'autre que
leur participation à l'entreprise commune qui, sans leur concours, naurait pas
été possible358 .Cette participation fut réalisée "en pleine conn^sance des buts et des
méthodes proclamés, et ils (les accusés) continuèrent leurs services après que la pratique eût
confirmé la direction vers laquelle ils tendaient."359 gn fait, se demande M. Justice
Jackson ;"Sur qui Hitler s'est-il plus appuyé pour ces choses que sur ces hommes assis au banc
des accusés?"^^"
Face à l'objection de la Défense visant à rejeter l'accusation de complot
ou de plan concerté car celle-ci ne correspondrait pas à la notion d'association
de malfaiteurs, telle qu'elle existait en droit allemand, M. Justice Jackson
répondra en soutenant qu'il ne serait pas possible d'appliquer strictement cette
notion issue du droit interne pour comprendre la criminalité des brigands, au
Droit internationaPSi . Ainsi, on peut parler d'un plan concerté lorsque des
hommes sont d'accord sur suffisamment de points qui les rendent passibles de
l'accusation de complot criminel, même s'ils ne l'étaient pas sur tous les points^^^.
S'agissant de ceux qui "n'ont jamais eu de sang sur leurs propres mains, mais
qui ont établi les plans qui ont eu pour résultat une effusion de sang" 3®, que selon
la Défense jamais (n')avaient-ils été jugés même pour des crimes de ^erre^^^,
le Procureur contre-argumente mais sans citer une norme de droit positif :
"À travers toute l'Allemagne aujourd'hui, dans chaque zone d'occupation, des honmies
sans importance qui ont exécuté par ordre cette politique criminelle sont accusés et
punis.
le statu quo en utilisant des méthodes violentes, et que la guerre ne serve pas une politique."
Loc. cit. Tome XIX, p.417.
357 "Nous ne les jugeons pas parce qu'ils ont eu des idées nuisibles. C'est leur droit (...). Ce ne
sont pas leurs pensées, ce sont leurs actes, commis au vu et au su de tous, que nous qualifions de
crimes." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 416.
358 Les accusés apportèrent "une contribution totale et indispensable à l'entreprise commune ;
sil'un d'eux avait manqué, l'oeuvre commune eût été en danger." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 434.
359 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 437.
360 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 451.
361. "La conception d'un plan concerté contenue dans le Statut représente réellement le
principe du complot dans un texte international. Qn ne peut pas penser à un plan concerté ou à
mcomplot visant à saisir le mécanisme d'im État, à commettre des crimes contre la paix du
monde, àfaire disparaître une race, à asservir des millions d'êtres et à subjuguer etpiller des
nations entières, dans les mêmes termes qu'à uncomplot envuede cormnettre des citaes sans
grande importance, quoique les mêmes principes fondamentaux soient applicables. Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p. 439.
362 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 444.
363 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 446.
364 LeDr.Alfred Seidl, avocat desaccusés Hess et Frank, argumente : "unecondamnation pour
crime contre laPaix etpour avoir pris part àunplan concerté destiné à entreprendre une guerre
d'agression, à rencontre des principes reconnus du Droit international, ne pourrait intervenir
que si le Tribunal, violant le principe nulla poena sine lege, décidait de procéder à m
développement jurisprudentiel duDroit international." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.413.
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Si les auteurs de ces plans qm en ordonnèrent l'exécution à ces gens sans importance
devaient échapper à tout châtiment, cela représenterait une vaste et impardoimable
parodie de la justice."^^^
—Sur les crimes commis par les accusés.
Le Procureur nord-américain regroupe en cinq catégories les crimes
prémédités perpétrés par les accusés, ces crimes n'étant pas des phénomènes
indépendants mais tous ayant été commis selon im plan concert^®^. Toujours
est-il que le crime central qtii les relie tous, est le complot en vue d'tme guerre
d'agression367.
—La terreur et la peur comme instrument de politique interne.
Une fois au pouvoir, les nazis organisèrent un régime dont le résultat fut
d'enlever tout moyen pacifique de résister au Gouvernement ou d'en changer.
M. Justice Jackson synihétise la situation en disant que l'Allemagne était sous la
griffe d'une police d'État^^s, d'im système d'espionnage qui pénétrait la vie
publique et privée -notamment avec tout im système des écoutes
téléphoniques-, le contrôle du domaine judiciaire^fi^, l'étouffement de toute
365 Cf.Loc.cit. Tome XIX, p. 446.
366 Ce crimes sont : 1. la prise du pouvoir et l'assujettissement dé l'Allemagne à m régime
d'État policier; 2. la préparation et la conduite des guerres d'agression; 3. la guerre faite au
mépris du Droit international ; 4. la mise en esclavage et pillage des populations dans les
pays occupés, et, 5. la persécution et extermination des Juifs et des Chrétiens. Cf. Loc. cit. Tome
XIX, pp. 418 à 424.
367 "LeMinistère Publicprétend que ces cinq catégoriesde crimes prémédités n'étaient pas des
phénomènes indépendants ou séparés, mais qu'ils ont été tous commis selon un plan concerté ou
complot. La Défense admet queces catégories de crimes ont été commises, mais elle n'admet
pas que ces crimes aient fait partie les uns et les autres d'im programme unique, le crime
central,dans ce type de crime,la chevilleouvrière qui les reht tous ensemble, est le complot en
vue d'une guerre d'agression. La raison principale de la compétence judiciaire internationale à
propos de ces crimes repose sur ce fait. " Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 424.
368 "La Gestapo et le SD étaient les instruments d'im système d'espiormage qui pénétrait 1a
vie publique et privée (PS-1680). Gôring contrôlait une installation personnelle d'écoute
téléphonique. Le secret des commimicationsprivées fut supprimé (PS-2533)." Cf. Loc. cit. Tome
XIX, p. 419.
369 "Une fois tous les services administratifs sous le contrôle nazi et le Reichstag réduit à
l'impuissance, le domaine judiciaire demeurait le dernier obstacle à ce règne de la terreur (PS-
2469). Mais on vint bientôt à bout de son indépendance et il fut réorganisé pour rendre une
justice vénale (PS-784). Les juges furent dépossédés de leurs postes pour des raisons politiques
ou raciales, espionnés et soumis à des pressions pour qu'ils adhèrent au parti nazi (PS-2967).
Après que le Reichsgericht eût acquitté trois des quatre inculpés que les nazis accusaient
d'avoir mis le feu au Reichstag, la compétence en matière de crimes de trahison fut confiée à
un Voksgerichtshof, nouvellement institué (...). Des tribimaux d'exception furent créés pour
juger les crimes politiques : seuls siégeaient les membres du Parti (PS-2065) et des <lettres de
juges> indiquaient à ces juges-marionnettes les <lignes générales> qu'ils devaient suivre (D-
229)." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 419.
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forme d'opposition politique ^70 et l'utilisation de l'antisémitisme pour se
dormer un bouc émissairé'^^.
—Crimes de guerre et crimes contre l'humanité.
n est à relever la distinction faite entre "les crimes de guerre contre les
Forces alliées et les crimes contre l'Humanité commis dans les territoires
occupés (qui) font incontestablement partie du programme qui consistait a faire
la guerre"372. D'ailleurs, toute la série des crimes commis avant guerre enAllema^e prenaient leur place "autour du plan établi pour une guerre
d'agression"
—Sur les crimes à l'Est.
M. Justice Jackson relèvera la gravité des crimes commis à l'Est en disant
que ce sera "contre le peuple soviétique et les prisonniers soviétiques que la fureur
teutonne ne connutplus de bornes "374.
ii) Le Ministère Public britannique. Réquisitoirefinal. 3^5
—Sur la responsabilité des accusés et le plan concerté.
Sir Hartley Shawcross, Procureur Général britaimique, ne présenta dai^
son réquisitoire final aucim argument à caractère juridique concernant la
validité au niveau du droit international, du concept juridique du pl^ concerte
ou complot en abstrait. Ilparcourt le chemin inverse en analysant d abord les
trois autres crimes prévus par le Statut afin de déceler la resporisabilite
individuelle encourue par les accusés^^^. Respoiisabilité des accuses quil
essayera de fonder en cohérence avec le même Statut, non pas sur la qualité
d'exécuteurs matériels des crimes, mais sur deux facteurs concourants : (a) ^
leur qualité de dirigeants, organisateurs ou provocateurs ou complices et (b)
qui ont pris part à l'élaboration ou à l'exécution -non d'un crime de sang, par
exemple, mais- d'un plan concerté ou d'un complot pour commettre lim
quelconque des trois types de crimes y définis 377. Ainsi positionne, bir ht.
370 "L'Allemagne était sous la griffe d'une police d'État, qui employait la peur des canips de
concentration comme im moyen pour empêcher toute résistance. Le Parti était 1Etat, 1Etat
était le Parti et la terreur le jour, et la mort la nuit constituaient la politique. Cf. Loc. cit.
Tome XIX, p. 419. ^ .
371 M. Justice Jackson y rappelle : "Adolph Eichmann, le sinistre personnage chMge de ce
programme d'extermination, a estimé que le résultat de l'action anti-juive atteignit un total
de 6.000.000 de Juife tués. 4.000.000 firent tués dans des établissements d'exterminahon, et
2.000.000 par les Einsatzgruppen (...)." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 423. On peut voir aussi, sur le
rôle de bouc émissaire la description faite à la page 433.
372 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 432.
373 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 432.
374 Cf. Loc. cit. Tome XLX, p. 421.
375 Le Procureur Général britannique Sir Hartley Shawcross commencera son réquisitoire final
le 26 juillet 1946 et en finira deux jours après, le 28. Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 455 à555.
376 Le Procureur précise :"aucune conclusion, au regard de l'accusation de conspiration en vertu
du premier chef n'est réellement possible tant que les crimes spécifiés dans les chefs
d'accusation suivants n'ontpas étéexaminés." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 470.
377 Voy. le dernier alinéa de l'article 6du Statut. Cf. Loc. cit. Tome I, p.13.
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Shawcross synthétise la responsabilité qui pèse siir les accusés avec de phrases
qui pourraient paraître rhétoriques si l'on ne savait qu'il ne faisait que décrire
rigoureusement la réalité des crimes commis par l'État allemand sous la
direction nazie:
"Lorsqu'on examine la nature et la monstruosité des crimes qui ont été commis, on
constate, sans aucim doute possible, que la responsabilité de ceux qui ont occupé les
postes les plus importants, en influence et en autorité, dans l'État nazi, est évidente.
Durant des années, dans un monde où l'on avait affirmé que la guerre elle-même était
un crime, l'État allemand se préparait à la guerre ; durant des années, les Juifs ^78
étaient boycottés, privés de leurs droits élémentaires à la propriété, à la liberté et à
la vie elle-même ; durant des années, d'honnêtes citoyens ont vécu dans la crainte
d'être dénoncés ou arrêtés ^^'par une de ces organisations, que nous prétendons
criminelles, et par lesquelles ces hommes régissaient l'Allemagne; durant des années,
dans toute l'Allemagne, des millions d'esclaves étrangers ont travaillé dans les
fermes et les usines et ont été déplacés comme du bétail dans chaque rue ou sur chaque
voie de chemin de fer ^80. Ces hommes étaient (...) les chefs et les conducteurs du
peuple allemand ; c'était lorsqu'ils occupaient les positions les plus élevées en
autorité et en influence que ces crimes ont été projetés et perpétrés 381 . Si ces hommes
ne sont pas responsables, qui l'est? Si leurs hommes de main qui ne firent pas plus
qu'obéir à leurs ordres (...) ont déjà payé par le châtiment suprême, ces hommes en
sont-ils moins responsables? Comment peut-on dire qu'ils n'ont pas joué un rôle avec les
services de l'État qu'ils ont dirigés?"
378 Le Procureur britannique signale: "En1936 (...) les infâmes lois de Nurembeig. En1938, de
prétendues démonstrations spontanées furent ordonnées dans toute l'Allemagne ; elles eurent
pour résultat l'incendie des synagogues, l'envoi de 20.000 Juifs en camps de concentration
accompagné de peines, l'aryanisation de leurs biens et le port de l'étoile jaime." Pendant les
manifestations anti-juives de 1938 , continue le Procureur : "Heydrich rendit compte des
événements qui avaient eu lieu dans la nuit du 9 au 10 novembre : 101 synagogues incendiées, 76
démolies et 7.500 magasines ruinés dans tout le Reich (document PS-1816). (...). Heydrich
rapporta également 800 cas de pillage, le meiutre de 35 Juifs (...)." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.
466.
379 "Dans les six semaines de la venue des nazis au pouvoir, rappelle Sir H. Shawcross, en
janvier 1933, les journaux allemands citaient, de source officielle, que 18.000 communistes
avaient été emprisonnés et que les 10.000 détenus dans les prisons de Prusse comprenaient de
nombreux socialistes et intellectuels. (...)au moins 1.500 sociaux-démocrates et un nombre
analogue de communistes avaient été assassinés dans les camps de concentration nouvellement
établis par Gôring, en sa qualité de chef de la Gestapo. (...) Gôring a déclaré (...): <Si chactm
sait que s'il agit contrel'État il finit dans un camp de concentration, c'est à notre avantage>".
Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 461-462.
380 D'après le chef nazi Himmler il y avait presque huit millions de personnes forcées à
travailler en Allemagne pendant la guerre. Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 515.
381 Sur l'assassinat de quelque 275.000 personnes -citoyens allemands malades et des
vieillards, le Procureur britannique cite la lettre que "en août 1941, l'évêque de Limbomg
écrivit aux ministèresde l'Intérieur, de la Justice et des Affaires religieuses du Reich : <À
huit kilomètres environ de Limbourg, dans la petite ville de Hadamar (...) l'euthanasie
mentionnée plus haut a été systématiquement pratiquée pendant des mois depuis février 1941
environ. Le fait es devenu notoire au delà du district administratif de Wiesbaden ... Plusieius
fois par semaine des autocars arrivent à Hadamar avec un nombre considérable de ces
victimes. Les enfants des écoles (..) disent : <Voilà encore la boîte à tuer>. (...) les citoyens de
Hadamar regardent la fumée s'élever de la cheminée et (...) des odeurs repoussants (des fours)
les incommodent. (...)Vous entendez des vieillards dire : <Ne m'envoyez pas dans un hôpital
d'État; après avoir terminé avec les faibles d'esprit, ce sera au tour des vieillards (...)>. Les
fonctionnaires de la Police secrète, dit-on, essayent de supprimer les commentaires sur ce qui se
passe à Hadamar au moyen de menaces sévères. (...).> Document PS-615 (USA-717)." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, pp. 534-535.
382 Cf. Loc. cit.Tome XIX, p. 457.
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Face à ces faits publics connus par tous en Allemagne, le Procureur
britannique n'exagère point quand il conclut : "H n'en existe pas un parim e^(les accusés) qui, ayant été membre du Gouvernement pendant cette période,
ne porte sur la conscience la responsabilité du sang de centaines de ses
concitoyens."383
—La responsabilité des gouvernants et la souveraineté face au Droit
international.
La première question que Sir H. Shawcross soulève concernant \a
responsabilité des accusées porte sur l'argument présenté par le Dr Jahrreis
soutenant que le Pacte Briand-KeUog et les autres traités et déclarations
internationaux avaient rendu la guerre d'agression illégale, mais n en ont pas
fait un crime384. Le contre-argument duProcureur, tout en reconnaissant que la
guerre d'agression n'avait explicitement pas été déclarée comme étant un crime
par les traites internationaux, soutient que ledit Pacte avait impliciternent rendu
criminelle la guerre d'agression. Un acte illégal qm cause la mort de mimo^
d'êtres humains est enmême temps unacte criminel, dans ce cas iln'y a pas de
différence entre illégalité et criminalité^ss. Toujours est-il que lexigence
ressentie par le Ministère Public britannique de ne pas accepter la différence
entre le droit positif -"guerre d'agression-illégale"- et un acte quil considéré
comme criminel, s'étaye en dernier ressort sur un impératif de justice et non
passur un texte juridique quelconque^ss.
Le deuxième argument réfuté par le Procureur britannique porte sur la
thèse considérant la notion de responsabilité pénale de l'Etat coinme
incompatible avec ceUe de la souveraineté nationales^?. D'abord, il considéré
que la nature du Droit international diffère de celle du Droit interne en ce que la
non existence d'un pouvoir supra-étatique détermine la forme de création du
droit sur le plan internationaF^s, oti les normes se fondent sur la base du
383 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 467.
384 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 480.
385 D'après le Procureur "il n'y a pas de différence entre illégalité et criminalité dans uiœ
violation de la loi qui cause la mort de millions d'êtres et une attaque directe contre les
fondements mêmes de la vie civilisée."Cf.Loc. cit.TomeXIX, p. 482.
386 Sir H. Shawcross s'exprime à cet égard : "Combien de milliers d'innocents, d'hommes, de
femmes etd'enfants inoffensifs, dormant dans leur lit, bercés par l'heureuse convicHon que leur
pays était et resterait en paix, furent soudainement envoyés dans l'éternité par la mort qui
leur tombait des deux sans avertissement. En quoi la culpabilité de chacun de ces hommes
diffère-t-elle decelles del'assassin ordinaire quiseglisse à pas delouppourmettre à mort ses
victimes afin de pouvoir les dépouiller de ce qpii leur appartient ?" Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.
480.
387 "Ainsi que l'admet le professeur Jahrreiss, dit le Procureur Britamuque, un Etat peut
commettre unefaute contre leDroit international, mais ilaffirme qu'en le rendant pénalement
responsable et susceptible d'encourir une sanction, Œinie la souveraineté de l'Etat." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p. 484.388 "Des juristes strictement orthodoxes pourront affirmer que constitue seul le Droit ce qm
émane d'enhaut, d'une assemblée souveraine ayant l'autorité pour imposer l'obéissance. Cette
idée (...) n'a jamais été applicable au Droit international. Si elle l'avait été, l'obligation
incontestée des Étatsen matière de droit des traitéset des agissements illicites ne pourrait pas
exister." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 485.
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consentement commun^s^. Ces normes internationales existent même s'il n'y a
pas de sanction extérieure directe pour en assurer le respect. Deuxièmement,
ajoute-t-il, dénier ime responsabilité criminelle de l'État parce qu'il n'y aurait
pas im Tribunal pénal international compétent, équivaut à prétendre qu'il n'y a
pas non plus de responsabilité contractuelle car il n'y a certainement pas une
Cour de Justice internationale compétente pour juger de tous les différends
entre les Etats '^®. Et il conclut: "la souveraineté absolue telle qu'on l'entendait
autrefois est devenue très heureusement une chose du passé. Cet une conception qui
est tout à fait incompatible avec les conséquences inéluctables de tout traité
international,
—Les individus et le droit pénal international.
La question concerne deux aspects posés par la défense. Tout d'abord, le
principe d'après lequel seuls les États et non les individus sont sujets du Droit
international. Le Procureur pour sa part, rappellera que dans le Droit
international il n'existe auctin principe de ce genre, et il cite entre autres le cas
de la piraterie et des crimes de guerre^'^ . Deuxièmement, la thèse de la défense
sur l'acte d'État, est résumée ainsi par le Procureur britarmique : "Là où l'action
en question est une action de l'État, ceux qui l'exécutent ne sont qu'instruments de
l'État"et,partant, "ils ne sont pas personnellement responsables et sont en droit (...)
de s'abriter derrière la souveraineté de l'État", bien que "ce raisonnement ne
s'applique en rien aux crimes de guerre"^^^. Sir H. Shawcross s'opposera à cette
thèse en affirmant qu'elle constitue tme tentative de couvrir le crime par une
immunité basée sur les mobiles, en l'espèce politiques, de ceux qui donnent des
ordres à l'intérieur des États. Cette thèse donc repose non pas sur des principes
de Droit mais est basée sur des doctrines politiques tombant dans le paradoxe
voire l'absurde de punir les exécuteurs des crimes et d'octroyer l'impunité aux
vrais responsables^^^.
389 "Le Droit international a toujouis été fondé sur la base du consentement commun, et là ou
vous avez un ensemble de règles juridiques qui, d'un consentement imanime, obligent les
membres de la commtmauté internationale, ces règles font loi pour la communauté, bien que ce
consentement n'ait pas été obtenu de force et bien qu'il n'y ait pas de sanction extérieure
directe pour en assurer le respect." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 485.
390 Déjàla CourtPermanente deJustice Internationale dans son premier arrêt, rendu justement
contre l'Allemagne dans l'affaire Wimbledon, argumente Sir H. Shawcross, "elle a rejeté le
prétexte de souveraineté comme base d'interprétation restrictive des obligations des traités.
Elle a refuséde considérer comme un abandon desouveraineté le fait qu'unÉtat s'était engagé,
dans un traité, à adopter une attitude précise. La Cour a rappelé à l'Allemagne que le droit
mêmede prendreun engagementinternational estxm attribut de la souveraineté de l'État." Cf.
Loc. cit. Tome XIX, p. 486.
391 Cf.Loc. cit. Tome XIX, p. 485.
392 "Il suffit de citer le cas de piraterie, de forçage de blocus et d'espioimage poxir voir qu'il
existe de nombreux exemples d'obligations imposées directement aux individus par le Droit
international. Il a toujours été recoimu que les crimes de guerre plaçaient les individus dans le
domaine du Droit international." Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 486-487.
393 Cf.Loc. cit. TomeXIX, p. 487.
394 "SupposoiK qu'un Étatenvoieim groupe d'individussur le territoired'un autre État avec 1a
mission d'assassiner et de piller. Ces individus jouiraient-ils de l'impimité du fait que dans
l'accomplissement de leur plan criminel ils agissaient comme instruments d'im autre État?
Supposons que les individus qui avaient ordonné cette expédition en vue de piller soient tombés
entre les mainsde l'Étatattaqué;pourraient-ils invoquer leur droit a l'impunité? A mon avis,
certainement pas. Cependant, c'est exactement ce qui s'est passé ici. La vérité est que cette
tentative de couvrir le crime par une immunité, du fait que le mobile de l'action a été politique
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Sur l'obéissance aux ordres ou aux lois internes vis-à-vis du
international. Si l'on tient compte des crimes de guerre -article 8 du Stati^ du
Tribunal-, d'après le Ministère Public britannique, il n'y a pas de réglé du Droit
international qui prévoit ime excuse pour ceux qui obéissent à des ordres ou
auxloisinternes manifestement contraires au Droit internationaP'^ .
-Les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre.
S'agissant du droit relatif atix crimes de guerre. Sir H. Shawcross
considère qu'il yapeu de choses àdire, puisque ses principes se sont dégages du
Droit international et de telscrimes sont sans conteste de la compétence legale d un
tribunal, qu'il soit national ou international . Et après une rapide présentation
des crimes deguerre perpétrés par l'Allemagne, ilen fait la différence avec ceiw
attribuables auxAUiés 3^7. Les traits caractéristiques des premiers seraient qu'ils
ne furent pas des actes accidentels, individuels etnon préparés, mais des actes
répétés, systématiques et indépendants, mûrement réfléchis et calculés dans le
détail. Le principal crime de guerre nazi, précise-t-il, de par son ampleur et son
intensité, a été dirigé contre les populations civiles des territoires occupés. Dailleurs,
ce crime a été commis en violation de ce qui était devenue une réglé
fondamentale parmi les lois et coutumes de la guerre, c'est-à-dire le reg>ect des
non-combattants. Mais les caractéristiques de ces crimes de guerre obligent a
chercher une autre formule que celle d'un simple crime de guerre. C'est ainsi
que, conclue le Procureur britannique, on peut considérer ce crime comme un crme
contre l'Humanité sans pour autant oublier qu'il est toujours un crime de guerre
Bref, "les crimes de guerre ont, par leur énormité même, été des crimes contre
rHumanité."399
Le concept de crime contre l'humanité, d'après le Ministère PubHc
britarmique, aurait une portée telle qu'il comprendrait certains crimes de
plutôt que personnel n'invoque aucun principe de Droit, mais est basée sur des doctrines
politiques qui conviennent mieux aux sphères du pouvoir politique qu'à celles où règne
l'autorité du Droit." Loc. cit. Tome XIX, p. 488.
395 "Sile Droit international doit êtreappliqué,il doit supplanter le Droit interne, ence sens
qu'il doit admettre lavalidité des décisions qui sont fondées sur ce Droit international et non
sur im Droit interne." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 488.
396 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.489. "Il n'y a point ici d'élément de rétroactivité mde question
de législation à effet rétroactif. In n'y a pas non plus l'ombre d'une innovation dans les
stipulations du Statut qui établissent que ceux ont partagé la responsabilité fondamentale
deces actes affretix porteraient une responsabilité individuelle." (Ibidem).
397 Sir H. Shawcross réalise cette différence en termes que nous voulons ici simplement
transcrire :"Il yadans chaque guerre, etau cours de cette guerre, sans aucun doute ilyen aeu et
certainement des deux côtés, des quantités de brutalités et d'atrocités. (...). Je ne vexix ni les
excuser, ni les diminuer. Mais ce furent des actes accidentels, individuels et tUHi préparés.
Nous avons affaire ici à quelque chose d'entièrement différent, à des actes répétés,
systématiques et indépendants, mûrement réfléchis et calculés dans le détail.". Cf. Loc. cit.
Tome XIX, p. 490. ... - . .
39® "Constitue uncrime deguerre cet assassinat (...) demillions decivils (...). Il peut en vérité
être considéré aussi comme un crime contre l'Humanité. L'imagination et l'intelligence
ébranlées par l'horreur de ces méfaits hésitent toutes les deux à recouvrir le plus grand crime
del'Histoire de la froide formule ducrime deguerre. Il estcependant important dese rappeler
que c'est bienlà ce qu'étaient ces crimes." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.490.
399 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 493.
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guerre, ceux qui par leur énormité deviennent des crimes contre rhumanité^°°.
Il y aurait ainsi une sorte d'identité partielle entre ces deux types de crimes.
—L'interprétation de l'article 6 paragraphe c portant sur les crimes contre
l'humanité.
H est important à souligner l'interprétation retenue par le Procureur
Général britannique de l'article 6 paragraphe c du Statut. Il se rallie sans aucun
douté au texte français rectifié par le Protocole de Berlin du 6 octobre 1947.
D'après lui, tous "les crimes contre l'hiunanité qui tombent sous la compétence
du Tribunal sont limités ainsi : il doivent être des crimes dont la perpétration
est liée, d'une façon ou d'tme autre, à la préméditation et au développement
des crimes contre la Paix ou des crimes de guerre stricto sensu (...). C'est la
restriction que propose l'article 6, c) du Statut.''^"!
Cette position est expliquée à propos des crimes contre les Juifs avant la
guerre en Allemagne, où le Procureur britannique est amené à établir qu'il y
aurait des crimes contre l'humanité qui ne sauraient être considérés comme des
crimes de guerre^o^. Pourtant, ces crimes là tombent sous la compétence du
Tribimal à cause de ses rapports étroits avec le crime contre la Pabc403. On doit
repérer, d'ailleurs, une certaine contradiction dans la notion présentée par Sir
H. Shawcross, pour qui la nature propre des crimes contre l'humanité est d'être
un crimeperpétré toujours à l'intérieur d'un État enversses ressortissants, et en
conséquence il s'agit toujours d'un affaire interne à l'État qui ne tombera sous la
compétence d'im Tribimal international qu'à cause de ses rapports avec le crime
contre la Pabc ou les crimes de guerre. En plus de la phrase "que ce qui a été
commis était non seulement un crime contre l'humanité, qui ne constituait pas
une question intérieure"404, il réitère pareille idée quand il soutient que "dans la
mesure où" im crime n'est que "im crime contre rHumanité"405, il faudra
toujours chercher son rapport avec les autres crimes déjà mentionnés. Cette
notion entre en contradiction avec celle présenté quelques lignes auparavant
concernant les crimes de guerre, qui par leur énormité constituent en même
En autres termes : "Les arimes contre l'Humanité on été souvent des crimes de guerre commis
sur une plus large échelle
Et il continue : "Et nous devons acquérir la conviction que ce qui a été commis était non
seulement tm crime contre l'Humanité, qui ne constituait pas une question intérieure, mais
encore directement ou indirectement était en corrélation avec les crimes commis à l'égard
d'autres nations ou d'autres nationaux ; en cela, par exemple, que ces actes ont été exécutés pour
fortifier le parti nazi, en mettant en pratique sa politique de domination par l'agression, eu
poiu-supprimer des éléments tels que les adversaires politiques, les vieillards, les Juifs, dont
l'existence aurait pu entraver la politique de la guerre totale." Cf. Loc.cit. Tome XIX, p. 493.
Ce serait le cas des "crimes contre les Juifs, dans la mesure où il est un crime contre
l'Humanité et non pas un crime de guerre, est l'un de ceux que nous condamnonsà cause de ses
rapports étroits avec le crime contre la Paix." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 493.
403 "Himmler,rappelle le Procureur, signifia clairement, dans sondiscours du 4 octobre 1943,
que le traitement infligé aux Juifs allemands était en relations étroites avec la politique de
guerre. Il disait : <... car nous savons toutes les difficultés que lunis nous serions attiré si nous
avions encore aujourd'hui dans chaque ville des Juifs qui seraient des saboteurs clandestins, des
agitateurs et des fauteurs de troubles.>" Cf. Loc.cit. Tome XIX, p. 493.
404 Cf.Loc. cit.TomeXIX, p. 493.
405 Cf. Loc. cit.TomeXIX, p. 493.
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temps des crimes contre l'humanité 406. On pourrait soutenir même si le
Procureur britannique nel'a pas dit expressément, qu'il y aurait d'après lui une
troisième catégorie de crimes, cel e constituée par des faits qiai sont
simultanément (des) crimes de guerre et (des) crimes contre l'humarûté.
Cette interprétation restrictive de l'ensemble de l'article 6,c du Statat est
une limitation reconnue par Sir. H. Shawcross comme très im.portante à1égard
de la la notion jtiridique de crime contre l'humanité^o^. Mais, en fait, elle ne
concernerait que les crimes commis en Allemagne par l'Etat allernand-nazi
contre ses propres ressortissants pendant les années d'avant guerre, crimes qui,
d'ailleurs, ne seraient que des crimes contre le Droit interne^o». En revanche, les
crimes perpétrés dans les territoires occupés des belligérants seraient des
crimes de guerre ordinaires^o^.
La raison pour laquelle les nations signataires du Stafet ont voulu que de
crimes de Droit interne y soient -même avec de restrictions- inclus, est ime
question qtii relève plutôt d'ime prise de conscience de l'humanité et des principes
d'humanité qui ont été présents dans le Droit international et les relations
internationales dans certaines situations limites. Ces principes, dans la ligne de
Grotius«o et deJohn Westlake«i d'après Sir H. Shawcross, imposent dans le cas
d'espèce à la communauté internationale l'obligation d'a^r lorsque de tels
crimes ont été commis avec l'intention de causer un dommage à la communauté des
peuples, c'est-à-dire lorsqu'ils ont été commis à propos d'autres crimes dont leur
caractère serait déjà international ^12 . La portée et les conséquences de cette
décision des quatre signataires aété saisie par le Ministère Public car elle donne
un avertissement pour l'avenir, aux dictateurs et aux tyrans qui aviUssent la
valeur sacrée de l'homme dans leur propre pays^i^ .
406 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 493.
407 "C'est assurément unelimitation très importante de l'accusation du chef de cime contre
l'Humanité etqui n'a pas toujours été appréciée à sajuste valeur par ceux qui ont mis en doute
la compétence de ceTribunal." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.493.
408 D'après le Procureur britaimique : "ils ne seraient que des crimes contre le Droit interne,
même si le Droit allemand, ens'écartant de tous les canons de la procédwe civilisée, avait
autorisé l'État, oudes individus agissant aunom del'État, à les commettre.' Cf. Loc. cit. Tome
XIX, p. 494.
409 "Ces actes commis contre des nationaux des pays belligérants ou contre des nationaux
allemands dans les territoires occupés des belligérants, seraient des crimes de guene
ordinaires dont lapoursuite neconstituerait pas une nouveauté." Cf. Loc. cit. Tome XIX, 494.
410 "Grotius (...) affirma, en citant lesatrocités commises pardes tyrans contre leurs sujets, que
l'intervention est justifiée car <le droit des rapports sociaux n'est pas supprimé en pareil
cas>." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 494.
411 "John Westlake, le plus distingué des jxuistes britanniques de Droit international (...)
disait : <11 estvain de prétendre dans detels cas que ledevoir des peuples voisins estde rester
spectateurs indifférents. Les lois sont faites pour les hommes et non pour des créatures
imaginaires, etelles ne doivent pas créer ou tolérer pour eux des situations intolérables.>" Cf.
Loc. cit. Tome XIX,pp. 494-495.
412 Ces crimes, considère le Procureur, "ne constituent pas une pure affaire interne, mais
représentent un crime contre le Droit international, lorsqu'ils ont été commis avec l'intention
de causer un dommage à la communauté des peuples, c'est-à-dire lorsqu'ils ont été commis à
propos d'autres crimes susceptibles d'être mis à la charge de ces accusés." Cf. Loc. cit. Tome
XIX, p.494.
413 "Il est un fait que le droit d'intervention humanitaire par la guerre n'est pas une
nouveauté dans le Droit international. Comment l'intervention par la voie judiciaire serait-
elle donc illégale? Le Statut duTribunal codifie un principe bienfaisant qui estbeaucoup plus
limité que certains nelevoudraient, etildonne unavertissement pour l'avenir. Je dis et répète
qu'il donne un avertissement aux dictateurs et aux tyrans qui apparaissent sous le masque de
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Quant au principe de légalité, s'agissant des crimes ainsi qualifiés par le
Droit criminel de tous les pays, est-ce que l'un d'eux, se demande le Procureur
britannique, peut prétendre que "il ne savait pas que c'étaient des crimes qui criaient
vengeance au ciel?^!^ .
Le concept de génocide, mentionné trois fois dans ce réquisitoire final, est
lié à une politique de génocide. La première à propos de l'assassinat de quelque
275.000 personnes auxquelles on a donné la mort en Allemagne moyennant
une ordre de Hitler -qui "ordonna secrètement enAllemagne l'assassinat des malades et
des vieillards qui n'avaient plus d'utilité productive pour la machine de guerre allemande,
document PS-1556 (USA-7l6)."^i5 La deuxième, après avoir rappelé certains crimes -
y compris les crimes contre les Juifs-, le Procureur affirmera que les accusés
sont responsables de soutenir cette horrible politique de génocide . Finalement,
n relève que les buts du génocide ont été formulés par Hitler et Himmler à
propos des crimes contre la race slave^i^ . La déportation des slaves en
Allemagne avait, en outre, la finalité d'entraver leur développement radal^i® ,
ce qui dormé du sens à la tâche entreprise par les nazis de "germaniser" l'Est^^^,
toujours d'après Himmler.
Le rôle de l'idéologie y a été soulevé en parlant du résultat de la
propagande en Allemagne, lorsque le témoin Ohlendorf admît que les
hommes placés sous son commandement avaient assassiné 90.000 persormes.
Rien d'étonnant, est la réponse donné par Bach-Zelewski face à ceux qui
pouvaient se déclarer bouleversés : "«Jesuis d'un autre avis. Lorsque, pendant des
l'État : si, pour multiplier ou favoriser leurs crimes contre la commimauté des nations, ils
avilissent la valeur sacrée de l'homme dans leur propre pays, ils agissent à leurs risques et
périls car ils violent le Droit international de l'Humanité." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 495.
414 Cf.Loc. cit.TomeXIX, p; 495.
«5 Cf.Loc. cit.TomeXIX, p. 534.
416 Y a-t-ilmentionné la déportationet le travailforcéen Allemagne de quelque sept million
d'hotiunes, de femmes et d'enfants, l'extermination des 275.000 vieillards et infirmes déjà
cités, l'anéantissement dans les chambres à gaz ou passé par les armes de douze million de
personnes. Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.539.
417 "Les buts du génocide, explique Sir H. Shawcross, ont été formulés ainsi par Hitler dans
son entretien avec Hermann Rauschning :
<(...) Une des tâches principales du Gouvernement allemand sera d'empêcher toujours, par
tous les moyens en notre pouvoir, l'accroissement des populations de race slave.
(...).>(Document URSS-378.)
La conception de Hirtunler, continue le Procureur britannique, était semblable : <En ce qui nous
concerne, la fin de cette guerre nous ouvrira une route vers l'Est et créera l'Empire germanique
d'ime manière ou d'une autre... 30.000 d'êtres humains de notre sang xxnss reviendront, de sorte
quenous serons encore pour notre vie un peuple de 120.000.000 de Germains. (...) nous poiraons
repousser les frontières de notre race allemande de 500 kilomètres vers rEst.> (Document L-
70.)". Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 518-519.
41® Himmler s'est expliqué à cet égard très clairement : "<Afin de décharger l'espace
habitable des Polonais dans le Gouvernement Général de même que dans l'Est libéré, œi devra
enlever temporairement et par centaines de mille les travailleurs à bas prix, les employer
pour quelques années dans le vieux Reich et, par là, entraver leur développement racial.>" Cf.
Loc. cit. Tome XIX,p. 519.
419 "<Notre tâche consisteà germaniser l'Est,mais pas au sens oùon l'entendait autrefois. Il
ne faut pas apporter aux gens qui habitent ces régions la langue et la loi allemandes, mais
veiller à ce que seuls des gens de sang véritablement allemand et germanique s'y installent.>
(Document PS-2915.)" Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 519
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années, pendant des dizaines d'années, on soutient cjue la race slave est une race
inférieure et que les Juifs ne son pas même des humains, une telle issue est inévitable.»
(Audience du 7 janvier 1946.)" '^^ °.
Les crimes commis par les nazis devaient aboutir, pour réussir, à
terroriser leurvictimes. Ainsi, à l'Est, les habitants étant toujours menacés de
voir incendier tout le village en cas d'aide aux partisans, le Procureur
britaimique dte im rapport de l'Einsatzgruppe A sur son activité pendant la
campagne contre l'Union Soviétique : "<La tactique consistant à opposer la
terreur à la terreur réussit à merveille.>"^i.
iii) LeMinistère Public français.
—Le Droit applicable.
La délégation française réitérera sa position en soutenant que les
principauxfaits rapportés contre les accusés constituent des violations des lois pénales
de l'un quelconque des droits positifs internes de tous les pays civïlisés'^ '^ . H
semblerait que de tels fait principaux porteraient fondamentalement sur ceux
susceptibles d'être considérés comme des crimes de guerre, selon
l'encadrement dormé auparavant dans l'exposé introductif, étant donné
qu'aucune explication ne peut être trouvée dans le réquisitoire final. Ce qui plus
est, aucune référence non plus aux trois expressions instituées par leStatut du
Tribunal : crime contre l'humanité, crime de guerre et crime contre la paix. Ce
silence presque paradoxal est diffidle à expliquer, pourtant il pourrait
s'expliquer après l'examen de la sentence finale du Tribvmal tel que nous le
verrons ultérieurement. Néanmoins, toujours est-il que le Procureur Dubost
considère que, face au débat suscité par les avocats de la défense portant sur
l'immunité des chefs d'État, ce qui comporterait le risque d'égarer le débat, on
doitrappeler qu'iln'y a qu'un seulfait décisif.
"L'unique fait de ce Procès, le fait qui domine tous les autres, est celui de
l'extermination méthodique, systématique, de tous leshommes quioccupaient l'espace
convoité par l'Allemagne.
Cité parleProcureur général britaimique. Cf. Loc. cit. Tome XIX, p;460.
421 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.506. Dans lemême sens, leProcureur Général français parlera des
"ordres atroces pris dans lesecteur d'opérations du maréchal Kesselring, pour combattre par 1a
terreur l'action des partisans." (TomeXIX, p. 557.)
422 Le réquisitoire final français se déroula lors de l'audience du matin le 29 juillet 1946,
ayant intervenu M. Auguste Champetier de Ribes en sa qualité de Procureur Général français(Tome XIX, pp. 556 à561) etM. Charles Dubost en tant que Procureur Général adjoints français
Tome XIX, pp. 561 à594). Par comparaison avec les autres réquisitoires finals, il a été le plus
bref. Peut-être que la délégation française, après avoir réalise unexposé de charges assez
solide permettant d'étayer l'accusation concernant les crimes commis à l'Ouest (dans ce sens cf.
M. Champetier de Ribes, p. 561), a décidé de se borner à examiner succinctement la
responsabilité personnelle des accusés, tout en tenant compte "de l'ensemble tel qu'il résulte
des exposés des trois autres délégations et des débats", d'après les paroles du même M. C.
Dubost. Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 561.
423 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 563.
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D'autres crimes, certes, on été commis, mais seulement comme moyens. On est tenté de
dire secondairement et accessoirement, tant on est dépassé par l'atrocité du crime
final."424
La fin du réquisitoire français est en cohérence avec la synthèse
présentée par le Procureur Général adjoint. "Ilfaut frapperfort, sans pitié ! Que la
sentence soit juste, cela suffit .'"425 Même "si le moins coupable, comme nous le
pensons, mérite la mort !
—Les actes incriminés et le plan de domination nazi.
M. Champetier de Ribes relève que le crime essentiel des accusés a été
d'avoir conçu im plan comportant deux aspects indissolublement unis : a) la
domination imiverselle et b) l'utilisation de tous les moyens sans aucune
limitation427. Ce plan a d'ailleurs été dévoilé quand l'Allemagne nazie a
organisé "l'extermination des populations dont elle occupait le territoire" y compris les
pays de l'Ouest, tel que le Ministère Public français a déjà apporté les
preuves428. Et pour mémoire il rappelle le discours de Gôring à propos même
de la Hollande condamnée à la famine429.
M. C. Dubost soutient ime position légèrement différente de celle
esquissé par M. Champetier de Ribes, en affirmant que la responsabilité des
accusés, en tant que principaux coupables, a consisté en ce que "les actes des
accusés sont les éléments d'un plan politique criminel"430 développé par l'État riazi dont
ilsétaient le cerveau de cet État, ayant partantet conçu la politique dudit État ^31 et
voulu et concouru à sa réalisation. Là on trouve le lien qui les unit: "Tous ontmis le
meilleurou le pire d'eux-mêmes au service de l'État hitlérien."432. Et en conséquence, le
Procureur Dubos rejoint M. Champetier de Ribes, "les accusés doivent être jugés en
fonction de la politique criminelle dont ils ont été les promoteurs et les instruments."433
La politique criminelle et les crimes d'État. Mais si les faits reprochés aux
accusés constituent isolement des crimes de Droit commun, rester là ne serait
que mécormaître le caractère même de leurs crimes, se rattachant ceux-ci à
l'État. Ce sont des crimes d'État, c'est la réflexion fort intéressante que nous
apporte M. C. Dubost c'est-à-dire, un type de crime où les accusés ont mis
424 Cf. Loc.cit. Tome XIX, p. 589.
425 Cf. Loc. cit.TomeXIX, p. 594.
426 Cf.Loc.cit.TomeXIX, p. 594.
427 Le Procureur Général affirme : "les crimes de ces hommes a été essentiellement d'avoir
conçu le plan gigantesque d'une domination universelle et d'avoir voulu le réaliser par tous les
moyens." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 557.
428 Cf.Loc. cit.TomeXIX, pp. 558-559.
429 "<Nous,dit Gôring, n'avons pas pour missionde nourrir un peuple qui, intérieurement, nous
repousse. Si ce peuple est à ce point faible qu'il ne puisse plus lever la main là où nous ne
l'utilisons pas au travail, tant mieux ...>". Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 559.
430 Cf.Loc.cit.Tome XLK, p. 563.
431 "Quelle fut donc la grande pensée de tous? Indiscutablement celle de la conquête de
l'espace vital par tous les moyens, même les plus criminels." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 565.
432 Cf.Loc.cit.TomeXIX, p. 564.
433 Cf.Loc. cit.TomeXIX, p; 574.
434 Nous allons transcrireà cause de son intérêtpour notre recherche un extrait de l'analyse y
présenté par M. C. Dubost au Tribunal : "Considérer les accusés cormne des criminels de Droit
commiuv oublier qu'ils ont agi au iratn de l'État allemand et pourle compte de cet État, leur
appliquer les mêmes normes qu'aux apaches ou atix assassins, serait rétrécir l'ampleur du
débat, méconnaître le caractère même de leurs crimes. Les crimes habituellement poiusuivis
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toute la puissance d'exécution de l'État au service d'une politique criminelle. Le
crime d'État dontonparle ici, met enexergue qu'il ne s'agit pas de l'opposition
d'im criminel quelconque à l'ordre social, mais que c'est bien l'ordre sodal qui a
été mis au service du crime.
Une particularité du crime d'État par rapport aux crimes de Droit
commun, c'est qu'il devient anonyme dans le sens que la responsabilité
principale n'est apparemment portée par persorme^^s. Et dans la mesure où
tous la partagent, ceux qui décident et ceux qui exécutent de tels crimes, le font
sans trembler. Cette particularité permet de conclure auProcureur fr^çais que,
"le crime d'Étatest,de tous les crimes, le plus aiséà commettre au point de vue
subjectif." 436
Une deuxième caractéristique du crime d'État dans nos sociétés
contemporaines, est la puissance de l'État même pour faire le mal, ce qui le rend
capable de devenir un souverain absolu qui rend sans espoir toute révolte contre
une tel tyrannie. Deus facteurs pèsent en faveur de cette pmssance étatique,
selon le Procureur français. Ce sont, d'une part, les progrès tedmiques et,
d'autre part, la concentration dans des appareils étatiques des moyens capables
etd'influencer sapopulation etdedétruire toute opposition politique437 .
Face aux crimes d'État, il faut que la commimauté internationale mette
en place "un organisme supra-étatique dirigé par une justice de même nature, sinon c'en est
fini delaliberté des peuples" ^38, suggère le Procureur Dubost.
devant les cotirs denos pays opposent lecriminel àl'ordre social. Ce sont des actes individuels.
Lexir portée est restreinte. Leurs conséquences sont réduites. Ces crimes ne frappent jamais que
très peu de victimes etil est impossible de trouver dans les annales de nos pays des exemples
de meurtres méthodiques perpétrés par des organisations terroristes qui aient fait plus de
quelques centaines de victimes ... Tel est le prix le plus élève d'un complot criminel au sein de
nos sociétés nationales. C'est qu'organisées, hiérarchisées dotées d'me force publique et
d'institutions judiciaires, nos sociétés nationales peuvent éliminer les délinquants avant qu'ils
aient dormé toute la mesure de leur malfaisance. (...) Ces accusés s'emparèrent de l'État
allemand et firent de lui un Étatbandit mettantau service de leurs desseins criminels toute la
puissance d'exécution del'État." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.574.
435 D'après le Procureur Dubost :"Le criminel ordinaire coimaît savictime, i la voit. C'est lui
lafrappe etilconnaît les effets deson coup. Même s'iln'est que complice, il n'est jamais assez
loin moralement et psychologiquement de l'auteur principal pour ne pas partager daM une
certaine mesure ses appréhensions et ses réactions lorsque le coup estporté et que la victime
tombe.
Commis parl'appareil d'État, le génocide, l'assassinat ou tout autre crime devient anonyme.
La responsabilité n'est portée principalement par personne. Tous la partagent, ceux qui, par
levu- présence, maintiennent et soutiennent l'appareil, ceux qui ont conçu, ceux qui ont voulu,
comme celui qui donne l'ordre. Quant à celui qui exécute, il se répète; <Befehl ist Befehl>,
l'ordre est l'ordre, et il accomplit son office de bourreau.
Ceux qui décident lefont sans trembler; ils n'imaginent peut-être même pas d'une façon précise,
concrète, les conséquences de leurs ordres. C'est ainsi qu'il faut comprendre la stupeur de
certains accusés dans lesminutes qui suivirent ici la projection dufilm sur les camps." Cf. Loc.
cit. Tome XIX,pp. 589-590.
436 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 590.
437 "La révolution industrielle, l'essor des sciences de la nature ont multiplié la puissance
virtuelle des États. Que l'État concentre entre ses mains les richesses naturelles et leur
exploitation, qu'il accroisse son emprise stir le crédit parles manipulations monétaires (...),
qu'il lie davantage à son destin les populations par le développement des services publics
d'assistance, qu'il dirige lapensée par lapropagande (...) si cet État anéantit en même temps
tous les modes d'expression deses adversaires (...), il devient un souverain absolu (...). Voilà
le danger. Etl'Allemagne y a succombé." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.591.
438 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 591.
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—La notion de génocide.
Le Procuretir Général français utilise la notion de génocide pour
comprendre une situation comportant au moins quatre éléments^' : a)
l'extermination d'êtres humains; b) le caractère méthodique, scientifique du crime ;
c) la massivité ou le grand nombre de victimes du crime, et, d) la victimisation
d'un groupe humain déterminé . On pourrait y ajouter ime cinquième
caractéristique, implicite dans tout le discours de M. Champetier de Ribes, qu'il
s'agisse d'vm crime d'État, point d'ailleurs qui sera soulevé parson adjoint^". Et,
ce crime est "si monstrueux, si incQimu dans l'Histoire deptiis l'ère chrétienne jusqu'à la
naissance de l'hitlérisme, qu'il a fallu créer le néologisme de <génocide> pour le
caractériser"^^ .
—La responsabilité des accusés : complices ou auteurs principaux?
La question est posée par le Procureur Dubost puisque à la lumière du
Droit pénal interne, n'ayant pas matériellement commis des crimes^, les
accusés ne sauraient être poursuivis en tant que principaux coupables mais
comme complices^^, n démontre que les accusés furent bien les principaux
coupables en développant trois propositions concernant: i) l'existence d'un plan
politique-étatique criminel dont leurs actes en sont partie, ii) le rôle éminent et
synchronisé joué par les accusés pour la réalisation dudit plan criminel444, et, iii)
Il s'agit de "l'extermination méthodique, scientifique, de millions d'êtres humains et
notanmient de certains groupes nationaux ou religieux, dont l'existence gênait l'hégémonie de
la race germanique." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 557. Dans le même sens s'est exprimé le
Procureur Général adjoint : "tous (les accusés) ont, d'une façon ou d'ime autre, concoura au pire
crime, le génocide, l'extermination des races ou des peuples sm lesquels ils entendaient
conquérir l'espace qu'ils jugeaient nécessaire à la soi-disant race gennanique" (Tome XIX, p.
587). Qn pourrait néanmoins relever que M. C. Dubost songe, quand il parle du génocide, se
référer plutôt au crimes commis à l'Est quand il affirme : "L'unique fait de ce Procès, le fait qm
domine tous les autres, est celui de l'extermination méthodique, systématique, de tous les
hommes qui occupaient l'espace convoité par l'Allemagne. D'autres crimes, certes, ont été
commis, mais seulement comme moyens. On est tenté de dire secondairement et accessoirement,
tant on est dépassé par l'atrocité du crime final." (Tome XIX, p. 589). Néanmoins, en parlant
de Gôring, il soutiendra : "Goring est le créateur de la Gestapo et des camps de concentration où
des millions d'etmemis supposés du régime ont trouvé la mort, où, en définitive, a été consommé
presque en totalité le génocide." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 576.
^ "Commis par l'appareil d'État, précise M. C. Dubost en parlant du crime d'État, le
génocide, l'assassinat ou tout autre crime devient anonyme." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p.589.
441 Cf.Loc. cit.Tome XIX, p. 557.
442 "Les accusés n'ont pas matériellement commis ces crimes, ils se sont contentés de les
ordonner. Ils sont des complices, au sens technique du mot dans notre Droit français." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p.562.
443 "Il est cependant nécessaire d'aller au delà, car bien qu'elle n'omette aucunfait coupable
en tant que tel, l'analyse de la responsabilité des accusés, à la lumière de lois internes n'est
qu'une première approximation qui ne nous permettrait de poursuivre les accusés que comme
complices et non comme auteurs principaux. Et il nous tarde de démontrer qu'ils furent bien les
principaux coupables." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 563.
444 "Nousy espérons y parvenirendéveloppant les trois propositions suivantes : 1°Les actes
des accusés sont les éléments d'im plan politique criminel. 2° La coordination des différents
services à la tête desquels étaient ces hommes implique une étroite coopération entre eux poitr
la réalisation de leur politique criminelle. 3° Ils doivent être jugés en fonction de cette
politique criminelle." Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 563-564.
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leur responsabilité pénale "en fonction de la politique criminelle dont ils ont été les
promoteurs etles instruments."^^®
—Des peines adéquates.
Le critère évoqué à cet égard par leProciireur Dubost réside, d'une part, à
bien connaître les atrocités commises et, d'autre part, à considérer le danger
qu'un tel précédent implique pour l'Humanité^^s. Mais aussi, le critère à
appliquer, doit tenir compte de ceux que le Procureur évoque dans la dernière
phrase de son réquisitoire: "le sang des innocents qui réclame justice."^^^ . Rien
d'étonnant que la peine de morty fût demandé
iv) Le Ministère Public soviétique.
—Le planconcerté oucomplot.
La finalité du plan concerté ou complot y est réitérée comme étant celle
de dominer le monde^so^ ce qui rendait nécessaire l'asservissement et
l'exteraiination des peuples^si . Ainsi, la préparation et le déclenchernent de
guerres d'agression, point central de toute l'activité des accusés, navaient
d'autre objectif que la réalisation des fins visées. Ce plan, dont son existence a
été, d'ailleurs, prouvé, les nazis ont commencé saréalisation dès qu'ils se sont
emparés du pouvoir en Allemagne, remarque le Ministère Public soviétique452.
Et cette remarque sur le début du plan nazi en Allema^e, apparemment inutile
ou dépourvue de sens pour le procès, a, pourtant, une importance cruciale pour
étayer la compétence du Tribxmal sur les crimes contre l'humanité d'avant
guerre perpétrés parl'État allemand contre ses sujets.
Leplancomprendrait lacommission des trois types decrimes prévus par
leStatut,d'après les paroles du Procureur soviétique ; "un plan concerté ou complot
445 Cf. Loc. cit. Tome XIX, 574.
446 "Il convient debien se pénétrer de cette atrocité, de bien comprendre le danger qu'un tel
précédent fait courir àl'Humanité, pour requérir les peines adéquates." Cf. Loc. cit. Tome XIX,
p. 589.
447 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 594.
448 Le moins coupable des accusés à Nuremberg, c'est l'avis du Procureur Dubost, "mérite déjà
la mort." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 594.
449 Le Général R. A. Rudenko, Procureur Général soviétique, commença son réquisitoire final
le 29 juillet 1946, audience de l'après midi, en finissant le 30 juillet 1946 lors de l'audience
matin. Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 595 à 646, et Tome XX, pp. 7à 21. Après une introduction à
caractère juridique (pp. 595 à 605), il consacrera son exposé àexaminer laculpabilité de chacun
des accusés (Tome XIX, pp. 605 à 646, et Tome XX, pp. 7 à 20).
450 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 595.
451 Le Procureur Général soviétique y établi que les accusés préparaient "des guerres
d'agression (...), en vue de l'asservissement et de l'extermination des peuples (...). Toute
l'activité des accusés était dirigée vers la préparation et le déclenchement de guerres
d'agression." Cf. Loc.cit. Tome XIX, p. 596.
452 " (...) il faut admettre comme établi avec une certitude absolue que dès le moment oùles
fascistes se sont emparés du pouvoir enAllemagne, ils ont commencé la réalisation de leurs
plans criminels, profitant de leur pouvoir pour préparer des guerres d'agression." Cf. Loc. cit.
Tome XIX, p. 597.Dans le même sens, cf.p. 598
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comprenant la commission de crimes contre la Paix, de crimes de guerre et de crimes contre
rHumanité."453
—Les crimes contre l'Humanité.
La position assiimée à cet égard par le Général R. A. Rudenko est nette. Il
considère non seulement que les crimes contre l'humanité commis par les
accusés ont été prouvés au cours du procès, mais que de tels crimes ont été
commis avant la guerre en Allemagne et durant la guerre hors l'Allemagne à
rencontre des gens dans les régior\s occupées^^ .
—Le droit applicable.
Le Procureur Rudenko réitère que les faits dont la responsabilité est
imputée aux accusés, "depiiis longtemps sont qualifiés crimes par les peuples
civilisés."^^^
—La responsabilité des accusés.
Sans parler de responsabilité pénale de l'État, le Procuretir soviétique
soutient que des persormes physiques en leur qualité de représentants et de
fonctionnaires de l'État et agissant au nom dudit État, "ces personnes peuvent
commettre les infractions les plus diverses, aussi bien en matière de Droit civil qu'en matière
de Droit pénal."^^^
—La question de la peine et des victimes.
Au nom de la civilisation, le Ministère Public repousse ime humanité
favorable aux accusés et indifférente à leurs victimes. H considère que les
peuples, les victimes et le futur des générations à venir, demandent au Tribxmal
de prononcer la peine de mort contre tous les accusés^^^.
453 Cf. Loc. cit.TomeXIX, p. 598.
454 'i^ggcrimes contre l'Humanité commispar les accuséssont parfaitement prouvés.
Nous ne pouvons pas laisser de côté les crimes que les accusés ont commis en Allemagne même,
pendant tout le temps de la domination qu'ils ont exercée sur ce pays: anéantissement massif de
totis ceux qui, dans une mesure quelconque, exprimaient leur mécontentement contre le régime
fasciste, travail forcé et extermination des gens dans les camps de concentration,
extermination massive des Juifs, puis le même travail forcé et la même extermination des gens
dans les régions occupées. Tout cela est prouvé et l'accusation n'est pas ébranlée." Cf. Loc. cit.
Tome XIX, p.599.
455cf. Loc.cit.TomeXIX, pp. 601-602
456 "Dans le cas doimé, nœi seulement l'État hitlérien a violé les normes du Droit
international, cequi entraîne les mesures qui furentprisesà l'égardd'autres États, mais encore
des personnes physiques isolées, en commettant ces infractions, ont personnellement commis des
crimes de Droit commun, dont elles portent, conformément au Statut du Tribunal, la
responsabilité pénale devant le Tribunal Militaire International." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.
603.
457 (jg l'amour le plus pur de l'Humanité qui anime les peuples qui ont apporté le
pliK grand nombre de victimes pour sauver le monde, la liberté et la culture, au nom des
millions d'innocents torturés et mis à mort par une bande de criminels jiigés devant le Tribunal
de l'humanité civilisée, au nom du bonheur et du travail paisible des générations à venir, je
demande au Tribunal de prononcer contre tous les accusés, sans exception, la peine la plxis
sévère, la peine de mort. Ce verdict sera accueilli avec satisfaction par tout l'univers
civilisé." Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 21-22.
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§5. Aperçu général : les quatre représentants du Ministères Publics et
les crimes contre l'humanité à Nuremberg.
Après avoir présenté séquentiellement ce qui a été soutenu par les
quatre Ministères Publics relativement aux crimes contre l'humanité lors du
procès, il est nécessaire de faire un aperçu général sur le traitement de ceux-ci,
d'abord, dans l'Acte d'Accusation et, ensuite de le contraster avec ce qui les
quatre Ministères Publics soutinrent séparément lors du même procès à
Niiremberg. En outre, cette analyse offre im intérêt considérable non
seulement pour saisir la conception du Ministère Public sur cette notion mais
aussi pour établir les points de coïncidence ou de divergence avec celle que
retiendra le Tribunal dans son jugement.
i) L'Acted'Accusationet les crimes contre l'humanité.
a) Un complot àobjet multiple ayant pour objet trois crimes dont faisait partie
la commission des crimes contre l'humanité.
Ilest à relever que lepoint central del'argumentation dormée dans l'Acte
d'accusation repose sur la construction complexe de la notion de complot^ Pour
le Mirûstère Public nord-américain -voir exposé du chef d'accusation n° 1- le
complot nazi est comme l'Hydre de Lerne, serpent à plusieurs têtes. En
effet, ils'agit d'un seul plan concerté^^s^ mais poursuivant non pas la réalisation
d'im mais de trois crimes, c'est-à-dire la commission des crimes conixe la Paix,
des crimes de guerre etdes crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis dans
le Statut du TMI de Nuremberg. Les Mirûstères Public français et soviétique à
son tour -voir exposé du chef n° 4- y parleront aussi d'un plan concerté ou
complot pour commettre des crimes contre l'Humanité".
b) Les crimes contre l'humanité, sauf les persécutions, ne seraient pas
subsidiaires ni du crimecontrela paix ni descrimes deguerre.
Ce qui est particulièrement important est le fait que, dans l'Acte
d'Accusation auparagraphe "III. Qualification de l'infraction du chef n 1, les
trois crimes se situent explicitement au même rang d'importance^s', sans
préséance rû subordination de l'un par rapport aux autres (objectifs). Pourtant,
458 Le premier alinéa du "Chef d'accusation n° 1. Plan concerté ou complot" est rédigé comrne
suit : "Tous les accusés, de concert avec diverses autres persoimes, ont, pendant un certain
nombre d'annéesantérieurement au 8mai 1945, participé en qualité de chefs, d'organisateurs,
d'instigateurs ou de complices, à la conception ou à l'exécution d'im plan concerté ou complot
ayant pour objet de commettre des crimes contre la Paix, des crimes de guerre, et des crimes
contre l'Humanité, tels qu'ils sont définis dans le Statut de ce Tribimal (...)." Cf. Procès de
grands criminels, Tome II, p. 38.
459 Hs'agit "d'xm plan concerté oucomplot ayant pour objet de commettre des crimes contre 1a
Paix, des crimes de guerre, et des crimes contre l'Humanité, tels qu'ils sont définis dans le
Statut de ce Tribunal (...)." Cf. Procès degrands criminels. Tome II, p. 38.
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au troisième alinéa^fio du même paragraphe III, l'on établit un lien de causalité,
en l'espèce entre la préparation des guerres d'agression et l'emploi
systématique de crimes contre l'Humanité à l'intérieur de l'Allemagne. Mais il
n'est pas moins vrai que ce lien est plutôt présenté comme une dormée de la
réalité que comme l'accomplissement d'tm élément matériel constituant
l'infraction et partant requis par l'article 6 de la Charte du Tribunal
international. D'aiUeiirs, là l'on n'a fait ni ime référence explicite au contenu
exact de l'article 6 c -définition du crime contre l'humanité- ni au dernier alinéa
-notion de complot- du même article. Par conséquent, le traitement des crimes
contre l'humanité ne permettrait pas d'affirmer que le Ministère Public en ait
établit line interprétation juridique dans le sens qu'ils ne seront tels qu'à la
condition d'être en rapport avec la préparation d'une guerre d'agression. Mais
il ne l'exclut pas, non plus.
Par contre, les Mirûstères Publics français et soviétique lors de l'exposé
du "Chef d'Accusation n° 4. Crimes contre l'Humanité" ne feront référence à
aucun lien de causalité entre ceux-ci et la préparation ou le déclenchement des
guerres d'agression, sauf concernant les persécutions^^i. En outre, la rédaction
utilisée coïncide presque littéralement non pas avec l'article 6 c rectifié par le
Protocole de BerHn du 6 octobre 1945, mais avec le texte original n'exigeant la
"cormexité" qu'avec les persécutions. On doit se rappeler que l'Acte
d'Accusation fut signé à BerUn le même jour que ledit Protocole de Berlin dont
les quatre Procureurs Généraux furent aussi les signataires. Simple
coïncidence? Quoi que ce soi, le fait est que l'Acte d'Accusation fut rédigé
concernant les crimes contre l'humarûté, sans tenir compte de la rectification
apportée par ledit Protocole de Berlin à l'article 6 c de la Charte du Tribunal.
Résumons. La qualification de l'infraction réalisée par le Ministère Public
au paragraphe III et X de l'Acte d'Accusation —chefs d'accusation n° 1 et n° 4,
respectivement- ci-dessus précités, est concordante avec les versions originales
anglaise et française du Statut du TMI de Nuremberg, qui n'y établissent
aucune condition subsidiaire concernant les crimes nommés à la première parti
"Le plan concerté ou complot pour la préparation et la poursviite des guerres injustes
d'agression, envisageait et comporta, en fait, l'emploi systématique de crimes contre
l'Himianité, que les accusés décidèrent et commirent à la foi à l'intérieur de l'Allemagne et
dans les territoires occupés, notamment l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, la
déportation et autres actes inhumains commis contre les populations civiles, avant et pendant
la guerre, et les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux en exécution du
plan pour la préparation et le déclenchement des guerres d'agression ou illégales. Beaucoup de
ces actes et de ces persécutions constituent des violations de lois internes des pays où ils ont été
perpétrés." Cf. Procès des grands criminels. Tome II, p. 38 et 39. Le rapport entre les crimes
contre l'humanité et le crime contre la paix est réitéré à la fin de l'exposé du chef d'accusation
n° 1 : "En raison de tout ce qui précède, les accusés, avec diverses autres persoimes, sont
coupables d'un plan concerté ou complot pour l'accomplissement de crimes contre la Paix, d'im
complot pour commettre des crimes contre l'Humanité au cours de la préparation à la guerre et
de la poursuite de la guerre et d'un complot en vue de commettre des crimes de guerre non
seulement contre les Forces armées de leurs eimemis, mais aussi contre les populations civiles
non belligérantes." Loc. cit., p. 51.
"X. Qualification de l'infraction.
(...).
A. Meiutres, extermination, asservissements, déportations et autres actes inhumains
commis contre les populations civiles avant et pendant la guerre.
(...).
B. persécution pour raisons politiques, raciales, et religieuses, en exécution directe ou
indirecte du plan concerté exposé au chef d'accusation n° 1 de l'Acte." Cf. Procès des grands
criminels, Tome II, pp. 78 et 79.
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de l'article 6, paragraphe c. Cette absence de cormexion, d'après le chef n° 1, ne
comporte absence de liaison avec les autres crimes -crimes contre la Paix et
crimes de guerre- du fait que tous sont partie et le résultat dunseul et mêrne
complot. Pour ce qui touche la deuxième partie dudit paragraphe c -les
persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux- la cormexion prescrite
par les textes originaux du Statut du TMI de Nuremberg, a été respectée mais
replacée dans la conception complexe du complot à trois objectifs adoptée par
le Ministère Public.
c) Les buts ou objectifs du complot ou plan nazi ne doivent pas être confondus
avec les crimes poursuivis par lecomplot.
Si en termes de qualification du complot en tant que délit, il avait pour
objet la commission des trois catégories des crimes prévus par le Statut de TMI
de Nuremberg, l'Acte d'Accusation offre tine explication sur les raisons ultimes
de tels crimes Ces raisons pourraient être résumées en deux phrases :
abrogation par laforce du Traité de Versailles et conquête de l'espace vital pour
l'Allemagne. La poursuite de ces buts finaux montre la nature instrumentale
des crimes perpétrés par les nazis^®: ilne s'agit pas de les commettre presque
gratuitement ou par perversion psychologique. Et n'étant pas ime finalité en
elle mêmes mais iminstrument, l'Hydre nazi évoluait et s'élargissait au fur et à
mesure que s'accroissaient la puissance et la capacité des nazis de réaliser leur but.
d) Ratione temporis etratione loci, les crimes contre l'humanité furent
perpétré avant la guerre en Allemagne et pendant la guerre dans les territoires
occupés aussi bien qu'en Allemagne.
L'Acte d'Accusation a affirmé que les nazis perpétrèrent des crimes
contre l'humanité (a) avant la guerre à l'intérieiu: del'Allemagne et, (b) peridant la
guerre dans les territoires occupés aussi bien qu'en Allemagne. Ainsi, l'exposé
relatif aux crimes contre l'humarûté -chef d'accusation n° 4-, parla des crimes
contre l'humanité "commis contre les populations civiles avant et pendant la
462 Les conspirateurs nazis "avaient ou en sont arrivés à avoir pour buts etdesseins d'obtenir
par tous moyens (...) les résultats suivants : 1. Abrogation et destruction du Traité de
Versailles (...). 2. Acquisition des territoires perdus par l'Allemagne à la suite de la guerre
mondiale de 1914-18, ainsi que d'autres territoires en Europe, dont les conspirateurs nazis
affirmaient qu'ils étaient occupés principalement pardes prétendus <Alleinands de race>. 3.
Acquisition encore en Europe continentale et ailleurs, axix dépens des pays voisins ou autres, de
nouveaux territoires que les conspirateurs nazis réclamaient comme nécessaires atix
<Allemands de race > entant que <Lebensraimi> ou espace vital. Les bute et desseins des
conspirateurs nazis n'étaient pas fixés ou inunuables, mais ils ont évolué et se sont élargis à
mesiu« que s'accroissaient leurs puissance et leur capacité de réaliser leius meiiaces de
contrainte ou de guerre d'agression. (...) les conspirateurs nazis conçurent délibérément,
décidèrent etdéclenchèrent leurs guerres d'agression (...) enpassant par les étapes et degrés
précisés ci-après.". Loc. cit. pp. 39-40.
463 Lors de l'exposé du chef d'accusation n° 4il fut dit : "Pour atteindre les bute exposés plus
haut, les accusés adoptèrent une politique de persécution, de répression, d'extermination de
tous lescivils enAllemagne quiétaient ouque l'on croyait susceptibles dedevenir hostiles au
Gouvernement nazietauplanconcert oucomplot dont il aété fait mention au chef d'accusation
n° 1." Cf. Procès des grands criminels, p. 78.
127
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
guerre" et, en l'espèce, des camps de concentration comprenant "Buchenwald
quifut établi en 1933 et Dachau qui fut établi en 1934. Dans ces camps et dans
d'autres, les civils étaient soumis à un régime d'esclavage, maltraités ou assassinés par
divers moyens, y compris ceux qui sont indiqués au chefd'accusation n° 3 ci-dessus.
Ces actes et cette politique se prolongèrent et s'étendirent aux territoires occupés
après le 1er septembre 1939 et jusqu'au 8 ami 1945."'^.
e) Les crimes deguerreà Vencontre des populations civiles -y compris le
génocide-, constituent également des crimes contre l'humanité.
Une thèse capitale est posée daris l'Acte d'Accusation lors de l'exposé
relatif aux crimes contre l'humanité -chef d'accusation n° 4. Pour la période
comprenant les années de guerre -1er septembre à 8 mai 1945-, "le Ministère
Public se basera sur les faits exposés au ch^ d'accusation n°3 (crimes de guerre) qui
constituent également des crimes contre l'Humanité. Pourtant, pris
littéralement, le sens précis de la phrase n'est pas clair. On pourrait penser que
soit tous les faits exposés au chef d'accusation n° 3 coristituent des crimes contre
l'humanité, soit qu'on ne prendra que ces faits constituant des crimes contre
l'humanité.
La première option signifiant que tous les crimes de guerre
constitueraient des crimes contre l'humaiûté, doit être absoliunent écartée car à
l'Appendice A de l'Acte d'Accusation -"Exposé de la respoiisabilité individuelle
pour les crimes mentionnés aux chefs d'accusation n° 1, 2, 3 et 4"- les amiraux
Raeder466 et Donitz^ô^ seront accusés des crimes de guerre et non pas des
crimes contre l'humanité.
La deuxième option implique de discerner à l'intériexir de la catégorie des
crimes de guerre, certains d'entre eux qui constituent simultanément des crimes
contre l'humanité. Une difficulté émerge du fait que, dans les deux chefs
d'accusation concernés, on ne trouve explicitement formulé auam critère pour
fonder une distinction quelconque. 'Toutefois, l'on pourrait déduire de
l'ensemble du contenu du chef d'accusation n° 4 -crimes contre l'humanité-
qu'un premier critère serait, rationne personae, le caractère non belligérant des
victimes, le Ministère Public n'y parlant que des populations civiles. Ceci,
pourtant, ne saurait être im argument décisif pour cerner les crimes ayant le
double caractère de crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. En effet,
de membres des forces armées aUiées, pourraient, éventuellement, être
Cf.Procèsdes grands criminels, pp. 78-79. Et encore,à propos des persécutions l'on affirma:
"À partir du 1er septembre 1939, la persécution des Juifs redoubla. Des millions de Juifs
d'Allemagne et des pays occupés furent envoyés vers l'Est poin: être exterminés." (p. 79). Cf.
Procès des grands criminels, pp. 78 et 79.
Cf. Procès des grands criminels.TomeH,p. 78
466 "L'accusé Raeder fut, entre 1928et 1945, commandant en chef de la flotte allemande (...).
(...) enfin, il autorisa et dirigea, en y participant, les crimes de guerre énumérés dans le chef
d'accusation n) 3, comprenant particulièremeiitles crimes de guerre résultant de la conduite de
la guerre sur mer." Cf. Procès de grands criminels,p. 90.
467 "L'accusé Dônitz fut, entre 1932 et 1945, commandant de la flottille de sous-marins,
commandant en chef de l'armée sous-marine (...). (...) Enfin, il autorisa et dirigea, en y
participant, les crimes de guerre énuméiés dans le chef d'accusation n° 3, comprenant
particulièrement les crimes contre les personnes et les biens en haute mer." Cf. Procès des
grands criminels, p. 90.
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victimes des persécutions, lesquelles, d'après l'article 6 c de la Charte du
Tribtmal, n'excluent pas les membres des forces armées.
L'on pourrait déduire aussi un deuxième critère àcet égard. Ànotre avis,
il s'agit d'un élément qui, en fait, serait constitutif des crimes contre l'humanité.
L'élément constituant certains crimes de guerre en crimes contre l'humaraté
serait le rattachement de ceux-là au plan nazi et non pas aux besoins propres
d'im conflit armé. C'est le critère sous-jacent et le sens donné par le Mmstère
Public auchef n° 4en parlant delapremière^ss g^ssi bien que de la deuxième^^s
partie de l'article 6c de la Charte du Tribimal international. Comme nous le
verrons après, ce serait l'un des éléments plus importants pour la qualification
des crimes contre l'humanité.
Hest bizarre que le mot génocide ne fût pas utilisé lors de l'exposé du
chef n° 4pour comprendre les faits relatif à l'extermination desJuifs, le sujet lejlus largement développé. Tandis que pour se référer aiix mêmes faits dans
'exposé du chef n° 3-crimes de guerre-, il yfut utilisé, d'après le texte de l'Acte
d'Accusation figurant dans le Tome I du "Procès des grands criminels
publication officielle de Tribunal international. Quoi que ce soit, le génocide
visant l'extermination des Jmfs, des Polonais, des Tziganes constituerait^ selon
les termes utilisés, et descrimes de guerre et des crimes contre l'humanité.
P Lefondement juridique de la notion de crimes contre l'humanité.
Le Ministère Public, très succinctement, rappelle à cet égard que "ces
crimes constituaient des infractions aux conventions internationales, au Droit^ pénal
interne, aux principes généraux du Droit pénal tels qu 'ils dérivent du Droit pénal de
toutes les nations civilisées", et "étaientcontrairesà l'article 6 du Statut .
468 Meurtres, exterminations, asservissements, déportations et autres actes inhumains
commis contre lespopulationscivilesavant et pendant la guerre.
"Pour atteindre les buts exposés plus haut, les accusés adoptèrent une politique de
persécution, de répression, d'extermination de tous les civil enAllemagne qui étaient ou qiœ
l'on croyait susceptibles de devenir hostiles au Gouvemement nazi et au plan concerté ou
complot Cf.Procès des grands criminels, p. 78.
469 Persécution pour raisons politiques, raciales, et religieuses, en exécution directe ou
indirecte du plan concerté exposé au chef d'accusation n° 1 de l'Acte." Cf. Procès des grands
criminels, p. 79.
470 D'après le Tome II du Procès des grands criminels, le mot génocide fut omis par le
Ministère Public français lors de la lecture de la partie à sa charge duchef n°3, y lisant le
délégué de laFrance ;"Il se livrèrent à l'extermination préméditée etsystématique de groupes
etc. etc." (Tome II, p.54). Tandis qu'au même endroit ledélégué soviétique lut : "Il selivrèrent
au <génocide>, c'est-à-dire à l'extermination préméditée et systématique de groupes raciaux
et nationaux parmi la population civile de certains territoires occupés, afin de détruire des
races ou classes déterminées de population et de groupes nationaux, raciaxxx, ou religieux,
particulièrement les Juifs, les Polonais, les Tziganes ou autres." (Tome II, p. 68). Ày noter
l'adjonction de ce deuxdernières mots : "ouautres".
Le texte faisant autorité cardéposé etsigné auprès du Tribimal international et publié
dansleTome I du Procès des grands criminels se lit comme suit : **'''"''**compléter, tome I, p.
46.
Cf. Procès des grands criminels. Tome II,p. 78.
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ii) Les réquisitoires des quatre représentants du Ministère Public Nuremberg.
Les quatre représentants du Ministères Public réalisèrent séparément
lors du procès deux interventions solennelles, connues comme réquisitoires
introductifs et réquisitoires finaux, tels que nous venons de les présenter ci-
dessus. Comme l'on sait, le plus renommé de ces réquisitoires fut celui du Juge
Jackson, dénommé aussi Déclaration d'ouverture, donnant le coup d'envoi du
procès le 21 novembre 1945. Pourtant, pas plus que le deuxième réqmsitoire de
celui-ci, il ne faut pas oublier l'importance des réquisitoires réalisés par les trois
autres Ministères Public à Nuremberg. Ceci non seulement d'un point de vue
historique vis-à-vis de ce procès révolu, mais aussi de par leiir importance
doctrinale et pour tme meilleure compréhension du déroulement du procès et,
par surcroît, du traitement réalisé des crimes contre l'humanité. Nous allons y
présenter une vision d'ensemble sur les sujets qui ont trait à notre thème
d'étude. Mais étant donné les multiples points de coïncidence se rapprochant
généralement de la position esquissée par le Juge Jackson, la présentation des
aspects principaux de celle-ci sera accompagnée des textes pertinents des autres
représentants du Ministère Public. Mais relativement au réquisitoire du
Ministère PubHc français, il faudra lui réserver un paragraphe spécial
permettant l'étalement d'une position globale sur les crimes contre l'humanité -
-aussi bien que sur le procès même-, fort différente de celle des autres
Ministères Publics à Nuremberg et notamment du Juge Jackson.
a) Les réquisitoires du Juge Jackson et les crimes contre l'humanité.
aa) La nature juridique de l'élément légal de l'infraction: crime de droit
international.
Une thèse centrale du Juge Jackson et du Ministère Public nord-
américain à Nuremberg, porte sur l'élément légal de l'infraction crimes contre
l'humanité. La nature juridique de cette infraction relève du droit international,
soutient-il, car les crimes contre l'humanité font partie du complot, lequel a par
but d'enfreindre le droit international. En outre, ceux-ci n'ont pas un caractère
subsidiaire par rapport aux autres crimes. Partant, les crimes contre l'humanité
constituant des crimes internationaux déterminent, du même coup, la
compétence judiciaire internationale. Jusque là, ce fut aussi la thèse que l'on
trouve dans l'Acte d'Accusation tel que nous l'avons vu au paragraphe
précédent, mais a été ladite thèse réaffirmée et complétée dans la Déclaration
d'ouverture du Juge Jackson. Voyons les précision qu'elle comporte.
—La notion de complot et la place des crimes contre la humanité. L'objet à
caractère triple du complot et ses buts sont imbriqués entre eux, comme ayant
un rapport ou ime adéquation des moyens —les crimes- aux fins poursuivies: le
"plan concerté ou complot (était) pour obtenir des résultats qui n'étaient possibles
qu'en recourant à descrimes contre la Paix, des crimes de guerre et des crimes contre
l'Humanité." Les crimes contre l'humanité trouvent dans les desseins ou
472 Cf. Loc.cit. Tome II, p. 113.
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plans nazis, c'est-à-dire non pas au niveau juridique mais dans la réalité pohtique
créée par les nazis, sa propre consistance et raison d'être. Il n'est pas possible de
parler d'iine moindre importance par rapport aux autres chefs d'accusation, les
crimes contre l'humanité, dans la réalité, seplacent au même niveau de nécessite
que ceux-ci du fait que tous font partie du même complot. Le Procureur
Jackson est absolument claire: "On distingue dans l'espace et dans le temps deux groupes
de crimes contre l'Hiunaiûté -l'xm comprend les crimes commis Qi Allemagne avant et pendant
la guerre, l'autre comprend ceux commis dans les territoires occupés pendant la guerre- mais
les deux ne sont pas distincts dans le plan nazi. Ils constituent le déroulement du plan nazi
d'extermination des peuples et des institutions capables de servir, à tout instant, de foyer ou
d'instrument contre le<nouvel ordre mondial>." 474 Et Jackson expUque : "Nous pouvons
nous rendre compte pourquoi ces crimes contre leurs ennemis européens n'avaient pas m
caractère fortuit, mais étaient des crimes réfléchis et ordonnés, quand nous enrecherchons les
raisons profondes. Hitler a déclaré à ses officiers, le 22 août 1939, <le principal objectif ai
Pologne est la destruction de l'ennemi et ntm l'effort pour atteindre une certaine ligne
géographique>. (Document PS-1014.)"475 Cela parce que le "but des nazis était de laisser
les pays voisins si affaiblis que même dans l'éventualité d'xme défaite, l'Allemagne serait
encore lanation laplus puissante de l'Europe. C'est devant cette toile de fond que nous devons
considérer le plan d'une guerre impitoyable, c'est-à-dire un plan en vue de l'exécution de
crimes deguerre etdecrimes contre l'Humanité." '^ 76
-Lerapport des crimes contre l'humanité perpétrés en Allemagne avec le droit
international Mais d'après leProcureur Général nord-américain, laplace au sein
du complot nazi des crimes contre l'humanité en Allemagne avant la guerre
aussi bien que dans les pays occupés pendant la guerre est incontestable, il reste
à résoudre la qualification du caractère international des crimes contre
l'humanité. Cela est abordé dans la Déclaration d'ouverture, soigneusement
préparée, par M. Justice Jackson, sous \m paragraphe apparemrnent peu
propice à relever sa réelle importance. En parlant du Terrorisme et préparation à
la7uerre". il fixa sapositionau premieralinéa : "La façon dont un gouvernement traite
ses propres habitants est généralement considérée comme ne regardant pas les auhes
gouvernements ou la société internationale. Ilest certain, continue-t-il, que quelque injustices
oucruautés n'autoriseraient pas l'intervention de puissances étrangères. Mais on n'ignore plus
que les mauvais traitements infligés à des Allemands par d'autres Allemands ont dépassé en
importance etensauvagerie les limites de ce qui est toléré par la civilisation moderne, En se
taisant, les autres nations approuveraient de tels crimes. Bien plus, ces persécutions prennent
lecaractère de crimes internationaux, en raison du but pour lequel elles ont été entreprises.''^ ^/
D'une façon générale, la position de M. Justice Jackson réaffirme une thèse
classique en droit international ; normalement, aucun Etat ne peut intervenir
dans les affaires internes d'im autre État. En l'espèce, la manière comme
chaque État traite ses sujets ne concernerait que l'État en question. Mais il y fait
une exception qm aurait deux conséquences ou résultats dans le cas oû les
473 Lors deson réquisitoire final leGénéral Rudenko se rallia à la thèse de M. Justice Jackson
en affirmant; (a) l'existence "(d)un plan concerté ou complot comprenant la commission de
crimes contre la Paix, decrimes de guerre et de crimes contre l'Humanité" (Tome XIX, p. 598),
et, (b) que 'Toute l'activité des accusés était dirigée vers la préparation et le déclenchement
de guerres d'agression." Cf. Loc. cit.. Tome XIX, p. 596. Il indiqua aussi l'existence d'un but :
"Le but de ce complot criminel était d'établir un<ordre nouveau> de bandits en Europe." Cf.
Loc. cit. Tome VII,p. 160.
474 Cf. Loc. cit. Tome II,p. 122.
475 Cf. Loc. cit. Tome H, p. 148.
476 Cf. Loc. cit. Tome ïï, p. 149.
477 Cf. Loc. cit. Tome II, p. 137.
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mauvais traitements infligés par iin État à ses sujets dépassent "les limites de ce
qui est toléré par la civilisation moderne". Premièrement, "les autres nations" ne
pourraient plus se taire, s'il 'en fût ainsi, elles deviendraient des complices —
"approuveraient de tels crimes"'. Deuxièmement, dans le cas de figure, outre
l'obligation des nations de ne pas se taire, "ces persécutions", "en raison du but
pour lequel elles ont été entreprises", constituent des crimes internationaux. Ce
disant, M. Justice Jackson en jouant avec les mots atteigiût plusieurs choses : (i)
réaffirmait le principe de non ingérence, ce qu'il avait déjà soutenu lors de la
Conférence préparatoire de Londres; (ii) en ne rattachant que les "persécutions"
à la "connexion avec", il garda la cohérence avec l'exposé du chef no. 4 de l'Acte
d'accusation rédigé d'après le texte original de l'article 6 (c) de la Charte du
Tribimal, et, (iii) il utilisait le mot "persécutions" dans un sens très large capable
de comprendre et les "persécutions"et les "atrocités", ce qui était en concordance
avec le texte rectifiédudit article 6 (c). Finalement, il n'infirmait pas la thèse sur
l'intervention humanitaire qui ne devait, d'après le Prof. André Gros lors de la
Conférence susmentionnée, être restreinte qu'au cas du danger d'ime guerre
internationale.
Le Procureur Jackson compléta son raisonnement en posant la question
relative à la préparation à la guerre d'agression où les crimes contre l'humanité
trouvent leur place vis-à-vis du droit international: "si la guerre d'agression
intéresse le sens juridique international, la préparation de cette guerre doit
également affecter la commimauté des nations"4''8_ particularité de la
position de M. Justice Jackson, même s'il soutenait la thèse de la non ingérence
déjà décrite, était qu'elle ne rabaissait l'importance des crimes contre
l'humanité, en plaçant la guerre d'agression et sa préparation au même niveau
d'importance aux yeux de la communauté des nations.
Dans son réquisitoire final, le Procureur Jackson ajoute une précision
absente dans son réquisitoire introductif-l'Acte d'Accusation l'ayant d'ailleurs à
peine mentionnée-, afin de renforcer le caractère international des crimes
contre l'humanité par le biais de leur rapport avec la guerre d'agression. Si bien
que tous les crimes commis par les nazis ne sauraient pas être "des phénomènes
indépendants ou séparés" étant donné qu'il sont le produit d'un plan concerté ou
complot, il n'est pas moins que "la cheville ouvrière qui les relie tous ensemble, est
le complot en vue d'une guerre d'agression." ^79 Voire, ils preiment leur place
"autour du plan établipour une guerre d'agression" 48o_ ggj-^ par là que l'on
déterminera la compétence judiciaire internationale 482 povir l'ensemble de
tous ces crimes.
478 Cf.Loc. cit..Tome H,p. 137.
479 >Xe Ministère Publicprétend que ces cinqcatégories de crimes prémédités n'étaient pas des
phénomènes indépendants ou séparés, mais qu'ils ont été tous commis selon un plan concerté eu
complot. La Défei\se admet que ces catégories de crimes ont été commises, mais elle n'admet
pas que ces crimes aient fait partie les uns et les autres d'im programme unique. Le crime
central (...), la cheville ouvrière qui les relie tous ensemble, est le complot en vue d'ime guerre
d'agression. La raison principale de la compétence judiciaire internationale à propos de ces
crimes repose sur ce fait." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 424.
480 Cf.Loc. cit.TomeXIX, p. 432.
481 Cf. Loc. cit. TomeXIX, p. 424.
482 a) Pquj le Ministère Public soviétique les crimes perpétrés par les nazis sont des
crimes internationaux : "Mais quand cette bande (...) se trouve au centre de l'appareil
gouvernemental, quand cette bande commet des crimes internationaux nombreux et graves,
alors évidemment les liens et les rapports mutuels des complices de la bande se compliquent
dans ime très grande mesure." Cf. Loc. cit.Tome VII,p. 158. Mais si le Tribunal a affaire avec
des crimes internationaux, il ne faut pas se duper sur la nature de la loi internationale :
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bb) Le droit applicable relève du droit international sans tout àfait être le droit
en vigueur.
M. Justice Jackson n'affirma pas catégoriquement que le Droit
concernant le TMI de Nuremberg corresponde au droit en vigueur, mais il
marque une transition dans le Droit international. Trar\sition qui correspond
d'ailleurs, à l'évolution connue en Droit interne quand les hommes, dit-il,
commencèrent à laisser la sanction reposer sur la raison et l'enquête^ss. Qn
peut ainsi soutenir que le Droit de Nuremberg est un droit de transition qui,
plutôt que correspondre au droit international en vigueur, au demeurant être
une application de celui-ci, est guidé et par le Droit international et par leur
principes fondamentaux puisés dans ladoctrine^®^.
"(dans) lasphère internationale, il n'a jamais existé et il n'existe pas d'org^isme législatif
compétent pour édicter des règles obligatoires pour tel ou tel pays. Le régime jimdique des
relations internationales, y compris les relations qui se manifestent par la lutte coordonnée
contre la criminalité, repose sur d'autres fondements jxuridiques." "Dans la sphère
internationale, la source fondamentale du droit et son acte légal sont la convention, l'accord
entre les États. C'est pour cela que (...) l'accord conclu entre les États forme la base juridique
incontestable et suffisante pour la constihition et l'activité des organismes de justice
internationale,créés par cesÉtats." Cf. Loc. cit. TomeVII, p. 154. En outre, cette nature propre
dudroit international détermine que "les références auprincipe Nullum crimen sine lege ou au
principe <la loi n'est pas rétroactive> sont dénuées de tout sens (...)." Cf. Loc. cit. Tome VII,
P-155- , ...
b) La position duMinistère Public britannique fut développée lors duréquisitoire final
de Sir H. Shawcross y soutenant le rapport des crimes contre l'humanité avec la guerre
d'agression, et, partant, intéressant la communauté internationale ; "Et nous devons acquérir
la conviction que ce qui a été commis était non seulement un crime contre l'Humanité, cjui ne
constituait pas une question intérieure, mais encore directement ou indirectement était en
corrélation avec les crimes commis à l'égard d'autres nations ou d'autres nationaux ; en cela,
par exemple, que ces actes ont été exécutés pour fortifier leparti nazi, en mettant en pratique
sa politique de domination par l'agression, au pour supprimer des éléments tels que les
adversaires politiques, les vieillards, les Juifs, dont l'existence aurait pu entraver la
politique de la guerre totale." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 493. Qn est don face aux crimes
internationaux : "neconstituent pas (les crimes contre l'humanité) une piure affaire interne,
mais représentent un crime contre le Droit international, lorsqu'ils ont été cotnmis avec
l'intention de causer undommage à la communauté des peuples, c'est-à-dire lorsqu'ils ont été
commis à propos d'autres crimes susceptibles d'être mis à la charge de ces accusés." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p. 494. À la base de ces affirmations se trouve une claire option touchant
l'interprétation de l'article 6 (c) de la Charte du Tribunal. Se ralliant sans ambages le
Procureur Général britannique au texte français de l'article 6(c) rectifié par le Protocole de
Berlin du 6octobre 1947, affirma que tous "les crimes contre l'humanité qui tombent mus 1a
compétence duTribunal sont limités ainsi : il doivent être des crimes dont la perpétration est
liée, d'une façon ou d'une autre, à la préméditation et au développement des crimes contre 1a
Paix ou des crimes de guerre stricto sensu (...). C'est la restriction que propose l'article 6, c) du
Statut." Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 493.
483 "L'accord deLondres, qu'il établisse de nouveaux principes ouqu'il se contente de répéter
les anciens, marque de toute manière une transition dans le Droit international, qui correspond
en gros à l'évolution du Droit interne, quand les hommes cessèrent de punir les crimes par les
crisde haro et commencèrent à laisser la sanction reposersurla raison et l'enquête." Cf. Loc.
cit. Tome XIX, p. 415.
484 M. Justice Jackson affirme : "nous cherchons notre guide non seulement dans le Droit
international, mais aussi dans les principes fondamentaux de la doctrine qui sont des
hypothèses de lacivilisation etqui ont trouvé depuis longtemps à s'incarner dans les codes de
toutes les nations. " Cf. Loc. cit. Tome XLX, p. 416.
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cc) La nature juridique du Tribunalde Nuremberg.
Le Juge Jackson soutient aussi que la compétence de TMI de Nuremberg
ne provient ni du droit interne orgarûsant la justice régulière des nations
signataires de l'Accord de Londres de 8 août 1945, ni du droit interne de
l'Allemagne vaincue. Du fait que les Alliés n'ont pas signé un traité de paix,
l'Allemagne s'étant rendu sans conditions, ils sont techniquement en état de
guerre^®^. Partant, le TMI de Nuremberg est aussi bien im tribxmal militaire
appliquant des normes qui surpassent les cadres de la justice ordinaire ou
interne des pays vainqueurs^®®-, qu'un Tribunal à caractère international dont la
compétence est déterminé par la commission d'im crime spécial: le complot en
vue d'ime guerre d'agression^s^.
dd) L'élément matériel constitutif des crimes contre l'humanité.
H nous semble particulièrement important povir la détermination de
l'élément matériel constitutif de l'infraction de crimes contre l'humanité, les
affirmation du Juge Jackson distinguant les deux grands groupes de crimes
contre l'humanité. Les uns perpétrés en Allemagne avant et pendant la guerre
et se référant aux victimes ressortissants de l'État Allemand. Les autres,
perpétrés à l'encontre des population civiles ermemies dans les territoires
occupés pendant la guerre. Le commun dénominateur de ces deux groupes de
crimes contre l'humanité, est le fait qu'ils "constituent le déroulement du plan
nazi"488. Les faits perpétrés pourraient être différents —soit l'extermination des
groupes humains, voire des peuples, soit l'assassinat des opposant politiques
visant "l'extermination des institutions" capables de contrer le plan nazi-, mais le
fait caractéristique de tous ces crimes ne sauraient être que leur rattachement
au complot ou plan nazi.
L'élément de masse ou triple pluralité -de victimes, d'agents, d'actes-
dont découle la gravité des crimes contre l'humanité, n'y fut pas arrêté comme
étant l'élément commim constituant de ceux-ci. La triple pluralité et la gravité ,
pourtant, fut maintes fois évoquée, comme une conséquence de la réussite et
de la puissance du complot nazi pendant des années en Allemagne et ailleurs.
485 ti^e n'est pas une partie du mécanisme constitutionnel de la justice interne d'aucime des
nations signataires. L'Allemagne s'est rendue sans conditions, mais aucun traité de paix n'a été
signé ou décidé. Les Alliés sont encore techniquement en état de guerre contre l'Allemagne,
quoique les institutions politiques et militaires de l'ennemi aient disparu. En tant que Tribtmal
Militaire, nous poursuivons l'effort de guerre des nations alliées." Loc.cit. Tome XIX, p. 415.
486 "igji tgjitqye TribunalInternational, nousne sommes pas attachés aux raffinements positifs
de procédure de nos systèmes constitutioimels ou juridiques respectifs et nos règles
n'introduiront pas de précédents dans le système interne ou la justice civile d'aucun pays." Cf.
Loc. cit. Tome XIX, pp. 415-416.
"Le crime central (...), la cheville ouvrière qui les relie tous ensemble, est le complot en
vue d'ime guerre d'agression. La raison principale de la compétence judiciaire internationale à
propos de ces crimes repose sur ce fait." Cf.Loc. cit. Tome XIX, p. 424.
488 "Ondistingue dans l'espace et dans le temps deux groupes de crimes contre l'Himianité --
l'tm comprend les crimes commis en Allemagne avant et pendant la guerre, l'autre comprend
ceux commis dans les territoires occupés pendant la guerre-- mais les deux ne sont pas distincts
dans le plan nazi. Ils constituent le déroulement du plan nazi d'extermination des peuples et
des institutions capables de servir, à tout instant, de foyer ou d'instrument contre le <nouvel
ordre mondial>." Cf. Loc. cit. Tome II, p. 122.
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Ainsi, il fut, hélas, presqu'un lieu commim pour la force des faits que, pour se
référer à ces crimes. Von qualifia de crimes prémédités, à caractère massif,
offensant tellement laconscience publique internationale qu'elle nepeutplus les
tolérer^s^. 'Xe monde entier a exigé des mesures immédiates. Il a fallu faire droit à
cette demande, même peut-être auprix d'une oeuvre moins parfaite"
ee) Le rapport entre les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité.
Le Procureur Jackson ne réalisa pasl'identité entre les crimes de guerre à
rencontre des population civiles et les crimes contre l'humanité, tel qu'il fût
réalisé dans l'Acte d'Accusation par le Ministère Public français et soviétique
lors de l'exposé du chef d'accusation n° 4 -crimes contre l'humanité. En effet,
nous avons déjà vu qu'il réalisa dans sa Déclaration d'ouverture la distinction
entre deux groupes de crimes contre l'humanité -ceux perpétrés d'une part en
Allemagne avant la guerre et, d'autre part, dans les territoires occupés pendant
la guerre- sans yfaire mention d'une identité de ces derrùers avec les crimes de
guerre. Plus explicitement dans son réquisitoire final, le Juge Jackson distingua
"les crimes de guerre contre les Forces alliées et les crimes contre l'Humanité commis dans les
territoires occupés (qui) font incontestablement partie du programme qui consistait à faire la
guerre" 491. C'est-à-dire que, pendant la guerre et à l'encontre des ressortissants
des pays Alliés, ily axirait, ratione personae, (1) des crimes de guerre -la victime
étant des soldats ou officiels alliés-, et, (2) des crimes contre l'humanité -la
victime étant les populations civiles.^'^
489 Ces crimes ontété "si prémédités, si néfastes et si dévastateurs, que la Civilisation ne
peut tolérer qu'on les ignore, car elle ne pourrait survivre à leur répétition." Cf. Déclaration
d'ouverture, loc. cit.. Tome II, p. 107. Et après : tels crimes "ont dépassé les limites dece qui
est toléré parla civilisation moderne." Cf. Déclaration d'ouverture, loc. cit. Tome II, p.137
490 Cf. Déclaration d'ouverture, loc. cit. Tome II, p. 108.
491 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 432.
492 a) Enrevanche, le Procureur Général britannique soutint explicitement la thèse dessinée
dans l'Acte d'Accusation à cet égard : "Constitue uncrime de guerre cet assassinat (...) de
millions decivils (...). Il peutenvérité être considéré aussi comme un crime contre l'Humanité.
L'imagination etl'intelligence ébranlées par l'horreiur de ces méfaits hésitent toutes les deux
à recouvrir le plus grand crime del'Histoire de la froide formule du crime de guerre. Il est
cependant important de se rappeler que c'est bien là ce qu'étaient ces crimes." (Cf. I^c. cit.
Tome XIX, p. 490). Autrement dit: "Les crimes contre l'Humanité on été souvent des crimes de
guerre commis sur une plus large échelle." (Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 493). D'ailleurs, les
crimes deguerre, ratione personae, ils y ont été élargis: "Ces actes commis contre des nationaux
des pays belligérants ou contre des nationaux allemands dans les territoires occupés des
belligérants, seraient des crimes deguerre ordinaires dont lapoxursuite ne constituerait pas une
nouveauté." (Cf. Loc. cit. Tome XIX, 494). Et, Sir H. Shawcross réalisa ce que nous voulons ici
simplement transcrire :"Il yadans chaque guerre, etau cours de cette guerre, sans aucun doute
ilyenaeuetcertainement des deux côtés, des quantités de brutalités et d'atrocités. (...). Je ne
veux ni les excuser, ni les diminuer. Mais ce furent des actes accidentels, individuels
préparés. Nous avons affaire ici à quelque chose d'entièrement différent, à des actes répétés,
systématiques et indépendants, mûrement réfléchis et calculés dans le détail.". Cf. Loc. cit.
Tome XIX, p.490). Ce qui, enoutre, est utile pour discerner, chez le Procureiu- britannique, que
touslescrimes de guerrene constituent pas des crimes contrel'humanité.
b) Le Procureur Général soviétique dans son exposé introductif affirma que tous les
crimes de guerre perpétrés parles nazis, c'est-à-dire, aussi bien à l'encontre des soldats alliés
que des populations civiles, constituent des crimes contre l'humanité :"La violation criminelle
des loiset coutumes delaguerre, l'extermination massive des prisoimiers de guerre sont parmi
les plus graves des crimes contre l'Humanité commis par les hitlériens." (Loc. cit. Tome VIII,
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ffiLes crimes contre les Juifs ^93 et les crimescommis à l'Est. Le termegénocide.
Les crimes contre les Juifs constituent le sujet le plus largement
développé dans la Déclaration d'ouverture^^^ ^gg f^its mettent en évidence le
caractère spécial de cette extermination n'ayant aucun rapport avec la
responsabilité d'un individu quelconque, parce qu'ime telle extermination est
dirigée contre la collectivité à laquelle celui-ci appartient^'s. Dans son
réquisitoire final, le Juge Jackson relèvera la gravité des crimes commis à l'Est
en disant que ce sera "contre le peuple soviétiqueet les.prisonniers soviétiques que la
fureur teutonne ne connut plus de bornes" ^96 497_ Lg Procureur nord-américain
n'utilisa, en aucun de ses réquisitoires, le terme "génocide"^®®.
p. 242). Et lors de son réquisitoire final le Général Rudenko considéra que il'y eut lieu à
l'encontre des populations des pays belligérants la commission par les nazis des crimes contre
l'humanité: "Les crimes contre l'Humanité cormnis par les acctisés sont parfaitement prouvés.
(...) travail forcé et extermination des gens dans les camps de concentration, extermination
massive des Juifs, puis le même travail forcé et la même extermination des gens dans les
régions occupées. Tout cela est prouvé et l'accusation n'est pas ébranlée." (Cf. Loc. cit. Tome
XIX, p.599).
^93 Cf. Déclaration d'ouverture du Juge Jackson, loc. cit. Tome II, pp. 127 à 136;partiellement
CTi développe le même sujet dans le sous-titre qui y suit immédiatement -Terrorisme et
préparation à la guerre (pp.l37 à 141).
b) Le Procureur Général soviétique dans
494 ''Des 9.600.000 Jtiifs qui vivaient dans l'Europe dominée par les nazis, on estime en toute
connaissance de cause à 60% le nombre de ceux qui périrent ; 5.700.00 Juifs manquent dans les
pays où ils vivaient auparavant (...). L'histoire n'a jamais enregistré de semblable crime,
perpétré avec une telle cruauté préméditée et contre tant de victimes." Cf. Loc. cit. p. 128.
^95 Ces crimes"n'étaient pas dirigées contre les Juifs pris individuellement pour un défaut de
loyauté civique ou potar impopularité. L'intention avouée était l'extermination des Juifs dans
leur ensemble, comme une fin en elle-même, comme une mestire de préparation à la guerre (...)."
Ibid.
496 Cf. Loc.cit.Tome XIX, p. 421.
497 a) Pendant la guerre, de l'avis du Procureur Général soviétique, deux types de victimes -
les peuples slave et juifs- ont été les cibles principales des crimes nazis : "Parmi les atrocités
inouïes commises par les nazis, leiu- acUon sanglante contre les peuples slaves et juife occupe
une place particulière." Cf. Loc. cit. Tome Vil, p. 200.
498 a) Par contre, le termegénocide fut utilisé au moins trois fois par le Procureur Général
britannique dans son réquisitoire final. Tout d'abord il qualifia de génocide l'assassinat de
quelque 275.000personnes auxquelles on a donné la mort en Allemagne moyennant ime ordre de
Hitler -qui "ordonna secrètement en Allemagne l'assassinat des malades et des vieillards qm
n'avaient plus d'utilité productive pour la machine de guerre allemande, document PS-1556
(USA-716)." (Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 534). Puis, il qualifia de politique de génocide la
déportation et le travail forcé en Allemagne de quelque sept million d'hommes, de femmes et
d'enfants, l'extermination des 275.000 vieillards et infirmes déjà cités, l'anéantissement dans
les chambres à gaz ou passé par les armes de douze million de personnes. (Cf. Loc. cit. Tome
XIX, p.539). Finalement, Sir H. Shawcross releva que les buts du génocide furent formulés par
Hitler et Himmler à propos des crimes contre la race slave ; "Les buts du génocide ont été
formulés ainsi par Hitler dans son entretien avec Hermaim Rauschning : <(...) Une des tâches
principales du Gouvernement allemand sera d'empêcher toujours, par tous les moyens en notre
pouvoir, l'accroissement des populations de race slave. (...).>(Document URSS-378.). La
conception de Himmler, continue le Procureur britannique, était semblable : <En ce qui nous
concerne, la fin de cette guerre nous ouvrira une route vers l'Est et créera l'Empire germanique
d'une manière ou d'une autre ... 30.000 d'êtres humains de notre sang nous reviendront, de sorte
quenous serons encore pour notre vie un peuple de 120.000.000 de Germains. (...) nous pourrons
repousser les frontières de notre race allemande de 500 kilomètres vers rEst.> (Document L-
70.)". Cf. Loc. cit. Tome XIX,pp. 518-519.
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gg) La responsabilité des accusés.
Dans son réquisitoire final M. Justice Jackson soutint que le jugement
vise non pas les idées nuisibles des accusés, mais les actes qualifiés comme
crimes^ '^. Leur responsabilité pourtant n'est (rien) d'autre que leur participation
à l'entreprise commune qui, sans leur concours, n'aurait pas été possibleso" .
Cette participation fut réalisée "en pleine connaissance des buts et des méthodes
proclamés, et ils (les accusés) continuèrent leuis services après que la pratique eût confirmé la
direction vers laquelle ils tendaient."®"^ En fait, se demande M. Justice Jackson . S^r
qui Hitler s'est-il plus appuyé poia: ces choses que sur ces hommes assis au banc des accusés?
Et s'agissant donc de ceux qui "n'ont jamais eu de sang sur leurs propres mains,
mais qui ont établi les plans qui ont eu pour résultat une effusion de sang" 5°^ qui,
selon laDéfense n'avaient jamais été jugés même pour des crimes de guerre^^^
leProcureur contre-argumente mais sans citer ime norme dedroit positif ;
"À travers toute l'Allemagne aujourd'hui, dans chaque zone d'occupation, des hommes
sans importance qui ont exécuté par ordre cette politique criminelle sont accusés et
punis.
Si les auteiu:s de ces plans qui en oidonnèrent l'exécution à ces gens sans importance
devaient échapper à tout châtiment, cela représenterait une vaste et impardonnable
parodie de la justice." '^'®
b) Le terme génocide fut repris par le Ministère Public français lors de son réquisitoire
final. Le Procureur Général M. Champetier de Rives y affirma: ce crime est "si monstrueux, si
inconnu dans l'Histoire depuis l'ère chrétienne jusqu'à la naissance de l'hitlérisme, qu'il a
fallu créer le néologisme de <génocide> pour le caractériser", puis il le définit comme
"l'extermination méthodique, scientifique, de millions d'êtres hximains et notamment de
certains groupes nationaux ou religieux, dont l'existence gênait l'hégémonie de la race
germanique." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 557. *Dans le même sens s'est exprimé le Procureur
Général adjoint : "tous (les accusés) ont, d'une façon ou d'ime autre, concouru au pire crime, le
génocide, l'extermination des races ou des peuples sur lesquels ils entendaient conquérir
l'espace qu'ils jugeaient nécessaire à la soi-disant race germanique" (Tome XIX, p. 587). Œ
pourrait néanmoins relever que M. C. Dubost songe, quand il parle du génocide, se référer plutôt
aucrimes commis à l'Est quand Uaffirme : "L'unique fait de ce Procès, le fait qui domine tous
les autres, est celiû de l'extermination méthodique, systématique, de tous les hommes qm
occupaient l'espace convoité par l'Allemagne. D'autres crimes, certes, ont été commis, mais
seulement comme moyens. Onest tenté de dire secondairement et accessoirement, tant on est
dépassé par l'atrocité du crime final." (Tome XIX, p. 589). Néanmoms, en parlant de Gôring, i1
soutiendra :"Goring estlecréateur delaGestapo etdes camps de concentration où des millions
d'ennemis supposés durégime onttrouvé la mort, où, endéfinitive, a été consommé presque en
totalité le génocide." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 576.
499 "Nous ne les jugeons pas parce qu'ils ont eu des idées nuisibles. C'est leur droit (...). Ce ne
sont pas leurs pensées, ce sont leurs, actes, commis au vu et au su de tous, que nous qualifions de
crimes." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 416.
Les accusés apportèrent "une contribution totale et indispensable à l'entreprise commune ;
si l'und'eux avait manqué, l'oeuvre commune eûtété endanger." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.434.
Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 437.
502 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 451.
503 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 446.
504 LeDr. Alfred Seidl,avocat des accusés Hesset Frank,argumente : "une condamnationpour
crime contre laPaix etpouravoir pris partà unplan concerté destiné à entreprendre une guerre
d'agression, à l'encontre des principes reconnus du Droit international, ne pourrait intervenir
que si le Tribunal, violant le principe nulla poena sine lege, décidait de procéder à m
développement jurisprudentiel duDroit international." Cf. Loc. cit. Tome XIX, p.413.
505 Cf. Loc. cit. Tome XIX,p. 446.
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b) Les réquisitoires du Ministère Public de la France et les crimes contre
l'humanité.
Nous avons déjà soulevé les considérations dévelopées par le Ministère
Public de la France, ayant trait à la responsabilité des accusés débordant la
notion de complicité, aussi bien qu'aux caractères systématique et
institutionnalisé des crimes perpétrés, découlant de l'utilisation pleine de
l'appareil étatique d'une de plus grandes puissances mondiales. Mais ce qui
revêt le plus grand intérêt pour notre sujet d'étude est la conception et le
traitement donné par la délégation française concernant la notion juridique de
crimes contre l'humanité.
Si dans les réquisitoires du Procureur Général nord-américain la question
des crimes contre l'humanité trouva visiblement une place importante, ce ne
sera pas le cas lors des réquisitoires français. En effet, l'im des point le plus
saillant des réquisitoires introductif et final du Ministère Public de a France fut
le fait que celui-ci ne parla point des crimes contre l'humanité. Plus exactement,
le Ministère Public français ignora l'existence des crimes contre l'humanité
avant et pendant la guerre en Allernagne, perpétrés par les nazis et leurs
complices à l'encontre des sujets de l'État allemand et/ou de pays satellites de
l'Allemagne. Il n'utilisa l'expression crimes contre l'humanité qu'une seule fois
et pour se référer aux crimes de guerre à l'encontre des populations civiles.
La position de la délégation française à Nuremberg vis-à-vis des crimes
contre l'humanité, est tout à fait concordante avec celle soutenue finalement et
par le Tribunal international dans son jugement et par le Juge français
Dormedieu de Vabres comme nous le verrons opportimément. Elle comporta
plusieurs éléments que voici :
aa) le Procureur Général français exclu la notion de crimes contre
l'humanité du complot ou plan concerté nazi^"^. ;
bb) il ne demanda pas au Tribunal la qualification juridique de crimes de
ceux appelés crimes contre l'humanité^o^;
cc) les crimes de guerre à l'encontre des population civiles pourraient être
qualifiés de crimes contre l'humanité tout en étant de violations de droit pénal
commun à des fins politiques. D'après l'exposé introductif français "que cet
ensemble de crimes contre l'Humanité ne constitue en définitive, rien d'autre
que la perpétration à des fins politiques et sous ime forme systématique, de
crimes de droit commun tels que vols, pillages, mauvais traitements, mise en
506 crimescommis par lesnazis, au coure de la guerre, de mêmequela guerre d'agression
elle-même, seront la manifestation, comme il vous a été démontré par M. le Juge Jackson, d'un
plan concerté et méthodiquement exécuté." Loc. cit. Tome V, p. 393.
Le Procureur déclara : "la France estime devoir demander au Tribunal de qualifier
juridiquement de crimes, et la guerre d'agression elle-même, et les faits contraires à la morale
et au droit de tous les pays civilisés, commis par l'Allemagne dans la conduite de la guerre, de
condamner ceux qui en sont les grands responsables et de déclarer criminels, les membres des
divers groupes et organisations qui furent les principaux exécutants des crimes de l'Allemagne
nazie." Cf. Procès des grands criminels. Tome V, p. 374.
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esclavage, meurtres et assassinats, crimes prévus et sanctioimés par le droit
pénal de tous lesÉtats civilisés."5''8 •
ee) le crime essentiel à retenir pénalement —face à la préparation et le
déclenchement de laguerre d'agression prônée comme cheville ouvrière par le
Juge Jackson et partant relevant du droit international et entraînant lajuridiction internationale des crimes en question-, de Tavis de la délégation
française est celui qui vise l'extermination des popiilations dont lAllema^e
occupait le territoireso?, tant à l'Ouest qu'à l'Est, tel que le Ministere Pubhc
français en a déjà apporté les preuves et,
ff) n'ayant même pas considéré l'existence des crimes contre 1humamté,
le Ministère Public français arbora la thèse portant sur la nature juridique du
Tribunal international, à partir de sa conception de crimes de guerre. Etant
donné que les crimes de guerre constituent de violations du droit pénal interne
des pays où ils ont été perpétrés, le Tribunal international n'est nécessaire que
pour résoudre une question de compétence judiciaire, les forfaits imputés aux
accusés s'étant déro;ilés sur le sol de plusieurs pays européens^ii. Ce Tribunal
international, étant une émanation des Etats qui ont le pouvoir de juger
séparément les crimes commis sur leur territoire, "est fondée sur la reconnai^ance
par le Droit International de la juridiction territoriale des États souverains."
argumentation du Procureur général français, doit être placée à partir de 1axe
qu'il adormé àson exposé introductif où il n'y aque de crimes de guerre et/ou
508 Loc. cit. Tome V, p. 376. Et encore :"Tous les actes visés àl'article 6de la Charte du 8août
1945, tous les faits englobés par le troisième chef de l'Acte d'accusation du 18 octobre 1945
correspondent à des infractions de Droit commun prévues et punies par la législation péiiale
interne. La mise à mort des prisonniers de guerre, des otages et des habitants de territoires
occupés, tombe, en Droit français, sous le coup des articles 295 et suivants du Code pénal qui
qualifient le meurtre etl'assassinat. Les mauvais traitements auxquels l'Acte d'accusation se
réfère entrent dans le cadre des blessures et des coups volontaires qui sont définis par les
articles 309 et suivants. La déportation s'analyse, indépendamment des meurtres dont elle
s'accompagne, en une séquestration arbitraire dont les articles 341 et 344 donnent la
qualification. Le pillage de la propriété publique et privée et l'imposition des pendes
collectives sont sanctionnés par les articles 221 et suivants de notre Code de justice militaire.
L'article 434 de Code pénal punit les destruction volontaires, et la déportation des
travailleurs civils s'assimile à l'enrôlement forcé prévu par l'article 92. Le serment
d'allégeance équivaut à l'obligation au faux serment de l'article 366 et la gennanisation des
territoires occupés s'applique au travers de crimes dont le plus manifeste est l'incorporation
forcée dans la Wehrmacht enviolation del'article 92. Les mêmes équivalences peuvent être
trouvées dans toutes les législations modernes et plus spécialement dans le Droit allemand.
Loc. cit. Tome V, pp. 420-421.
509 Lors du réquisitoire final, M. Champetier de Ribes -le nouveau Procureur général
français- affirme : "les crimes de ces hommes a été essentiellement d'avoir conçu le p^n
gigantesque d'une domination universelle et d'avoir voulu le réaliser par tous les moyens." Cf.
Loc. cit. Tome XIX, p. 557.
510 Cf. Le plan visé "l'extermination des populations dont elle (l'Allemagne) occupait le
territoire" y compris les pays del'Ouest, Loc. cit. Tome XIX, pp. 558-559.
511 Prévus donc para les droits intemes, ces crimes ne constituent en soit mêmes pas un crime
international -"Ils présentent un caractère international parce qu'ils ont été commis en
plusieurs pays différents". Donc, "il en résulte un problème de compétence que la Charte du 8
août 1945 arésolu, comme nous l'avons précédemment exposé ; mais ceci laisse intacte la règle
de la qualification." 11 était nécessaire, finalement, le jugement de tels crimes par "un
Tribimal International, émanation de l'ensemble des Nations Unies hier en guerre avec
l'Allemagne". Cf. Loc. cit. Tome V, p.421.
512 Cf. Loc. cit. Tome V, p. 375.
139
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
des crimes contre l'humanité perpétrés à l'encontre des populations civiles
sujets des Etat Alliés en guerre avec l'Allemagne. La délégation française
réitérera sa position lors de son réquisitoire final en soutenant que les principaux
faits rapportés contre les accusés constituent des violations des lois pénales de l'un
quelconque des droits positifs internes de tous les pays civilisés Ce qui plus est, là
aucime référence non plus aux deux expressions instituées par le Statut du
Tribunal: crimecontre l'humanité, et crimecontre la paix '^^ '^ .
SECTION IV : LE JUGEMENT DU TMI DE NUREMBERG ET LES
CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ.
Le jugement^i^ du TMI de Nuremberg fut rendu le 30 septembre et le
1er octobre 1946. Parmi les 22 accusés par le Ministère PubUc^i^, trois seront
513 Cf. Loc. cit.TomeXIX, p. 563.
514 Jacques-Bernard Herzog, membre du Ministère Public français lors du procès des grands
criminels de guerre devant le Tribunal international à Nuremberg dans son oeuvre posthume
publié trente ans après, nous éclaire sur les points de vu français divergeant de ceux du Juge
Jackson en particulier. Il y écrit : "Nous pensions surtout qu'en s'engageant sia- le terrain de
l'incrimination pénale de la guerre, le statut du tribunal militaire international s'était écarté
de la voie tracée par les déclarations interalliées tendant à sanctionner les crimes contre le
droit des gens commis, en Allemagne et dans les territoires envahis, au préjudice des groupes
religieux ou éthiques considérés comme ennemis ou des populations civiles tenues pour hostiles.
Nous avions le sentiment que la mission incombant à la justice pénale internationale étaie
essentiellement de sauver l'hoimetu: de la civilisation moderne en condamnant les hommes
responsables d'avoir utilisé des méthodes criminelles dans la poiu^uite de leurs fins politiques
et dans la conduite des hostilités. Juger les chefs d'l'hitlérisme en tant que criminels de guerre
et en raison des atteintes à la personne htmiaine constituant des crimes contre le droit des gens
contentait le besoin de justice des peuples et n'était-ce pas affaiblir une accusation aussi solide
que de la lier aux problèmes des annexions de territoires et des responsabilités de la guerre?
Nous en étions (...)convaincus et je crois que l'expérience de Nuremberg ne nos a pas apporté de
démenti !" (Avant-Propos, p. )WI). Et J.B. Herzog conclut : "Est-il alors déraisonnable de
supposer qu'en insistant sur le caractère criminel de la guerre d'agression, le juge Jackson
entendait répondre aux campagnes isolationnistes persistant à dénoncer le prêt de destroyers à
la Grande)Bretagne, l'extension de la zone maritime de sécurité et d'action des patrouilles
américaines et, enfin, la loi prêt-bail elle-même comme des violations de la neutralité
commises par le gouvernement démocrate, avant l'agression de Pearl Harbour et l'entrée des
États-Unis d'Amérique dans la guerre mondiale ?" (p. XVlll). Cf.J. B. Herzog, Nuremberg : un
échec fructueux ?, Imprimerie administrative Melun, 1974 (209 pages).
515 Le 31 août 1946 le Tribunal, après avoirentendu la déclaration finale des accusés, suspends
ses audiences afin de délibérer sur sa décision qu'il prévoyait prononcer le 23 septembre (Cf.
Loc. cit.. Tome XXII, p. 439). En fait, l'audience sera reprise le lundi 30 septembre 1946 à dix
heures, étant la deux cent dix-septième journée dudit Tribunal. Ce jour là, le Président a
commencé la lecture du jugement (Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 440 à 635) s'y relayant
successivement tous les Juges y compris leur alternes. Le jugement comporte trois parties : là
première renferme les considérations et la fondamentation juridiques du Tribunal sur
l'ensemble du procès (pp. 440 à 557), ayant été lue diu-ant la journée du 30 septembre 1946; 1a
deuxième, développée le lendemain matin, est consacrée à la déclaration de culpabilité ou
d'innocence de chaque accusé (pp. 558 à 631); la troisième, très brève, se déroula l'après-midi,
et porte sur les condamnations prononcées par le Tribunal à l'encontre des accusés qui ont été
reconnus coupables (pp. 632 à 635). Les exécutions capitales auront lieu "aux toutes premiers
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acquittés. Des 19 autres accusés, 12 ont été condamnés à la peine de pendaison,
dontdix la subirent effectivement^i^, et 7 à de peines d'emprisonnement aUant
de dix ans jusqu'à la prison à vie^is. n faut préciser que deux accusés -Julius
Streicher, pendu, et Baldur Von Schirach, 20 ans de prison- furent dédiés
coupables exclusivement de la commission des crimes contre l'humanitési'.
Nous allons analyser les points relevants dujugement''20 en fonction de ce qu'ils
apportent à lacompréhension delanotion decrime contre l'humarûté.
§ 1. Le Statut devant le droit.
Le fondement juridique du Statut d'après le Tribunal se trouve, en
dernier ressort, non dans sa conformité avec im ordre légal national ou
international donné, mais dans le fait que le Statut émane d'im pouvoir
législatif souverain et constituant, qui a le droit de faire la loi^ interne dans un
pays déterminé. Ce pays est l'Allemagne dont son État sétant rendu sans
conditions aux États vainqueurs, a fait de ceux-ci les détenteurs de la
souveraineté étatique constituante en Allemagne. Ce sont les Etats vainqueurs
qui, en se substituant à l'État vaincu, exercent la souveraineté étatique dans les
territoires dont ils sont devenus les maîtres. Cette substitution a comme
résultat que le Statut est applicable en Allemagne en ver^ non pas de la
conformité de son contenu avec le Droit international ou même avec le Droit
interne allemand existant à l'époque, mais du fait qu'il est 1émanation du
heures du 16octobre 1946", écrit Telford Taylor, Procureur adjoint deM. Jackson, dans la prison
même de Nuremberg (Cf. T.Taylor,Loc.cit. p. 623).
516 Originalement ils étaient 24 les accusés par le Ministère Public, mais le 25 octobre 1945
l'accusé Robert Ley se suicida dans saprison, et le 15 novembre de la même armée, le Tribunal
décida que l'accusé G. Krupp ne pouvait être jugé en raison de son état physique et mental. Cf.
Loc. cit. Tome XXII, p. 441.
Hermann Gôring sesuicida lanuit précédente aujour des exécutions (Cf. T. Taylor, Loc. cit.
pp. 623 et 633 à 639), et Martin Bormann fut jugé par défaut n'ayant jamais pu être arrêté,
toujours jugé enabsence, jamais n'ayant puêtre rencontré (Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.635.)
518 Cf. Loc. cit. Tome XXII,pp. 632 à 635.
519 Cf. Loc. cit. Tome XXn, pp.584 à587, et 633, concernant Streicher, y, pp. 603 à 606, et 634,
concernant Schirach.
520 La première partie du jugement (Tome XXII, pp. 440 à 557) est composée de29 titres nm
numérotés, qui pourraient être organisés encinq sous-parties. La première serait 1introduction
ycomprenant le premier titre sur Les disposition du Statut. La deuxième porte sur le Régime
nazi en Allemagne (Tome XXII, pp. 443 à 445) en comprenant quatre titres. La troisième se
réfère au Plan concerté ou complot et la guerre d'agression, Ô'ome XXII, pp. 456 à 499),
comportant une première section (pp. 456 à 462) présentant la formation du plan d'agression
qui se révèle au grand jour sous le titre Conférences des 5novembre 1937 et 23 novembre 1939 ,
une deuxième (pp. 462 à488) portant surles événements relevant du plan d'agression, à partir
de l'annexion de l'Autriche jusque la déclaration de guerre contre les États-Unis d'Amérique,
et la troisième section (pp. 489 à 499) concernant les aspects juridiques ducomplot et la guenre
d'agression (titres Violation des Traités internationaux, Le Statut devant le Droit, et Le
Droit applicable en ce qui concerne le Plan concerté ou complot). La quatrième sous-partie
(Tome XXII, pp. 499 à529) seréfère aux crimes de guerre et crimes contre l'humanité, exposant
dans une première section lesdit(s) crimes (pp. 499 à 527), et dans une deuxième, leurs aspectsjuridiques sous le titre Les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité devant le droit (pp.
527 à 529). Finalement la cinquième sous partie consacrée exclusivement aux organisations
accusées (Tome XXII, pp. 530 à 557).
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pouvoir étatique souverain, constituant, et agissant effectivement en
Allemagne. Ce point fondamental fut ainsi énoncé par le Tribunal : "La rédaction
du Statut dépendait du pouvoir législatif souverain exercé par les États auxquels le Reich
allemand s'était rendu sans conditions; le monde civilisé a recoimu à ces États le droit de faire
la loi dans les territoires occupés."^21
Si le contenu du Statut doit être reconnu comme l'oeuvre d'un pouvoir
législatif souverain étatique vis-à-vis d'un pays, en l'occurrence l'Allemagne,
trois corollaires s'en suivent. Primo, que le Statut se situe au niveau du droit
interne ou national ; seconda, que son contenu doit être reconnu strictement
comme ayant un rang constitutionnel et de ce fait capable de modifier l'ordre
juridique national allemand. Et, tertio,que le caractère du Tribimal, du point de
vue du droit applicable, n'est point international mais national. Ce qui est
cohérent avec certains faits réalisés par les vainqueurs, et relevés justement par
le Tribunal lui-même: "LesPuissancessignataires ont instituéceTribunal, déterminé la loi
applicable, fixé des règles appropriées de procédure." Et ce faisant, "ces puissances ont fait
ensemble ce que chacune d'elles pouvait faire séparément", parce que la "faculté de
sanctionner le Droit par la création de juridictions spéciales et une prérogative commune à tous
les États."522
Néanmoins, on peut déceler au moins deux points de contact entre le
Statut et le droit international. Le Tribimal, en déclarant que le "monde civilisé a
recormu" aux États vainqueurs "le droit de faire la loi dans les territoires
occupées", pose à son tour le fondement non pas du contenu du Statut mais du
pouvoir général et préalable de l'édicter, au delà du champs du droit national
des territoires occupés. Dit autrement, le droit des vainqueurs de faire la loi ne
repose pas sur le droit interne du pays vaincu mais sur le droit international.
D'ailleurs, les États vainqueurs auront l'obligation^ de respecter le Droit
international tel que devrait le faire l'Était vaincu. À cet égard le Tribvinal
déclara ;
"Le Statut ne constitue pas l'exercice arbitraire, par les nations victorieuses, de leur
suprématie. Il exprime le Droit international en vigueur au moment de sa création; il
contribua, par cela même, au développement de ce droit."
Cette affirmation du Tribunal peut et, assurément, doit s'entendre
comme ayant une double portée. D'ime part elle comprend le droit des États
vainqueurs de faire la loi dans les territoires occupés, en l'occurrence le droit
d'édicter im Statut en Allemagne, et, d'autre part, elle soutient que le contenu
dudit Statut exprime le droit international en vigueur. H faut distinguer nettement
ce double aspect de l'affirmation, puisque il se peut que l'im (d'eux) puisse se
réaliser indépendamment de l'autre.
—Le droit defaire la loi dans les territoires occupés et le principe de légalité -
Nullum crimesine lege, nulla poena sine lege.
C'est qu'exprime le Tribimal à propos de la criminalisation de la guerre
d'agression revêt à cet égard une grande importance. H considère comme
521 Cf. Loc. cit.Tome XXH, p. 491.
522 Voici la citationcomplète: "LesPuissances signataires ont institué ce Tribunal, déterminé
la loi applicable, fixé des règles appropriées de procédiue. En agissant ainsi, ces puissances
ont fait ensemble ce que chacune d'elles pouvait faire séparément. La faculté de sanctionner le
Droit par la création de juridictions spéciales est une prérogative commune à tous les Etats."
Cf. Loc. cit. Tome XXH, p. 491
523 Cf. Loc. cit.TomeXXII, p. 491.
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conformeau Droit international et internele fait que, se fondant exclusivement
sur leur pouvoir souverain et constituant de faire la loi en Allemagne, les
Puissances signataires de l'Accord aient érigé en crime et la conception et la
conduite d'une guerre d'agression. Enconséquence, strictu sensu, persorme ne
devrait "rechercher si etjusqu'à quel point la guerre d'agression revêtait un caractère
criminel avant l'Accord de Londres.Autrement dit, le pouvoir souverain
constituant de faire la loi pourrait qualifier et châtier comme crime ex post facto,
c'est-à-dire, considérer comme crime ce qui ne l'était point auparavant. "Il faut
rappeler, affirme le Tribunal, que la maxime : Nullun cnme sine lege ne
limite pas la souveraineté des États; elle ne formule qu'xme règle
généralement suivle."525 gt si le Tribimal considère convenable d'analyser si la
criminalisation de la guerre d'agression réalisée par le Statut est conforme au
principe de légalité, ce n'est qu'en vue de "l'intérêt de ce problème au regard des
principes du Droit" et du "développement qu'il a reçu dans les réquisitoires et les
plaidoiries" '^^ ^.
§ 2. L'importance de la justice ou du principe de légalité pour le
Tribunal.
Bien que le droit de faire la loi dans les territoires^ occupés n'avait pas été
contesté par la défense, et qu'il serait, d'après elle-même, tin attribut de la
souveraineté étatique constituante de ne pas respecter le principe de légalité, le
Tribimal manifestera tout au long de son jugement un soud particulier par
rapport à ce principe. C'est une question de justice qui est considérée comme
essentielle pour la légitimité du procès. On peut dire ainsi que l'un des principaux
soucis du Tribimal, sera de démontrer qu'il ne fera qu'appliquer le droit
international envigueur recueilli par le Statut. Pourtant, leTribimal est amené à
admettre que les avocats des accusés visaient juste quand ils se retranchaient
derrière certains faits démontrant que, au moins formellemerit, la
criminalisation dela guerre d'agression constituait une violation duprincipe de
légalité. "Nul pouvoir souverain, résume le Tribunal, n'avait érigé la guerre d'agression oi
crime, quand les actes reprochés ont été commis. Aucun statut n'avait défini cette guerre;
aucune peine n'avait été prévue pour sa perpétration; aucun tribunal n'avait été créé pour juger
et punir les contrevenants."®^^ Bref, la guerre d'agression formellement n était pas
tm crime, donc auame pénalité ni tribunal n'étaient prévus, et, au sttrplus, il
manquait d'tme définition préalable. Voyons le raisormement du Tribimal pour
s'en sortir face à l'objection formulée par la défense et acceptée partiellement
par lui-même.
Le principe de légalité, selon le Tribunal, au demeurant son fondement
même, doit être entendu ou envisagé sous deux aspects. D'abord, coi^e une
exigence de la justice chez les peuples civilisés -le châtiment ex post facto "répugne
524 "Le statut, affirme le Tribunal, érige encrime la conception et la conduite d'une guerre
d'agression oud'ime guerre qui comporte la violation des traités ; par conséquent, il n'est pas
absolument nécessaire de rechercher si et jusqu'à quel point la guerre d'agression revêtait vn
caractère criminel avant l'Accord de Londres." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 491.
525 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 492.
526 "Considérant, toutefois, l'intérêt de ce problème au regard des principes du Droit, le
développement qu'il a reçu dans les réquisitoires et les plaidoiries, le Tribimal va exprimer
son sentiment à ce sujet." Cf. Loc. cit.TomeXXn, p. 492.
527 Cf. Loc.cit. Tome XXn, p. 492.
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au Droit des nations civilisées". Ptiis, comme "ime règle inscrite à la base de
toute législation, internationale ou interne", sans que, pour autant, ced ait le
caractère contraignant d'une loi internationale semblable aux principes de
l'humanité ou aux us et coutumes de la guerre mentionnés dans la Convention de
la Haye de 1907. En effet, nuance le Tribimal, le principe de légalité "ne limite
pas la souveraineté des États", n'exprimant "qu'une règle généralement
suivie."528 Ayant écarté ce deuxième aspect, il reste celui qui découle de ce que
la violation dudit principe, "répugne au Droit des nations civilisées". Une telle
répugnance ne pourrait être entendue que comme le rejet d'une injustice
flétrissant, du même coup, et la conscience des peuples civilisés et les droits des
accusés parce que, ceux-ci n'auraient pas su que ce qu'ils réalisaient était un
crime. La réponse du Tribunal est nette^^^ : (a) le châtiment des accusés est exigé
par la conscience publique internationale "qui serait choquée s'il(s) ne l'étai(en)t
pas"; (b) les accusés savaient que la guerre d'agression était proscrite par le
droit international, et, ce qui plus est, (c) leur conduite est illégitime étant donné
que la guerre est un mal majeur "qu'une simple violation des règlements de La
Haye" -concernant ceux-ci des faits châtiés par le droit des nations civilisées
comme des crimes de guerre bien que lesdits règlements ne les qualifient pas
comme tels^^°.
§3. Laresponsabilitédes accusés et la souverainetédes États.
Le premier sujet touché par le Tribimal, rappelant son Statut, a trait à la
responsabilité des accusés, "soit comme chefs d'État, soit comme hauts
fonctionnaires", ne pouvant se prévaloir de leur condition officielle "ni comme
une excuse absolutoire, ni comme un motifde réduction de la peine."53i Les deux
thèses soutenues par la défense des accusés -l'État seul sujet du Droit
Le Tribunal énonce ainsi la question : "(...) une règle inscrite à la base de toute législation,
internationale ou interne : il ne peut y avoir de châtiment sans une loi antérieure prévoyant le
crime. Nullum crimen sine lege, nulla poena sine lege. Le châtiment ex post facto répugne au
Droit des nations civilisées. (...) Il faut rappeler que la maxime : Nullum crimen sine lege ne
limite pas la souveraineté des États; elle ne formule qu'ime règle généralement suivie." Cf.
Loc. cit. Tome XXII, p. 492.
529 "Il est faux de présenter comme injuste le châtiment infligé à ceux qui, au mépris
d'engagements et de traités solennels, ont, sans avertissement préalable, assailli un Etat
voisin. En pareille occurrence, l'agresseur sait le caractère odieux de son action. La conscience
du monde, bien loin d'être offensée, s'il est ptmi, serait choquée s'il ne l'était pas. Vu les
postes qu'ils occupaient dans le Gouvernement du Reich (...) cormaissaient les traités, signés
par l'Allemagne, qui proscrivaient le recours à la guerre pour régler les différends
internationaux; ils savaient que la guerre d'agression est mise hors la loi par la plupart des
États du monde,y comprisl'Allemagne elle-même, c'est en pleine cotmaissance de cause qu'ils
violaient le Droit international quand, délibérément, ils donnaient suite à leurs intentions
agressives, à leurs projets d'invasion." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 492.
530 "Nulle part, cependant, la Convention de La Haye ne qualifie ces pratiques de
criminelles; elle ne prévoit aucune peine; elle ne porte mention d'aucun tribunal chargé d'en
juger et punir les auteurs. Or, depuis nombre d'années, les iribxmaux militaires jugent et
punissent des personnes coupables d'infractions atix règles de la guerre sur terre établies par 1a
Convention de La Haye. Le Tribimal juge également illégitime la conduite des auteurs d'une
guerre d'agression. Celle-ci a beaucoup plus d'importance qu'une simple violation des
règlements de La Haye." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 494.
Article 7 du Statut. Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 496.
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international et l'acte d'État assurant l'impunité aux représentants de celui-d-,
sont rejetées par le Tribunal car contraires auDroit internationaF^. Après avoir
cité l'affaire Quirin de laCourt suprême des États-Unis, leTribunal s'exprime en
termes devenus célèbres : "On peut citer d'autres autorites mais il est surabondamment
prouvé que la violation du Droit international fait naître des responsabilités individuelles.
Ce sontdeshommes, etnondesentités abstraites, quicommettent les crimes dont la répression
s'impose, comme sanction du Droit intemational."533 C'est-à-dire, les représentants
d'un État doivent assumer ime responsabilité criminelle en tant qu'individus,
pour la violation du Droit international perpétrée par leur Etat, dans le cas où
une telle violation est le résultat des actes : i) condanmés comme criminels par
le Droit international, et ii) dont ils seraient les auteurs534.
L'autre sujet concernant la responsabilité des accusés, porte sur
l'obéissance "aux ordres de son Gouvernement ou d'un supérieur hiérarchique" -
contenu de l'article 8du Statut etque le Tribunal interprète en le faisant extensif
au devoir général d'obéissance envers l'État dont ils son ressortissants. Sur le
plan de la responsabilité criminelle, s'agissant des accusés, qui n'avaient
matériellement assassiné personne^^s, le Tribimal ne réalise aucme distinction
entre eux et les exécuteiirs des crimes de guerre. Hse limite a déclarer que les
disposition de cet article sont conformes au Droit commun des Etats et que 1' "ordre
reçu par im soldat de tuer au de torturer, en violation du Droit inteniational de la guerre, n'ajamais été regardé comme justifiant ces actes de violence."536 Ainsi, le Tribunal doit
établir sans l'ombre d'un doute que le pouvoir souverain de l'Etat a des limites :
"Celui qui aviolé les lois de laguerre ne peut, pour se justifier, alléguer le mandat qu'il a reçu
de l'État, du moment que l'État, en donnant ce mandat, a outrepassé les pouvoirs que lui
reconnaît le Droit international." Sur le terrain du droit international, l'in^vidu
devient im acteur ou un. sujet qui doit être capable d'agir à l'encontre de son
propre État, parce que "les obligations internationales qui s'imposent aux individus
priment leur devoir d'obéissance envers l'État dont ils sont ressortissants."537
L'ordre reçu, conclut le Tribunal, s'a^ssant des crimes ^évidents -tuer,
torturer-, n'énerve pas la responsabilité criminelle, ne pouvant être allégué par
l'exécuteur d'un crime comme cause de justification. Mais, il rappelle, que la
responsabilité criminelle, dans ce type de crime comme dans n'importe lequel.
532 "Lg Tribimal ne peut accepter ni l'une ni l'autre de ces thèses. Il est admis, depuis
longtemps, que leDroit international impose des devoirs et des responsabilités aux personnes
physiques. Dans le procès Ex Parte Quirin (1942, 317 US I), des personnes furent accusées,
devant la Cour suprême des États-Unis, d'avoir débarqué aux États-Unis pendant la guerre
dans unbutd'espionnage etdesabotage. Feu leChief Justice Stone s'exprima ainsi à l'audience
: <Dès le débutde sonexistence, cette Cour a inclus dans le droitdela guerre lesdispositions du
droit des gens qui, pour la conduite des hostilités, fixent le statut des droits et des devoirs des
nations eimemies etcelui despersonnes eimemies prises individuellement.>" Cf. Loc. cit. Tome
XXII, p. 495-496.
533 Cf. Loc. cit. Tome XXILp- 496.
534 "Le principe du Droit international, qui dans certaines circonstances protège les
représentants d'un État, ne peut pas s'appliquer aux actes condamnés comme criminels par le
Droitinternational. Les auteursde ces actes ne peuventinvoquer leur qualité officielle pourse
soustraire àlaprocédure normale ou se mettre à l'abri du châtiment." Cf. Loc. cit. Tome XXII,
p. 496.
535 "On aallégué enfaveur d'im certain nombre d'accusés, que leur conduite était conforme aux
prescriptions de Hitler." Cf. Loc. cit. Tome XXn, p. 496.
536 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 497.
537 Cf. Loc. cit. Tome XXn, p. 496
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réside dans la liberté morale, dans la faculté de choisir, chez l'auteur de l'acte
reproché.538
§ 4. Critique de la notion de complot, et de son application, proposées
par le Ministère Public dans l'Acte d'Accusation.
Les critiques émises par le Tribunal sur la question du complot telle
qu'elle avait été traitée par le Ministère Public dans l'Acte d'Accusation sont
transcendantes pour l'application de la notion de crime contre l'hiimanité lors
du procès, et par le jugement de Nuremberg en général. Ces critiques
manifestent l'existence de différences fondamentales sur im sujet qui avait été
considéré par le Mimstère Public et notamment le Ministère Public des États-
Unis à Nuremberg, comme organisateur -la cheville ouvrière- du procès. Le
désaccord s'étend sur plusieurs domaines et touche d'emblée l'interprétation de
l'article6 du Statut concernant cette notion. À cet égard, le Tribimal exprimera
clairement que la notion retenue par le Ministère Public n'est absolument pas
conforme audit article. Il juge que, d'après l'article 6, le complot ne peut se
référer qu'à l'égard des guerres d'agression ^39 et, partant, il n'était pas possible
d'inclure dans le premier chef de l'Acte d'Accusation, la perpétration des crimes
de guerre et des crimes contre l'humanité. La point controversé se trouve dans
le dernier alinéa^^o de l'article 6 du Statut que le Tribtmal interprète dans le sens
que son but est de déterminer les persormes qui seront rendues responsables
de participation au plan concerté. Plan concerté prévu, d'ailletirs, dans le
paragraphe a de cet article comme l'im des faits incriminés et distincts
constituant la catégorie de Crimecontre la Paix .
Cette restriction du champ matériel d'application de la notion de complot
que le Tribunal impose en vertu de son interprétation de l'article 6 de son
Statut, doit s'ajouter à une autre touchant la notion même, cette fois imposée
par le Tribunal. Si tout complot est pour faire quelque chose, en l'occurrence
538 "Le vjai critérium de la responsabilité pénale, celui qu'ontrouve, sous une forme ou sous
ime autre, dans le Droit criminel de la plupart des pays, n'est nullement en rapport avec
l'ordre reçu. Il réside dans la liberté morale, dans la faculté de choisir, chez l'auteur de l'acte
reproché." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 497.
"Le premier chef d'accusation cependant ne vise pas seulement le complot relatif à 1a
guerre d'agression : il fait mention d'un complot relatif aux crimes de guerre et aux crimes
contre l'Humanité. Mais le Statut ne contient rien de semblable. (...) le Tribunal négligera-t-il
désormais l'inculpation de complot en vue de commettre des crimes de guerre ou des crimes
contre l'Humanité. Le plan concerté n'est considéré qu'à l'égard des guerres d'agression. "Cf.
Loc. cit. Tome XXII, p. 499.
Dernier alinéa de l'article 6 : "Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices
qui ont pris part à l'élaboration ou à l'exécution d'un plan concerté ou d'un complot pour
commettre l'un quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de tous les actes
accomplis par toutes persoimes, en exécution de ce plan." Cf. Loc. cit. Tome I, p. 13. Il est à
relever que le texte transcrit par le Tribunal dans la version française du jugement, ne
correspond exactement pas au texte du Statut que nous venons d'y reproduire ; an peut supposer
que la version donnée dans le jugement est le résultat d'ime traduction directe du texte anglais,
se prêtant mieux celui-ci à étayer l'interprétation du Tribunal. Voici le texte dans le jugement:
"L'article 6 dispose, rappelle le Tribunal : <Les chefs, les organisateurs, les instigateurs et les
complices participant à la préparation ou à l'exécution d'un plan concerté ou complot relatif à
la perpétration d'xm des crimes précités, sont responsables de tous les actes commis par
quiconque en exécution de ce plan.>" Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 499
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des guerres d'agression, le Tribunal, puisque le Statut ne définit -pas le complot, et
face au concept maîtrisé par le Ministère Public, se voit dans la nécessité de le
faire. Sa démarche l'amène à établir un critère objectif pour reconnaître
l'existence d'un complot: il doit y avoir uti pluti coucvct ayant pour but la
perpétration d'un crime^^. Bref, le complot, du fait quil se différencie des
simples énonciations politiques, ne peut être établi ou reconnaissable qu'à partir
dumoment où il est proche de la décision et de l'action, c'est-à-dire, à partir du
moment oiiil setraduit dans un planconcret. Donc, il s'agit de rechercher dans
les faits visés, et,puis,trouver "qui a participé à ce plan".
Une fois restreinte la notion même de complot ainsi que délinûté son
champ matériel d'application àla guerre d'agression, le Tribunal peut aisément
restreindre son étendue temporelle dans le procès. Le plan concerté ou
complot visé par le jugement, à la différence de celui de l'Acte d'Accusation
allant "de la formation du parti nazi (1919) à la fin de la guerre (1945) ^ , est, ce
plan, plus modeste mais suffisant aux fins poursuivies par le Tribunal Plutôt
que l'existence d'un complot d'ensemble^^s (Acte d'Accusation), ce qui importe
dans le jugement est que, "le 5novembre 1937 au plus tard, ces projets (plans) étaient
formés, qu'ils eurent par suite les menaces de guerre et les gueîTes qui troublèrent la paix de
tant de nations.Elles attestentl'existence de plans concertés et successifs plutôt que celle d'un
complot les englobant tous. C'est par voie d'étapes que, depuis la prise du pouvoir,
l'Allemagne nazie s'acheminait vers la dictature totale et vers laguerre."^
Si d'après le dernier alinéa de l'article 6 du Stahit, la responsabilité des
accusés pourrait être établie par rapport au crime contre lapaix, soit parce que
"ils ont pris part à l'élaboration", soit "à l'exécution d'un plan concerté ou complot",
le Tribunal n'imputera aux accusés que la deiixième hypothèse, réservant à
Hitler tout seul laresponsabilité pour sa conceptions^^. Ainsi, la responsabilité
des accusésn'est certainement ni infirmée ni amoindrie par rapport au complot,
précise le Tribxmal. Leur rôle d'exécuteiu's d'un complot -en tant que "hommes
d'État", "chefs militaires", "diplomates", "financiers"-, ne pourrait être confondu
avec celui d'exécuteurs d'un ordre criminel. Car si, en fait, les accusés ont
adhéré au complot, ce faisant, étant donné la nature de kurs fonctions, "ils sont
devenus parties au complot"- ourdi par Hitler. L'adhésion au complot réalisés
par des acciisés si haut placés puisqu'ils dirigeaient la machine cornplexe de
l'État allemand, ne pourrait se concevoir sans qu'il s'engageassent en pleine
connaissance decause" à suivre les commandements d'im dictateur^^.
541 "Le Statut ne définit pas le complot. Or, de l'avis du Tribunal, le complot doit être
nettement définidans sonbut criminel. Il est proche de la décision et de l'action. Il nerésulte
pas des simples énonciations d'un programme politique (...). Il faut donc rechercher s'il y a eu
unplan concret deguerre, etqui aparticipé àce plan." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.498.
542 Cf. Loc. cit. Tome XXH, p.497. Le 5novembre 1937, Hitler lors d'une conférence à laquelle
étaient convoqués Gôring, von Neurath, Raeder, et d'autres membres de son entourage, leur
révéla ses plans. La réunion fut relatée et signée par le lieutenant-colonel Hossbach, précise le
Tribunal. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 458 à 462.
543 "Peu emporte que les preuves aient montré ou non l'existence d'un complot d'ensemble
englobant laprise du pouvoir, l'extension de ladomination nazie àtous les domaines de la vie
économique etsociale, lesprojets de guerre. "Loc. cit. Tome XXII, p.498.
544 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 498.
545 "Ce plan, affirme le Tribunal, un seul l'a peut-être conçu. D'autres en sont devenus
responsables en prenant part àson exécution, et leur sotunission aux ordres du promoteur ne les
libère pas de cette responsabilité." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.499.
546 "Hitler nepouvait, àluiseul, mener une guerre d'agression. Il lui fallait la collaboration
d'hommes d'État, de chefs militaires, de diplomates, de financiers. Quand ceux-ci, enpleine
connaissance de cause, lui ont offert leur assistance, ils sont devenus parties au complot qu'il
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n nous faut faire un dernier point sur la notion du complot adopté par le
Tribunal à Nuremberg. On doit se rappeler toujours qu'il "n'est considéré qu'à
l'égard des guerres d'agression", le Tribunal ayant décidé de négliger
l'inculpation de complot portée par le Mirùstère Public qui avait indu, en outre,
la perspective "de commettre des crimes de guerre ou des crimes contre
l'Humanité.Cette interprétation restreinte du complot ou plan concerté,
constitue im point central et déterminant dans la pensée du Tribimal, car ce sera
siir cette base qu'une partie importante du jugement sera rédigée.
L'importance de cette interprétation réside en qu'elle peut comporter une
double restriction opérant non seulement sur le niveau juridique -ce qui est déjà
crucial en soi même car eUe détermine le champ matériel et temporel du
complot incriminé-, mais aussi sur le niveau du réel. Du réel dans le sens
qu'étant donné que le complot incriminé d'après l'interprétation faite par le
Tribimal de l'article 6 de son Statut n'est en rapport qu'avec la guerre
d'agression, il n'accepte comme réel que le complot en relation avec la guerre
d'agression. Dans ce dernier cas, le Tribimal aurait dépassé sa compétence. H y
aurait transposé ou n'aurait pas réalise une distinction entre son interprétation
juridique et la réalité. Au niveau juridique le Tribunal est sans aucun doute
compétent pour interpréter -même s'il se trompe- l'article 6 de son Statut dans
le sens que le plan concerté ou complot ne doit se considérer "qu'à l'égard des
guerres d'agression". Mais cette interprétation ne peut y avoir d'autre
conséquence que pour la détermination du type de plan concerté ou complot
incriminé. Le fait que l'article 6 de Statut n'aurait incriminé que le complot pour
mener des guerres d'agression, n'a rien à voir avec la réalité où il pourrait
exister un plan concerté complexe ayant plusieiirs buts en même temps, ce qui
était la thèse du Ministère Public à Nuremberg. Si, sur le plan hypothétique, on
peut admettre la possibilité d'im plan en vue de déclencher une guerre
d'agression sans que poiir autant il ait en vue la perpétration des crimes de
guerre ou contre l'humanité, on ne saurait, toujours sur le même plan, nier la
possibilité contraire. Pourtant, l'analyse du jugement nous amènerait à conclure
que, concernant le complot, le Tribimal a réalisé im double choix. En effet, il a
adopté non seulement ime interprétation du complot sur le plan juridique, mais
il a adopté en même temps, a priori et pas comme le résultat de l'étude de la
politique nazie en Allemagne, tme interprétation de la réalité en parfaite
coïncidence avec le tjrpe de plan incriminé. Pour le Tribimal "le plan concerté
n'est considère qu'à l'égard des guerres d'agression." Pour étayer cette dernière
interprétation, le Tribunal fait appel non pas à une analyse de la politique nazi
en Allemagne pendant les armées d'avant la guerre, mais il se réfère à sa propre
interprétation juridique de l'article 6. Puisque le "Tribunal estime que ces mots
(du dernier paragraphe de l'article 6 de son Statut) n'ont pas pour objet"
d'inclure dans l'incrimination du complot quoi que ce soit (de) relatif aux crimes
de guerre et aux crimes contre l'himianité -niveau juridique concernant le tj^e
de complot incriminé-, "le plan concerté n'est considéré qu'à l'égard des
guerres d'agression" -niveau de la réalité historique. Après quoi, devant le
Tribunal, il n'est plus question de soutenir l'existence d'im plan concerté ou
avait ourdi. S'ils ftirent, entre ses mains, des instruments, la conscience qu'ils en eurent
empêche de les reconnaître comme iimocents. Ils sont responsables de leurs actes, bien que
nonunés et commandés par un dictateur." Cf.Loc.cit. Tome XXII, p. 499.
547 n^eTribunalestimeque ces mots (du dernier alinéa de l'article 6 de son Statut) n'ont pas
pour objet d'ajouter une infraction distincte aux crimes précédenmient énumérés. Leur seul but
est de déterminer les personnes qui seront tendues responsables de participation au plan
concerté. Aussi le Tribimal négligera-t-il désormais l'inculpation de complot en vue de
commettre des crimes de guerre ou des crimes contre l'Humanité. Le plan concerté n'est
considérée qu'à l'égard des guerres d'agression. Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 499.
148
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
complot composite ou complexe -thèse du Ministère PubUc à Nuremberg-, ni
au niveau juridique aux effets incriirûnatoires, ni au niveau historique. En
oeuvrant en conséquence, le Tribunal organisera par la suite toute la matiere
touchant la commission descrimes de guerre et des crimes contre 1humanité a
partir de ce choix double. Ce faisant, le Tribunal écartera dans le procès en
cours, la thèse affirmant l'existence de racines communes entre la guerre
d'agression et les autres crimes, racines dont l'existence, aux yeux du î^stere
Public, était prouvée. Les conséquences de cette prise de position du Tribunal
seront les appréciées dans le jugement à propos des crimes contre l'humamte,
quenous développeronsensuite.
§5. Les crimes contre l'humanité d'après le jugement duTribunal.
Nous avons présenté au début de cette section le schéma du jugement
d'où il ressortait que le Tribunal avait décidé de traiter les crimes contre
l'humanité et les crimes de guerre rnnjointement -ce serait la quatrième sous-
partie de la première partie du jugement- en leur consacrant deux titres .
Dans l'introduction du premier. Crimes de guerre et crimes contre l Humanité, le
Tribunal manifestera que là il se propose de traiter "d une manière generale la
question des crimes de guerre"^^ en considérant que les preuves "concernant les
crimes de guerre sont accablantes", et qu'il serait incontestable "que les crimes de
guerre ont été commis dans des proportions inconnues des guerres passées, Apres
avoir lul'introduction, on peut s'apercevoir qu'aucune mention n'a pas été faite
des crimes contre l'humanité et que dans l'ensemble du titre sur les Crimes de
guerre et contre l'Humanité, on ne parlera que des premiers. La première
observation qui émerge d'une façon immédiate est de se demander ce qui sest
passé avec les crimes contre l'humaruté, puisque sans aucun avertissement le
Tribunal n'yfait aucime mention. Après le titre même -"Crimes de guerre et crimes
contre l'humanité"-, nulle part on ne trouve dans son développement (Tome XXII,
pp 499 à 527) l'expression crimes contre l'humanité; elle s'y est simplement
vdatilisée par la volonté du Tribunal. On doit attendre le titre suivant -"Les
crimes de guerre et les crimes contre l'humanité devant le droit"- pour en avoir une
explication.
548 Sous le titre Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité (Tome XXII, pp. 499 à 527) en
trouve cinq sous-titres : Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les prisonniers
de guerre (pp. 501 à 505), Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les
populations civiles (pp. 505 à 512), Pillage des propriétés publiques et privées {pp. 512 à
517), Politique de travail forcé (pp. 517 à522), et, finalement. Persécution des Juifs (pp. 522a
527) Le point juridique, titré Les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité devant le
droit, ne comporte que deux pages (pp.527 à 529), y compris la transcription littérale des
paragraphes b et c de l'article 6duStatut du Tribunal.
549 "Le Tribunal se propose de ne traiter ici que d'une manière générale la question des crimes
de guerre et de leur consacrer une étude détaillé lorsqu'il s'agira d'examiner à cet égard 1a
responsabilité dechacun des accusés." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.500.
550 Cf. Loc. cit. Tome XXll, p. 499.
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i) La cause des crimes.
Quelle est l'explication du Tribunal siir les crimes perpétrés -y compris
l'exterminations des Juifs- par l'Allemagne pendant la guerre? "La plupart de ces
ciimes, énonce le Tribunal, sont nés de la conception nazie de la « guerre totale » appliquée à
la guerre d'agression", autrement dit : 'Tout fut subordoimé aux exigences impérieuses de 1a
guerre." Ce fut, donc, le critère d'efficacité ou d'utilité en fonction des
nécessités de la guerre, qui, faisant table rase de tous les principes moraux,
explique les crimes perpétrés par les nazis pendant la guerre.
Si ces crimes furent parfois prévus ou projetés dans leurs moindres
détails, cela n'est que le résultat de la conception de la guerre totale. Cela se
serait ainsi passé concernant les crimes commis dans l'Urùon Soviétique552 ou le
travail forcé des habitants des territoires occupés^^^. Le Tribunal recormaît que
certains crimes furent "projetés longtemps à l'avance", mais la dite prévision et le
temps de préparation il ne songe à les placer en dehors du type de plan
concerté doublement restreint que lui-même s'est donné. Et, par exemple, dans
le cas des crimes les plus graves perpétrés lors de l'invasion de l'Union
Soviétique, invasion qui "avait été envisagée dès l'automne de 1940", les crimes
"projetés longtemps à l'avance", ne furent discutés que "dès lors", c'est-à-dire, à
peu près pendant neuf mois, les troupes allemandes ayant envahi la Russie le 21
juin 1941. Le Tribimal nous propose ainsi d'accepter comme "longtemps à
l'avance" ime période d'à peu près de neufs mois.
ii) A l'égard des prisonniers de guerre, il n'y a eu que des crime de
guerre.
Dans la section relative aux Assassinats et mauvais traitements dont furent
victimes les prisonniers de guerre ^54 , après ime page sur les crimes commis
contre les prisonniers de guerre autres que les soviétiques, on développera
dans les quatre restantes les crimes contre ceux-ci.
Du point de vue juridique la préoccupation du Tribimal dans cette section
porte sur le fait -soulevé par les avocat des accusés- concernant les prisonniers
de guerre soviétiques : puisque l'URSS n'était pas signataire de la Convention
de Genève, ceux-là ne seraient pas protégés par ladite convention. Le Tribunal,
en citant l'amiral allemand Canaris qui avait refusé d'appliquer en septembre
de 1941les ordres qu'il recevait de son commandement^ss, soutient dai\s le cas
d'espèce la primauté des principes du Droit international général qui protègent
551 Cf.Loc. cit. TomeXXII, pp. 500-501.
552 iiç^gs crimesfurent parfois projetéslongtemps à l'avance. C'est ainsi que,en ce quiconcerne
l'Union Soviétique, le pillage des territoires qui devaient être occupés et les mauvais
traitements que la population devait subir furent prévus dans leurs moindres détails, bien
avant de déclenchement de l'attaque. L'invasion de ces territoires avait été envisagée dès
l'automne de 1940, et les méthodes propres à briser tout résistance possible furent dès lors
continuellement discutées." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 500.
553 Le Gouvernement allemand "considérait cette exploitation intensive comme une partie
intégrante de l'économie de guerre et prévoyait minutieusement l'exécution de ce crime de
guerre." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 500.
554 Cf.Loc. cit. Tome XXn, p. 501 à 505.
555 II s'agit de la réglementation édictéele 8 septembre 1941 par le général Reinecke au sujet
du traitement des prisonniers de guerre soviétiques. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 502 et 504.
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les droits fondamentaux de tous les prisonniers de guerre sans que, partant,
leur nationalité puisse être alléguée conune fondement pour leur méconnaître
tels droits556.
Ce qui ressort de la lecture des paragraphes contenus dans le sous-titre
que nous commentons, révèle que les prisonniers de guerre soviétiques
recevaient un traitement inhumain parce que c'était eux, ce qui n'allait de la
même façon quand il s'agissait des prisoniûers de guerre anglais ou nord-
américains557. Comme le Tribunal précise, la mort des prisonniers de guerre
soviétiques "était le résultat de plans systématiques de meurtre" et ils s'étaient
soumis à des mesures avilissantes tels qu'être marqué au fer rouge .Et
encore, parmi ces prisonniers, un décret de la Gestapo avait établi^ ceux qui
devaient prioritairement être éliminés -les éléments politiques eri général, es
personnes utiles à la reconstruction de l'URSS, les Juifs-, le critère étant, indique
eTribunal, tous ceux "qui étaient ou pourraient devenir dangereux pour le national-
socialisme"^^°. Les constatations que le Tribunal fait, montrent que, dans cette
section sur l'Assassinat et mauvais traitements dont furent victimes les
prisormiers de guerre, a bel et bien déterniiné qu'une catégorie donnée des
prisonniers de guerre étaient victimes des crimes atroces qui n'avaient aucun
rapport ni avec les opérations militaires lû avec des passions déchaînées par
l'acharnement des combats. La destruction physique de tels prisonniers
s'avérait un objectif en soi, la guerre devenant ainsi en un prétexte ou mieux
encore, l'instrument adéquat non pas pour atteindre ni pour justifier un tel
objectif mais pour couvrir les atrocités en cours. La destruction physique de
certains prisormiers de guerre non pas en raison de leur activités militaires mais
enraison deleur appartenance aux groupes visés par le nazis, avait ime fiiialité:
"il s'agit ici de détruire une idéologie"^^^, avait écrit l'amiral allemand Keitel à son
collègue l'amiral Canaris. Néanmoins, cette destruction se faisait non pas au
nom d'une guerre totale, mais, comme l'avait démontrée le Ministère Public, en
vertu d'un planconcerté oucomplot évoluant selon les circonstances.
556 "L'amiral Canaris lui-même, signale leTribunal, (...) déclara, le15 septembre de la même
année:<La Convention de Genève concernant le traitement des prisonniers de guerre ne lie pas
l'Allemagne dans ses rapports avec l'URSS. Donc seuls doivent être appliqués les principes du
Droit international général qui régissent le traitement des prisonniers de guerre. Depuis le
XVIII siècle, ces principes se sont dégagés peu à peu en considération du fait que la condition
des prisormiers de guerre ne résulte ni d'ime vengeance ni d'ime punition, mais constitue
seulement une détentionde sécurité dontle seul but est de les empêcher de continuer à prendre
part à la guerre. Ces principes se sont développés en accord avec le point de vue adopté par
toutes les armées, selon lequel il est contraire à latradition militaire de tuer ou deblesser des
genssans défense...(...).>" Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 505.
557 L'assassinat de certains prisormiers de guerre occidentaux comme fut le cas des aviateurs
alliés contraints d'atterrir en Allemagne, des officiers britanniques évadés ou des
"commandos" capturés, était enfaite une représaille et une mesure pour décourager untype
donné d'activité militaire et adressé directement à l'encontre de ceux quil'avaient réalisée.
Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 501-502.
558 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 502.
559 L0 Tribunal rappelle qu'on "a versé au dossier un ordre de l'OKW, daté du 20 juillet 1942
etainsi conçu : <La marque doit avoir la forme d'im angle (...) elle doit être imprimée au fer
rouge sur la fessegauche (...).>" Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 504.
560 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 503.
561 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 505.
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iii) Lescrimes contre la population civiledes territoires occupés.
On aurait pu croire que dans les pages correspondantes au sous-titre
Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les populations civiles
sous-titre placé dans la section dénonunée Crimes de guerre et contre l'humanité,
le Tribimal référerait à ces deux types de crimes contre les populations civiles,
ceiix-ci ayant été visés et par le paragraphe b (crimes de guerre) et par le c
(crimes contre l'humaiûté) de l'article 6 de son Statut. Il n'en est pas fait ainsi.
L'unique référence juridique indiquée par le Tribunal concerne ledit paragraphe
b pmsque son contenu n'est, "dans leur ensemble, que la reconnaissance officielle
des lois de la guerre en vigueur, telles qu'elles sont exprimées par l'article 46 de la
Convention de La Haye"^^^. Puis le Tribunal conclut que les "territoires occupés par
l'Allemagne nefurent pas administrés conformément aux lois de la guerre"^^'^. Avec
ces paragraphes placés immédiatement après le sous-titre en question, le
Tribional, sans aucime justification, présente les limites qu'il a voulues donner,
c'est-à-dire, im encadrement juridique portant sur les crimes de guerre qui
déterirvinent à son tour le type de poptilation civile victime -celle des territoires
occupés, n laisse dans le flou la question des crimes contre l'humanité -cette
expression n'est même pas employée- qui auront pu y être commis, en
empêchant ainsi de reconnaître explicitement leurs caractéristiques. Nous
allons essayer de déterminer certains aspects des crimes y mentionnés qui
pourraient indiquer qu'il s'agirait non seulement des crimes de guerre mais
aussi des crimes contre l'humanité.
Le schéma développé par le Tribunal, après l'introduction juridique, peut
s'organiser en trois parties. Une première décrit divers types de crimes dont
leur commun dénominateur est le fait que l'objectif recherché avec leur
perpétration est d'assurer l'occupation allemande des territoires envahis.
Autrement dit, pour autant qu'ime telle occupation ne soit pas menacée, la
population civile ne sera pas victimisée. D'ailleurs, la plupart de ces crimes ont
été commis daris les territoires européens de l'Ouest. Ce seront les disparition
forcée des persormes avec la directive «Nacht und Nebel», la réglementation de
la torture en troisième degré, les massacres, et la prise et l'exécution des otages
-visant dans ce cas, si possible, la famille des individtis coupables^^s. Pour
parvenir aux fins voulues, les nazis faisaient m "emploi systématique de la
violence, de la brutalité et de la terreur", adressées sciemment, dans le cas de la
disparition forcée des personnes, à leur familles et à la population concernés^^^.
562 Cf.Loc. cit.Tome XXn, pp. 505 à 512.
Et il est de citer l'article 46 : "<L'honneur et les droits de la famille, la vie des individus
et la propriété privée, ainsi que les convictions religieuses et l'exercice des cultes, doivent être
respectés.>" Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 506.
Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 506.
565 Le Tribimal rappelle qu'en Luxembourg, au cours de l'été 1944 furent internés, "dans le
camp de concentration de Sachsenhause, m certain nombre de persoimes accusées d'être
apparentées à des déserteurs (...).On inaugura la méthode consistant à prendre des otages afin
de prévenir et de punir toute forme de troubles. Le 16 septembre 1941, Keitel donna un ordre
d'après lequel la vie d'un seul Allemand devait correspondre à celle de cinquante ou cent
habitîints des territoires occupés." Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 507.
566 LeTribunalciteun paragraphed'une lettrede Keitel, "en date du 12 décembre 1941, dans
laquelle celui-ci déclare: <Une intimidation efficace et durable ne peut être obtenue que par 1a
peine capitale ou par des mesures empêchant la famille du criminel et la population de
connaître le sort de ce denûer. En le transférant en Allemagne, on atteint ce but.>" Cf. Loc. cit.
Tome XXII, p. 506.
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La torture était infligée non seulement pour arracher au prisonnier des aveux
sur ses propres faits mais aussi afin de qu'il fournisse des renseignements juges
importants parles autorités allemandess '^'.
Les camps de concentration sont le deuxième point développé par le
Tribunal dans lesous-titre que nous commentons. Si le commun dénominateur
des crimes ci-dessus présentés était leur caractère d'instruments pour assurer le
contrôle par les Allemands des territoires occupés, les camps de concentration,
d'après le Tribunal, étaient des instruments pour supprimer des vies htimames
à une vaste échelle, étant devenus des usines de mort ses. Ce qui s'avérait
absolument évident dans les camps de concentration possédant des chambr^ a
gaz "utilisés à la <solution finale> du problème juif par l'extermination." ^69 . Ces
camps où "des millions d'internés furent assassinés", ajoutaient à leur caractère
principal "des lieux d'extermination organisée et méthodique", deux autres
caractéristiques: là on pratiquait "une cruauté systématique" et un régime
"abrutissant" .
Finalement le Tribunalsoulève le fait que "les victimes des assassinats et
des mauvais traitements les plus graves furent les citoyens de l Union Soviétique. ^71
Face aux atrocités commises par les nazis à l'Est à l'encontre de la population
civile, y compris les Juifs -territoires alors de l'URSS et de laPolo^e dont un
tiers de lapopulation avait été tué" -, le Tribunal réalise une déclaration fort
importante. Les preuves montrent, affirme le Tribunal, que ces crimes 'faisaient
partie d'un plan conçu en vue de se débarrasser de toute la population indigène par
l'expulsion ou l'extermination." '^'^ . Ainsi, il semblerait que le Tribunal rejoigne la
conception du plan concerté ou complot soutenu par le Mimstère PubUc. En
tout cas, même si Hitier -rappelle le Tribunal- avait parlé dans Mein Kampf du
sort réservé à l'Est, les plans d'extermination ne sont repérés dans le jugement
qu'à partir de septembre 1939 et de juin 1941 concernant, respectivement, la
Pologne et l'URSS ^74 .
567 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 506.
568 rapport du Service de justice militaire, cite le Tribunal, de la 3e armée américaine
(Section des crimes de guerre), endate du21 juin 1945, relate les condition de vie qui régnaient
dans le camp de concentration de Flosenburg (...): <La meilleure description que l'on puisse
donner du camp de Flossenburg est celle d'une usine de mort (...) il servait surtout, grâce aux
méthodes employées à l'égard des prisonniers, à supprimer des vies humaines. (...) Des
prisonniers furent assassinés sans raison (...).>" Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.508.
569 "Quant aux piisomiiers ntm juifs, ils étaient presque tous astreints au travail, mais les
conditions dans lesquelles celui-ci s'effectuait faisaient des mots travail et mort des
synonymes." Cf. Loc. cit. TomeXXII, p. 508.
570 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 508.
571 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 509.
572 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 511.
573 Le Tribunal précise que "dans l'Est les cruautés et les exécutions en masse ne furent pas
commises seulement pour supprimer l'opposition et la résistance aux Forces d'occupation
allemandes. Dans les territoires de Pologne et d'Union Soviétique, destinés à la colonisation
allemande, ces crimes faisaient partie d'un plan conçu en vue de se débarrasser de toute la
population indigène par l'expulsion ou l'extermination." Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 510-511.
574 Cf. Loc. cit. Tome XXII,pp. 511-512.
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iv) La persécution des Juifs ^75.
Le Tribimal ayant déddé de consacrer une section de son jugement à la
question dénommée par lui-même Persécution des Juifs, il y a trois points
auxquels, logiquement, on pourrait s'attendre à ce que le Tribimal, d'une
manière ou d'autre, les eût développé s'agissant d'un jugement à caractère
pénal. Le premier, au niveau des faits criminels, le deuxième concernant les
agents réputés responsables de ces faits, et le troisième sur le droit applicable.
Puisque ces trois sujets ont une grande importance pour l'étude des crimes
contre l'humanité, nous allons essayer de les saisir dans les paragraphes
suivantes. Néanmoins, cet essai s'avère assez diffidle étant donné la structure
de l'exposé fait par le Tribunal, celle-ci reflétant les préoccupations ou objectifs
tenus par le Tribunal à ce moment-là^^é.
a) Au niveau des faits criminels, quoique l'énoDcé du exposé en induirait
a penser, on n'y trouve pas une vision d'ensemble sur ce qui a été prouvé au
niveau des faits sur la persécution subie par les Juifs ni sur les caractéristiques
de ceux-là. De ce point de vue, l'expose du Tribunal est absolument défaillant.
Concernant les faits, le Tribunal mentiorme à peine les crimes contre les Juifs en
Allemagne entre la prise du pouvoir par les nazis en 1933 et le début de la
guerre en septembre 1939. On ne trouve même aucune référence aux meurtres
Ce sous-titre (Tome XXII, pp. 522 à 527) est en réalité le cinquième et le dernier que l'on
trouve dans la section du jugement dénommée Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité,
maisnous avons voulu l'y replacer, en cherchant à développer d'abord les crimes contre la vie
des personnes. Le troisième et le quatrième sous-titres portent, respectivement, sur le Pillage
des propriétés publiques et privées (pp. 512 à 517) et la Politique de travail forcé (pp. 517 à
522).
576 L'ordredessujets abordéspar leTribunal danscetexposé (Tome XXII, pp. 522 à 527) est le
suivant: i) succincte caractérisation des crimes contre les Juifs (et, dans le même paragraphe),
ii) l'extermination des Juifs à l'Est de l'URSS par la Einsatzgruppe commandé par Ohlendorf ;
iii) l'importance de l'idéologie raciste nazi pour aboutir à ce type des crimes (déclaration du
témoin Bach Zelewski) ; iv) la responsabilité à cet égard de l'Allemagne d'après la
déclaration de l'accusé Frank ; v) la politique et doctrine anti juive du Parti nazi avant 1a
prise du pouvoir en 1933 ; vi) la persécution des Juifs en Allemagne : (vi,a) entre 1933 et
l'automne 1938 (résumée en dnq lignes), et, dans le même paragraphe, (vi,b) dès l'automne
1938 jusqu'au crimes commis au cours de la guerre dans les pays occupés, c'est-à-dire, jusqu'à
septembre 1939 (la persécution est présentée en onze lignes); vii) la position du Ministère
Public et du Tribimal sur le rapport entre la politique antisémite de l'Etat nazi et la guerre
d'agression (Tome XXII, pp. 523-524) ; viii) la persécution des Juifs dans les pays occupés au
cours de la guerre et l'établissement des plans pour la solution finale au cours de l'été 1941
(Tome XXII, pp. 524 à 527) ; (viii,a) dans les pays Baltes, (viii,b) collaboration de l'Armé
allemande avec les Einsatzgruppen, (viii,c) la résistance et l'extermination du ghetto de
Varsovie, (viii,d) de preuves d'assassinats massifs de Juifs, (viii,e) mention succincte (deux
lignes) des crimes daris les territoires européens occupés par l'Allemagne, (viii,f) les camps de
concentration et la "solution finale", (viii,g) l'utilisation des dépouilles des victimes à des
fins économiques (leurs dents et vagues en or, leurs cheveux, leur cendres ou de la grasse
humaine pour la production d'engrais ou de savon), (viii,h) mention de dizaines de millier de
Juifs de la Hongrie, la Bulgarie et la Roumanie, exterminés dans des camps de concentration,
(viii,i) rappel final que, d'après Eichmann, "cette politique avait causé la mort de six
millions de Juifs, dont quatre millions périrent dans les camps d'extermination." Cf. Loc. cit.
Tome XXn, p. 527.
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subis par de Juifs pendant ces années en Allemagne Si l'on se tient aujugement, on serait amené à déduire faussement en raison de cette onûssion,
que les nazis, ces années d'avant guerre, réalisaient une persécution politique et
sociale à l'encontre de la population jmve en Allemagne sans que, pour autarrt,
ime telle persécution impliquât de crimes de sang ou de meurtres de Juifs. Et
pour avoir une compréhension adéquate de la réalité des camps de
concentration et d'extermination à gaz, il faut lire ensemble et lesparagraphes
qioi y sont coi^sacrés^^» et ceux figurant dans l'exposé (concernant les)
Assassinats etmauvais traitements dontfurent victimes les populations civiles ^79.
D'ailleurs, sil'on analyse les paragraphes relatifs aux crimes perpétrés a.u
cours de la guerre dans les territoires occupés, ce qui s'est passé à l'Ouest na
mérité dans lejugement qu'une ligne etdemie^s". Par contre, la majeure partie
de cet exposé est consacrée aux crimes perpétrés dans les pays occupés,^ car la
"persécution des Juifs dans l'Allemagne nazie d'avant-guerre, pour brutale qu elle ait
été ne peut se comparer avec la politique poursuivie au cours de la guerre dans les pays
occupés. "581 Finalement, quelques lignes du derrûer alinéa du même exposé
visent la persécution des Juifs dans les pays satellites de l'Allemagne, tels que la
Hongrie, la Bulgarie et la Roumaniess^.
Ce qui est patent après les constats que jusqu'ici nous avons réalisés, c'est
que l'objectif du Tribunal avec son exposé n'était certainement pas de donner
une vision d'ensemble sur les faits constituant la Persécution des Juifs ni en
Allemagne avant la guerre ni dans les territoires occupés à l'Ouest et à l'Est. On
pourrait penser qu'aux yeux du Tribvinal, ces faits ayant été abondamment et
solidement prouvés pendant le procès par le Ministère Public, et surtout
n'ayant nullement été contestés ni par la défense lors de ses longues plaidoiries,
ni par les accusés au moment de leur déclaration finale^®^ avant la sentence, il
n'était pas nécessaire d'établir rigoureusement le tableau général des crimes
contre les Juifs. Plus encore, l'analyse globale de l'exposé concernant la
Persécution des Juifs ainsi que ceux consacrés à La Prise du Pouvoir et aux
Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les populations civiles,
permet d'affirmer que le Tribmal dans son jugement (a) a entériné comme
vrais les faits présentés par le Ministère Public sur les crimes nazis contre les
Juifs et (b) qu'il a voulu relever la singulière importance de tels crirnes en leur
consacrant unexposé exclusivement à eux. Le fait que le tableau présenté dans
le prenûer des exposés d-dessus mentiormés est incomplet doit être replacé
dans imevision d'ensemble du jugement. Celui-ci, comme on peut le constater,
577 Du même, quand le Tribunal a présenté (un peu en avant/quelques pages auparavant) les
crimes nazis dans son exposé (concernant) "La consolidation du pouvoir" (Tome XXU, pp. 448 à
452) en ne trouve iwn plus de référence aux crimes de sang contre la population juive en
Allemagne.
578 Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 526 et 527.
579 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.508. Voy. nos commentaires dans lenuméro précédent ci-dessus.
580 Le Tribunal enparlant de la"solution finale" fait mention de ce qui s'est passé en Europe
occidental en rappelant qu'il yaeulieu "l'extermination systématique des Juifs des territoires
européens occupés par l'Allemagne." (Point final, on ne parlera plus jamais.) Cf. Loc. cit. Tome
XXII, p. 526.
581 Cf. Loc. cit. Tome XXH, p. 524.
582 "Des missions allemandes furent envoyées dansdes pays satellites, tels que la Hongrie et
la Bulgarie, afin d'organiser le transfert des Juifs vers les camps d'extermination et on sait
que, à la fin de Tannée 1944, quatre cent mille Juifs de Hongrie avaient été assassinés à
Auschwitz. On a aussi la preuve que cent dix mille Juifs ont été évacués d'ime partie de 1a
Roumaine (sic) pour être exterminés." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 527.
583 Cf. Loc. cit. Tome XXn, pp. 393 à 438.
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non seulement a relevé l'importance des crimes contre les Jiiifs, mais à aucim
moment il n'a contesté la moindre affirmation ou preuve apportée par le
Ministère Public à cet égard. Cette interprétation se renforce si l'on apprécie le
fait qu'au premier alinéa de cet exposé relatif à la Persécution des Juifs, le
Tribunal ait commencé avec les mots suivants : "La persécution des Juifs -par le
Gouvernement nazi a été décrite de lafaçon la plus détaillée devant ce Tribunal. Nous
avons là la preuve d'actes commis sur une grande échelle avec une inhumanité
constante et systématique. " 584.
Les caractéristiques des crimes nazis contre les Juifs ne firent pas non
plus, l'objet d'un développement spédal dans le jugement, et l'on pourrait dire
que le Tribunal y assuma, fondamentalement, la position du Ministère Public en
parlant id de crimes "commis sur une grande échelle", avec une "inhumanité
constante" et "systématique" Le rôle de l'idéologie prêchant la haine pendant
des armées en Allemagne comme étant à la base des crimes perpétrés par les
nazis^®^ et impliquant ime responsabilité pour le peuple allemand^s^ est mise en
exergue dans les premiers alinéas de son exposé. Il faudra y ajouter, d'ailleurs,
ce que le Tribuna lui-même a dit dans les deux autres exposés où il a parlé des
crimes contre les Juifs et que nous avons déjà soulevé opportunément. Deux
remarques à retenir comme particulièrement importantes par rapport à ces
crimes. Lapremière concerne la responsabilité de l'État -sans quepour autant le
Tribimal arrive à soutenir l'existence d'une responsabilité pénale ou criminelle
de l'État-,formulée avec les termes suivants: dès "que les nazis furent arrivés au
pouvoir en 1933, la persécution des Juifsfit partie de la politique officielle de l'État"
La deuxième porte sur les camps de concentration et d'extermination dont nos
avons antérieurement relevé leurs caractéristiques criminelles principales.
Mais si le fait que le Tribimal ne présentât un tableau précis sur les crimes
contre les Juifs et notamment ceux commis en Allemagne par l'État nazi avant
le début de la guerre d'agression -septembre 1939-, n'implique aucunement
l'intention de nier les faits et les preuves apportées à cet égard par le Mirûstère
Public, l'entérinement qu'il réalise n'est pas gratuit. Ce faisant, le Tribunal peut
déployer plus aisément sa thèse sur la portée du plan concerté ou complot,
point central de discordance avec le Ministère Public et ayant une importance
décisive pour l'incrimination de crimes contre l'humanité.
b) La responsabilité des accusés vis-à-vis des crimes contre l'humanité
envers les Juifs dès la prise du pouvoir (janvier 1933) jusqu'au début des
guerres d'agression (septembre 1939) en Allemagne.
Le Tribimal présente là, le sujet qui détermine la structure et le contenu
de cet exposé sur la Persécution des Juifs, parce qu'il s'agissait, au fond, de mettre
584 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 522.
585 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p.522.
586 Sur le rôle de l'idéologie, le Tribunal y réitère la réflexion du témoinBach Zelewski à
propos de Ohlendofr qui sans remords reconnut être responsable du meurtre en un an de quatre-
vingt-dix miUe personnes -femmes et enfants y compris- : "J'estime que si l'on enseigne pendant
des années, des dizaines d'années, la doctrine selon laquelle la race slave est une race
inférieure, et le Juif à peine un être humain, un tel aboutissement est inévitable." Cf. Loc. cit.
Tome XXII, p. 522.
587 Le Tribunal cite la déclaration de l'accusée Frank durant le procès ; "... Mille années
passeront et cette faute de l'Allemagne ne sera toujours pas effacée." Cf. Loc. cit.. Tome XXII,
p. 522.)
588 Cf. Loc.cit.Tome XXn,p. 450.
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en rapport sa thèse deplan concerté oucomplot à caractère restreint -que nous
avons développée ci-dessus- avec l'extermination des Juifs en Allemagne et
ailleurs par 1' État allemand entre janvier 1933 et mai 1945. La persécution des
Juifs intéressant le Tribunal devait, d'accord avec l'incrimination des crimes
contre l'humanité fixée par leparagraphe c de l'article 6 de son Statut rectifie
oaile Protocole de Berlin, être toujours en cormexion soitavec les crimes contre
a paix, soit avec les crimes de guerre. Or, cette persécution comportant trois
aspects, le dernier, c'est-à-dire, la persécution des Jmfs dans les territoires
occupés -pour alitant que les victimes n'étaient pas de sujets de l'Etat allemand-,
n'entraînait aucun problème : la persécution était assimilée aux crimes de
guerre, tel que le Tribunal l'avait déjà avancé lors de son exposé sur les
Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les populations civiles. Ului
restait partant à mettre d'accord avec sa notion de plan concerté, les deux
autres aspects concernant la persécution des Juifs étant de sujets de lEtet
allemand :l'un portant sur les années d'avant guerre, et l'autre, lors la durée de
la guerre. Deux aspects que le Tribunal avait à peine effleurés dans les exposés
oùil en avait parlé, comme nous l'avons constaté précédemment.
Néanmoins, le Tribunal n'envisage qu'indirectement un de ces deux
aspects non résolus de la persécution des Juifs en préférât stataer
définitivement sur l'ensemble dela question lorsdesonexposé (titré) Les crimes
de guerre et les crimes contre l'humanité devant le droit que nous
commenterons ci-après. Mais ce qu'il soutient même indirectement à 1égard de
la persécution des Juifs pendant les années d'avant guerre, n'est pas sans
importance. "Le Ministère Public, affirme le Tribunal, a affirmé que certains aspects de
cette politique antisémite se rattachaient aux plans de guerre d'agression. Les mesures
brutales prises contre les Juifs, en novembre 1938, étaient censées être orfonnées en représailles
de l'assassinat d'im fonctiormaire de l'Ambassade allemande à Paris. Mais il y a lieu de
remarquer, que ces mesures sont intervenues un an après la décision d'annexer l'Autriche etla
Tchécoslovaquie (...)." 5'°. Que peut-on en conclure? D'emblée, on pourrait
souterûr que les faits de novembre de 1938 survenus en Allemagne, sont
recoimus parleTribunal comme se rattachant aux plans de guerre d'agression.
Ensuite, que ledit rattachement ne pouvait être étendu à l'ensemble de la
persécution subie par les Juifs, mais limité auxdits faits de novembre 1938. Et
finalement, que ladate de ceux-ci, se situant "un an après la décision d'annexer
l'Autriche et la Tchécoslovaquie" -décision prise donc en novembre 1937- ne
modifie, pas la notion restreinte du plan concerté ou complot adopté par le
Tribunal. D'après leTribimal on ne saurait admettre l'existence duplan concerté
ou complot qu'à partir de la conférence secrète tenue par Hitler avec son
entourage le 5 novembre 1937 et reportée dans deux exposés justement
dénommés, l'un. L'établissement des plans d'agression, et, l'autre. Conférences des
5 novembre 1937 et 23 novembre 1939. Laresponsabilité de Gôring dans les faits
denovembre 1938 futparticulièrement relevée parleTribunal.
589 Cf. Loc. cit. Tome XXn, pp. 527-529.
590 Voici la citation complète : "Le Ministère Public, affirme le Tribunal, a affirmé que
certains aspects de cette politique antisémite se rattachaient aux plans de guerre d'agression.
Les mesures brutales prises contre les Juifs, ennovembre 1938, étaient censées être ordom^ en
représailles de l'assassinat d'un fonctionnaire de l'Ambassade allemande à Paris. Mais il ya
lieu de remarquer, que ces mesures sont intervenues unan après ladécision d'annexer l'Autriche
et la Tchécoslovaquie et de noter que l'amende d'un milliard de mark fut imposée, et la
confiscation des avoirs juifs décrétée, à un moment où les frais de réarmement avaient mis le
trésor allemand dans de telles difficultés que l'on envisageait de les réduire. Ces mesures
fuient prises d'ailleurs avec l'approbation de Goring qui était chargé des questions
économiques de cette nature et qui était partisan acharné d'un programme de réarmement
intensif, quelles que pussent être les difficultés financières." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.523.
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L'alinéa suivant à celui des faits de novembre 1938 qui nous venons de
commenter, aurait, vraisemblablement, la finalité de renforcer ce que le
Tribunal avait reconnu sur ces mêmes faits. Le Tribimal fait citation d'im article
apparu le 25 janvier 1939 -après l'annexion de l'Autriche- dans le buUetin du
ministère des Affaires étrangères allemand, qui "décrivait de la façon suivante 1a
nouvelle phase antisémite nazie : « (...) la politique juive est à la fois la base et la conséquence
des événements de 1938. L'influence prise par les Juifs et leur esprit destructexir dans le
domaine politique, économique et culturel, tout cela paralysait le pouvoir et la volonté du
peuple allemand (...). C'est potuquoi il fallait d'abord guérir le peuple de cette maladie, afin
de mettre en action cette force qui, en 1938, a eu pour résultat, contre la volonté du monde
entier, la réunion de la Plus Grande Allemagne.»"
c) Le droit applicable. Le Tribunal n'a pas fait mention dans son exposé
sur la Persécution des Juifs où se trouve la norme incrûninant les multiples
crimes perpétrés par l'Etat allemand à rencontre des Juifs entre 1933 et 1945.
Cette omission contraste avec la technique utilisée daiis les autres quatre
exposés concernant les crimes de guerre et contre l'humanité, où, dès le
jremier alinéa, l'on trouve la norme applicable, en l'espèce, le paragraphe b de
'article 6 de son Statut. Ce point obscure, pourtant, ne sera éclaird qu'au
moment où le Tribimal développe le dernier sujet de cette partie -Les crimes de
guerre et les crimes contre l'humanité devant le droit- que nous travaillerons ci-
dessous.
u) Lepillagedes biens écoriomiques et culturels ^92 .
Le droit applicable, selon le Tribunal, pour l'ensemble de cet exposé, est,
d'une part, l'article 6, b de son Statut incriminant comme crime de guerre "le
pillage des biens publics et privés" , et, d'autre part, les articles 48, 49, 53, 55 et 56
"de la Convention de La Haye qui prévoient qu'une puissance occupante ne peut lever
une contribution en espèces" -ou effectuer de réquisitions en nature- dans les
territoires occupés que pour subvenir aux besoins de l'armée d'occupation et
pour l'administration de ces territoires, dans la mesure que l'économie du pays
occupé peut raisonnablement y pourvoir 593. L'article 56 interdit spécifiquement
toute saisie ou destruction de monuments historiques ou d'oeuvres d'art et de
science.
La conclusion du Tribunal est nette. Les territoires occupés par
l'Allemagne ont été exploité au-delà des limites fixées par les lois de la guerre;
ils l'ont été avec la finalité de supporter "l'effort de guerre allemand de la façon
la plus impitoyable, sans aucun égard pour l'économie du pays et en exécution
d'un plan et d'une politique délibérés." ^94 Le pillage fut donc "systématique" ,
entraînant la famine si bien à 'Ouest qu'à l'Est, où, néarunoins, il aurait eu
une différence de degré car (était) pratiquée "au mépris le plus absolu des
591 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 524.
592 Celui-ci est en réalité le troisième exposé placé dans la section dédiée aux Crimes de
guerre et crimes contre l'humanité; dénommé Pillage des propriétés publiques et privées
(Tome XXII,pp. 512 à 517), il développe et le pillage des biens ayant une valeur économique et
des biens ayants une valeur culturel qui n'est pas possible de traduire en termes matériels.
593 Cf.Loc. cit.Tome XXII, pp. 512-513.
594 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 513.
595 Cf.Loc. cit. Tome XXII, p. 514
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besoins des habitants du territoire."®^® Outre cette différence, le Tribunal n en
fit aucune autre remarque.
Lasaisie massive des oeuvres d'art, relève le Tribunal, "fut opérée dans
tous les pays envahis." On ne trouve pas ici d'autres commentaires.
P 598vi) La politique de travail forcé.
LeTribunal, comme daris le cas précédent, s'est basé pour incriminer ce
que lui-même avait dénommé "politique de travail forcé , en tant que crimes de
^erre,dans l'article 6, hde son Statut -"la déportation pour des travaux forces (...)
des populations civiles dans les territoires occupés"-, et "dans l'article 52 de la
Convention de la Haye" s??. La "réduction en esclavage" de toutes populations
civiles prévue par leparagraphe c de l'article 6 précité, mais en tant que crime
contre l'humanité, ne fut pas considéré par le Tribunal, bien que la condition
des déportés en Allemagne avait davantage les caractéristiques de l'esclavage
que celles d'tmsimple travail forcé
Cette position du Tribunal au niveau juridique n'a pas été sans
conséquences au niveau de faits soulevés dans l'exposé. On ne trouvera guère
la description précise et la qualification d'esclavage faites notaniment par le
Ministère Public britannique et nord-américain^"^. Le Tribunal déclara qu il y
eut "de nombreux cas" de traitement "brutal et dégradant" , ce qm po^rait
être des faits isolés compte tenu qu'il yavait plus de dnqmillion des travaiUeurs
forcés en Allemagne comme lui-même avait soulevé quelques^ paragraphes
auparavant. En plus, il s'agissait des travailleurs payés, bien que "la plus grand
partie de leur paye était absorbée par des prélèvements." ^03 Néarunoms, dans
e cas des travailleurs polonais travaillant dans des fermes allemandes, donc,
pas tous les travailleurs polonais concernés, les fermiers allemands avaimt le
droit de leur infliger des châtiments corporels" remarque le TribimaFO^; il n'a pas
conclu que celase passa dans la réalité.
596 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 515
597 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 515.
598 Avec ce même titre, c'est le quatrième exposé (Tome XXII, pp. 517 à 522) de la section sur
les Crimesde guerreet crimescontrel'humaiùté.
599 Cet article "stipule :<Des réquisitions en nature et des services ne pourront être réclamés
des communes ou des habitants que pour les besoins de l'armée d'occupation. Il s seront en
rapport avec les ressources du pays, et de telle nature qu'ils n'impliquent pas, pour les
populations, l'obligation de prendre part aux opérations militaires contre leur propre
patrie.>" Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 517.600 voy. à cet égard dans les réquisitoires contre les organisations criminels réalisés par le
Ministère Public britannique -Sir David Maxwell-Fyfe- et le Ministère Public nord-américain
-M. Thomas J. Dodd- les paragraphes pertinents. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 207, 209-210, et
272-273.
601 Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 207 à 210 et 272-273.
602 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 520.
603 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 520.
604 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 520
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vii) L'assassinat des malades -"eutahanasie"- en Allemagne.
Le Tribimal a consacré le dernier alinéa de son exposé sur la Politique de
travail forcé à l'assassinat des "personnes âgées, malades, et incurables" : "politique
existant en Allemagne au coursde l'été1940" '^'5 ayant pour résultat "qu'au moins deux cent
soixante-quinze mille personnes furent tuées de cette manière dans des cliniques, hôpitaux et
asiles"®"®. Si l'on regard le fond de ces assassinats dénoncés à maintes reprises
par le Ministère Public®07 comme une pseudo-euthanasie constituant un crime
contre l'hiunanité, il n'est pas possible de comprendre la raison pour laquelle le
Tribunal les a inclus dans son exposé sur la Politique de travail forcé qu'il avait
classée comme crime de guerre. Et il ne s'agit pas là d'ime confusion du
Tribunal. Il est à notre avis plus vraisemblable de soutenir que, ne pouvant se
passer d'en parler, le Tribunal fut contraint de le faire mais en tant que crime
de guerre®"®. Cela parce que, étant donné le schéma adopté par le Tribunal
pour développer la question des Crimes de guerre et crimes contre l'humanité, la
pseudo-euthanasie en tant que crime contre l'humanité n'avait pas de (la) place.
Cormne il est possible de s'apercevoir en lisant intégralement le jugement,
aucun crime contre l'humanité n'y a trouvé place. Nous le verrons dans le
suivant paragraphe.
§ 6. Les crimes contre l'humanité et leur impertinence jiuidique dans
le jugement du Tribimal militaire international de Nuremberg.
Nous avons déjà vu que le Tribimal avait banni de son vocabulaire
l'expression "crime contre l'humanité" lors de son exposé Crimes de guerre et
crimes contre l'humanité où, sans aucun avertissement, il ne parla que des
crimes de guerre en citant toujours l'article pertinent -paragraphe b , article 6-
de son Statut et en ignorant sciemment l'existence des crimes contre l'humanité
prévus aiissi par son Statut -paragraphe c , article 6. Le Tribimal refusera
d'utiliser l'expression "crime contre l'humanité", même quand il présenta la
situation des camps d'extermination dotés de chambres à gaz ou en décrivant
l'extermination et la persécution des Juifs par l'État Allemand entre 1933 et
1945. À partir de l'analyse de l'exposé Les crimes de guerre et les crimes contre
605 Cf.Loc. cit.TomeXXII, p. 521.
60® Cf.Loc. cit.TomeXXn, p. 522.
®07 LeProcureur Général adjoint britannique.SirDavid MaxweU-Fyfe lors de sonréquisitoire
final contre les organisations accusés, rappellera : "Certainement, il ne peut y avoir aucun
doute sérieux que le meurtre de 270.000 personnes soit un crime contre l'Humanité (...). De
même, il ne peut pas y avoir de doute que ce fut un crime commis en corrélation avec la guerre
d'agression. (...). Le but de ces crimes est clair, comme il était clair pour la population
catholique d'Absberg qui déclarait après le communiqué de l'Ortsgruppenleiter : <L'Etat doit
être sva ime mauvaise pente, sinon il n'aurait pu se faire que ces pauvres gens dussent être
simplement envoyés à la mort uniquement pour que les ressources qui, jusqu'alors, avaient été
utilisées pour leur entretien puissent être rendues disponibles pour la poursuite de la guerre.>"
Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 212-213.
®08 Pourjustifier cette incongruence, le Tribimal y a essayé de mettre en rapport la pseudo
euthanasie avec le fait que, dans la chiffre totale des victimes, "de travailleurs étrangers
furent incorporés" sans qu'il y ait été possible de déterminer le nombre de ceux-ci. Cf. Loc. cit.
Tome XXII, p. 522.
Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 499 à 527.
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l'humanité devant le droit le dernier que le Tribunal réalise sur cette matière,
on s'attend à trouver ime réponse aux questions que suscite ce comportement
anormalet jusqu'iciinexplicable du Tribimal.
Ilest important à noter ce que leTribimal affirme par rapport au crimes
de guerre. Après avoir transcrit les paragraphes b et c de l'article 6de son
Statut, et rappeler saconception de plan concerté oucomplot "visé àl'article 6, a"
et "envuedecommettre descrimes contre laPaix", le Tribunal déclare :
"Le Statut lie le Tribunal quant à la définition des crimes de guerre et des crimes
contre l'Humanité. Mais dès avant le Statut les crimes de guerre énumérés par
l'article 6, b tenaient duDroit international leur qualification de crimes de guerre.
Ils étaient prévus parles articles 46,50,52, et56 de laConvention de La Haye de 1907,
etpar les articles 2, 3, 4, 46, et 51 de la Convention de Genève de 1929. Il n'est pas
douteux que laviolation de ces textes constitue im crime, entraînant châtiment."
Et toujours sur les crimesde guerre, il ajoute :
"En 1939, ces règles, contenues dans la Convention (de La Haye), étaient admises par
tous les États civilisés et regardées par eux comme l'expression, codifiée, des lois et
coutimies de la guerreauxquelles l'article 6,b du Statutse réfère."
Bref, aux yeux du Tribunal, les règles du paragraphe b de l'article 6 de
son Statut sont incontestables : elles lient non seulement le Tribunal car
imposées par son propre Statut, mais elles sont l'expression, codifiée, des lois et
coutumes de la guerre admises par tous les États civilisés.
Cette clarté et cette fermeté, montrées par le Tribunal à l'égard des
crimes de guerre, ne se retrouveront pas dans le chef du même Tribunal à
propos des crimes contre l'humanité.
L'analyse juridique portant sur les crimes contre l'humamté, réalisée par
le Tribtinal tout au long de son jugement ne comporte en réalité que les tirois
paragraphes que voici :
"En ce qtii concerne les crimes contre l'Humanité, il est hors de doute
que, dès avant la guerre, les adversaires politiques du nazisme furent
l'objet d'internements ou d'assassinats dans les camps de
concentration; le régime de ces camps était odieux. La terreur y
régnait souvent, elle était organisée et systématique. Une politique de
vexations, de répression, de meurtres à l'égard des civils présumés
hostiles au Gouvernement fut poursuivie sans scrupules - la
persécutions des Juifs sévissait déjà."
"Mais pourconstituer des crimes contre l'Humanité, il faut que les actes
de cette nature, perpétrés avant la guerre, soient l'exécution d'xm
complot ou plan concerté, en vue de déclencher et de conduire tme
guerre d'agression. Il faut, toutaumoins, qu'ils soienten rapport avec
celui-ci. Or le Tribunal estime que la preuve de cette relation n'a pas
été faite -si révoltants et atroces que fussent parfois les actes dont il
s'agit. In ne peut donc déclarer d'une manière générale que ces faits,
imputés aunazisme, etantérieurs au 1er septembre 1939, constituent, au
sens du Statut, des crimes contre l'Himianité."
610 Cf. Loc. cit. Tome XXH,pp. 527à 529.
611 Cf. Documents officiels vol. XXII, p. 528.
612 Ibidem
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"En revanche, depuis le déclenchement des hostilités, on a vu se
commettre, sur ime vaste échelle, des actes présentant le double
caractère de crimes de guerre et de crimes contre l'Humanité. D'autres
actes, également postérieurs au début de la guerre et visés par l'Acte
d'accusation, ne sont pas, à proprement parler, des crimes de guerre.
Mais le fait qu'ils furent perpétrés à la suite d'une guerre d'agression
ou en rapport avec celle-ci pennet de voir en eux des crimes contre
l'Hiunanité."
L'importance de ces trois paragraphes est énorme. Ils sont censés
de nous permettre de comprendre la notion de crime contre l'humanité admise
par le Tribimal, et par là son attitude consistant à supprimer toute référence
audits crimes dans le jugement, car aucun crime ou fait criminel n'y est
dénommé directement ni crime contre l'humanité ni y est identifié avec celm-d.
Mais si l'on peut dire qu'ici le Tribtmal condense sa position à l'égard des crimes
contre l'humanité, on doit évidemment mettre en rapport tme telle position
avec l'ensemble du jugement et particulièrement avec sa notion de plan
concerté ou complot.
i) L'interprétation de l'article 6(c), d'après le texte en Français, établi par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945.
Le premier fait à relever de la lecture des trois paragraphes dédiés par le
Tribunal aux crimes contre l'humanité dans le jugement, est son ralliementen
gros au texte en Français du paragraphe c de l'article 6 de son Statut établi par
le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945. Sans enregistrer auctme hésitation à
l'égard d'une interprétation altemative basée siir le texte en Anglais, le Tribunal
interprète que l'ensemble des faits mentiormés audit paragraphe c ne
constituent nullement en soient mêmes des crimes contre l'humanité: ils
doivent avoir été commis "à la suite" ou "tout de moins (...) en rapport avec"
d'autres crimes prévus dansl'article 6précité. À partir de cette optionmajeure
pour la primauté du texte en Français dudit paragraphe c rectifié par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, et qui est sous-jacente dans cette partie
dédié aux crimes contre l'humanité, le Tribimal envisage l'analyse des preuves
présentées à cet égard par le Ministère Public, soutenant, que tels crimes
avaient été perpétrés par les nazis dès leur prise du pouvoir en Allemagne en
1933.
ii) La date charnière du début desguerres d'agression: le 1er septembre 1939.
Les preuves présentées par le Ministère Publique étayant sa thèse sur la
commission des crimes contre l'humanité dès la prise du pouvoir par le nazis en 1933
jusqu'à lafin de la guerre en mai1945, avaient été orgarùsées en fonction et d'une
interprétation juridique de la notion de plan concerté ou complot prévu à l'article
6 du Statut du Tribunal, et d'une interprétation de la réalité concernant les
caractéristiques de ce plan concertéou complot. Nous avons vu que le Tribimal
613 Loc. cit.p. 529.
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n'était absolument pas d'accord avec le Ministère Public concernant
l'interprétation du plan concerté ou complot sous ses dei^ aspects, en rejetant
celle-ci quelques paragraphes auparavant. Maintenant il était temps de refleter
cette dissension à double tranchant sur la thèse du Ministère Public portant
strictement stir la commission des crimes contre l'hiimanité. C'était la finaute
principale des paragraphes consacrés aux crimes contre l'humanité dans le
jugement.
Une lecture globale des trois paragraphes fait ressortir que le Tribunal
rédigea les deux preirûers afin de décider qu'en Allemagne entre la prise du
pouvoir par les nazis -janvier 1933- et le début de la guerre dagression (1
septembre 1939), il n'y aurait pas eu des crimes contre l'humanité. Dans le
troisième paragraphe il s'occupe de la période de guerre (1er septembre 1939 a
mai 1945) où il déclara que de tels crimes avaient été commis. Ce faisant, le
Tribimal a créé un tableau général où il n'y amait que deux situations à
envisager concernant les crimes contre l'humanité avec une date charnière -
celle du début de la guerre- entre la première etla seconde situation. Voyons la
prerrûère .
iii) Les crimes contre l'humanité avant le début de la guerre d agression. La
thèse du Tribunal.
Si en gros les deux situations précédentes se basent sur l'interprétationjuridique dudit paragraphe c -texte en Français rectifié-, l'application que le
Tribunal enfait dans lapremière est inextricablement dépendante de sa propre
interprétation de la réalité dudit plan concerté ou complot chez les n^is.
Complot ou plan concerté que le Tribimal, contrairement au Mirastere Public,
avait réduit sa portée en ne comprenant que la question de la guerre
d'agression. Mais là, le Tribunal opéra sa dernière et définitive restriction du
concept de plan concerté ou complot. La rédaction est claire et précise . potir
constituer des crimes contre l'Humanité, il faut que les actes (...) soient l'exécution d'un
complot ou plan concerté, en vue de déclencher et de conduM une guerre d'apession."
Autrement dit, auniveau juridique, leTribunal considère que le complot-plan-
concerté n'est lié qu'au déclenchement ou à la conduite d'une guerre
d'agression. Puisque le "plan concerté-complot" nazi dans la réalité, d'après le
Tribimal, ne fut que pour réaliser des guerres d'agression -et non pas pour
commettre des crimes contre l'humanité et crimes de guerre, thèse du
Ministère Public-, le Tribunal peut aisément tirer la conclusion connue touchant
la première situation: avant le début de la guerre il n'y eut pas des crimes
contre l'humanité, c'est la thèse du Tribunal. Plus précisément, "il ne peut
déclarer", dit-il, l'existence de tels crimes car le Ministère Pubhc n'apporta pas la
preuve du rapport entre le "complot-plan concerté" -celui-ci d'après les termes
que leTribunal avait fixé- etles crimes contre l'humanité commis parlenazis en
Allemagne avant le début de la guerre. Bref, étant donné qu'il n'y aurait
apparemment auome autre date de référence lors des années d avant guerre
concernantles crimes contrel'humanité, le Tribunal doit fixer la date historique
et tragique du 1er septembre 1939 -début des guerres d'agression- conune
l'unique valable et clairement repérable pour clore cette première situation.
D'une ou d'une autre manière, cette décision du Tribunal a été reconnue
comme inéluctable etmême virtuellement imposée à celui-ci par le Protocole de
Berlin du 6 octobre 1945 portant modification à son Statut. Le Tribimal,
d'ailleurs, déplore presque que "la preuve de cette relation (des crimes contre
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l'humanité avec le "complot-plan concerté") n'a pas été faite -si révoltants et
atroces que fussent parfois les actes dont il s'agit.''^^^
Ainsi, la première situation, où le Tribunal ne reconnut pas l'existence des
crimes contre l'humanité, exprime une thèse dont ses fondements reposeraient
sur des faits incontestables. Cela veut dire que les atrocités perpétrées, avant la
guerre, ne sont pas l'exécution d'un complot ou plan concerté, en vue de déclencher
et de conduire une guerre d'agression. La thèse du Tribunal concernant les crimes
contre l'humanité pendant les années allant de la prise du pouvoir par le nazis -
janvier 1933- jusqu'au début de la guerre d'agression le 1er septembre 1939,
pourrait se représenter, d'une façon schématique, sous une sorte de syllogisme.
Les atrocités avant la guerre, à fin d'être reconnues en tant que crimes contre
l'humanité, doivent être "en rapport avec " l'exécution d'un complot ou plan (...).
(Proposition majeure). Un tel "rapport " n'a pas été prouvé -par le Ministère
Public. (Proposition mineure). Telles atrocités antérieures au 1er septembre 1939 ne
constituent pas des crimes contre l'humanité (Conclusion). H nous semble que la
proposition majeure est une formulation tronquée du paragraphe c de l'article
6 de la Charte du Tribunal; que la proposition mineure n'a été l'objet d'aucune
motivation ou argumentation, et, en plus, n'est pas conforme à la réalité admise
par le Tribunal lui-même, et, que, partant, la conclusion devrait être modifiée
en conséquence.
iv) Les crimes contre l'humanité lors de la préparation des guerres
d'agression.
a) Les dates de référence.
Maintes fois il a été dit que la thèse sur la non existence, dans le seris de
la Charte du Tribunal, des crimes contre l'humanité pendant la période d'avant
guerre en Allemagne, était le résultat du Protocole de Berlin du 6 octobre 1945,
conditionnant la reconnaissance de tels crimes à leur rapport avec le complot-
plan-concerté en vue de déclencher ime guerre d'agression selon les termes du
Tribunal. Cette affirmation est inexacte. Il est possible de soutenir que même à
partir et du Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, et des preuves dont leur
validité avait été reconnue par le Tribimal, des crimes contre 'humanité avaient
bel et bien été perpétrés, au sens du Statut , par les nazis en Allemagne avant le
début des guerres d'agression. Potur autant qu'on repère une étape -celle de la
préparation de la guerre d'agression- négligée dans cet exposé dédié par le
Tribunal aux Crimes de guerre et les crimes contre l'humanité devant le droit. On
doit alors se demander quelle est la place de la préparation des guerres
d'agression dans la Charte du Tribunal, et si, en l'occurrence, elle avait été
repérée et acceptée par le Tribunal. Il semble approprié de situer, d'abord,
l'orrûssion réalisée dans le jugement de la question qui nous occupe.
Le Tribimal a omis de mentionner dans les trois paragraphes ci-dessus
mentionnés que le complot ou plan concerté a eu pour but non seulement
déclencher et conduire une guerre d'agression mais aussi, et, peut-être, avant
tout, la préparation des guerres d'agression. C'était d'ailleurs l'avis du Tribunal
614 Cf.Loc. cit.TomeXXU, p. 529.
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Iui-même6i5 et, ce qui plus est, la préparation^ié était prévue par le paragraphe
a de l'article 6 de son Statut, constituant un acte incriminé et distinct du
déclenchement des guerres d'agression^i^. Et, en conséquence, le plan concerte
ou complot incriminé incltis -paragraphe a précité- "l'un quelconque des actes
ayant la finalité de réaliser "la direction, la préparation, le déclenchement ou la
poursuite d'une guerre d'agression" .
On peut encore se demander si vraiment la préparation a pu, en fait,
être repérée lors duprocès comme imacte criminel distinct et apportant avec
précision la reconnaissance d'une deuxième date de référence. Notre réponse
est affirmative. Le Tribunal, à plusieurs reprises dans son jugement, avait
recormu et fait usage de la préparation de laguerre d'agression en tant qu acte
incriminé et distinct du déclenchement de celle-ci. A cet égard on peut
mentionner, d'une part, lestrois exposés où leTribunal enreconnut l'existence -
L'établissement des plans d'agression Conférences des 5 novembre 1937 et 23
novembre 1939 "9, Le droit applicable en ce qui concerne le plan concerté ou complot
615 Le Tribunal lors de son exposé "Le droit applicable en ce qui concerne le plan concerté ou
complot" s'en était exprimé :"Préméditation et préparation, voilà des éléments essentiels de
la guerre." Cf.Loc. cit.TomeXXII, p. 497.
La préparation des guerres d'agression ne doit pas être confondue avec la préméditation -
l'autre de deux élément essentiels de la guerre, d'après la terminologie du Tribimal (Tome
XXII p. 497). La préméditation doit s'entendre comme synonyme du processus d'élaboration -
terme utilisé au dernier alinéa de l'article 6 du Statut du Tribunal, ("formulation" dans la
version en Anglais), et dans le jugement (Cf. Tome XXI, p. 588)- des plans nazis de guerre
d'agression. Étant donné que, d'après le Tribunal, Hitler était le seul responsable d'avoir conçu
les plans nazis, les accusés concernés étaient néanmoins "devenus responsables en prenant part
àson exécution" (Cf. Tome XXII, p. 499). Or, de l'exécution du plan et de la préparation des
guerres d'agression, le moins que l'on pourrait dire dans le cas (d'espèce/de figure) , cest
qu'elles se chevauchent, ou que la préparation de la guerre fait partie^ de l'exécution du plan
de guerre. Mais ce qui est relevant ànoter dans cette affaire, c'est que dès avant le début de la
première guerre d'agression le 1 septembre 1939, soit en tant que se rattachant à la phase
d'exécution du plan -ce qui serait le cas de seulement sept des accusés déclarés coupables du
chef 1d'accusation ne concernant que laparticipation au plan, selon nous leverrons ci-dessous-
, soit en tant que simple préparation à la guerre, il y eut des faits déterminés et qualifiés
comme criminels, par le Tribunal , qui se déroulèrent, encore une fois, préalablemmt à la
guerre. Ces faits préalables à la guerre d'agression constituent en termes généraux, la
préparation à la guerre -cet élément essentiel à toute guerre dont le Tribunal o^ d'y
mentiormer. Pourenfinir avec cette question, ondoit tenir compte que les plans nazte n étaient
que des plans de guerre, "des projets de guerre" "proche(s) de la décision et de l'action (Tome
XXll, p. 498) comme le Tribimal les avait classé en opposition totale avec le Ministère Public.
De ce fait, l'exécution de ces plans et la préparation de la guerre sont imbriquées
indissolublement.
617 "a) Les Crimes contre la Paix : c'est-à-dire, la direction, préparation, le déclenchement ou
la poursuite d'une guerre d'agression (...), ou laparHcipation àun plan concerté ou àun complot
pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui précèdent". Cf. Loc. cit. Tome I, p. 12.
618 "(...) Hitler, affirme le Tribunal, a tenu quatre réunions secrètes qui éclairent d'une vive
lumière laquestion duplan concerté et celle des guerres d'agression. Au cours de ces réunions,
qui eurent lieu respectivement les 5novembre 1937, 23 mai 1939, 22 août 1939 et 23 novembre
1939, Hitler fit d'importantes déclarations qui ne laissent aucun doute sur les buis qu'il
poursuivait." Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 458.
619 Surla réunion du 5novembre 1937, le Tribunal conclut catégoriquement : "Rien ne pouvait
indiquer plus clairement les intentions belliqueuses qu'avait Hitler (...). Il est impossible
d'admettre, comme on l'a prétendu, qu'en fait il ne voulait pas la guerre (...)." Lors de la
réunion, entre auhres choses, Hitler, d'après le Tribunal, "s'exprima en ces termes ; <La
question qui se pose n'est pas de se rendre maître de populations, mais de s'emparer de terrains
utilisables pour l'agriculture. Notre but serait aussi de chercher en Europe et les pays
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-, et, d'autre part, l'énoncé des responsabilités individuelles^^i, développé à la
fin de son jugement, où il en fait usage à l'encontre de plusieurs des accusés^22
Mais quelle est la conséquence de cette omission vis-à-vis des crimes
contre l'humanité? La réponse semble être claire. L'omission détermine que
l'imique date de référence à considérer est ceUe du déclenchement de la guerre
d'agression, c'est-à-dire, la date charnière du 1er septembre 1939.
En conclusion. Si le Tribunal n'avait omis la dite préparation-exécution il
aurait dû probablement modifier la date charnière du 1er septembre 1939, se
référant imiquement au déclenchement de la guerre d'agression contre la
Pologne. La nouvelle date charnière déterminée par la préparation-exécution
aurait dû se fixer au moins à partir de la Conférence de Hitler avec son
entourage réalisée le 5 novembre 1937, où , d'après le Tribunal, les preuves
avaient démontré que "ces projets (de guerre d'agression) étaient formés"^23
h) Des crimes contre l'humanité perpétrés lors de la préparation de
guerres d'agression .
Lors de l'exécution du complot ou plan concerté en vue des guerres
d'agression ou de la préparation de celles-ci, étape que d'accord avec le Tribimal
limitrophes de l'Allemagne, plutôt qu'au delà des mers, des territoires riches en matières
premières (...) il n'a été possible de s'approprier de l'espace sans l'enlever çà son possesseur
auquel celui que attaque se heurte toujours. (...) Le problème allemand ne peut être résolu que
par la force (...).>" Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 460.
620 »pgy importe, déclare le Tribunal, que les preuves aient montré ou non l'existence d'un
complot d'ensemble englobant la prise du pouvoir, l'extension de la domination nazi à tous les
domaines de la vie économique et sociale, les projets de guerre. Elles démontrent du moins que,
le 5 novembre 1937 au plus tard, ces projets étaient formés, qu'ils eurent pour suite les menaces
de guerre et les guerres qui troublèrent la paix de tant de nations." Cf. Loc. cit. Tome XXII,
p.498.
Dans cette dernière partie de son jugement (Tome XXII, pp. 558 à 631), le Tribunal
détermine la responsabilité des accusés à propos des quatre chefs d'accusation foimulés par le
Ministère Public. Les chefs 1 et 2 portent sur les crimes contre la Paix, le premier concernant 1a
participation au plan concerté ou complot (Tome 1, p. 30), le deuxième, concernant la
participation "à la conception, à la préparation, au déclenchement et à la conduite de guerres
d'agression" (Tome I, pp. 44 et 45). Le Tribunal reconnu coupables des ces deux chefs
d'accusation à sept accusés -GÔring, vonRibbentrop, Hess, Rosenberg, von Neurath, Keitel et
Jodl-, et du seulement le deuxième chef d'accusation à dnq autres -Frick, Fimk, Seyss-lnquart,
Raeder et Dônitz. Dans la plupart de ces douze condamnés comme respor\sables des crimes
contre la Paix, le Tribunal déclara que leur responsabilité criminelle est fixée avant le 1er
septembre 1939, date du déclenchement de la guerre d'agression. Plus précisément, la
responsabilité criminelle concernant le crime contre la Paix fut fixé à plusieurs reprises à
partir de la Conférence du 5 novembre 1937ou au moins de l'année 1938. Voy. les cas de Gôring
(p. 559), de Hess (p. 563), de von Ribbentrop (p. 565), de Keitel (pp. 568-569), Frick (p.581),
Funk (p. 587), Jodl (p. 609), Seyss-lnquart (p.616),von Neurath (p. 623).
622 Dans le cas de Fimk -ministre de l'Économie nationale et plénipotentiaire général pour
l'Économie de guerredès le début de 1938, puis président de la Reichsbank en janvier 1939-, le
Tribunal relève le fait que "Funk ne joua pas un rôle prépondérant dans l'élaboration des plans
nazi de guerre d'agression. (...). Mais Funk participa aux préparatifs économiques de certaines
des guerres d'agression, notamment des guerres contre la Pologne (...)" dont Funk "avaient
participé en secret depuis plus d'un an à la préparation économique de la guerre." Cf. Loc. cit.
Tome XXll, p. 588.
623 Cf. Loc. cit.TomeXXII, p. 498.
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on doit fixer àpartir du ,5 novembre 1937, jusqu'au début de ces guerres le 1er
septembre 1939, au moins deux faits se produisent en Allemagne et émergent
de l'étude du procès par rapport aux crimes contre l'humanité au sens de la
Charte du Tribunal. Le premier a trait à la persécution des Jtiifs dont lesjogroms de novembre 1938 avaient été saisis expressément par le Tribunal, et
e deuxième ce sont les camps de concentration.
aa) La persécution des Juifs,
Nous avons déjà vuque le Tribtmal dai\s son exposé Persécution des Juifs
avait parlé du pogrom de 1938 tout en remarquant :
-"que ces mesures sont intervenues un an après la décision dannexer
l'Autriche et la Tchécoslovaquie" ^^4, c'est-à-dire, un an après la date du 5
novembre 1937, et,
-qu'il s'agissait de "la nouvelle phase antisémite nazie", où, d'après une
source autorisée comme le bulletin du mimstère des Affaires étrangères
allemand (1939) que le Tribunal cite, "la politique juive est à la fois la base et la
conséquence des événements de 1938", et nécessaire "afin de mettre en action cette
force qm, en 1938, a eu pour résultat, contre la volonté du monde entier, la réunion de la Plus
Grande Allemagne"
Le Tribimal, finalement, note "que l'amende d'un milliard de mark fut imposée
(aux Juifs), etlaconfiscation des avoirs juifs décrétée, àunmoment où les frais de réarmement
avaient mis le trésorallemanddans de telles difficultés que l'on envisageait de les réduire",
etque ces "mesures furent prises d'ailleurs avec l'approbation deGôring" .
Les crimes perpétrés pendant lepogrom des 10 et 11 novembre avaient
été d'ailleurs rappelés lors du procès par Sir Hartley Shawcross, Procureur
Général britannique, dans son réquisitoire final contre les accusés. Parmi les
crimes qu'il soulève, on doit relever le meurtre de 35 Juifs et l'envoi de 20.000
autres en camps de concentration®7.
Hest important de considérer certains griefs que le Tribunal réalise au
moment où il déclare la culpabilité individuelle des accusés reconnus
responsables des "Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité" ou
exclusivement des "Crimes contre l'Humanité", perpétrés avant le début des
guerres d'agression. De l'étude de cette partie du jugement, quatre cas
particulièrement importants à cetégardressortent.
i) Gôring. Parmi les "Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité"
imputés à Gôring, on peut lire: "A la suite des manifestations de novembre
1938, Gôring imposa aux Juifs une amende d'im milliard deReichsmark."628
ii) Frick (Ministre de l'Intérieur du Reich). Déclaré aussi coupable des
"Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité", il "prépara, signa et fit appliquer
un grand nombre de lois destinées à éliminer les Juifs de la vie et de
l'économie allemandes. Son oeuvre législative fut à la base des décrets de
Nuremberg ^29 qu'il s'occupa activement à appliquer."630 Qn lui reproche
Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 523.
625 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 524.
626 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 523.
627 Cf. Loc. cit. Tome XIX, p. 466.
628 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 561.
629 Ces loisfurentpromulguées en1935. Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 585.
630 Cf. Loc. cit. Tome XXn, p. 582.
167
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
également d'avoir interdit aux Juifs l'exercice de certaines professions et
confisqué leur fortune"®^!.
iii) Streicher (Journaliste, éditeur du hebdomadaire antisémite Der Stûrmer).
La déclaration de culpabilité de Streicher revêt une grand importance pour
l'étude des crimes contre l'humanité, du fait qu'il fut l'tm de deux accusés^32
ne furent condamnés que pour la commission des crimes contre l'humanité -
ayant été pendu par la suite. Le Tribxmal lui imputa certains griefs perpétrés
avant le début de la guerre d'agression : a) d'avoir "prêché, par la parole et par
la pliune, la haine des Juifs, b) du "boycottage des entreprises juives qui
débuta le 1er avril 1933", c) d'"avoir pris parti pour les décrets de Nuremberg
de 1935", d) d'être "responsable de l'incendie de la synagogue de Nuremberg,
le 10 août 1938,", e) du fait qu'"il préconisa publiquement le pogrom qui eut
lieu" pendant la même armée®33_
iv) Seyss-Inquart , gouverneur d'Autriche pour le Reich (mars 1938 -
septembre 1939), fut condamné par le Tribimal dans l'exposé à son encontre
dénommé "Activité en Autriche" des faits tels que la connscation des biens et
l'internement des Juifs dans des camps de concentration, la réalisation de
pogroms. Finalement que : "Pendant qu'il était gouverneur d'Autriche, des
adversaires politiques des nazis furent envoyés dans des camps de
concentration par la Gestapo, maltraités et souvent tués."^ H est à relever
qu'étant vraisemblablement les victimes de ces crimes des sujets de l'État
allemand, le titre de l'exposé -"Activité en Autriche"- diffère de celui utilisé pour
se référer à l'activité postérieur de Seyss-Inquart mais ailleurs : "Activité
criminelle en Pologne et aux Pays -Bas"^35_ Est-ce un détail secondaire ou l'indice
qu'aux yeux de Tribunal, les forfaits en Autriche de Seyss-Inquart ne seraient
pas criminels comme ceux que le titre de l'autre exposé qualifie sans ambages?
Quoi que ce soit, le fait central à relever est que ledit exposé a été lu lors de la
631 Cf.Loc. cit.TomeXXII, p. 582.
L'autre fut Schirach, dont ses méfaits son datés par le Tribunal dès 1940. Cf. Loc. cit. Tome
XXn, p. 604.
633 Voicila transcriptionpertinente. "Crimescontre l'Humanité. Ayant, pendant vingt-cinq
ans, prêché, par la parole et par la plume, la haine des Juifs, Streicher était universellement
connu comme leur ermemi le plus acharné. Dans ses discours et ses articles hebdomadaires ou
mensuels, il sema dans l'esprit allemand le virus de l'antisémitisme et poussa le peuple à se
livrer à des actions hostiles à l'égard des Juifs. Chaque numéro du StUrmer, qui en 1935
atteignait im tirage de six cent mille exemplaires, était rempli d'articles en ce sens, souvent
même licencieux et abjects. Streicher fut chargé du boycottage des entreprises juives qui
débuta le 1er avril 1933. Il prit parti pour les décrets de Nuremberg de 1935. Il est responsable
de l'incendie de la synagogue de Nuremberg, le 10 août 1938, et, le 10 novembre, il préconisa
publiquement le pogrom qui eut lieu à cette date. Mais ce ne fut pas seulement contre les Juifs
d'Allemagne que Streicher développa ses doctrines. Dès 1938, il commença à demander
l'anéantissement de la race juive. Vingt-trois articles du joutnal Der StUrmer, écrits entre
1938 et 1941, et dans lesquels était prônée une <élimination> des Juifs, ont été versés aux
débats à titre d'exemple caractéristique de ses enseignements. Un éditorial paru en septembre
1938, traitait le Juif de <vacille>, de fléau, déclarait qu'il n'était pas un être humain et
l'accusait d'être <un parasite, un être nuisible, un malfaiteur et un propagateur de maladies,
qui doit être détruit dans l'intérêt de rHumanité>. D'autres articles proclamaient que le
problème juif ne pourrait être résolu que lorsque la <Juiverie iniemationale> aurait été
anéantie et prédisaient que, d'ici cinquante ans, les tombes juives <attesteraient que ce peuple
d'assassins et de criminels a bel et bien trouvé le sort qu'il méritait>." Cf. Loc. cit. Tome XXII,
pp. 584-585.
634 Cf.Loc. cit.TomeXXII, p. 616.
635 Cf.Loc. cit.Tome XXn, pp. 616 à 618.
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déclaration de culpabilité de Seyss-Inquart, tout en coexistant avec 1ambiguïté
du titre en question.
Entre les organisations déclarées criminelles par le Tribimal il y a lieu de
se référer à celles qui, plus clairement, étaient impliquées dans des crimes
contre l'humanité avant le début des guerres d'agression le1erseptembre 1939.
-Le Corps des chefs du parti nazi Dans l'exposé déclarant celui-ci
organisation criminelle, sous le titre "Activité criminelle , le Tribunal signala que
le "Corps des chefs a joué également im rôle dans la persécution des Juifs. Il
fut impliqué dans l'établissement du statut d'exception économique et
politique imposé aux Juifs et appliqué peu de temps après l'arrivée des nazis
au pouvoir. La Gestapo et le SD reçurent l'ordre de coordonner avec les
Gauleiter et les Kreisleiter les mesuresprisesau cours despogroms des 9 et 10
novembre 1938."636 Et dans ses "Conclusion" le Tribunal statue : "Le Corps des
chefs fut utilisé à des fins qui sont criminelles, d'après le Statut, et qm
comprenaient la germanisation des territoires occupés, la persécution des
Juifs, l'application du programme du travail obligatoire et le mauvais
traitement des prisonniers de guerre."®37 Et, en conséquence, on pourrait
s'attendre à ce que leTribunal déclarât criminel ledit corps des chefs à partir, au
moins, "des pogroms des 9 et 10 novembre 1938". Mais il nen fut ainsi. Hle
déclara àpartir du 1er septembre 1939. Plus précisément "le Tribunal exclut du
groupement déclaré criminel les personnes qui ont cessé de ^emplir les
fonctions énumérées au paragraphe ci-dessus avant le 1erseptembre 1939.
Nous reviendrons sur ce point.
-La Gestapo ®9 et le SD furent traités dans le même exposé par le
Tribimal etdéclarés orgarûsations criminelles en termes semblables à ceux déjà
utilisés dans le cas du Corps des chefs duparti nazi. Auti:ement_ dit, le Tribunal
"exclut donc, du groupe déclaré criminel, les personnes qui avaient cesse
avant le1er septembre 1939 (...)."64i Auti:ement dit, avant cette date et au sens
de la Charte du Tribiinal, des crimes confa-e l'humanité n'auraient pas ete
perpéti-és . Mais justement avant le 1er septembre 1939 se déroulèrent les
poCToms de novembre 1938 dont le Tribunal, sous le titire "Activité criminelle ,
remarqua le rôle joué par la Gestapo et le SD en disant : "Au début de la
matinée du 10 novembre 1938, Heydrich envoya un télégramme à tous les
bureaux de la Gestapo et du SD contenant des instructions en vue de
l'organisation de pogroms pour ce jour-là, et pour l'arrestation d'autant de
Juifs, «spécialement des riches », qu'en pouvaient contenir les prisons (...). Le
11 novembre 1938, vingt mille Juifs étaient arrêtés et beaucoup etaient
envoyés dans des camps de concentration."^ Le Tribunal ne fourrût aucune
Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 534.
Cf. Loc. cit. Tome XXn, p. 537.
638 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 538. "La base de ces conclusions, argumente le Tribxmal, est la
participation de l'organisation aux crimes guerre et aux crimes contre l'Humanité en rapport
avec la guerre Cf. Loc. cit.Tome XXII, p. 537.
639 La Gestapo dont son nom en Allemand était "Geheime Staatspolizei". Cf. Loc. cit. Tome
XXn, p. 538.
640 Le SD dont son nom enAUemand était "Sicherheitsdienst des Reichsfiirers SS", était le
service de renseignement au début des SS, puis du parti nazi tout entier (1934), finalement sovs
les ordres du chef delà Gestapo (Heydrich, 1936), hit unifié (1939) avec celle-ci en une seule
unité administrative, le RSHA (Service principal de la sûreté duReich). Cf. Loc. cit. Tome
XXn, p. 538
641 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 545.
642 Cf. Loc. cit. Tome XXn, pp. 541-542.
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explication -comme il ne l'avait pas fait à l'égard du Corps des chefs du parti
nazi-, stu- la contradiction flagrante entre la date des faits considérés comme
criminels et perpétrés avant le 1er septembre 1939, d'après lui-même, et
l'exclusion du groupe criminel de tous ceux qui avaient cessé avant le 1er
septembre. Comme dans le cas précédent, le Tribvmal se borna à dire que
r"accusation repose sur la participation de l'organisation aux crimes de guerre
et aux crimes contre l'Humanité en rapport avec la guerre."^^ Et toujours est-il
que le rapport avec la guerre, d'après le Tribvmal, n'aurait pas existé lors de la
préparation de celle-ci mais sevilement à partir du déclenchement des guerres
d'agression le 1er septembre 1939.
-Les SS ("Schutzstaffeln der Nationalsocialistischen Deutschen
Arbeiterpartei") "jouèrent xm rôle particulièrement important dans la
persécution des Juifs" indiqua le Tribvmaldans son exposé sur la déclaration de
culpabilité de cevix-d: "Elles participèrent directement aux manifestations du 10
novembre 1938."®^ Et, par conséquent le Tribunal tira la conclusion suivante
encore vme fois : sont exclues "du groupe déclaré criminel, les personnes ayant
cessé (...) avant le 1er septembre 1939." "Cette conclusion, ajouta-t-il, est
basée sur la participation de l'organisation aux crimes de guerre."^^^ On ne
trouve point id mention aux crimes contre l'humanité, convme on peut le lire
dans les conclusions visant la Gestapo, le SD et le Corps des chefs du parti nazi,
où le Tribunal, "aux crimes de guerre", ajouta "et aux crimes contre l'Humanité
en rapport avec la guerre." Cette omission est (d'autant) plus frappante quand
l'on constate que dans son exposé sur r"Activité Criminelle" des SS, le Tribunal
fut plus ferme que dans toutes les autres déclarations de culpabilité, choqué et
avec raison des leurs forfaits. "Les SS prirent, s'écria le Tribunal, même ime
part plus générale à la perpétration des crimes de guerre et des crimes contre
l'Humanité." On est en droit de se demander si cette omission fut
involontaire ou si le Tribunal la réalisa sciemment et en cherchant certains
objectifs. Ceci est un point à édaircir à la lumière de sa position globale sur les
crimes contre l'humanité.
bb) Les camps de concentration.
Sir Hartley Shawcross, Procureur Général britannique, dans son
réquisitoire final, avait rappelé qu'environ 28 000 opposants politiques furent
emprisonnés dans les camps de concentration en 1933 par les nazis, et qu'"au
moins 1.500 sociaux-démocrates et im nombre analogue de communistes
avaient été assassinés dans les camps de concentration nouvellement établis
par Gôring, en sa qualité de chef de la Gestapo." D'aiUeurs, l'avocat de
Gôring, le Dr. Sthamer dans sa plaidoirie recormut qu'"au début de la guerre il
y avait dans l'Allemagne nazie, comme l'a prouvé le dociunent R-129 du
643 Cf. Loc. cit. Tome XXn,pp. 544-545.
644 Cf. Loc. cit.TomeXXn, p. 549.
645 Cf. Loc.cit.TomeXXÏÏ, p. 551.
646 Cf. Loc. cit.TomeXXn, p. 551.
647 Et il continua : "Par le contrôle qu'elles exerçaient sxir l'organisation de la Police, et
spécialement sur la Police de sûreté et le SD, les SS furent impliquées dans tous les crimes qui
ont été mentionnés dans la partie traitant de la Gestapo et du SD." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.
547.
648 Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 461-462.
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Ministère Public, 21.000 hommes enfermés dans les camps de concentration"^^.
Pourtant, le Tribunal lors de la déclaration de culpabiHté de^ Gôring ne lui
imputa aucune responsabilité ayant trait àces faits dans 1exposé intitule Crimes
de guerre et crimes contre l'Humanité", mais il en fit mention dans le relatif aux
"Crimes contre la Paix" où tels faits n'auront qu'une valeur de contexte
historique généralise. Par contre, s'agissant de Frick -Ministre de l'mténeur du
Reich (1933-1943)-, le Tribunal le déclara responsable pénalement pour ces
mêmes faits dans l'exposé intitulé "Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité .
"Étant donné, déclara le Tribtmal, les nombreuses plaintes dont Frick eut
connaissance etcompte tenu des témoignages produits au cours des débats, le
Tribimal estime que l'accusé connaissait les atrocités commises dans ces
camps."65i
Concernant les organisations criminelles, le Tribimal fit deux fois
mention des camps de concentration des prisonniers politiques. Ce fut lors de
la déclaration de laGestapo et du SD comme organisations crimmelles^sz et des
SS653. Quoi qu'il en soit, on doit se rappeler que le Tribimal exclut de
responsabilité criminelle tous les membres de ces organisations qui avaient
cessé avant le1er septembre 1939. Comme nous l'avons vu d-dessus à propos
des pogroms de 1938 en Allemagne, aux yeux de Tribunal, iln'y aurait pas eu
des crimes contre l'humanité au sens du Statut avant le déclenchement de la
guerre d'agression en Europe.
Cf. Loc. cit. Tome XVII,p. 548.650 iiii (Gôring) développa la Gestapo , y raconte le Tribtmal, et créa les premiers camps de
concentration, dont il devait, en1934, transférer la direction à Himmler." Cf. Loc. cit. Tome
XXn, p. 558. Le Tribunal négligea que dès 1933 dans les camps de concentration il y avait
d'assassinats perpétrés par les gardiens membres des SS, et que "les actes de cette sorte
étaient officiellement encouragés". Ainsi, le règlement disciplinaire du camp de concentration
de.Dachau, publié en 1933 et cité par le Ministère PubUque nord-américain, était assez claire :
"que les agitateurs politiques et les meneurs intellectuels, quelles que soient leurs teiidaiices,
reçoivent cet averHssement :prenez grade à ne pas vous faire prendre, car on vous saisira à 1a
gorge et on vous réduira au silence, selon vos propres méthodes." Cf. Loc. cit. Tome IV, pp. 196-
197.
651 Cf. Loc. cit. Tome XXII, 583. Et tout en reconnaissant que Frick avait peu d'autorité sur
Himmler etsur les questions de police en général, le Tribunal lui reproche d'avoir "signé la loi
nommant Himmler chef de la Police allemande, ainsi que les décrets plaçant les camps de
concentration sous l'autorité de la Gestapo et réglementant l'exécution des ordres
d'internement de protection." Cf.Loc. cit. Tome XXII, p. 583.
652 "Activité criminelle. Àl'origine, l'une defonctions primordiales dela Gestapo coiisistait
àempêcher toute opposition au régime politique, fonction qu'elle a accomplie avec l'aide^ du
SD. L'arme principale employée pour accomplir cette fonction était le camp de concentration.
La Gestapo n'avait pas de pouvoir de contrôle sur l'administration des camps de
concentration, mais par l'intermédiaire du RSHA, la Gestapo était responsable de
l'internement de prisonniers politiques dans ces camps; les fonctionnaires de la Gestapo
étaient généralement chargés des interrogatoires que l'on faisait subir à ces prisonniers dans
les camps. La Gestapo et le SD s'occupaient également des questions de trahison, et des
questions concernant lapresse, l'Église et les Juifs." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 541. Dailleurs,
Gôring était le chef de la Gestapo au niveau de l'État prussien encore en 1936. Cf. Loc. cit.
Tome rv, p. 241.
653 "Activité criminelle. (...). Depuis 1934, constate leTribunal, les SS étaient chargées de la
garde et de l'administration des camps de concentration. Les preuves produites ne laissent
aucun doute sur le fait que le traitement brutal infligé sans répit aux internés des camps de
concentration résulte desdirectives générales des SS." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 548. Voy.
aussi l'exposé du Ministère PubHque (Commandant Farr) sur l'activité crimineUe des SS. Cf.
Loc. cit. Tome IV, pp. 193 et ss.
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v) Les crimes contre l'humanité depuis le déclenchement des hostilités.
Nous allons envisager id le troisième et dernier paragraphe consacré aux
crimes contre l'humanité dans le jugement du Tribimal de Nuremberg. Là on
trouve la position du Tribunal par rapport aux crimes contre l'humanité
perpétrés depuis le déclenchement des hostilité, c'est-à-dire, dès le 1er
septembre 1939, date de l'invasion de la Pologne, jusqu'à la fin des hostilités
avec la reddition sans conditions de l'AUemagne le 8 mai 1945.
a) Les crimes à caractère mixte.
Si avant le 1er septembre 1939le Tribunal considéra que, d'ime manière
générale, il n'y eut pas des crimes contre l'humanité au sens de son Statut, en
revanche, "depuis le déclenchement des hostilités, on a vu se commettre, sxir
une vaste échelle, des actes présentant le double caractère de crimes de guerre
et de crimes contre l'Humanité."®^ Cette déclaration du Tribimal selon laquelle
il y aurait des crimes à "double caractère" -ou à caractère mixte-, en tant que
crimes de guerre et crimes contre l'humanité, suppose la conjonction ou
l'existence simultanée de quatre éléments constitutifs ou essentiels avix tels
crimes. Primo, ratione temporis ou plus précisément rationne contexti, im
contexte de guerre sans lequel il ne pourrait y avoir de crimes de guerre.
Secundo, ratione materiae, que les actes d'un point de vue matériel sont
identiques. Tertio, ratione personae, que la victime de ce type de crimes à
caractère mixte ne saurait être im ressortissant allemand -car il s'agissait des
crimes de guerre. Quarto, que ces actes -rationne materiae et rationne persone
identiques- ont été, incriminés deux fois, en l'occurrence par le paragraphe b
(crimes de guerre) et c (crimes contre l'humanité) de l'article 6 de la Charte du
•Tribunal. Retenant les trois premiers éléments, le lieu de perpétration du crime,
rationé loci, devient d'importance secondaire. En effet, il est irrelevant pour
l'existence des crimes à double caractère, si les forfaits furent commis en
Allemagne -par exemple, travail forcé des personnes y déportées- ou ailleurs.
Il est à relever que la condition de connexion -"à la suite" ou "en rapport
avec"- établie par le paragraphe c de l'article 6 de la Charte du Tribunal -texte
en Français rectifié-, ne serait pas nécessaire à établir dans le cas des crimes à
"double caractère" recoimus par le Tribunal dans son jugement. En réalité, la
connexion n'est se réalise que quand il s'agit de deux actes différents l'im de
l'autre, oià l'acte subsidiaire est perpétré à la suite ou en rapport avec le premier.
Là, c'est le même acte qui est simultanément crime de guerre et crûne contre
l'humanité.
b) Les crimes à caractère simple.
La deuxième partie du dernier paragraphe consacré aux crimes contre
l'humanité dans le jugement, se réfère aux "autres actes" qui, à différence de
ceiix à double caractère, ne sauraient être que de crimes contre l'humanité, en
654 Cf.Loc. cit.TomeXXH, p. 529.
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excluant (pour autant) toute parenté avec les crimes^ de guerre^. Cette
formule, apparemment si simple, revêt pour notre étude la pl^ l^ute
importance tout en comportant de sérieuses difficultés pour être élucidé. Cest
dire qu'à l'affirmation évidente ressortant du texte -il y a des crimes contre
l'humanité qui ne sont pas de crimes de guerre-, c'est très peu ce que l'on
pourrait ajouter.
La question se pose dans les termes suivants. Si l'identité entre crimes de
guerre et crimes contre l'humanité est constituée de la conjonction de quatre
éléments concourants , selon ce que l'on peut apercevoir en analysât les
crimes "à double caractère", le Tribunal n'y rapporta pas la[es] raison[s] de la
rupture d'ime telle identité. Étant donné que deux des trois elements
constitutifs de l'identité sont toujours -le contexte de guerre et la double
incrimination-, on ignore le rôle qui jouent les deux autres -1 acte matériel et la
qualité de la victime- dans la conformation de ce type de crimes contre
l'humanité selon leTribunal. Ainsi, ces "autres actes" à caractère simple, sont-ils
matériellement différents deceux qui constituent des crimes de guerre? Ouest-
ce qu'il s'agit d'actes matériellement identiques, mais, le cas échéant, la
nationalité allemande de lavictime détermine qu'ils nepuissent être quaMés en
tant que crimes de guerre? Finalement, la rupture de l'identité entre crimes de
guerre et crimes contre l'humanité, est-elle déterminée par la modification
simultanée et ratione materiae et ratione persane de ceux-ci, ou une telle
rupture pourrait-elle être causée par la modification de l'un quelconque de ces
deux éléments constitutifs des crimes contre l'humanité? Sans avoir une
réponse satisfaisante aux interrogations surgissant du silence du Tribunal, il
n'est pas possible d'avancer (plus) dans la compréhension de la notion juridique
des crimes contre l'humanité à partir de cequel'onpeutlire dans le jugement.
Une réponse peut être trouvée dans l'affirmation du Tribunal soutenant
que ces "autres actes" furent commis non à la suite des crimes de guerre mais
uniquement "à la suite d'une guerre d'agression ou en rapport avec celle-ci'\ Mais
compte tenu que, d'après son Statut, la connexion pourrait être etabh non
seulement avec une guerre d'agression mais aussi avec les crimes de guerre ,
l'on se trouve dans la doute quant à savoir s'il s'agit d'une omission
involontaire du Tribimal, ou face à une caractéristique des crimes contre
l'humanité à caractère simple. Dans cette dernière hypothèse, le Tribunal aurait
3U viser deux cas hypothétiques :(a) des crimes contre 1humanité perpétrés par
es nazis à rencontre soit des sujets de l'État allemand soit des sujets des pays
satellites de l'Allemagne, et par là sans possibilité d'établir apparemment
aucune connexion avec les crimes de guerre, et, (h) ceux perpétrés à 1encontre
des populations civiles qui étaient des sujets des État ennemis de 1Allemagne,
de tels crimes n'ayant été incriminés qu'en tant que crimes contre l'humanité.
Mais ceci -le cas (h)- impliquerait affirmer que le Tribunal aurait reconnu
l'existence de certains crimes, à l'encontre des populations civiles des territoires
occupés, qui n'enfreindraient pas les lois et coutumes de la guerre^®'', ce qui est
655 Le Tribunal statua : "D'autres actes, également postérieurs au début de la guerre et visés
par l'Acte d'accusation, ne sont pas, àproprement parler, des crimes de guerre. Mais le fait
qu'il furent perpétrés àla suite d'une guerre d'agression ou en rapport avec celle-ci permet de
voir en eux des ces crimes contre l'Humanité." Cf.Loc. cit.TomeXXII, p. 529.656 On peut lire au paragraphe c de l'article 6 de la Charte du Tribunal : à la suite de tout
crime rentrant dans lacompétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime. . Cf. Loc. cit. Tome
I, p. 13.
657 Le paragraphe h de l'article 6 de la Charte du Tribunal établi :" b) Les crimes de guerre
; c'est-à-dire les violationsdes loiset coutumes de la guerre. Ces violations comprennent, sans
y être limitées, l'assassinat, les mauvais traitements ou la déportation pour des travaux
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contraire à la thèse soutenue à cet égard par celui-ci. Donc, on doit conclure que
les crimes contre l'humanité à caractère simple ne seraient en rapport qu'avec le
ca hypothétique (a)présenté ci-dessus.
On pourrait arriver à la conclusion précitée si l'on regarde, dans le
jugement, l'ensemble de la partie dénommée par le Tribunal lui-même "Crimes
de guerre et crimes contre l'humanité. Là, il est absolument patent que sous les
cinq sous-titres y développés^^®, il inclut en tant que crimes de guerre tous les
crimes susceptibles d'être classés aussi comme crimes contre l'humanité,
perpétrés par des agents de l'État allemand lors de la Deuxième guerre
mondiale à l'encontre non seulement des prisonniers de guerre mais aussi des
populations dviles des territoires occupés. Les crimes "à double caractère"
reconnus par le Tribunal, vus du côté crimes de guerre®^^, épuiseraien tous les
crimes contre l'humanité commis contre tous ceux qui ne seraient pas des
ressortissants allemands. Cette hypothèse est d'ailleurs corroborée par le
Tribunal quand il déteririina r"Activité criminelle" du Corps des chefs du parti
nazi, en décidant que leurs crimes étaient prévus à "l'article 6, b du Statut,
pour les pays régis par les lois de la guerre sur terre, élaborées à La Haye, et
selon l'article 6, c du Statut pour les autres pays."^®°
Si l'on s'en tient à ce que ces "autres actes" ou crimes contre l'humanité à
caractère simple -dont le Tribunal parle dans le dernier des trois alinéas
consacrés dans le jugement aux crimes contre l'hiimanité-, ne sauraient se
référer qu'aux crimes perpétrés à l'encontre soit de certains sujets de l'État
allemand soit de certains sujets de pays alliés de l'Allemagne, on pourrait
songer à retrouver leurs traces dans d'autres parties du jugement même. Avec
ce souci, nous allons analyser la déclaration portant sur les organisation
accusées et sur les accusés déclarés coupables par le Tribunal.
c) Lesorganisationsaccusées et les crimes à caractère simple.
Parmi les organisations déclarées criminelles par le Tribimal, il y en a
quatre dont leurs agissements après le déclenchement des hostilités pourraient
forcés, ou pour tout autre but> des populations civiles dans les territoires occupés, (...)
l'exécution des otages, le pillage des biens publics ou privés, la destruction sans motif des
villes et des villages ou la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires;". Cf. Loc.
cit. Tome 1, p. 12.
658 Voy.nos commentaires ci-dessus.
Dans l'introduction -dernier alinéa- de la partie "Crimes de guerre et crimes contre
l'Humanité", on peut lire : "Le Tribunal se propose de ne traiter ici que d'ime manière générale
la question des crimes de guerre et de leur consacrer xme étude détaillée lorsqu'il s'agira
d'examiner à cet égard la responsabilité de chacun des accusés. Des prisonniers de guerre
furent maltraités, torturés et assassinés, non seulement en violation des règles du Droit
international, mais encore au mépris des principes d'humanité les plus élémentaires; les
populations civiles des territoires occupés subirent le même sort. Certaines d'entre elles furent
déportées en masse en Allemagne pour y travailler dans la contrainte à des travaux de défense
et à la fabrication d'armement, et pour apporter leur contribution involontaire à l'effort de
guerre. Dans tous les pays occupés, des otages en nombre considérable furent pris et fusillés
selon le gré des Allemands. La propriété pubUque et privée fut systématiquement pillée afin
d'augmenter les ressources de l'Allemagne aux dépens du reste de l'Europe. Des cités, des
villes, des villages furent détruits volontairement, sans aucune justification ni nécessité
militaire." Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 500-501.
660 Cf.Loc. cit.Tome XXE, p. 534.
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impliquer la commission de crimes contre l'humanité à caractère simple. Ce
sont le Corps des chefs du parti nazi, laGestapo, le SD, et les SS. Ces crimes
contre l'humanité aurait été perpétrés : (a) à l'encontre de plusieurs milUers de
citoyens allemands d'origine non juive, enfermés dans des camps d_e
concentration; (b) à l'encontre desJuifs qui étaient de sujets de l'Etat allemarid;
(c) à rencontre des Juifs qui étaient de sujets des Etats satellites de celui-a, et, (d)
à rencontre des victimes de r"euthanasie" (1940) -plusieurs dizaines de miUiers
de personnes malades ou considérées comme indésirables par l'Etat allemand
dont elles étaient aussi les sujets. Ces crimes furent présentés maintes fois
devant le Tribunalpar le Ministère Public.
Concernant le Corps duchefs du parti nazi, dans l'exposé sur son Activité
criminelle, le Tribunal ne mentionna à l'égard de ces crimes à caractère simple,
que son "rôle dans la persécution des Juifs" -crimes (b) et (c) ci-dessus-. De la sorte
la responsabilité imputée est plutôt circonscrite au fait que ledit Corps avait
servi "à empêcher les réactions de l'opinion publique allemande de se révolter
contre unprogramme qui devait condamner les Juifs d'Europe (...)", y compris
"la déportation de quatre cent trente rmlle Juifs de Hongrie.''^ " Sauf cette
imputation de complicité auniveau de lapropagande, aucun autre crime contre
l'humanité à caractère simple fut imputé concrètement au Corps du chefs du
parti nazi, àpartir du 1er septembre 1939, date à partir de laquelle il fut déclare
organisation criminelle. Paradoxalement, celui-ci y est accusé pour sa
participation aux crimes à l'encontre des sujets allemands -pogroms de 1938-
avant le 1er septembre 1939, et, à partir de cette date fatale, le Tribunal ne Im
imputa expressément que sa participation aux crimes perpétrés à l'encontre de
ceux qui n'étaient pas des ressortissants allemands^^^.
Dans le cas de la Gestapo et du SD -traités et condamnés ensemble- le
Tribunal adéveloppé leur Activité criminelle ^63 avec une logique pareille à celle
du cas précédent. Concernant leurs forfaits à l'encontre des sujets de l'Etat
allemand, on s'arrêta avant le 1er septembre 1939. Paradoxakment à nouveau,
il est presque impossible de reconnaître quoi que ce soit perpétré par la
Gestapo et le SD àl'encontre des sujets de l'État allemand, après la date de leur
déclaration comme organisations criminelles. Pourtant, les faits criminels (a) et(d) se sont développés bel et bien avant et après le 1er septembre 1939. Par
contre, le grief porté à leur encontre est plus nette quand le Tribunal releve leur
rôle "pour faciliter la déportation des Juifs des pays satellites de l'Axe vers
l'Allemagne, afin qu'il soit procédé à la 'solution finale'.''^ ^^ Et l'on pourrait
interpréter que le Tribunal faisait aUusion à la persécution des Juifs sujets de
l'État allemand, avant et après le 1er septembre 1939, quand il y affirma:
"Parallèlement à l'intensification du programme nazi de persécution des Juifs, le rôlejoué par ces groupes (la Gestapo etle SD) devint de plus en plus important.
Dans le cas des SS déclarés aussi organisation criminelle par le Tribunal,
faits criminels impliquant la commission des crimes contre l'humanité à
caractère simple, avant et après le 1er septembre 1939, et à l'encontre et des
sujets de l'État allemand et des sujets appartenant aux Etats satellites de celui-a
Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 535.
662 Ainsi le Corps des chefs "servit aussi à empêcher les réactions de l'opinion pubUque
allemande contre lesmesures prises dans l'Est à l'égard des Juifs", il "a joué unrôle important
dans l'application du programme du travail forcé", le "traitement des prisonniers de guerre
était de lacompétence directe duCorps des chefs", etc. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 534 à537.
663 Cf. Loc. cit. Tome XXII,pp. 541 à 544
664 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 542.
665 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 541.
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leur furent imputés. En effet, le Tribunal affirma que les SS,depuis 1934, avaient
"la garde" et "l'administration des camps de concentration" jusqu'à l'année
"1942, lorsque les camps de concentration furent placés sous le contrôle du
WVHA" et qu'"im accord conclu le 18 septembre 1942, avec le ministère de la
Justice, prévoyait que les éléments antisociaux qui avaient terminé leur peine
d'emprisonnement devaient être livrés aux SS afin que celles-ci les
anéantissent par le travail." Dans ces camps les SS infligèrent un "traitement
brutal" et "sans répit aux internés" et "se livrèrent à ime série d'expériences
sur des êtres humains" consistant celles-ci "notamment à provoquer la mort par
congélation et à pratiquer l'assassinat par balles empoisonnées."
L'euthanasie (1940-1941) ne fut point mentionné par le Tribtmal- comme étant
un fait imputable aux organisation déclaré criminelles à partir du 1er septembre
1939.
d) Les accusés condamnés pour la commission des crimesà caractère simple.
Des dix-neuf accusés condamnés par le Tribimal pour la commission de
l'im quelconque des quatre chefs d'accusation, seize furent trouvés coupables
d'avoir perpétré des crimes contre l'humanité avec la précision suivante :
quatorze^^'' de "Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité" et deux^®® de
"Crimes contre l'humanité". Nous allons extraire de cette partie du jugement
uniquement les citations pertinentes à notre sujet d'étude, c'est-à-dire, celles
concernant les crimes contre l'humanité à caractère simple perpétrés depuis le
déclenchement des hostilités à l'encontre des sujets soitde l'État allemand soit
des États alliés de celui-ci.
i) De Gôring le Tribtmal considéra qu'il "fut l'instigateur des mesures de
persécution contre les Juifs et d'autres races, tant en Allemagne qu'à
l'étranger.Pourtant, cet énoncé général que l'on trouve à la fin des charges
à rencontre de Gôring, pourrait être négligé du fait que dans les paragraphes
précédents, le Tribunal ne présenta aucun fait rattaché à la persécution des Juifs
en Allemagne et réalisé après le 1er septembre 1939. Sauf celui ainsi décrit : "Il
étendit aux pays occupés les lois antisémites du Reich, au fur et à mesure de l'avance de
l'armée allemande dans ces territoires. Le Reichsgesetzblatt des années 1939, 1940 et 1941,
contient plusieurs décrets antisémites signés par Gôring." ^70
ii) Von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères du Reich depuis le 4
février 1938, fut déclaré "responsable de crimes de guerre et de crimes contre
l'Hiunanité en raison de son activité à l'égard des pays occupés et des
satellites de l'Axe." Autrement dit, responsable de crimes de guerre dans les
pays occupés et de crimes contre l'humanité dans les pays satellites de l'Axe.
Ainsi, Ribbentrop "joua im rôle important dans la <solution finale> de la
question juive. En septembre 1942, il ordonna aux représentants
666 Cf. Loc. cit.TomeXXII, p. 548.
667 Ce sont r Gôring Ribbentrop, Kalterbrunner, Rosenberg, Frank, Bormaim , Frick, Sauckel,
Speer, Funk, Neurath, Seys-Inquart, Keitel et Jodl. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 558 à 631
668 II s'agit de Streicheret de Schirach. Cf. Loc. cit. Tome XXII, pp. 584et 603.
669 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 562.
670 Cf.Loc. cit.Tome XXII, p. 561.
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diplomatiques allemands accrédités auprès de certains satellites de l'Axe
d'accélérer la déportation des Juifsvers l'Est/'^ ^i
iii) Kaltenbrunnery chef des SS pour l'Autriche (1935), après 1Anschluss(mars 1938) secrétaire d'Etat à la Sûreté et puis chef de la Police et des SS (1941-janvier 1943) en Autriche, ne se vit imputer aucun grief par le Tnbtinal
concernant son activité criminelle en Autriche, où les crimes contre 1humamte
eussent eu comme victimes des sujets de l'État allemand. Si 1on repère cette
omission, ondoit conclure qu'il n'est pas fortuit que l'exposé "Crimes de guerre
et crimes contre l'Humanité" ait débuté avec le recensement des forfaits
perpétrés par Kaltenbrurmer après son départ de l'Autriche : ' Quand il devint, le
30 janvier 1943, chef de la Police de sûreté et du SD ainsi que chef du RSHA", au
niveau de l'ensemble du Reich - y remplaçant Heydrich qui avait été assassme-,
"Kaltenbrunner prit en charge (...) la Gestapo Donc, à partir de cette
dernière date, le Tribunal le condamna parce qu'il "avait comiMssance des
conditions de vie qui régnaient dans les camps de concentration" où ses ordres
étaient la loi "soit pour ordonner les mises en «détention de protection»" (ce
qui ne concernerait que des sujets de l'État allemand) "dans les camps de
concentration, soit pour faire libérer des intemés."673 D'ailleurs, le "RSHAjoua un rôle capital dans la réalisation de la «solution définitive» de la
question juive, qui n'était autre chose que l'extermination des Juifs.(...) Sous
sa direction, six millions de Juifs environ furent tués" et "des groupesSpéciaux parcoururent les territoires occupés et les pays satellites de 1Axe,
afin d'y rechercher des Juifs et de les déporter vers les lieux où ils étaient
exterminés. Kaltenbrunnerétait au courant de ces actions criminelles."674
iv) Frick, ministre de l'Intérieur du Reich jusqu'en août 1943, puis
Protecteur du Reich pour la Bohême-Moravie, fut considéré par le Tribimal
comme celui qui "prépara, signa et fit appliquer un grand nombre de lois
destinées à éliminer les Juifs de la vie et de l'économie allemandes. Son
oeuvre législative fut à la base des décrets de Nuremberg, qu'il s'occupa
activement à appliquer. Après avoir interdit aux Juifs l'exercice de certaines
professions etconfisqué leur fortune, il signa finalement, en 1943, après les
exterminations massives de Juifs opérées à l'Est, un décret qui les plaçait
«hors la loi» et remettait leur sort aux mains de la Gestapo. Ces mesures, qm
ouvraient la voie à la «solution finale», furent étendues par l'accusé aux
territoires incorporés"675 En plus de l'activité criminelle contre les Juifs, le
Tribimal y réalisa l'unique référence à l'euthanasie (1940-1941) que l'on peut
trouver dans les déclarations de culpabilité des accusés et des organisation
déclarées criminelles. Ainsi: "l'euthanasie fut pratiquée, pendant la guerre,
dans des sanatoriums, des hôpitaux et des asiles placés sous l'autorité de
Frick. Il savait que des aliènes, des personnes malades et âgées, des «bouches
inutiles», étaient mis à mort d'une façon systématique; des plaintes lui
parvinrent ausujet de ces meurtres, mais il ne fit rien pour faire cesser ces
671 EtleTribunal continua : "Le 17avril 1943, il assista à m entretien entre Hitler et Horthy
au sujet de la déportation des Juifs de Hongrie et fit connaître au Régent de ce pays que les
<Juifs devaient être soit exterminés, soit mis dans des camps de concentration>. " Cf. Loc. cit.
Tome XXII, p. 567
Cf. Loc. cit. TomeXXII, p. 572
673 Cf. Loc. cit. Tome XXII,pp. 572-573.
674 Cf. Loc. cit. Tome XXII,p. 574.
675 Et encore ;"Pendant lapériode où ilfut protecteur duReich pour laBohême et la Moravie,
des milliers de Juifs furent transférés du ghetto de Terezin, en Tchécoslovaquie, à Auschwitz,
oii il furent tués." Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 582.
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agissements. Un rapport (...) a estimé que (...) deux cent soixante-quinze mille
furent victimes de ces mesures."^''^
v) Quant à Streicher, "dont la violente campagne qu'il mena contre les
Juifs est universellement connue"^^, il fut condamné du seul chef de "Crimes
contre l'Humanité"; en particulier le Tribimal lui reprocha d'avoir "pendant
vingt-cinq ans, prêché, par la parole et par la pliune, la haine des Juifs"®^®,
ayant été de 1923 à 1945 éditeur du journal hebdomadaire antisémite Der
Stûrmer, dont il fut le rédacteur en chef jusqu'en 1933. Ainsi "en février 1944, il
affirmait dans un article signé de lui: «Quiconque agit comme un Juif est une
canaille, un criminel. Et celui qui répète ce que dit un Jtiif ou veut l'imiter
mérite le même sort que ce dernier: l'extermination, la Mort.»" Ces faits ont
amené le Tribimal à conclure: "Le fait que Streicher poussait au meurtre et à
l'extermination, à l'époque même où, dans l'Est, les Juifs étaient massacrés
dans les conditions les plus horribles, réalise «la persécution pour des motifs
politiques et raciaux» prévue parmi les crimes de guerre définis par le Statut,
et constitue également im crime contre l'Hiunanité."^''®
vi) Pour ce qui est de la responsabilité criminelle de von Schirach -
gouverneur du Reidi à Vienne à partir de juillet 1940, donc responsable de
l'administration gouvernementale daris cette ville-, il ne fut trouvé coupable
que de la commission des crimes contre l'humanité. Le Tribunal lui imputa la
déportation de 60.000 Juifs habitant Vienne. "Le 15 septembre 1942, von
Schirach prononça un discours par lequel il expliquait qu'il avait poussé <les
Juifs dans le ghetto de l'Est par dizaines de milliers> pour <apporter sa
contribution à la culture européermo. (...) Son service, précise le Tribimal,
recevait des rapports sur l'extermination des Juifs."^®"
vii) Bormann, jugé par contumace , fut déclaré coupable des crimes visés
par les troisième et quatrième chefs de l'Acte d'accusation. Ainsi, dans l'exposé
"Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité", le Tribunal lui attribua la
responsabilité "dans la persécution des Juifs, tant en Allemagne que dans les
pays occupés. (...) Dans un ordre en date du 9 octobre 1942, il déclara que
l'élimination permanente des Juifs des territoires de la Plus Grande
Allemagne ne pouvait plus être effectuée par l'émigration, mais seulement
par l'emploi d'ime «force impitoyable» dans les camps spéciaux de l'Est. Le
1er juillet 1943, il signa ime ordonnance qui privait les Juifs de la protection
des tribunaux ordinaires et les plaçait sous la juridiction exclusive de la
Gestapo de Himmler."68i
Cf. Loc. cit. Tome XXII,pp. 583-584. En fait, là le Tribunal se trompa : "la persécution pour
des motifs politiques et raciaux" ne figure parmi les crimes de guerre mais comme étant l'un des
crimes contre l'humanité prévus à l'article 6 de sa Charte.
677 Premier alinéa de la déclaration de culpabilité de Streicher. Cf. Loc. cit. Tome XXII, p.
584.
678 Cf. Loc. cit. TomeXXII, p. 584
679 Cf.Loc. cit.TomeXXn, p. 586.
6®" L'antécédent de ce discours fut donné par le Tribunal quelques lignes avant dans le même
paragraphe en disant : "Le 2 octobre 1940, il assista, dans le bureau de Hitler, à une conférence
au cours de laquelle il dit à Frank qu'il y avait à Vienne 50.000 Juifs dont le gouvernement
Général aurait à le débarrasser. Le 3 décembre 1940, l'accusé reçut une lettre de Lammers
disant qu'après avoir reçu les rapports de von Schirach, Hitler avait décidé, en raison de 1a
crise de logement qui sévissait à Vieime, de déporter dans le Gouvernement Général les 60.000
Juife qui se trouvaient encore dans cette ville. La déportation des Juifs commença donc et se
poittsuivit jusqu'au début de l'autonme 1942." Cf. Loc. cit. Tome XXn, p. 605.
681 Cf.Loc. cit. TomeXXn, p. 630.
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e) Conclusionspréliminaires.
n est évident d'après le parcours y réalisé concernant les crimes contre
l'humanité àcaractère simple, perpétrés après ledéclenchement des hostilités le
1er septembre 1939, que le Tribunal de Nuremberg déclara la culpabilité dau
moins sept accusés et qualifia certaines organisations conune criminelles po^ la
commission des crimes contre l'humanité à l'encontre des sujets et de lEtat
Allemand -y compris l'Autriche après son incorporation au Reich le 13 mars
1938- et/ou des pays sateUites -tels que l'Hongrie et laRoumanie. Les victimes
repérées furent les Juifs, les personnes assassinées à travers le programine
d'euthanasie, et des opposants politiques ayant souffert dans les camps de
concentration.
SECTION V : L'INTERPRÉTATION DE L'ARTICLE 6 (C) DE LA
CHARTE DU TRIBUNAL.
§ 1.L'interprétation de la version originale de l'article 6(c).
Le paragraphe c de l'artide 6 original de la Charte du Tribmal de
Nuremberg, annexée à l'Accord de Londres de 8 août 1945, était rédigé ainsi
dans ses versions en Français et en Anglais :
c) LES cmMES CONTRE L'HUMANITÉ : c'est à dire l'assassinat, l'extermination,
la réduction en esclavage, la déportation, et toutautre acte inhumain comi^ contre
toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre ; ou bien les persécutions pour
des motifs politiques, raciaux ou religieux, commises à la suite de tout crime rentirant
dans la compétence duTribunal International oùs'y rattachant, que ces persécutions
aient constitué ou non une violation du droitinterne du pays où elles ont été perpétrées.
682
(c) CRIMES AGAINST HUMANITY : namely, murder, extermination, enslavement,
déportation, and other inhumane acts committed against any civilian population,
before or during the war ; or persécutions on political, racial or religions giounds in
execution ofor in connection with any crime within the jiuisdiction of the Tribunal
whether or not in violation of the domestic law of the country where perpetrated.
Comme indiqué supra, le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 remania
substantiellement l'article 6 (c) du texte original en Français, tandis que, dans le
texte original en Anglais, il ne changea que le "point etvirgule" en virgule. La
question pertinente à y relever est que, dans sa version originale, ce
paragraphe étant divisé en deux parties, c'était seulement les ''ppsécutions ..."
qui devaient être commises soit "à la suite" soit "s'y rattachant de tout crime
rentrant dans lacompétence duTribunal International". Hest absolument dair
que les crimes compris dans la première partie -"l'assassinat, l'extermination, la
réduction enesclavage, la déportation, et tout autreacte inhumain (...) avant ou
682 Cf. Hudson, Loc. cit., pp. 639-640.
683 Cf. Hudson, Loc. cit., pp. 639-640.
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pendant la guerre"- ne sont point soumis à l'exigence d'être commis soit "à la
suite" soit "s'y rattachant" comme c'était le cas des persécutions visées par la
deuxième partie. Bref, l'article 6 (c) original établit que les forfaits visés par la
première partie constituaient des crimes contre l'humanité indépendamment de
toute liaison avec les autres crimes prévus au même article 6 . Il y a, ce qui n'est
pas négligeable, une parfaite coïncidence entre les textes originaux en Anglais
et en Français du paragraphe c de l'article 6 de la Charte du Tribunal. La
rédaction est si claire dans ces deiix textes originaux, que le "point-et-virgule"
poiirrait y être supprimé en mettant à sa place tme simple virgule, sans que cela
entraîne une modification du sens fixé originalement.
Mais ce sens fixé si nettement dans les textes originaux en Anglais et en
Français, le Professeur Clark, dans son article Crimes Against Humanity at
Nuremberg, considère néanmoins qu'il est contraire au sens voulu lors de la
Conférence de Londres par les rédacteurs de la Charte du Tribunal de
Nuremberg : "the drafters intended to narrow the scope ofcrimes against humanity
ivithin the jurisdiction of the tribunal to those closely associated wiht an aggressive
zvar. " Plus précisément, le sens voulu par ceux-ci aiirait été changé à cause dudit
"point-et-virgule" ; "In short -soutien le Prof. Clark-, the semi-colon would permit,
even require, an expansive application qfthe Charter Si l'on adopte ce t^e de
perspective, le "point-et-virgule" ne serait qu'ime erreur de rédaction, voire,
comme le dit le Cherif Bassioimi, une chose mystérieuse -"The origine of the semi-
colon is mysterious.
La réalité, néarunoins, est fort différente. D'une part, parce que ledit
"point-et-virgule" est secondaire pour fixer le sens du texte original du
paragraphe c de l'article 6 de la Charte du Tribunal, étant donné la structure
grammaticale de celui-ci ; donc, il n'est pas rationnel de penser qu'il s'agirait
d'une simple erreur mais plutôt d'un changement de position des signataires de
l'Accord de Londres de 8 août 1945 Et, d'autre part, parce que, dans le
rapport des travaux préparatoires de l'Accord de Londres publié par le Juge
Jackson, l'on trouve deiix positions coïncidant avec le sens du texte original du
paragraphe c de l'article 6 du Statut. Ce sont les positions de la délégation
française représentée par André Gros et le Juge Falco, et de la délégation
britarmique représentée à ce moment là par Sir David Maxwell Fyfe.
Le 19 juillet 1945 la délégationfrançaise soumit un projet d'article^®'' sur la
définition des "crimes" -incluant et les atrocités et les persécutions-, où il n'était
Cf. The Nuremberg Trial and International Law 177, (G. Ginsburgs & V.N. Kudriavtsev
eds. 1990). Cité par Cherif Bassiouni, Crimes Against Humanity in International Criminal
Law, Dordrecht/Boston/London, 1992,Martinus Nijhofff Publishers, (820pages) p. 28.
Cf. Bassiouni, Loc. cit. p. 28.
686 Lg Professeur Bassiouni affirme ainsi : "Yet the nagging doubt remains that something
more substantive was going on and that there had been a change of position." Cf. Loc. cit.,p.
29.
C'est le document XXXV du Rapport Jackson : "XXXV. Draft Article on Définition of
'Crimes' , submitted by French Délégation, July 19, 1945. Note. On July 19, 1945, the French
Délégation submitted a draft of article 6 on the définition of 'crimes', together with their own
translation of it into English, as follows : (Translation) DRAFT ARTICLE ON THE
DEFINITION OF CRIMES. The Tribimal will have jurisdiction to by any person who has, in
any capacity whatsoever, directed the préparation and conducto of: i) the polity of
aggression against, and of domination over, other nations, carried out by the European Axis
Powers in breach of treaties and in violation of international law; ii) the policy of atrocities
and persécutions against civilian populations; iii) the war, launched and waged contrary to
the laws and customs of international law ; an who is responsible for the violations of
international law, the laws of humanity and the dictâtes of the public conscience, committed
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pas question de subordonner leur reconnaissance à l'établissement^ préalable
d'une connexion quelconque avec les plans nazis de guerre. De même, le 23juillet la délégation britannique présenta un projet d'article 6 où elle réalisa h
division en deux parties du paragraphe concernant les crimes après dénommés
"contre l'humanité", telle qu'on la retrouvera après dans le texte original du
paragraphe c de l'article 6 de la Charte du Tribunal. Ainsi, le projet britannique
plaça, d'ime part, les atrocités -assassinats et mauvais traitements (ill-treatment)
à rencontre des populations civiles, sans rattacher lesdites atrocités aux plans
nazis de guerre. Et, d'autre part, les persécutions, mais celles-a umquement
pour autant qu'elles soient infligées en vue de l'agression ou de la domination prévues
au paragraphe (a) -"where such persécutions were inflicted in pursuance of the
aggression or domination referred to in paragraph (a) above"688 . Lajustification de cette division du paragraphe en deiox parties, serait que, selon
une certaine interprétation recensée par le Prof. Egon Schwelb en 1946 , les
crimes compris dans le mot "atrocités", comme les assassinats, seraient plus
graves que les forfaits compris dans le mot "persécutions". Ceci pour autant que
les persécutions ne comportassent l'assassinat, l'extermination ou la
déportation des personnes visées.
D'une certaine manière, le projet britannique constitue objectivement im
projet qui prétendait conciUer le point de vue de la délégation française et celui
de la délégation nord-américaine. D'après le Rapport Jackson, le représentant
de la France, le Professeur Gros répondit le 24 juillet au Juge Jackson qui, la
veille, avait soutenu àl'égard des crimes contre les Juifs en Allemagne avant la
guerre, l'impossibilité d'inclure de tels crimes dans la Charte, à moins qu'ils
fassent partie d'un plan pour réaliser une guerre illégale®". La réponse du Prof.
by the armed forces and civilian authorities in the service of those enemmy Powets." Cf.
Report of Robert H. Jackson United States Représentative to the INTERNATIONAL
CONFERENCE ON MILITARY TRIALS. London, 1945, New York, AMS Press, (first édition
1949, repririted, 1971)(441 pages), p. 293.
688 C'est le document XLVI duRapport Jackson : "Redraft of Soviet Définition of 'Crimes
(Article 6), Submitted by British Délégation, July 23, 1945. (...) (a) Aggression agamst or
domination over other nations carried out by the European Axis Powers in violation of
treaties, agreements and assurances, (b) Atrocities against civilian populations mcluding
(inter alia) murder and ill-treatment of civilians and déportation ofcivilians to slave labour,
and persécutions on racial or religions grounds v^rhere such persécutions v^ere inflicted in
pursuance of the aggression or domination referred to in paragraph (a) above. (c) Violation of
thelaws rulesand customs ofwar. Such violations shall include (inter alia) murder and ill-
treatment of prisoners of war, the atrocities referred to in paragraph (b) above when
committed against the civilian populations of conquered or occupied countries, the wanton
destruction of towns and villages, and plunder." Cf. International Conférence en Military
Trials, Loc. cit. p. 359.
689 "Crimes of the murder type, to which the words 'any civilian population' undoubtedly
pertain, are certainly graver offences than 'persécutions on political,racial, or religious
groimds' if we restrict the latter to persécutions which do no ^ as far as murder,
extermination, enslavement, anddéportation." Mais de l'avis du même professeur : It would
be difficult to undetstand the rationale of a provision under which the number of peisons
afforded protection against a less serions crime (persécution) would be larger than that of
potencial victims protected against the graver offences of the murder type." Cf. Crimes
against Humanity, The British Year Book of International Law 1946, London New York
Toronto, Oxford University Press (pp. 178à 226), p. 190..
690 Le Juge Jackson manifesta le 23 juillet 1945 : "the way Germany treats its inhabitants, or
any other country treats its inhabitants, is not our affair any more than it isthe affair of some
other govenunent to interpose itself in our problems. The reason that this program of
extermination of Jews and destruction of the rights of minorities becomes an international
concem is this: it was a part ofa plan for making anillégal war." Ce disant le Juge Jackson
181
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
Gros mit en exergue qu'au siècle dernier il y eut plusieurs interventions pour
des raisons humanitaires, tous les pays étant intervenus dans les affaires
d'autres pays pour défendre des minorités persécutées. Le corollaire de
l'argumentation du représentant français était que la Charte devait plutôt
relever de cette tradition déjà séculaire tout en évitant de justifier les
interventions d'humanité liniquement à partir de leur connexion avec une
guerre d'agression®i. Finalement, il considère difficile de prouver -en
désaccord avec l'avis du Juge Jackson-, que le plan nazi contre les Juifs était en
rapport avec la guerre d'agression contre d'autres pays692. On cormaît la suite.
Le Tribunal ne partagea guère l'avis du Juge Jackson et rejeta qu'il ait eu, d'une
manière générale, connexion entre les crimes contre les Juifs en Allemagne et
le déclendiement de la guerre d'agression. Il est à relever aussi que la position
esquissée par le Prof. Gros sur les interventions d'humanité, sera, en dernier
ressort à la base de la Convention sur le Génocide approuvée en 1948 par
l'Assemblée générale des Nations Unies.
En revenant sur les projets d'article 6 et en particulier des crimes contre
l'humanité lors de la Conférence de Londres -International Conférence on
Military Trials- à l'issue de laquelle les puissances victorieuses ont signé l'Accord
de Londres, im fait notable survient après les échanges de vue entre le Prof.
Gros et le Juge Jackson. Le lendemain, la délégation soviétique (Document
XLVn du 25 juillet 1945)®3 se rallia à la position conciliatrice de la délégation
britannique. Et celle-ci jouant remarquablement son rôle conciliateur, présenta
par la suite deux nouveaux documents sur la définition des "crimes D'abord,
im document conjoint (Document Lit du 26 jiaillet 1945)^^^ avec la délégation
était sûr de avoir les preuves dans le sens que : "They (the persécutions) were à part of the
préparation for war or for the conduct of the war in se far as they occiured inside of Germany
and that makes them our concem." Cf.Rapport Jackson, International Conférence en Military
Trials, Loc. cit. p. 331.
"I know, dit le Prof. Gros, it was very clearly explained at the last session by Mr. Justice
Jackson that we are in fact piosecuting those crimes only for that reason, but for the last
centuiy there have been many interventions for humanitarian reasons. AU countries have
interfered in affairs of other countries to defend minorities who were being persecuted.
Perhaps it is only a question of wording, perhaps if we could avoid to appear as making the
principle that those interventions are only justified because of the connectin with aggressive
war, it would not change your intention, Mr. Justice Jackson, and it would not be so exclusive of
the other intervention that has taken place in the last century." Cf. Rapport Jackson,
Conférence International on Military Trials, loc. cit. p. 360.
692 "PROFESSOR GROS. I think that it puts on vis an obligation to prove that those
persécutions were inflicted in pursuit of aggression and that is a difficult burden because, even
in the Nazi plan against the Jews, there is no apparent aggression against other nations.
Paragraph (a) speaks of aggression over other nations; so it would be easy of German counsel
to submit to the court that the Nazis' plan against the Jews is a purely internai matter
without any relation whatsoever to aggression as the text stands." Rapport Jackson,
Conférence International on Military Trials, loc. cit. p. 361.
693 "Redraft of Définition of "Crimes" Submittedby Soviet Délégation, Jxdy 25, 1945 (...) b)
Atrocities against civilian populations including mmder and ill-treatment of civilians and
déportation of civilians to slave laboiur, and peresecutions on racial or religious grounds
inflicted in pursuance of the aggression or domination referred to in paragraph (a) above". Cf.
Rapport Jackson, International Conférence on Military Trials, loc. cit. p. 373.
694 Atrocities against civilian populations other than those referred to in paragraph
(a) (civilian populations of occupied countries). These include but are not limited to miuder
and ill-treatment of civilians and déportations of civilians to slave labour and persécution on
political, racial or religious grounds committed in pursuance of the common plan or conspiracy
referred to in paragraph (d) below." Cf. Rapport Jackson, International Conférence en
Military Trials, loc. cit. p. 390.
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française, puis un autre avec l'accord de la délégation soviétique (Document LIU
du27jiaillet 1945)®5 en soulevant le fait que "the Soviet délégation had agreed
to this définition and had insisted on this form"®^. lel qu'il résulte à la simple
lecture du paragraphe en question, tous ces textes sont non seulement
fondamentalement identiques entre eux, mais aussi avec le texte original du
paragraphe cde l'article 6 de la Charte du Tribunal. La mention spéciale à la
délégation soviétique est particulièrement importante étant donné que, pour
modifier le texte original duparagraphe cde l'article 6 de laCharte duTribunal
de Nuremberg, le Protocole de Berlin du 8 octobre 1945 fera recours à une
hypothétique discordance entre la version originale en Russe et les versions en
Anglais et en Français.
Le Juge Jackson, après la réussite de la position conciliatrice de la
délégation britannique ayant pu rallier à ses vues et Français et Russes,
présenta àson tour im projet de définition des "crimes" où, concernant le statut
des "atrocités" et des "persécutions", il accepta les vues déjà majoritaires au sein
de la Conférence de Londres. H fait plus encore. Il joignit audit projet(Document LIV du30 juiUet 1945))697 une note explicative (Document LV)®8 en
soulevant le fait qu'il avait inséré des mots afin de mieux préciser que l'on
incriminait la persécution des Juifs et d'autres commise en Allemagne ou
ailleurs, et aussi bien avant qu'après le commencement de la guerre. Le Juge
Jackson ysignala, enfin, que l'énoncé général placé au début dudit paragraphe
nesauraitêtrerestreint par lesénoncés spécifiques consécutifs.
La délégation nord-américaine soumit un derrûer projet -le dernier de la
Conférence d'après le Rapport Jackson, (Document LVI du 31 jiiillet 1945)®9 -
où apparut pour la prenûère fois la dénomination "Crimes contre l'humanité" au
paragraphe c de l'article 6, pour comprendre et les atrocités -assassinats,
<<(c) Atrocities against civilian populations other than those referred to inparagraph
(b) (civilian populations o£ occupied countries). These include murder and ill-treatment of
civilians and déportations ofcivilians toslave labour and persécution «i political, racial or
religions gtounds committed in pursuance of the common plan or conspiracy referred to in
paragraph (a) above." Rapport Jackson, International Conférence on MiUtary Trials, loc. cit.
p. 392.
Rapport Jackso, International Conférence on MUitary Trials, p. 392.
697 "LIV. Revised Définition of 'Crimes', submitted by American Délégation, July 30, 1945.
(...) (c) Atrocities against civilian populations other than those referred to inparagraph (b)(civilian population of occupied countries). These include but are not limited to murder and
ill-treatment of civilians and déportations of civilians to slave labour or persécution on
political racial or religious grounds committed inany country, atany time, inpursuance of the
common plan or conspiracy referred to in paragraph (a) above." Rapport Jackson,
International Conférence on Military Trials, page 393
"LV. Notes on Proposed Définition of'Crimes', Submitted byAmerican Délégation, July
31,1945 (...) 3..Both (b) and (c). begin with général statements andgo ontomore specific items.
It should be made clear thatthese specific statements donotlimit the général ones..(...) 4..In
(c) we should insert wrords tomake clear that we are reaching persécution, etc. of Jews and
others in Germaniy as v*rell as outside ofit, and before as well as after commencement of the
war." (...) Respectfully submitted, Robert H. Jackson." Rapport Jackson, International
Conférence on Military Trials, page 394
Document "LVI. Revision of Définition of 'Crimes', Submitted by American Délégation,
July 31, 1945. (...) (c).CRIMES AGAINST HUMANITY, namely, murder, extermination,
enslavement, déportation, and other inhumane acts committed against any civilian
population, before or during the wai, or persécutions on political, racial, religious groun^, in
furtherance ofor in connection with any crime within the jurisdiction of the International
Tribxmal, whether ornotinviolation ofthe domestic law ofthe countiy where perpetrated."
Rapport Jackson, International Conférence onMilitary Trials, p.395.
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extermination, esclavage, déportation- et les persécutions dont nous nous
occupons. Le paragraphe c de ce dernier projet ne modifia pas la division
établie par la délégation britannique dans les documents XLVI, LU et LUI de la
Conférence, lesquels ne rattachaient que les persécutioris à la connexion avec
les plans nazis de guerre. Comme tous les autres documents précités, ce dernier
projet n'utilisa qu'ime virgule pour diviser le paragraphe concernant les crimes
contre l'hiunanité en deux parties. On peut supposer -le Rapport Jackson
n'ayant inclus aucune mention du débat qui probablement eut à cet égard-,
qu'afin de faire cette division plus nette, le texte définitif, publié le 8 août 1945,
introduit un.point-et-virgule là où, dans le dernier projet comme dans tous les
précédents, il n'y avait qu'ime virgule™. Ce faisant, les rédacteurs et signataires
de l'Accord de Londres procédèrent en cohérence avec les textes qiii avaient été
à la base de la formulation du paragraphe c de l'article 6 de la Charte du
Tribunal de Nuremberg, lors de la Conférence de Londres.
§ 2. L'interprétation de la version rectifiée de l'article 6(c).
i) Aperçu général.
Le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 remania substantiellement le
texte original en Français du paragraphe c de l'article 6 de la. Charte du
Tribimal, en introduisant des changements évidents aussi bien dans sa syntaxe
comme dans son contenu. L'importance du texte rectifié en Français dudit
paragraphe c réside dans le fait que le Ministère public et le Tribunal de
Nuremberg, l'adoptèrent comme l'unique texte valable en dépit du texte
rectifié en Anglais ayant, sans doute, la même valeur juridique que ses
homologues français et russe.
Voici le texte rectifié en Français :
c) Les crimes contre l'humanité : c'est-à-dire l'assassinat,
l'extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre
acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou
pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques,
raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils aient
constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été
perpétrés, ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans la
compétence du Tribimal ou en liaison avec ce crime/"!
L'objectif poursuivi par le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945, comme
il ressort d'une simple lecture comparative avec le texte original, fut de
™ Le paragraphe cen question, danssa version définitive publié le 8 août 1945 aussi bien que
dans le dernier projet nord-américain -Document LVI-, contient aussi d'autres changements par
rapport à l'avant-dernier projet nord-américain -Document LIV-. Ainsi, la phrase précisant
que l'on avait incriminé les persécutions "at any time" -projet. Document LIV-, c'est-à-dire, en
mots du propre Juge Jackson "and before as well as after commencement of the war" -note
explicative. Document LV-, subira un changement double dans le dernier projet -Document
LVI- et dans la version définitive du 8 août 1945. En effet, dans ces deux-ci, on utilisa
l'expression "before or during the war" -premier changement-, et on la rattacha nonpas aux
persécutions mais aux atrocités -deuxième changement.
Cf. Procès des grands criminels, loc. cit. Tome L p. 13.
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soumettre non seulement les persécutions à la condition d'être rattachées aux
autres crimes -crimes contre lapaix et crimes de guerre-, mais aussi les atrocités
-assassinats, extermination, esclavage, déportation et actes inhumains. Ce
rattachement général del'ensemble dudit paragraphe c, réalisé par le Protocole
de Berlin précité, rendit inutile la phrase "avant ou pendant la guerre". Celle-ci
avait du sens dans le texte original, où elle s'appliquait à la première partie -bs
atrocités. En effet, le rattachement général établi par le Protocole de Berlin,
implique l'incrimination etdes atrocités et des persécutions commises avant ou
pendant la guerre : avant, si elles sont en rapport avec les plans nazis -par
exemple, la préparation des guerres d'a^ession; pendant, si elles sont en
rapport avec la poursuite des guerres illégales ou avec la commission des
crimes de guerre
Nousallons analyser l'article 6(c) delaCharte du Tribunal, rectifié par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 d'après la version en Français.
ii) Analyse de la version enfrançais du texte rectifié.
a) La question de la nationalité des victimes.
Lors de la Conférence de Londres, il y eut plusieurs projets de l'article 6,
où, au paragraphe concernant les crimes contre l'humanité, l'on faisait toujours
le rappel qu'il n'était applicable qu'aux crimes perpétrés à l'encontre des
copulations civiles autres que celles des territoires occupés et protégées par les
ois et coutumes de la guerre^os. Pourtant, ni le dernier projet^o^ ni le texte
définitif ne firent plus ce type de rappel tout en conservant la référence aux
populations civiles des territoires occupés dans le paragraphe portant sur les
crimes de guerre ; malheureusement l'on ne trouve à cet égard aucune
explication dansleRapport Jackson. Quoi qu'il en soit, l'incidence de l'omission
du rappel se trouve plutôt siir le nouveau rapport juridique établi entre les
crimes contre l'humanité et les crimes de guerre, que sur la diversité des
populations civiles protégées par l'eiisemble de l'article 6 de la Charte du
Tribunal. Eneffet, aprèsavoir situé la protection de toutes populations civiles au
niveau des crimes contre l'humanité, les crimes de guerre à l'encontre des
populations civiles protégées par les lois et coutumes de la guerre''^ ^^ seront-ils
Cf. Dans ce sans la concliision de la Commission des crimes de guerre des Nations imies: "It
was irrelevant whether a crimeagainst humanity had beencommitted before or during the
war." In : Bassiouni, Crimes Against Humanity, loc. cit. p. 39.
703 Cf. Dociunents XLVI (p.359), LIT (p. 390), Lin (p. 392) et LIV (p. 393) du Rapport Jackson,
International Conférence on Military Trials, loc. cit. Voy. paragraphe **** dans ce même
chapitre.
704 Document LVI. Cf. Rapport Jackson, International Conférence enMilitary Trials, p. 395.
Voy. note **** ci-dessus.
705 À l'époque, les normes juridiques internationales protégeant les populations civiles lors
d'une guerre international, étaient codifiées notamment dans la IV Convention de La Haye et
son Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, du 18 octobre 1907. Cf.
Pastor Ruidruejo, La proteccion a la poblacion civil en tiempo de guerra, Universidad de
Zaragoza, 1959, (318 pages)pp. 87 à 89 ; Rousseau, Charles, Le droit des conflits armés.
Éditions A. Pedone, Paris, 1983 (629 pages), pp. 154 à 168 ; Bassiouni, Crimes Against
Humanity in International Criminal Law, Dordrecht/Boston/London, 1992, Martinus Nijhofff
Publishers, (820 pages) pp. 165 à 175.
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simultanément et des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité Plus
précisément, certains crimes contre l'humanité seront simultanément des
crimes de guerre, et certains crimes de guerre seront aussi simultanément des
crimes contre l'humanité.
Les populations civiles, protégées par les lois et coutumes de la guerre
d'après l'article 6 (b) -crimes de guerre- de la Charte du Tribunal, ne sauraient
être quelespopulations civiles des territoires occupés et relevant d'un État allié en
guerre contre l'Allemagne^"''. Le crime de guerre dans le cas d'espèce même en
appliquant largement le principe de la personnalité passive^"® n'inclut pas les
crimes perpétrés dans les territoires occupés et ailleurs, contre (i) les
ressortissants des pays neutres, (ii) les apatrides, (iii) les ressortissants de l'État
dont l'agent criminel relève et (iv) les ressortissants d'im autre État européen
membre de l'Axe.
Par contre, avec l'expression "toutes populations civiles", l'article 6 (c) -crimes
contre l'humanité- de la Charte du Tribimal, comprend non seulement celles
appartenant aux pays Alliés en guerre contre l'Allemagne et les puissances de
l'Axe, mais aussi les quatre autres catégories exclues du champ d'application des
crimes de guerre. De ce point de vue, pas plus que le contexte de guerre,
comme nous l'avons remarqué ci-dessus, la nationalité de la victime est
devenue secondaire pour déterminer la commission des crimes contre
l'humanité^o^.
b) Les membres des forces armées en tant que victimes des crimes contre
l'humanité.
n est hors de doute que les atrocités incriminées à l'article 6 (c) se
référant clairement aux populations civiles, les membres des forces armées sont
exclus du champ de victimes potentielles. Ceux-ci sont d'ailleurs protégés sans
aucun doute par les lois et coutumes de la guerre selon l'article 6 (b), non
seulement contre les atrocités mais aussi contre les persécutions infligées par im
agent relevant d'un Étatennemi. LeProf. Schwelb, pourtant, remarqua qu'il y
aurait une catégorie de membres des forces armées à laquelle la deuxième
706 Lg pjof Schwelb conclut à cet égard : "Many crimes against humanity are also
violatins of the laws and customs of war, many, though not ail, war crimes are simultaneously
crimes against humanity." Cf. Crimes against humanity, loc. cit. p. 189.
Le Prof. Rousseau remarque à cet égard que "le Règlement de La Haye de 1907 ne contient
que des dispositions de caractère très général sur ce point, l'article 46 § 1 et l'article 50."
Pourtant, comme lui-même le démontre, ces principes furent "énoncé(s) en termes non
équivoques par le Tribunal arbitral geimano-portugais dans sa sentence du 30juin 1930 relative
axix réclamations portugaises contre l'Allemagne, selon laquelle la responsabilité de l'État
occupant 'est engagée par tout acte contraire au droit des gens ordonné ou toléré par les
autorités militaires ou civiles en territoire occupé'." (Voy. Recueil de sentences arbitrales,
Natior\s Unies, vol. Il, p. 1040.) Cf. Rouseau, Le droit des conflits armés. Éditions A. Pedone,
Paris, 1983 (629 pages), p. 154.
70® Meyrowitz a relevé le fait que certains États à l'issue de la Deuxième Guerre
revendiquèrent leur compétence non seulement à l'égard de délits dont avaient été victimes
leurs ressortissants, mais aussi leurs protégés -réfugiés politiques, par exemple. Il a précisé,
ensuite, que ce "sont pourtant des situations exceptioimelles, sinon anormales, qui ne touchent
en rien au principe (de protection de nationaxrx)." Loc. cit. pp. 176-177.
Dans ce sans la conclusion de la Commission des crimes de guerre des Nations unies: "It was
irrelevant whether a crime against humanity had been committed before or during the war.
(...) The nationality of the victims was likewise irrelevant." In ; Bassiouni, Crimes Against
Htunanity, loc. cit. p. 39.
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partie de l'article 6(c) portant sur les "persécutioris pour motifs politiques etc."
pourrait hypothétiquement s'appliquer. Ce serait le cas de persécutions de
soldats de l'Axe par des autorités de 'Axe ou par des ressortissants de 1Axe .
c) Caractéristiques des crimes contre l'humanité
Les atrocités et les persécutions incriminées à l'artide 6 (c)^ ont deux
éléments coiistitutifs etindissociables dans le cas d'espèce qui poussèrent à lem
inclusion dans la Charte du Tribunal de Nuremberg. Le premier c'est le fmt
qu'elles font partie d'une politique d'État, n'étant nullement le prodmt du
hasard ou des excès isolés de certains agents criminels. (Un crime passiomel
perpétré par un agent de l'Axe à l'encontre de son conjoint ressortissant dun
pays Allié,, ne saurait être qualifié ni comme crime de guerre ni comme crime
contre l'humanité.) Le deuxième, les caractéristiques qui entourent toujours
leur perpétration -cruauté, ampleur, systématicité-, et qui avaient frappé la
conscience publique internationale car contraires aux lois d'humanité^".
d) Del'assassinat à l'extermination des populations civiles.
Dans le cas des atrocités -première partie de l'article 6 (c)-, pour mieux
cerner les deux caractéristiques des crimes contre l'humanité, les rédacteurs de
la Charte les mirent en rapport avec une victime à caractère collectif -
"populations civiles'"^^^. Ce faisant, les faits incriminés ne seraient pas des actes
isolés ni de portée restreinte. Concernant "l'assassinat des populations civiles ,
cetteincrimination se trouve aussi bienau niveau des crimes de guerre-article 6(h) de laCharte- qu'à celui des crimes contre l'humanité. Ce qui n'a pas été le
casde "l'extermination des populations civiles" se trouvant uniquement au mveau
des crimes contre l'humanité. Étant donné que du point de vue matériel
l'extermination ne serait que l'assassinat à ime plus large échelle, celui qui s en
rendrait responsable à l'encontre des populations civiles des territoires occupes,
pourrait bel etbien être puni duchef d'assassinat en tant que crime de guerre.
On peut se demander, pourtant, si "l'extermination des populations civiles",
au delà de la connotation matérielle de quantité, aurait un sens juridique
diffèrent de celui de "l'assassinat des populations civiles''. Parce que s'il en était
ainsi, l'extermination des populations civiles des territoires occupés, tombant en
tant que crime de guerre-assassinat, sous l'article 6(b) de la Charte du Tribunal,
devrait être qualifiée différemment sous l'article 6(c). En tant que crime contre
l'humanité, ayant été prévue spécifiquement, l'extermination ne pourrait donc
passer comme des assassinats.
710 Cf. Schwelb, Crimes against humanity, loc.cit. pp. 190-191.
711 "Isolated offences did notfall within the notion of crimes against humanity. As a rule
systematic mass action, particularly if it was authoritative, was necessary to transfonn a
common crime, punishable only under municipal law, into a crime against humanity, which
thus became also the concem of international law. Only crimes which either by their
magnitude and savagery or by their large number or by the fact that a similar pattem was
applied at différent times and places, endangered the international conmmnity or shocked
the conscience of mankind, warranted intervention by States other than that œi whose
territory the crimes had been committed, or whose sujeds had become their victims.
UNWCC, p.l79, in Bassioimi, Crimes against humanity, loc. cit., p.39.
712 Le Prof. Schwelb yconsidéra : "This indicates that a larger body of victims isvisualized
and that single or isolated acts committed against individuals are outside its scope." In
Crimes against humanity, loc. cit. p. 191.
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Le mot "extermination" exprime le résultat de l'action d'exterminer, c'est-
à-dire, faire périr jusqu'au derrûer individu appartenant soit à un groupe, soit à
im peuple ou nation, soit à une race, déterminés^is. Plutôt que de la quantité -
cela dépend de la dimension de la collectivité himiaine visée- et même de la
cruauté ou façon de la perpétrer, l'extermination relève d'un dol spécial. Ce dol
spécial, tout en supposant celui de l'assassinat -meurtre commis avec
préméditation- consiste à faire disparaître ime collectivité humaine dormée par
e biais de l'assassinat des individus composant celle-ci. L'extermination,
autrement dit, implique, en termes logiques, toujours des assassinats, mais pas
l'inverse. C'est, ce qui a été, plus tard, reconnu comme génocide avec la
Convention de 1948 -sujet d'étude dans le chapitre suivant. Ceci dit, on
pourrait soutenir que l'assassinat des populations civiles, soit des territoires
occupés soit des territoires appartenant même dans le cas d'espèce à l'Allemagne et ses
alliés, pourrait impliquer la commission systématique de massacres à l'encontre
d'une population déterminée, sans que de tels massacres constituent forcement
l'extermination strictosensu. Ce serait le cas des représailles meurtrières sur des
villages pacifiques pendant la guerre, ou l'assassinat impitoyable des dirigeants
de l'opposition politique en Allemagne avant la guerre pour décourager la
résistance interne aux plans nazis. L'assassinat des populations civiles constitue
donc une entité juridique distincte de l'extermination des populations civiles, ce
qui justifie le distinguo réalisé par l'article 6 (c) de la Charte du Tribvmal, tout en
constituant tous les deux, des crimes contre l'humanité à part entière '^^ ^.
e) De la déportation des populations civiles pour des travaux forcés, à leur
réduction en esclavage.
Furent incriminées en tant que crime de guerre " les déportations pour
des travaux forcés, ou pour tout autre but, des populations civiles dans les
territoires occupés" -article 6 (h) de la Charte du Tribimal. Par contre, en tant
que crime contre l'humanité, l'incrimination porte sur "la réduction en esclavage,
la déportation" des "toutes populations civiles" -paragraphe c du même article.
La première conclusion que l'on peut faire est que la déportation des
populations civiles, sans égard à son statut juridique, constitue toujours im
crime contre l'humanité pour autant qu'elle soit en rapport avec les autres
crimes prévus au même article 6 de la Charte. Dans le cas des déportations
affectant les populatioris civiles des territoires occupés, elles deviennent
simultanément des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre.
Une deuxième conclusion assez évidente, a trait au rapport entre
déportation -quitter, sous la contrainte de l'autorité respective, le pays où l'on
habite-, et réduction en esclavage, supposant substantiellement et la perte absolue
de la liberté et la soumission obligée à la puissance absolue d'un maître. La
situation dans les camps de concentration ressemblerait plutôt à la réduction en
esclavage qu'à la privation simple de liberté avec la réalisation des travaux
713 Cf. "EXTERMINATION", "EXTERMINER", in Dictionnaire Petit Robert, Paris, 1994,
p. 870.
Une explication partiellement satisfaisante fut présentée à cet égard par le Prof. Schwelb
:"The inclusion of "extermination', in addition to 'murder", may be taken to indicate that it
was intended to bring the earlier stages in the organization of a policy of extermination under
thé action of the law, and that steps which are too remote fron an individual act of homicide
to constitute complicity in that act may be punishable as complicity in the crime of
extermination." In Crimes against hùmanity, loc. cit. p. 192.
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forcés^is. n s'agit de notions indépendantes l'ime par rapport à l'aulxe, n'ayant
en elles-mêmes aucun point commun entre elles. Dans le cadre de 1article 6 de
la Charte, la déportation et la réduction en esclavage des populations civiles,
quelle que soit la condition juridique de celles-d, constituent des crimes contre
l'humanité.
Finalement, où l'on pourrait trouver des diffiailtés pour établir une
distinction claire, ce serait entre "les déportations pour des travaux forcés(crime de guerre), et"la réduction en esclavage" (crime conti-e l'humanité). Dans
le premier cas, il n'est pas question d'ime déportation stricto sensu, mais, au
moins, de deux faits imbriqués :le fait de ladéportation, et, superposé, le fait de
réaliser des travaux forcés ou sous la contrainte. Ce dernier fait apparente la
"déportation pour des travaux forcés" à la réduction^ en esclavage,
historiquement associée au tiavail obligatoire au profit du maître de l'esclave.
Le travail forcé, néanmoins, ne serait suffisant pour transformer les
"déportations pour des tiavaux forcés" en s)monyme de réduction eri esclavage.
Hsemblerait que pour les rédacteurs de laCharte du Tribtinal, la réduction en
esclavage eût comporté ime gravité supérieiire -crime contre l'humanité- que
les déportations pour des travaux forcés -crime de guerre^i^. Mais il faut relever
que, dans le cas d'espèce, la réduction en esclavage réalisée par les nazis,
concernant, par exemple les ressortissants des États Alliés, impliqua toujours la
"déportation pour des travaux forcés". Donc, en termes pratiques, en punissant
les "déportations pour des travaux forcés" des populations civiles des territoires
occupés, on atteignit toujours laprobable réduction en esclavage de cette même
population. Ce qui aurait été l'option du Tribunal de Nuremberg en mettant de
côté l'incrimination relative à/'esctoflge etn'utilisant que celle de la "déportation
pour des travauxforcés" -crime de guerre7i7.
f) Des mauvais traitements aux actes inhumains..
La Charte introduit un nouveau couple de termes très similaires, en
parlant de "mauvais traitements" (ill-treatment) -crime deguerre-, et puis de tout
autre acte inhumain" (inhumane acts) -crime contre l'humanité. Daitô les deux cas,
les crimes sont en rapport avec les populations civiles, circonscrites à celles des
territoires occupés -premier cas-, ouà l'encontre de toute population civile quel
que soit son statut juridique, à condition que les forfaits soient en rapport avec
les autres crimes prévus au même article 6 -deuxième cas. Quelques questions
émergent en comparant les termes précités.
S'agit-il de termes synonymes? Quel est lerapport entre ces deux crimes
inclus respectivement au paragraphes &et c de l'article 6 de la Charte? Est-ce
que l'on peut dire que l'im d'eux comprend l'autre de tel sorte que tous les
forfaits de l'im tomberaient forcément dans le champs d'application du ' terme^
majeur, comme les assassinats sont-ils inclus dans le terme "extermination ? À
notre avis il ne semble pas possible d'appliquer aux termes "mauvais
traitements" - "acte inhumain", le même raisormement que l'on pourrait faire à
propos du couple assassinat-extermination, où l'extermination suppose l'autre
terme -l'assassinat de plusieurs victimes. Par exemple, si l'acte mhuinain
pourrait être le fait de torturer une personne, la torture ne suppose pas infliger
715 Le Prof. Schwelb affirme : "in the case of the latter (enslavement) a capitis deminutio
takes place, the victim's status in its entirety is affected, a free man is transformed into an
outlaved inmate of a concentrationcamp." In, "Crimes agamsthumanity , loc.cit. p. 192.
™ Dans ce sens, cf. Schwelb, in "Crimes against humanity", loc. cit. p. 192.
717 Cf. dans ce même chapitre lapartie relative aujugement du Tribunal deNuremberg.
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de petites blessures à ime ou à plusieurs victimes. L'acte inhumain^is, se
rapportant toujours à un acte capable d'affecter gravement la personne
humaine, se différencierait nettement des "mauvais traitements" si l'on admet
que la caractéristique de ceux-ci serait de donner un traitement incorrect -
physique ou moral- blessant la dignité des individus et, par là, de les rendre
malheureux. Cette interprétation serait en cohérence avec le fait que les
rédacteurs de la Charte du Tribvmal, ont voulu considérer tout acte inhumain
comme ayant ime gravité supérieure aux mauvais traitements, en incriminant les
premiers en tant que crimes contre l'humanité, et les seconds en tant que
crimes de guerre, procédant de la même façon qu'ils avaient fait avec le couple
extermination-assassinat que nous avons analysé précédemment.
g) Les crimes contre l'humanité et le droit interne du pays où ils ont été
perpétrés.
Le texte rectifié en Français de l'article 6 (c) de la Charte du Tribunal
rend indubitable que l'ensemble des actes incriminés constituent des crimes
contre l'humanité en dépit de la loi nationale : "lorsque ces actes ou
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du
pays où ils ont été perpétrés". On peut se demander si ce principe ne serait pas
superflu, compte tenu que, au deuxième alinéa du même article 6, il avait été
statué : "Les actes suivants, ou l'im quelconque d'entre eux, sont des crimes
soumis à la juridiction du tribunal et entraînent une responsabilité
individuelle"7i^. A cause, peut-être, de cet énoncé général, les rédacteurs de la
Charte n'introduisirent, aux paragraphes a -crimes contre la paix- et b -crimes
de guerre- dudit article 6, aucun énoncé similaire à celui que l'on trouve
concernant les crimes contre l'humanité. D'aiUeurs, la Charte prévoyait im
autre énoncé général à l'article 8 en déterminant : "Le fait que l'accusé a agi
conformément aux instructions de son gouvernement ou d'un supérieur
hiérarchique ne le dégagera pas de sa responsabilité"^20
Certains auteurs sont de l'avis que le texte original de l'article 6 (c)
permettait d'argumenter que les forfaits de la première catégorie -assassinat,
extermination, esclavage, déportation, actes inhumains-, ne seraient des crimes
contre l'humanité que pour autant qu'ils eussent été incriminés aussi par la
législation du lieu du délit. Une telle interprétation, manifestement contraire à la
volonté des auteurs du statut, est devenue impossible depuis le protocole
rectificatif grâce au texte en Français '^^ i. Ceci étant vrai, il ne l'est pas moins
que, interprétées d'après les mêmes règles régissant les autres crimes, les
atrocités aussi bien que les persécutions incriminées à la première et à la
seconde partie, respectivement, de l'article 6 (c) tombaient sous les énoncés
Le mot "inhumain" caractérise ce qui étant dépourvu d'humanité est une atteinte grave à
l'intégrité de la personne humaine, ou ce qui est très pénible à supporter, se caractérisant
généralement par sa cruauté. Cf. "Inhumain", Dictiormaire alphabétique et analogique de 1a
langue française Le nouveau Petit Robert, Dictionnaires Le Robert, Paris, 1994. Du même dans
la langue anglaise : "If the English rule of interprétation, known as the eiusdem generis rule,
could be applied to Article 6 (c) the words 'other inhiunane acts" would cover only serious
crimes of a character similar to murder, extermination, enslavement, and déportation." Cf.
Schwelb, Crimes against humanity, loc. cit. p. 191.
™ Cf. Procès des grands criminels, loc. cit. Tome I,p. 12.
™ Cf.Procèsdes grands criminels, loc. cit.TomeI, p.l3.
721 Cf. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité,
loc. cit. pp. 222-223.
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généraux de la Charte affirmant la primauté de ses dispositions sur les lois du
paysoù cesinfractions avaient été commises.
h) Le sens dumothumanité dans lecontexte de l'article 6 (c).
S'il est clair que le mot humanité renferme au moins deux significations -
d'une part, il comprend l'ensemble des êtres humains, et, de 1autre, il vise le
comportement plein de bonté et de bienveillance-, il est pertinent de se poser la
question de savoir quel est le sens du mot humanité dans le contexte de 1article
6 (c) n est vraisemblable que l'expression crimes contre l'humanité utilisee
pour comprendre des atrocités et tout autre acte inhumain et puis les
persécutions à l'encontire des populations civiles, indique clairement que les
crimes visés sont ceux qui, en raison de leurs caractéristiques, sont perçus
comme lanégation absolue de la bonté, et, partant, l'expression frappante dun
comportement inhumain. Les crimes contre l'humanité incriminés à 1article 6(c) se rattachent ainsi aux "forfaits abominables" -alinéa deux de l'Accord de
Londres- que la conscience publique internationale à l'époque jugea comme
inacceptables.
SECTION VI ; CONCLUSIONS.
Trois sont les sujets que nous aborderons dai^ nos conclusio^. Le
premier a tirait aux aspects généraux de l'infraction étudiée, c'est-à-dire les
éléments légal, matériel et moral (§ 1). Le deuxième porte sur la responsabilité
pénale selon le droit de Nuremberg (§ 2). Finalement, nous présenterons une
vision d'ensemble sur la place des crimes contre l'humamté dans la Charte du
Tribunal deNuremberg etdans lejugement rendu par celui-ci (§ 3).
§1.L'infraction crimes contre l'humanité: aspects généraux.
i) L'élément légal.
L'élément légal des crimes contre l'humanité étant, d'une part, lié à la
nature juridique delaCharte duTribunal deNuremberg (a) et, d'autire part, en
rapport avec celle du Tribunal lui-même (b), nous aborderons d'abord ces deux
sujets, puis nos traiterons ceux relatifs au contenu du paragraphe cde l'article 6
de la Charte (c), et, ensuite le champ d'application de l'incrimination y réahsée
(d).
a) La nature juridique de la Charte du Tribunal.
La Charte du Tribunal, ayant à labase le statiit de l'Allemagne à l'issue
dela guerre722, entire enrapport direct avec leprincipe de légalité.
722 André Gros, représentant de la France à la Conférence de Londres où fut élaboré l'Accord
de Londres et la Charte du Tribunal de Nuremberg, écrit ("La condition juridique de
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Sur la nature juridique de sa Charte, le Tribunal considéra que, s'étant
"rendu sans conditions'"^^ le Reich allemand, d'après le droit intemationaF24, les
vainqueurs avaient "le droit de faire la loi" ^^5 726 dans les territoires occupés. De
l'Allemagne", RGDIP, 1946, pp. 67à 78) que l'occupation de l'Allemagne dépassait le cadre
"du régime d'occupation de guerre, tel qu'il est prévupar la Convention de La Haye (art. 42-
56), dont le principe fondamental est le respect par l'occupant de l'organisation des pouvoirs
publics et de la législation du pays occupé" (p.67), car "les Puissances alliées asstunaient des
pouvoirs de gouvemement" et non pas "l'emploi des pouvoirs restreints d'administration
militaire d'un pays occupé" (p. 69). 11 s'agissait d'une "capitulation sans conditions", nouvelle
formule exprimée la premièrefois par le Président Roosevelt lors de la coriférence de presse à
la fin de la conférence de Casablanca (14-24 janvier 1943). Depuis la formule fut employée
imiversellement -conférences de Moscou (octobre 1943) et du Caire (novembre 1943)- et
finalement à Yalta (conférence de Crimée, février 1945) l'on précisa la portée de la nouvelle
formule (pp.69-70). La déclaration commune de capitulation faite à Berlin le 5 juin1945 par
les Commandants en chef des années des quatre puissances en donna les termes précis. Ils
déclarent formellement : "<I1 n'existe pas en Allemagne de gouvemement central ou d'autorité
centrale en état d'assumer la responsabilité du maintien de l'ordre, de l'administration du
pays et de l'exécution des exigences des puissances victorieuses. (...) Le gouvemement
provisoire de la République française et les gouvernements des États-Unis d'Amérique, du
RoyaumeUni et de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiquesasstunent par les présentes
l'autorité suprême à l'égard de l'Allemagne, y compris tous les pouvoirs détenus par le
gouvemement allemand, par le Haut commandant allemand et tout gouvemement ou autorité
d'État,mimicipal ou local. Laprise de cette autorité et de ces pouvoirs pourles butsci-dessus
exposésn'a pas pour effet d'annexer l'Allemagne. (...) Envertu de l'autorité suprême et des
pouvoirs ainsi asstmiéspar les quatre gouvernements, (...) l'Allemagne aura l'obligation de se
conformer. >" (p.72-73). line s'agit donc pas, d'après lejjrof. Gros (p. 76), de la debellatio —
incorporation du territoire de l'Etat vaincuà celui de l'Etat vainqueur- ou, en termes du prof.
Oppenheim, de la "subjugation" comportant r"anéantissement d'im belligérant par l'autre au
moyen de l'annexion de son territoire après conquête et la aimihilation des forces armées"
(Oppenheim, International Law, tome II, 6 éd. 1944, p. 466).
^23 Le haut commandement allemand signa à Berlin le 8 mai 1945 l'acte de capitulation
militaire générale en offrant aux vainqueurs la reddition sans conditions de toutes les forces
sous contrôle allemand. Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des
crimes contre l'humanité, loc. cit. p. 136.
^24 A l'époque, enconnaissait l'armistice impliquant non pas la fin de la guerre mais, selon
l'article36du Règlement annexé à la Convention IVde la Hayedu 18octobre1907, le fait qu'il
"suspendlesopérations de guerrepar unaccord mutuel des Parties belligérantes". Il comporte
une suspension provisoire et conventionnelle des hostilités, un accord de nature militaire
laissant au traité de paix le règlement des problèmes juridiques. Le même Règlement
différencie l'armistice de la capitulation (art. 35) qui est décrite comme la reddition d'une
troupe à l'eimemi soitsanscondihons, soit suivant des conditions convenues. Pour ce qui est de
"la capitulation inconditionnelle" ou "la reddition inconditionnelle" selon le termesdu prof.
CharlesRousseau, l'onse trouvedevant"l'adhésiondu belligérant vaincu —donné par simple
acte imilatéral- à l'ensemble des conditionsà lui imposées"par les vainqueurs, ne mettant pas
fin pour autant, cette reddition inconditiormelle -car unilatérale- à l'état de guerre. Cf. Ch.
Rousseau, Le droit des conflits armés, Paris, Éd. A. Pedone, pp. 190,191,194, et 209 à 211.
725 La "capitulation sans conditions" met "fin axix limitations imposées par le droit
intemational à une puissance occupante d'xm territoire ennemi (notamment la Convention IV
de la Haye)", et dans le cas d'espèce, les Alliés "(ont) établi m régime d'administration
internationale provisoire comparable au régime de la tutelle", n'étant pas possible de soutenir
"l'établissement de la souveraineté des quatre puissances occupantes sxir le territoire
allemand, sous formede condominium", affirme A.Gros,RGDIP, 1946, loc.cit.pp. 76-77.
™ Kelsen fut del'avis que le droit intemational "autorise un État victorieux, après ce qu'on
appelle la debellatio de son adversaire, à établir sa propre souveraineté sur le territoire et
la population de l'État soumis" (The Am. Pol. science Review, vol. 41, 1947, p. 1188. Un point
de vue semblable fut celui de Lauterpacht soutenant que l'occupation de l'Allemagne par les
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cette manière leTribunal écarta l'application du régime d'occupation de guerre
prévu par le Règlement de la Convention IV de La Haye de 1907. Ce droit de
faire laloi" comporte lepouvoir d'édicter des normes de droit interne^z^ qui ne
seraient valables que pour l'Allemagne. Autrement dit, le contenu des normes
édictées ne relèverait strictement pas du droit international; elles s'imposent
aux Allemands envertu du "droitde faire la loi" en tant que pouvoir souverain
constituant728 729exercé par les États vainqueurs non pas avec la finalité
d'incorporer l'Allemagne dans i^me autre entité étatique -debellatio ou
subiugation- mais pour rétablir l'État de droit en Allemagne et assurer la paix
mondiale. Ces buts furent déclarés par les AUiés dans les quatre documents
signés par les AUiés le 5 juin 1945. D'ailleurs, les Alliés tout en étant des
puissances étrangères à l'Allemagne placée alors sous leur contrôle, restaient
iés par les "lois de l'humanité" et les "exigences de la conscience publique"730 .
clause de Martensétablie au Préambule de la même Convention TV de La Haye
de 1907. Ainsi, le Tribunal déclara que les vainqueurs ont "déterminé la lot
applicable", "fixé des règles appropriées de procédure", "institué ce Tribunal". Et ce
faisant, "ces puissances ont fait ensemble ce que chacune d'elles pouvait faire
séparément". Cette position du Tribunal s'accorde avec l'érmoncé des deux
premiers alinéas de l'article 6 de la Charte du Tribunal, où leurs rédacteurs ne
firent aucune référence au droit international, pour fonder les actes incriminés,
tel qu'il avait été proposé lors des travaux préparatoires à la Conférence de
Londres.
En cohérence avec cette position, le principe nullum crimen sine lege ne
peut limiter le pouvoir souverain de faire la loi, exercé par les vainqueurs -û
"ne limite pas la souveraineté des États" déclara le Tribunal. Le corollaire sera, à
propos des crimes contre la paix, que personne ne devr^t rechercher si etjusqu'à quel point la guerre d'agression revêtait un caractère criminel avant l Accord
Alliés constituait uncas desubjugation temporaire (Oppenheûn, International Law, vol. 2, p.
602). Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité, loc. cit. pp. 147-148.
727 Les pouvoirs étendus assumés par les Alliés furent d'ailleurs acceptées par la Cour
constitutionnelle fédérale allemande dans son arrêt du 17 décembre 1953 comme un fait
nécessaire "«étant donné, affirma la Cour, l'union intime indissoluble entre le parti nazi et
l'État allemand, l'écrasement militaire complet et la destruction de l'organisation de droit
public de cet État. Ce n'est que de cette façon qu'il aété possible de détacher l'État de son union
avec le mouvement national-socialiste et de le reconstruire, de bas en haut, dans un sens
démocratique»". Cité par H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes
contre l'humanité, loc. cit., p. 146, note 31.
728 À ce propos, voir la position du prof. G. Scelle lors de la deuxième session de la
Commission duDroit international (1950) : "the légal basis ot the Niimberg Chartes lay in
the fact that those who had signed it were the strongest, and constitud à de facto
government." Cf. Yearbook of the international law commission 1950, Vol. I, summary records
ofthe second session 5juin-29 july 1950. United nations, New York, 1958, 55th meeting, par. 10,
p. 108.
729 On applique àla Charte duTribunal de Nuremberg ce qui a été dit par rapport à la loi n°
10 duConseil deContrôle enAllemagne. Meyrowitz considéra que celui-ci exerçait "après 1a
capitulation, le pouvoir constitutiormel et législatif en Allemagne", ce que fut aussi reconnu
par la Cour suprême allemande de la zone britannique. Néanmoins, cet argument formel propre
à conception positiviste, fut jugé comme insuffisant et les tribunaux allemands estimèrent que
la dite loi était juridiquement régulière vis à vis de son application rétroactive. Cf. H.
Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l humanité, loc. cit.,
p. 352.
730 Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité, loc. cit., pp. 147-148.
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de Londres." Par la siiite, le Tribunal admettra que persorme "n'avait érigé la
guerre d'agression en crime, quand les actes reprochés ont été commis."
n est à relever que cette position du Tribimal est tributaire de la
conceptiori juridique positiviste affirmant que le pouvoir souverain constituant
de l'Etat n'a pas de limites, thèse acceptée, d'ailleurs aussi par les jiiristes
allemands qui ne contesteront pas la portée de ce droit de faire la loi. De ce
point de vue, le législateur exerçant le pouvoir coristitutionnel et législatif en
Allemagne, pouvait déroger au principe de non-rétroactivité^'^i, la Charte étant
donc légale et conforme au droit positif. Ceci dit, le débat s'engagea non pas
sur la légalité formelle et incontestée de l'incrimination, mais sur le point de
savoir si l'on pouvait qualifier de juste une incrimination qui ne respectât pas le
principe nullum crimensine lege,ou principe dit de légalité. Le Tribunal relèvera
le défi et axa son jugement sur cette voie, en disant : "Considérant, toutefois,
l'intérêt de ce problèmeau regard des principes du Droit, le développementqu'il a reçu
dans les réquisitoires et les plaidoiries, le Tribunal va exprimer son sentiment à ce
sujet. " 732
Dans ce contexte, le Tribunal concéda que l'incrimination de la guerre
d'agression par la Charte n'avait pas de précédent, et par là, elle pourrait être
entachée d'enfreindre le principe de légalité. Mais la Charte, ce faisant, jugea
conforme à la justice, objectif même dudit prindpe^^s^ pmsque (a) "l'agresseur
sait le caractère odieux de son action", la guerre étant un mal plus grave "qu'une
simple violation des règlements de La Haye", (b) il savait que sa conduite est
illégitime —"la guerred'agressionfut misehors la loipar la plupart des États du
monde y compris l'Allemagne elle-même"—, et, (c) la "conscience du monde,
bien loin d'être offensée, s'il est puni, serait choquée s'il ne l'était pas." En pliis,
en droit internationaPs^^ le principe de légalité ne saurait avoir le caractère
contraignant d'une loi internationale semblable aux principes de l'humanité ou
731 Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité, loc. cit., p. 352.
732 Cf.Loc. cit. Tome XXII, p. 492.
733 Kelsen déjà en 1943 écrivait à cet égard : "The principle forbidding the enactment of
norms with retroactive force as a ruie of positive national law it not without many exceptions.
Its basis is the moral idea that it is not just to make an individual responsible for an act if he,
when performing the act, did not and could not know that his act constituted a wrong. If,
however, the act was at the moment of its performance morally, althougt not legally wron^ a
law attaching ex post facto a sanction to the act is retroactive only fiom a légal, not from a
moral point of view. Such a law is not contrary to the moral idea which is at the basis of the
principle in question." fCoZ/ecfiwe and Individual Responsibility in International Law with
Particular Regard to the Punishement of War Criminals, 31 Calif. L. Rev. 530, 544,). In Ch.
Bassiouni, Crimes against Humanity in International Criminal Law, loc. cit., p. 89.
734 Kelsen soutient à cet égard : "The raie excluding retroactive législation is restricted to
pénal law and does not apply if the new laws is in favour of the accuse person. It does not
apply to customary lavw and to law created by a precedent, for such law is necessarily
retroactive in respect to the first case to which it is applied. (...) Since the internationally
illégal acts for which the London Agreement established individual criminal responsibility
were certainly also morally most objectionable, and the persons who committed these acts
were certainly aware of their immoral character, the retroactivity of the law applied to
them can hardly be considered as absolutely incompatible with justice. (...) In case two
postulâtes of justice are in conflict with each other, the higher one prevails ; and to punish
those who were morally respoi^ible for the international crime of the second World Ward
may certainly be considered as more important than to comply with the rather relative raie
against ex postfacto laws, open to so many exceptions." (Will the Judgment in the Nuremberg
Trial Constitute a Precedent in International Law?, 1 Int. L. Q. pp.164-165, 1947). In Ch.
Bassiouni, Crimes against Humanity in International Law, loc. cit., p. 136.
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aux us etcoutumes de laguerre mentiomés dans la Convention de La Haye de
1907. Le Tribunal peut ainsi concltire avec cohérence, que son Statut, même s'il
enfreint le principe de légalité : a) "ne constitue pas l'exercice arbitraire, par les
nations victorieuses, de leur suprématie", parce qu'il est conforme à la justice, et,
b) "ll]l exprime le Droit international en vigueur au moment de sa création", parce
que le principe de légalité n'y a pas une force obligatoire.^ Ce faisant, le Statut
"contribua, par cela même, au développement de ce droit." ^35 Pourtant, ce
raisonnement à propos des crimes contre la paix, le Tribunal ne le réalisa pas
dans son jugement au moment de son exposé concernant les crimes contre
l'himianité, même si ceux-ci à défaut d'une incrimination en droit international,
constituaient bel et bien des crimes d'après le jus gentiun, c'est-à-dire les
principes généraux de droit se trouvant dans le droit pénal interne de la
plupart des pays du monde.
Le Tribunal dans le jugement, au paragraphe Le statut devant le droif^^
donna au moins deiix considérations distinctes sur la nature juridique de son
Statut et sa propre compétence judiciaire. D'ime part, il les justifia en faisant
référence aux pouvoirs inhérents à l'occupation à la suite de la capitulation sans
conditions de l'Allemagne, ce qui conférait aiix AUiés "la compétence
d'intervention législative et judiciaire." D'autre part, l'on trouve la justification
tirée de la conformité du Statut avec le droit international en vigueur à
répoque.737 Ce faisant, le Tribunal procéda en cohérence avec la situation sui
generis à laquelle il était confronté et qui échappait aux situations prévues
précédemment ou relevant d'un seul encadrement conceptuel.
b)Nature juridique du Tribunal de Nuremberg.
Le Tribunal est très laconique sur ce sujet, se limitant à dire que les
"Puissances signataires ont institué ce Tribunal", parce que la "facilité de
sanctiormer le Droit parla création de juridictions spéciales est une prérogative
commime à tous les États", étant dormé quela "rédaction du statut dépendait du
pouvoir législatif souverain exercé par les États auxquels le Reich allemand
s'était rendu sans conditions". On pourrait penser que si son origine est
internationale, sanature entant que tribunal ad hoc est liée aussi au pouvoir de
faire la loi par les vaiqueurs dans le territoire du Reich allemand qui s'est rendu
sans conditions738. Dans le même sens il est à relever que la Cour suprême
735 Cf. Loc. cit. Tome XXII, p. 491.
736 Le Tribunal ydéclara :"La rédaction duStatut dépendait du pouvoir législatif souverMn
exercé par les États auxquels leReich allemand s'était rendu sans conditions; lemonde civilisé
a reconnu à cesÉtatsle droit de faire la loi dans les territoiresoccupés. - Le statut ne consHtue
pas l'exercice arbitraire, par les nations victorieuses, de leur suprématie. Il exprime le Droit
international en vigueur au moment de sa création; il contribua, par cela m^ême, a^u
développement de ce droit. ~Les puissances signataires ont institué ce Tribunal, déterminé 1a
loi applicable, fixé des règles appropriées de procédure. En. agissant ainsi, ces puissances ont
fait ensemble ce que chacime d'elles pouvait faire séparément. La faculté de sanctioimer le
Droit par lacréation de jvuidictions spéciales est une prérogative commime à tous les Etats."
Cf.Procès des grands criminels, loc.cit. Tome XXII, p. 491.737 Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l humanité,
loc. cit. pp. 188-189
738 Àcet égard émergent différentes interprétations liées à la nature juridique de l'occupation
par les Alliés de l'Allemagne. Ainsi Kelsen soutiat que le Tribunal de Nuremberg nest pas
international, mais "untribunal commim des États parties à l'accord"; Scelle (CDI, 1950) par
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fédérale des États-Unis approuva une sentence delaCour d'appel du district de
Columbia (1949) qui considéra les tribunaux militaires nord-américains à
Nuremberg comme des tribunaux internationaux. ^39
c) Letexte de l'article 6 (c) de la Charte, arrêté par le Protocole de Berlin du 6
octobre 1945. Résultats et buts.
Le Tribunal adopta, pour fixer l'interprétation globale de l'article 6 (c) de
son Statut, le texte en français rectifié par le Protocole de Berlin du 6 octobre
1945. Les Puissances signataires y avaient exprimé clairement leur volonté, en
remaniant substantiellement dans sa S3Titaxe comme dans son contenu, le texte
original en Français de l'article 6(c) de la Charte du Tribunal. Ce remarûement
de la version en Français ferma la possibilité d'une interprétation alternative à
partir de la version en Anglais dudit article 6 (c), interprétation alternative
toujours possible puisque le changement du point et virgule en ime simple
virgule -dans le texte en Anglais- n'impliquait pas forcément un changement du
contenu originalement arrêté.
Le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 exprime un changement
substantiel d'opirûon chez les Puissances signataires. Ûn'est pas possible de
soutenir, eu égard à la version originale en Français de l'article 6(c) de la Charte,
qu'il s'agissait d'une simple rectification requise par l'inclusion erronée —ou
même mystérieuse- d'un "point-et-virgule", là oii il ne devait y avoir qu'une
"virgule"^^".
Le texte original en Français de l'article 6 (c) de la Charte du Tribunal de
Nxiremberg n'a pas été publié en France. Le Journal officiel de la France publia
deux versions dudit article 6 (c) -le 7 octobre 1945 et le 10 octobre 1945-,
n'ayant entre elles qu'ime seule différence : dans la première version on y rrût
ion "point et virgule" qui furent remplacés par une virgule dans la deuxième
version en qualité de rectification. Autrement dit, le Journal officiel publia la
première fois le texte déjà rectifié par le Protocole de Berlin mais avec une
erreur - ce "point-et-virgule-; la deuxième fois on y rectifia l'erreur en mettant la
"virgule" voulue et rendant le texte en Français identique au texte arrêté par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945. Dans les milieux francophones, étant
donné cette situation créée par le Journal officiel de la France, on a ignoré
généralement l'existence du texte original en Français de l'article 6 (c) de la
Charte du Tribunal de Nuremberg.
contre, parla du "premier exemple de coin- pénale internationale". Cf. H. Meyrowitz, La
répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité., loc. cit. p. 190.
''39 II s'agit de l'affaire de l'industriel allemand Flick condamné par un tribunal militaire
nord-américain à Nuremberg. La Cour de Columbia énonça que "le tribunal (militaire nord-
américain à Nuremberg) ayant jugé et condamné Flick n'était pas untribunal des États-Unis.
(...) Nous pensons qu'il a été, sous tous les rapports essentiels, un tribunal international. Ses
pouvoirs et sa compétence dérivaient de la souveraineté commune des quatre puissances
victorieuses." Cf. Cour d'appel du district de Columbia, 11 mai 1949, Flick v. Johnson, Am.
Joum. Int. L., vol. 44 (1950), p. 187, in H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands
des crimes contre l'humanité, loc. cit., p. 209.
740 II ne s'agit pas non plus, tel que l'affirme Meyrowitz, de "rectifier cette contradiction
entre les trois textes officiels, anglais et français, d'ime part, russe d'autre part" (loc. cit. p.
222), étant donné la coïncidence entre les textes originels anglais et français, et leur
correspondance avec les travaux préparatoires lors de la Conférence de Londres.
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Le nouvel article 6 (c) arrêté par le Protocole de Berlin du 6 octobre 1945
avait unrésultat ou objectif concret et évident aux yeux de tous : soumettre les
atrocités -en plus des persécutions déjà soumises- à l'exigence dêtre en rapport
ou en connexion avec" deux types de crimes internationaux par native et partantjustifiant l'intervention de la commimauté internationale, daprès le Tribunal et
leMinistère Public. Ce sontles crimes contre lapaix et lescrimes de guerre. En
termes pratiques dans le cas d'espèce, le Protocole de Berlin -puisque le
Tribunal réalisera l'identité entre crimes contre l'humanité et crimes de guerre
dans le cas des crimes commis contre les populations civiles des territoires
occupés- ne visait que les crimes commis par les nazis à lencontare des
ressortissants de l'État allemand ou des pays satellites de celui-ci. L'objectif
sous-jacent consisterait à rendre l'ensemble de l'article 6 (c) conforme avec le
Droit international en vigueur, étant donné que celiû-d, respectueux de la
souveraineté des États, ne considérerait pas comme une ir^action
internationale le traitement irihumain qu'un État infligeât à ses sujets.^ Ce
faisant, le Statiit n'enfreindrait pas le principe nullum crimen sine lege ; la, le
Tribunal inversa leraisonnement appliqué vis-à-vis des crimes contre la paix, le
principe de légalité ayantétédifféremment.
d) Les crimes contre l'humanité et leur champ d'application.
Les crimes contre l'humanité prévus à l'article 6 c de la Charte du
Tribunal, d'après la version en Français rectifiée par le Protocole de Berlin du 6
octobre 1945, ont des caractéristiques qui les différencient substantiellement des
crimes de guerre, ence qui concerne leur champ d'application.
aa) Le contexte de guerre, condition préalable pour la commission des
crimes de guerre, n'est point nécessaire pour localiser dans le temps les crimes
contre l'humanité. Ils peuvent êfare commis soit en temps de p^ soit en teinps
de guerre, car l'imique exigence établit par la Charte du Tribunal, est quus
fussent "commis à lasuite (...) ou en liaison" avec des crimes contre la pmx ou de
guerre. Toutefois, commis en temps de pabc les crimes contre l'humamte
doivent être en rapport avecdescrimes contrela paix.
bb) Le statut juridique ou la nationalité des victimes civiles^ qui^ dans le cas
des crimes de guerre doit être celui d'un sujet ressortissant^ dun État ennemi,
est sans égard pour la commission des crimes contre l'hum^té. Ceux-ci
peuvent être "commis contre toutes populations civiles" sans y établir aucune
distinction, en comprenant ainsi certaines catégories de personnes qui n étaient
pas protégées par les us et coutumes de la guerre. Il s'agit des ^i) ressortissants
des pays neuh:es, (ii) des apatirides, (iii) des ressortissants de l'Etat dont l'agent
criminel relève, et (iv) des ressortissants d'tm autire Etat européen membre de
l'Axe.
cc) Le statut juridique des victimes membres des armées participant à la
guerre, qui doit forcément être, dans le cas des crimes de guerre, celui d'un
ennemi, a aussi une grande importance pour la commission des crimes contre
l'humanité. La première partie de l'artide 6 c de la Charte n'est applicable
qu'aux populations civiles, tandis que la deuxième partie conœm^t les
persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux" est applicable a toutes
populations civiles" aussi bien qu'aux membres des armées en guerre. En effet, ne
faisant ladeuxième partieaucune distinction entre les potentielles victimes, ilest
légitime de conclure qu'y sont compris les membres des armées ennemies et
même nationales.
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dd) Le statut juridique ou la nationalité des exécutants n'est pas non plus
relevant pour déterminer la qualification des crimes contre l'humanité, le
Tribunal étant, d'après le premier alinéa de l'article 6 de son Statut, "compétent
pour juger et punir toutes personnes (...) agissant pour le compte des pays européens
de l'Axe". Cette compétence restreinte du Tribimal n'afJfectant pas la nature
juridique des crimes contre l'humanité, constitue, néanmoins, une limitation par
rapport à la compétence des Tribunaux militaires nationaux, ceux-ci étant
compétents pour juger des crimes de guerre perpétrés et par des exécutants
ennemies à l'encontre des nationaux et par des exécutants nationaux à
rencontre des victimes ennemies.
ee) De même, le lieu de perpétration ne revêt pas d'importance pour la
qualification des crimes contre l'humanité, la Charte du Tribunal ne comportant
aucune limitation concernant le territoire oii de tel crimes pourraient être
commis. D'ailleurs, la loi du Tribunal de Nuremberg prime la loi nationale,
puisque les actes incriminés par celle-là sont sans égard au.fait "qu'ils aient
constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés". Par
contre, s'agissant des crimes de guerre à l'encontre des populations civiles, le Heu
de perpétration jusqu'au début de la guerre importait pour leur qualification,
au point que la législation des pays Alliés ne ptmissait ces crimes que s'ils étaient
perpétrés dans leurs propres territoires.^'^i
En s5mthétisant. S'agissant de la compétence du Tribunal de Nuremberg,
limitée par son Statut aux crimes faits "pour le compte des pays européens de
l'Axe", le champ d'application des crimes contre l'humanité à l'encontre des
populations civiles s'étend en général d'ime manière plus large que celui des
crimes de guerre. Ainsi, ces crimes contre l'himianité peuvent être commis sans
égard aux termes quand, où, par qui, où à l'encontre de qui. Pour ce qui est des
crimes contre l'humanité à l'encontre des membres desforces armées belligérantes, il
ne pourrait s'agir d"'atrocités" -assassinats, extermination, etc.-, ces crimes ne
pouvant être commis qu'à l'égard des populations civiles; tandis que ceux du
genre "persécution" seraient susceptibles d'être qualifiés comme crimes contre
l'humanité sans égard à leur nationalité, dans le cas d'espèce, sans égard à leur
appartenance aux armées Alliées ou aux armées de l'Axe.
ii) L'élément matériel.
L'un des points plus importants du désaccord existant à Nuremberg,
entre le Tribunal et le Ministère Public, fut autour de la notion de complot ou
plan concerté. Ce sera le premier point (a) que nous aborderons ci-dessous. Le
Le Comité créé par l'Intemationl Commission for Pénal Reconstruction and Developement
(1941) -groupant les membres de la Faculté de droit de l'Université de Cambridge et des
juristes des pays occupés d'Europe-, ayant pris comme base de ses travaux sur la répression des
crimes contre l'ordre public international, la définition des crimes de guerre proposée par le
délégué de la Faculté de Droit de Cambridge, le professeur Lauterpacht, arriva à la même
conclusion que formula peu après la LondonInternational Assembly (1943) : dans la majorité
des pays, les tribunaux nationaux n'étaient pas compétents pour juger des Allemands en raison
d'actes commisen Allemagne, soit à l'encontre de Juifs allemands ou apatrides, soit même à
rencontre des ressortissants alliés, et l'on recommanda que "partout où c'était nécessaire, les
États alliés amendassent leurs législations à l'effet de soumettre à la compétence de leurs
tribunaux nationaux les crimes de guerre perpétrés contre leius ressortissants à l'étranger." Cf.
H. Meyrowitz, La répression par des tribunaux allemands des crimes contre l'humanité, loc.
cit., p. 14.
198
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre, l'humanité.
deuxième sera celui relatif aux actes incriminés. Au troisième point, nos
développerons la question relative à l'élément de masse ou du lien avec un
systèmé(c) qm, pour ime partie importante de la doctrine, constitueent deux
des élément essentiels des crimes contre l'humanité, y compris le génocide.
Finalement, nous aborderons le sujet relatif aux biens juridiques protégés et le
sens du mot humanité (d).
a) La notion de complot.
L'interprétation juridique delanotion decomplot ouplan concerté, réalisée par
le Tribunal,en dissension ouverte avec le Ministère public, ont une importance
clé pour comprendre aussi bien ce qui s'est passé avec 1application de
l'incrimination des crimes contre l'hiomanité comme la logique interne sous-jacente dans l'ensemble du jugement. Les différences entre le Tribunal et le
Ministère public à cet égard sont beaucoup plus complexes que celles
explicitement reconnues etportant sur le champ matériel incriminé du complot,
et sur la non démonstration de la cormexion entre certains crimes contre
l'humanité et le complot.
Le premier point de dissension était l'interprétation du dernier alinéa de
l'article 6 de la Charte du Tribunal. Le Tribunal considérait que le plan concerté
ou complot incriminé ne s'appliquait "qu'à l'égard des guerres d'agression" et, en
conséquence, leTribunal négligera "l'inculpation de complot en vue de commettre
des crimes de guerre ou des crimes contre l'Humanité." D'après le Mnistère Public,
le complot comprenait non seulement les "guerres d'agression" mais aussi la
commission des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. Ayant ainsi
restreint le champ matériel de l'incrimination relative au complot, le 'Tribunal
opéra ensuite xine deuxième restriction, cette fois sur la notion même de
complot. En donnant sa propre définition de la notion de complot en l'absence
de définition dans le Stahit, le Tribimal affirma que le complot doit s'entendre
comme étant "proche de la décision et de l'action" impliquant toujours l'existence
d'"un plan concret" avec "un but criminel" et departicipants à ce plan.
L'application conjointe au cas d'espèce de cette double restoction,
opérant sur le champ matériel du complot incriminé et sur la notion mênie de
complot, permit auTribimal, en dissension toujours avec le Mirûstère Public, de
restreindre encore son étendue temporelle dans le procès. Tandis que lActe
d'accusation situé lecomplot à partir delaprise dupouvoir des nazis en 1933, lejugement fixa au'75 novembre (1937) au plus tard" la date où l'on pouvait
recormaître l'existence de ces plans concrets de guerre.
Contradictoirement avec sa position reconnaissant qu'au pliis tard le 5
novembre 1937 ilexistait des plans concrets de guerre, ce qui ne pourrait être
que laphase depréparation delaguerre d'agression sitôt déclenchée en Europe
le 1novembre 1939 -guerre contre la Pologne-, le Tribunal ignora cette phpe
de préparation par rapport aux crimes contre l'humanité. D. décida que les
actes de cette nature, perpétrés avant la guerre", pourqu'ils puissent "constituer des
crimes contre l'Humanité, il fallait qu'ils soient non pas en rapport avec la
préparation des guerres d'agression mais avec "l'exécution d'un complot ou plan
concerté, en vue de déclencher et de conduire une guerre d'agression." Le Tribimal
exclut arbitrairement la phase de préparation des guerres d'agression,
expressément incriminée par l'article 6 (a) —crimes contre la paix—, comme une
phase où des crimes contre l'humanité pourraient être perpétrés en rapport
avec la préparation des guerres d'agression, etpar là, tomber sous la juridiction
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du Tribtmal. Cette position du Tribunal comporte ime nouvelle restriction du
champ matériel du complot incriminé avec des résultats tangibles sur la
dimension temporelle où des crimes contre l'humanité pourraient avoir été
commis. Néanmoins, sans modifier expressément cette position, le Tribunal
reconnaîtra en fait que pendant cette phase de préparation il y eut des crimes
contre l'humanité 7^2.
Mais l'une des plus importantes restrictions réalisées par le Tribunal
porte non pas sur le niveau strictement juridique mais sur le rûveau de la
réalité. En effet, étant donné que le complot incriminé -d'après sa propre
interprétation- ne serait "qu'à l'égard des guerres d'agression", le Tribunal
accepte tant sur le plan juridique que le plan des faits urûquement le complot
ayant trait à la guerre d'agression. Il ne tiendra plus compte des autres
dimensions possibles du complot nazi "en vue de commettre des crimes de guerre
ou des crimes contre l'Humanité." Ce faisant, le Tribimal a empêché non
seulement la possibilité de reconnaître que les trois types de crimes avaient des
racines commîmes car ils faisaient partie du plan nazi, mais n empêchait en
même temps toute possibilité de recormaître que les crimes contre l'humanité
perpétrés avant la guerre, étaient en "rapport avec" les autres crimes prévus au
même article 6, et tombaient par conséquent sous la juridiction du Tribunal.
Par la smte, en cohérence avec cette vision de la réalité historique tout à fait
contestable, et avec son interprétation juridique du t)^e de complot incriminé,
le Tribunal organisera dans son jugement toute la matière touchant la
commission des crimes contre l'humanité. Bref, d'après le Tribimal, d'ime part -
-niveau juridique—, la commission des crimes contre l'humanité et des crimes
de guerre n'était pas incriminée par l'article 6 de son Statut au stade du plan
concerté ou comp ot, et, d'autre part -niveau historique- ils ne faisaient pas non
plus partie du plan nazi. Après avoir assumé cette thèse concernant la réalité
historique du complot -exposé sur "Le droit applicable en ce qui concerne le plan
concerté ou complot"-, le Tribimal rejettera la thèse contraire, préconisée par le
Ministère Public dans l'Acte d'accusation, en disant que "la preuve de cette
relation n'a pas été faite". Mais, comme nous l'avons déjà vu, cette dernière
affirmation du Tribunal est infirmée par lui-même. En effet, plusieurs accusés
furent condamnés justement parce que la preuve de "cette relation" entre
certains faits incriminés en tant que crimes contre l'humanité, d'une part, et,
d'autre part, la phase préparatoire de la guerre, avait été faite.
b) Les actes incriminés.
aa) L'assassinat et l'extermination commis contre toutespopulations civiles.
L'assassinat et l'extermination sont placés à l'article 6 c de la Charte du
Tribunal en rapport avec un sujet collectif, "toutes populations civiles", ce qui
pourrait s'interpréter dans le sens que les faits incriminés ne seraient ni des
actes isolés, ni de portée restreinte.
Dans le cas du terme extermination, la référence au sujet collectif ne fait
que renforcer ce qui est déjà exprimé par le sens propre du terme, c'est-à-dire,
le fait de viser un groupe politique, national, ethnique, religieux ou autre, et de
''42 H. Meyrowitz signale à cet égard "(r)attitude récalcitrante envers l'incrimination de
plan concertéen vue de la préparation de guerresd'agression", mais que le Tribunal en fera une
exception à propos de la condamnation de von Schirach. In La répression par les tribunaux
allemands des crimes contre l'humanité, loc. cit., p. 227.
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le faire périr. Le crime d'extermination ne peut se perpétrer sans qu'il y ait,
d'une part, im sujet collectif visé et, d'autre part, l'assassinat dindividus
appartenant à ce même sujet collectif. L'extermination suppose l'assassinat,
voire des massacres, mais ced avec la finalité d'exterminer un groupe htimain
donné. C'est le cas de l'extermination des Juifs et des populations civiles à l'Est
expressément recormues parleTribunal dans lejugement.
Iln'enestpas de même dans lecas du terme assassinat, qui ne comporte
?as nécessairement le caractère collectif. Le crime d'assassinat se réalise soit à
'encontre d'un seul individu, soit à l'encontre de plusieurs individus, soit d un
groupe humain -un massacre-, mais la finalité du crime doit toujours être autre
que l'extermination d'im groupe quelconque. Ce serait le cas des représailles
meurtrières sur des villages pacifiques dans les territoires occupés à l'Ouest
pendant la guerre, ou l'assassinat impitoyable des dirigeants de l'opposition
politique en Allemagne avant la guerre pour décourager la résistance interne
aux plans nazis.
L'assassinat et/ou l'extermination commis par les nazis à 1encontte des
populations civiles ennemies des territoires occupés à l'Est et aussi à l'Ouest,
constituent en même temps, des crimes de guerre. Ce sont les crimes à
caractère double dont le Tribunal parla dans le jugement. Eneffet, l'article 6 b
de la Charte du Tribunal incrinûna l'assassinat et,déclara en outre que la liste de
crimes de guerre y formulée n'est pas limitative.
bb) Le crime de déportation et de réduction en esclavage à l'encontre de toutes
populations civiles.
La déportation -quitter, sous la contrainte de l'autorité respective, le pays
où l'on habite- prévue au paragraphe cde l'article 6 de la Charte, nimplique
point la déportation "pour des travaux forcés", crime prévu au para^aphe bdu
mêmearticle. Mais de toute façon, l'incrimination générique de la déportation a
été incluse en tant que crime de guerre puisque le paragraphe b précité,
incrimina les déportations pour des travaux forcés ou pour tout autre but . Ceci
veut dire, que les ressortissants allemands ou des pays de l'Axe dans le cas
hypothétique où ils furent déportés pour des travaux forcés, ne seraient
victimes, aux termes de la Charte duTribunal que du crime de déportation, les
travaux forcés auxquels ils pouvaient être astreints n'étant pas incriminés, sauf
si tels travaux forcés faisaient partie d'un régime général d'esclavage dont ils
seraient victimes.
La réduction en esclavage -la perte absolue de la liberté et la soumission
obligée à la puissance absolue d'un maître-, n'a aucun rapport en termes
conceptuels avec la déportation, bien que, dans le cas d'espèce, les deux termes
sont liés historiquement. D'ailleurs, la réahsation des travaux forcés n'implique
pas nécessairement la réduction en esclavage -bien que le contraire soit vrai. Le
Tribunal ne parla guère de la réduction en esclavage dans son jugement,
préférant, dans le cas des populations civiles des territoires occupés, apphquer le
cas échéant l'incrimination déportation pour des travauxforcés.
De même que dans les cas du crime d'extermination des populations
civiles, la réduction en esclavage n'a pas été expressément incluse dans la liste
de crimes de guerre; elle tombe néanmoins sous cette qualification du fait que
rénumération du paragraphe bde l'article 6de laCharte estouverte aux crimes
similaires.
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cc) Les actes inhumains de toute espèce.
En plus des quatre faits incriminés -assassinat, extermination,
déportation, réduction en esclavage-, fut incriminé en tant que crime contre
l'humanité, "tout autre acte inhumain" -en anglais "inhumane acts"- commis
toujours à rencontre de "toutes populations civiles. " La torture et le viol, entre
autres, pourraient être compris comme faisant partie de "tout autre acte
inhumain. " Ce terme doit être, d'ailleurs, distingué de celui qui fut utilisé à
propos des crimes de guerre au même article 6 : "mauvais traitement" -en
Anglais "ïïl-treatment". El semblerait que l'acte inhumain se rapportant toujours
à im acte capable d'affecter gravement la persorme humaine, se différencierait
nettement des mauvais traitements si l'on accepte que la caractéristique de
ceux-ci serait de donner im traitement incorrect -physique ou moral- blessant la
dignitédes individus et par là, de les rendre malheureux. Pris en eux-mêmes il
ne s'agit pas des termes synonymes, et l'on ne pourrait soutenir non plus, que
tout acte inhumain inclut ou comprend la pratique des mauvais traitements de
la même manière que l'extermination inclut l'assassinat d'individus.
dd) Les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux.
Le mot persécution se trouve dans la deuxième partie de l'article 6 c de la
Charte, et la détermination de son contenu matériel n'est pas dormée par le
droit pénal national de la plupart des pays du monde. Sa signification usuelle
dans les diverses langues amène à conclure que par persécution, l'on entend la
poursuite et/ou le traitement injuste et violent irvfligés avec acharnement, subi
soit par un individu ou par un groupe hiimain visé par le persécuteur. (Cf.
Bassiouni, 1992, Crimes against Humanity, p. 787). Il ne comporte pas
nécessairement la mort des persécutés. La poursuite et/ou le traitement injuste
et violent dénommés persécutions par le Statut du Tribiinal pourrait
comprendre, dans la logique interne de l'article 6 c, non pas les crimes du type
atrocités —assassinat, extermination, déportation, réduction en esclavage et tout
autre acte inhumain (par exemple, la torture)- prévus dans la première partie
du même article, mais ceux qui ont trait au statut juridique d'un individu et/ou
d'un groupe humain donnés à l'intérieur d'une société majeure dont ils font
partie. Ces types de crimes, distincts des atrocités, que les auteurs du Statut
visaient à l'époque, sont justement ceiix dont les Juifs d'origine allemande
étaient victimes en Allemagne avant la guerre -mais aussi d'autres catégories de
citoyens allemands; tel fut le cas des opposants politiques communistes et
sociaux-démocrates-, et qui avaient été incorporés dans le droit interne
allemand. Ce serait le traitement injuste et discriminatoire envers une minorité
ou certains citoyens à l'intérieur d'un pays, victimes des discriminations
négatives sous l'empire d'un statut juridique spécial et/ou de lois spéciales.
Cette caractéristique des persécutions -toujours susceptible d'être
légalisée par le biais du traitement des minorités sanctiormé par un Etat
souverain, et objet de maints traités internationaux- explique deux clauses
introduites expressément au même article 6 c avant sa rectification par le
Protocole de Berlin du 6 octobre 1945 et ne visant que les persécutions. La
première a trait au fait que le législateur a explicitement incriminé "ces
persécutions (qu'elles) aient constitué ou non une violation du droit interne du pays
où elles ont été perpétrées. " La deuxième clause porte sur la connexion avec les
crimes de guerre et/ou les crimes contre la paix, que de telles persécutions
doivent nécessairement réaliser afin d'intéresser la communauté internationale.
Il est à relever que ces deux claiises ne se référaient originalement point aux
atrocités prévues dans la première parti du même article 6 c car aucun code
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jénal des pays dits civilisés ni la coutume internationale, ne permettaient de
égaliser l'assassinat ou l'extermination. La version en Français de l'article 6c
rectifié par le Protocole de Berlin du 6octobre 1945 conserva ces deux clauses à
l'égard des persécutions et étendit leur portée aux atrocités prévues dans sa
première partie.
c) L'élémentde masse ou le lienavec un système.
Àpartir de la Charte du Tribunal de Nuremberg il ne serait pas possible
de conclure que l'élément de masse par rapport aux victimes, soit un élément
matérielconstitutif de tous les crimes contrel'humanité. En effet, la Charte n'y
fait aucune référence dans son article 6 c définissant les crimes contre
l'humanité. L'expression "populations civiles" que l'on trouve à l'article 6 c ne
pourrait signifier que le caractère massif constitue un caractère essentiel des
crimes contre l'humanité, et que, enconséquence, unseul assassinat ne pourrait
être qualifié comme tel. Déduire le caractère massif à partir de 1expression
précitée, nous amènerait-il à conclure, avec la même logique interprétative, que
es crimes de guerre étaient tous liés par cet élément de masse car la même
expression -"populations civiles"- apparaît à l'article 6 b de la Charte du
Tribunal. Mais personne n'oserait soutenir que les crimes de guerre ne seront
tels qu'à condition d'être massifs. Bref, l'on pourrait soutenir que d'après la
Charte du Tribimal, pas plus que les crimes de guerre, les faits susceptibles
d'être qualifiés en tant que crimes contre l'humanité ne sont pas déterminés par
le nombre de victimes. Le nombre des victimes ne pourrait être à lui seiil le
facteur matériel ou préalable essentiel et constituant des crimes contre
l'humanité743. Un seul crime n'affectant qu'une seule victime, pourrait être un
crime contre l'humanitéà condition d'être rattachéà un autre élément matériel
constitutif del'infraction, tel que leplan concerté, selon que nous le verrons ci-
après. Le premier meiirtre à l'encontre d'tm individu ne serait pas moins
susceptible d'être qualifié comme crime de génocide que le massacre d'une
centaine de persormes, pour autant que, dans les deux cas, Hy ait un plan
concerté visant l'extermination d'un groupe humain donné. H faut distinguer
entre le crime de génocide existant dès le moment où l'on réalise le premier
meurtre en application du plan concerté génocidaire, et la réussite du plan
génocidaire dont on est par trop accoutumé à entendre parler, aupoint de ne
plus distinguer entre les deux.
Au demeurant, l'on doit faire une distinction entre le plan concerté
génocidaire et sa mise en route, et la réussite du même plan744 745. Cette
743 Jean Graven même en soutenant comme un élément essentiel de 1infraction que l intention
spéciale cherche "d'atteindre un principe ou une qualité à travers l'homme visé, de faire une
victime collective à travers la victime individuelle", ne tira point comme conséquence le
caractère inéluctable de la massivité, mais la constatation que cette intention spéciale
"entraîne son caractère généralement massif, collectif, qui lui afait donner le nom de génocide
ou d'extermination raciale." (italiques ajoutés). Cf. "Le crimes contre l'humanité", RCADI,
1950,1, Tome 76, p. 547.
744 Glaser commente à cet égard en parlant de l'infraction internationale : "Ce genre
d'infractions se caractérise par ce que le législateur introduit dans leur notion l'élément d'un
certain but (dessein) que l'auteur se propose de réaliser par son acte. (...) Cette intention
spéciale ou plutôt ce bttt, ne doit pas nécessairement être atteint pour que l'infraction soit
réalisée. Dans le cas de ces infractions, l'auteur (...) oriente sa volonté au delà, vers une
transformation dechoses, c'est-à-dire un résultat qui setrouve en dehors de cet<état de fait>.
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distinction est fondamentale pour ne pas être obligé de compter les morts pour
pouvoir qualifier en droit pénal la réalisation du crime de génocide. En termes
politiques et historiques, néanmoins, le génocide qui compte et qm peut
toucher l'opinion publique est celui de masse, c'est-à-dire la réussite du plan
génocidaire. Cela dit, il demeure que, si par hasard et pour le bonheur des
victimes et des peuples, le plan génocidaire avait été arrêté grâce à une
hypothétique intervention efficace, n'ayant eu le temps que de causer deux ou
trois meurtres, ceux-ci devraient sans doute être qualifiés de crimes contre
l'hiimanité. L'extermination exprime, plutôt que le nombre de crimes —ou
l'élément matériel ou préalable de massivité-, le plan concerté visant
l'annihilation totale ou partielle d'un groupe humain donné, en recouvrant tous
les crimes perpétrés en vertu dudit plan. Peut-être qu'à cet égard,
malheureusement, ce siècle nous aveugle. Après le génocide arménien, le
génocide des Juifs, du Cambodge, du Rw^anda, on est devenu incapable de
penser autrement le génocide que comme synonyme de milliers, voire de
millions de morts, en identifiant la réussite meurtrière du plan génocidaire
sous-jacent au crime, avec celui-ci, puisque tout au long de ce siècle l'humanité
ne fut capable de briser opportunément les plans génocidaires. Mais en termes
juridiques, on ne doit pascompter les morts et en arriver à une quantité
"frappante", "considérable", "significative"et partant médiatique, pour décrocher
la qualification de crime contre l'humanité.
Mais si l'élément de masse ne saurait être im élément constitutif commun
aux crimes contre l'humanité, n reste à trouver l'élément matériel différenciant
l'assassinat-crime contre l'humanité d'un assassinat typique du droit pénal
commun. D'après le Ministère Public à Nuremberg, cet élément objectif était le
fait que les crimes contre l'humanité faisaient partie du complot ou plan
concerté nazi^^^. Ou tout au moins, s'agissant des persécutions en Allemagne,
elles avaient été "commis(es) à la suite" ou "en liaison avec" les crimes contre la
paix et/ou les crimes de guerre, selon les termes de l'article 6 c. Le Tribimal
ayant rétréci la portée du complot ou plan concerté -ne s'appliquant qu'aux
crimes contre la paix-, il ne reste comme élément matériel commim aux crimes
contre l'humanité que celui qui avait été originalement prévu uniquement pour
les persécutions^^^. C'est-à-dire que les actes matériels constituant les atrocités
Du point de vue illégalité, ce qui est illégal dans le cas de telles infraction, ce n'est donc pas
seulement le comportement qui correspond aux éléments de IVétat de fait>, mais également le
contenu de l'intention spéciale, c'est-à-dire du but que l'auteur se propose d'atteindre, ou bien
si ce but n'est pas réalisé, le fait de diriger l'acte vers ce but." (Italiques ajoutés). Cf. S.
Glaser, Infraction internationale, Paris, Édit. Librairie Générale de droit et de jurisprudence,
1957, pp. 125-126.
Le prof. Pella ne considéra pas le caractère massif comme l'im des éléments communs ou
constitutifs des crimes contre l'humanité. Il affirma qu'étant "dirigé contre des biens juridiques
communsà une catégorie déterminée de persormes", l'on pouvait attendre que tels crimes "se
présentent, dans la majorité des cas" comme ayant le caractère en masse. Cf. V. Pella,
"Mémorandum présenté par le secrétariat. Document A/CN.4/39 du 24 novembre 1950", in
Yearbook of the International Law Commission 1950, Vol. Il, Documents of the second session
including the report of the Commission to the Général Assembly, New York, United Nations,
1957, p. 348, par. 138.
Dans le même sens le nouveau code pénal français établit la notion de "plan concerté"
comme "im élément constitutif ou, plus exactement, une condition préalable", donc son existence
est "une condition (matérielle) préalable qui devra être prouvée ". Cf. M. Massé, Les crimes
contre l'humanité dans le nouveau code pénal français. Revue de science criminelle et de droit
pénal comparé, 1994 , (pp. 376 à 383), p. 378.
Il est intéressant à noter que le nouveau code pénal français fait le contraire que le
Tribunal de Nuremberg. En effet, la condition préalable de l'existence d'im plan concerté a été
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et les persécutions doivent avoir été commis à la suite ou en liaison avec -in
exécution of or in connection wiih, en anglais. Les crimes contre l'humanité pour
être tels d'après l'article 6cde laCharte du Tribunal de Nuremberg, ont besom
de ce sur quoi l'on s'accorda pour appeler la connexité. Celle-ci acquiert une
fonction double, d'une part, eUe est devenue partie constitutive de la
qualification de crime contre l'humaiùté, et, d'autre part, détermine la
compétence du TribunaF48. connexité, qui ne devait avoir d'autre effet que
sur a compétence et la procédure, commente le juge Donnedieu de Vabres,
"influence ici le fond du droit, puisqu'en son absence, les 'crimes contre l'humanité',
du moins sous cette qualification, échapperont à toute sanction. C'est donc un
type spécifique de liaison avec le système nazi, l'élément matériel différenciant
les aimes contre l'humanité -crime international et relevant donc du droit
international- d'un crime de droit pénal commun. En appliquant cette
conception, le Tribunal de Nuremberg considéra que, avant la guerre, d'une
maiûère générale, faute de cet élément matériel, les atrocités et les persécutions
"(ne) constituent (pas), au sens du Statut, des crimes contre l'Humanité." Par
contre, "depuis le déclenchement des hostilités", leTribunal constata la conumssion
des crimes contre l'humaiùté car "ils furent perpétrés à la suite" ou "en rapport
avec". C'est la présence de cet élément objectif qui, d'après le Tribunal, "permet
de voir en eux des crimes contre l'Humanité. "
En plus, dans les cas oùilcondamna certains accusés pour la conraussion
des crimes contre l'humanité perpétrés avant la guerre, le Tribional insista
toujours sur l'existence de cetélément matériel.
Le fait d'étendre à l'ensemble des crimes contre l'humanité la condition
matérielle préalable d'être en rapport avec les deux autres types de crimes, en
niant simultanément au plan concerté le caractère d'élément constitutif de
l'infraction, aura deux conséquences de singulière importance : la première sur
l'application de la notion des crimes contre l'humaiûté dans le jugement, et la
deuxième sur le rapport de ceux-ci avec lescrimes de guerre.
aa) La notion de crimes contre l'humanité tel que le Tribimal la dé^t
dans son jugement, enpensant toujours aux atrocités perpétrées par les nazis à
rencontre des sujets de l'État allemand, implique de restreindre non seulement
son champ d'application avant la guerre mais aussi lors de la durée de la
guerre. Hest clair que la volonté du Tribimal était de ne pas qualifier, d'une
manière générale, de telles atrocités entantque crimes contre l'humanité avant
la guerre. Mais ce faisant, ilneserait pas évident qu'il puisse déclarer que depuis
le déclenchement des hostilités, tous les crimes contre l'humanité à caractère
simple, notamment l'extermination des Juifs sujets de l'Etat allemand etdes pays
étendu par le législateur français à l'ensemble des crimes contre l'humanité, y compris le
génocide, lespersécutions et la torture. Cf. M. Masse, ibidem.
748 D'après le juge Donnedieu de Vabres, "le tribunal déclare subordonner la qualification
crimes de lèse-humanité et sa propre compétence à leur relation avec la guerre d'agression".
Cf. "Le jugement deNuremberg et leprincipe de légalité des délits etdes peines", RDPC, 1946-
1947, p. 825.
749 Cf. Donnedieu deVabres, "Le jugement deNuremberg, et le principe de légalité des délits
et despeines", RDPC, (1946-1947) N° 10, juillet 1947, p. 824.
750 La Commission du Droit international des Nations Urùes (1950) interpréta la connexité
comme un élément constitutifde l'infraction,tandis que Meyrowitz considéraque ce n'est qu'un
élément constitutif de la compétence du Tribunal de Nuremberg --"c'est lui que déclenche et
fonde lacompétence étrangère enl'absence d'une lésion d'un bien juridique étranger" et qui rend
ces crimes "justiciables du for international". Cf. Meyrowitz, La répression par des tribunaux
allemands des crimes contre l'humanité, loc. cit., pp. 224-225.
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satellites, ou des Juifs apatrides, remplissaient la condition matérielle préalable
précitée. En effet, l'on doit arriver à cette conclusion si l'on accepte que
'extermination des Juifs, pas plus que l'extermination des populations dviles à
l'Est, était, selon le Tribunal, le produit d'un plan spécial, c'est-à-dire "en vue de
se débarrasser de toute la population" ainsi visée, un objectif en soi-même. Or, si
l'extermination desJuifs, sujets del'État allemand etdespayssatellites, avait ses
raisons propres, voire une logique qui n'avait aucun rapport ni avec la
commission des crimes de guerre ni avec l'exécution du plan concerté pour la
commission des crimes contre la paix, comment serait-il possible de parler de
l'existence des crimes contre l'humanité à caractère simple, tel que cela fut
soutenu par le Tribunal? Pourtant, le Tribunal condamna certains accusés à
cause de leur responsabilité dar^s l'extermination des Juifs sujets de l'État
allemand et des pays satellites, avant et pendant la guerre. On est forcé de
conclure que le Tribimal, en excluant le plan concerté pour commettre des
crimes contre l'humanité de la catégorie des éléments matériels ou préalables
de ceux-ci,se priva d'un élément essentiel et constitutif auxdits crimes et par là,
il devenait incapable de les saisir sauf dans certains cas ponctuels aussi bien
avant qu'après le début de la guerre.
bb) La seconde conséquence porte sur le rapport entre les crimes contre
l'humanité et les crimes de guerre. On doit se rappeler que le Tribunal avait
déclaré qu'il y avait une identité parfaite entre les crimes de guerre à rencontre
des populations civiles sujets des États ennemis vis-à-vis de l'Allemagne, et les
crimes contre l'humanité concernant ces mêmes populations. Pourtant,
l'exclusion du plan concerté en tant qu'élément matériel ou préalable
constituant les crimes contre l'humanité, en n'acceptant que les actes ayant un
rapport de connexité avec les deux autres types de crimes, empêcherait-elle de
réaliser l'identité déclarée par le Tribunal de Nuremberg. Exterminées sans
aucun rapport avec la guerre ni avec les crimes de guerre, les populations
civiles à l'Est étaient victimes "d'un plan conçu en vue de se débarrasser de
toute la population indigène par l'expulsion ou l'extermination." On poiirrait
dire que le plan d'extermination utilisait la guerre comme vin instrument ad hoc
à ses fins, mais non le contraire, la guerre et les crimes de guerre devenant ainsi
subordonnés et subsidiaires aux fins génocidaires recherchées sciemment par
l'État nazi. Si l'extermination des populations civiles perpétrée à l'Est est le
produit d'un plan spécial, et non pas im crime connexe à ni en exécution de (...),
une telle extermination ne pourrait constituer "au sens du Statut, des crimes
contre l'humanité. "
En revanche et paradoxalement, les crimes de guerre commis à l'Ouest à
rencontre des populations civiles, pratiqués par les nazis pour mainterûr leur
contrôle sur celles-det non pas pour les exterminer, étaient assurément des
crimes contre l'humanité car perpétrés en liaison avec la guerre ou même en
connexion avec d'autres crimes de guerre.
d) Les biens juridiques protégés et le sens du mot humanité.
L'exclusion des faits concernant la destruction et/ou pillage des biens
publics et privés à l'article 6 c de la Charte du Tribimal, amènerait à conclure
que ceux-ci ne constituaient pas aux yeux des législateurs, des crimes contre
l'humanité mais, le cas échéant, des crimes de guerre. Et en effet, n'étant
incriminés qu' à l'article 6 Z?, ils ne font partie que de cette dernière catégorie.
Pourtant, le professeur Lauterpacht, déjà en 1944,avait signalé qu'il n'était pas
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aisé d'établir une nette différence entre les crimes contre la vie et cetix contre la
propriété (Cf. Lauterpach, p. 79, British Year Book 1944). Mais il est clair que la
volonté exprimée par les législateurs à l'article 6c, malgré la sage opimon du
professeur Lauterpach, fut de n'y comprendre comme biens jiaridiques
protégés que ceux qui se rattachaient directement à l'être humain^si _ia vie
lumaine, d'une part, et son statut juridique en tant que personne et citoyen à
l'intérieur d'ime communauté donnée, d'autre part. L'on visa alors deux types
de crimes, respectivement, les atrocités —assassinats, extermination, etc.- et la
persécution pour des motifs poUtiques, raciaux et religieux. La persécution
impliquant généralement l'atteinte atix biens autres que la vie et la liberté de
l'êtrehumain, la destruction desbiens patrimoniaux tomba sous l'incrimination
de crimes contre l'humanité -la destruction des synagogues lors des pogroms
de1938 recensée dans le jugement-, en tant qu'expression d'une persécution à
rencontre d'im groupe humain protégé par l'article 6 c de la Charte du
Tribunal. Ceci constitue ime différence notoire avec les crimes de guerre qui
visent à cet égard à protéger 'les biens patrimoniaux en eux-mêmes et pour
eux-mêmes"752.
Tel que nous l'avons vuà propos des actes incriminés, la logique interne
du législateur de la Charte du Tribunal fut d'inclure à l'article 6 des faits
revêtant une gravité supérieure à celle des crimes de guerre et qm dépassaient
aussicelle des crimes de droitcommun. Lanotion d'extrême gravité est donc à
labase età l'origine del'incrimination des crimes contre l'humamté. Ces crimes
furent à l'époque perçus et sous le choc de la réalité ressentis par la
communauté internationale comme la négation absolue de la bonté et, en
conséquence, l'expression frappante d'im comportement inhumain, dégradant
de la dignUé de l'être humain et compromettant le genre humain. Ces crimes
frappaient non seulement les victimes, objets directs des crimes de droit
commun, mais l'humanité entière^ss. Les caractéristiques entourant de tels
crimes constituaient une atteinte non seulement contre un individu ou un
groupe humain déterminé, mais l'humarûté entière était aussi atteinte. Hy a là
inéluctablement un cumul des biens juridiques protégés^s^. Hs'agit de protéger
751 Dans le même sens J. Graven soutient : "nous reconnaîtrons tout naturellement comme
«crimes contre l'humanité» ces droits sans aucun doute innés, imprescriptibles, que sont «le
droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de la persoime», le droit de ne pas être «tenu en
esclavage ni en servitude» (...) les actes inhumains etles persécutions du Statut de Nuremberg
(...)." Il s'opposa air\si à la notion de "génocide culturel", et à l'incrimination en tant que
crimes contre l'humanité des atteintes aux bier\s culturels et à leur destruction, ou encore au
"droit à la propriété". Cf. "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950,1, Tome 76, pp. 552,
550 et 551.
752 Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité, loc. cit., p. 269.
753 On peut s'approcher ici de la position de J. Graven (1950) qui dans son cours à l'Académie
de Droit international affirma : "C'est là,en effet, qu'est la différence essentielle; l'individu
rninmp tel necompte pas, contrairement àce qui est lacas dans le crime dedroit commun : c'est
l'idée qu'il incorpore qui, avec lui et avant lui, est l'objet du crime (...). Cette intention
spéciale <qualifiée> d'atteindre un principe ou une qualité à travers l'homme visé, de faire
une victime collective à travers la victime individuelle, constitue précisément l'élément dit
subjectif ou moral de l'infraction, indispensable pour sa réalisation. C'est cette particularité
de l'infraction qui entraîne son caractère généralement massif, collectif (...)."Cf. "Les crimes
contre l'humanité", RCADI, 1950,1, Tome 76, p. 547.
754 La Cour suprême allemande de la zone britannique considéra que les crimes contre
l'humanité constituent "desatteintes dirigées contre unindividu, mais le caractère spécifique
decette atteinte fait quesetrouve toujours lésée, enmême temps que cet individu et à travers
cet individu, l'humanité entière. C'est seulement quand cette dernière condition est remplie
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l'individu et/ou un groupe humain mais aussi l'humanité. C'est la
métaphysique des crimes contre l'humanité. C'est là aussi où l'on trouve leur
différence fondamentale avec les crimes de droit commun.
iii) L'élément moral.
Un point central dans l'étude des crimes contre l'humanité porte sur
l'identification de l'élément moraF^s constitutif de ce type de crimes ^56^ eu
égard à ce que, sans l'existence dudit élément, personne ne saurait être pimie,
même si elle s'était rendue matériellement responsable des actes incriminés par
l'article 6 c de la Charte du Tribimal. Or, compte tenu des déclarations du
Tribunal de Nuremberg, nous verrons comme premier point le rapport
existant entre l'élément moral des crimes contre l'humanité et celui propre aux
crimes de guerre (a). Conune deuxième, nos traiterons la question du mobile
ou intentions spéciale des crimes contre l'humanité (b), et, finalement, celle
relative à la connaissance de l'illicéité des actes incriminés et son rapport avec le
droit interne (c).
a) Rapport avec l'élément moral propre aux crimes de guerre.
Deux questions sont en jeu à cet égard. D'une part aucune persorme ne saurait
être châtiée pour la commission des crimes contre l'humanité sans l'existence
dudit élément moral, même si elle s'était rendue matériellement responsable
des actes incriminés par l'article 6 c de la Charte du Tribimal. D'autre part,
compte tenu que la plupart des actes incriminés comme crimes contre
l'humanité ont été incriminés aussi soit comme crimes de guerre soit comme
crimes de droit pénal commun, H est nécessaire de déterminer le rapport de
ceux-ci avec les premiers. Ceci veut dire que la détermination du contenu de
l'élément moral des crimes contre l'humarûté amènera à conclure leur identité
ou leur différence, le cas échéant, soit avec les crimes de guerre soit avec les
qu'une atteinte contre xm individu peut être qualifiée de crime contre l'humanité. Il y a, dans
la doctrine de la Cour, une correspondance intime (...) entre, d'une part, cette coimexité existant
entre l'atteinte à la dignité humaine de la victime individuelle et l'attentat contre le genre
humain, et, d'autre part, le lien de connexité existant entre l'acte individuel qualifié crime
contre l'humanité et le système de terreur et d'arbitraire nazi. (...) La Cour suprême de la zone
britannique (...)a vu dans l'<humanité> un bien juridique particulier, le bien juridique protégé
spécifique de l'incrimination des crimes contre l'humanité. " (O.G.H. br. Z. I, pp. 3, 8 et 14). In
Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité, loc. cit.,
p. 345.
755 Nous ne prendrons ici enconsidération qu'une des "deux composantes de l'élémentmoral",
étant "l'imputabilité morale" m élément de base ou "commune à toute infraction pénale",
notre préoccupation portera sur "l'état d'esprit" ou "l'attitude intellectuelle de l'auteur de
l'infraction", et notamment sur sa forme spécifique du dol. Cf. Fr. Tulkens et M. van de
Kerchove, Introduction au droit pénal, Bruxelles, Kluwer Éditions Juridiques Belgique, 1993
(449 pages), p. 250.
''5® S. Glaser commente à cet égard que les "principes du droit pénal moderne sur la notion
d'une infraction pénale et notamment sur la responsabilité en matière pénale sont aussi
valables dans le domaine du droit international pénal." Cf. Infraction internationale, Paris,
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1957 (225 pages), p. 113.
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crimes de droit pénal commun. Bref, la question posée est de savoir, par
exemple, si les assassinats prévus àl'article 6c de la Charte du Tribunal en tant
que crimes contre l'humanité seraient identiques ou distincts des assassinats
prévus comme crimes de guerre et de ceux relevant du droit pénal conunun.
Or, l'assassinat suppose toujours chez l'auteur de l'infraction, non
seulement l'existence du dol général mais de ce qu'on appeUe le dol spécial^s^.
"On parle alors des infractions caractérisées par une intention spéciale", en
d'autres termes, "outre le dol tel qui est conçu en général en cas d'infractions
dites intentionnelles, encore ime intention spéciale que se traduit par un
objectif, déterminé parlaloi", "un butqui surpasse r«état de fait»"
En ce qui concerne les crimes contre la paix, le dol spécial exigé par le
Tribimal à Nuremberg, impliquait la cormaissance exacte des projets ou des
plai\s d'agression. Ainsi, la responsabilité pénale de Schacht à cet égard ne fut
point reconnue car le Tribunal considéra que cette connaissance navait 3as été
prouvée ^59. Mais dans le cas des crimes contre l'humanité, le Tribunal ayant
rejeté l'incrimination du plan concerté pour commettie de tels crimes, il ne lui
restait qu'à chercher chez les accusés une autre caractéristique en taiit que dol
spécial, àsavoir que le rapport de connexité entre les crimes contre l'humanité
et les deux autrescrimes soumisà sa compétence, prévu par l'article 6 c de son
Statiat. Pourtant, dans la première partie du jugement, le Tribimal ne présenta
concrètement des crimes contre l'humanité que d'une manière innominée et
sous le paragraphe concernant laPersécution des Juifs. Dans ladeuxième partie,
le Tribunal est amené à condamner deux accusés -Streicher et Schirach-
exclusivement du chef de crimes contre l'humanité. Voyons ces deux affaires
importantes pour notre sujet d'étude.
aa) Àrencontre du premier, onreleva qu'il poussait "par la parole et par k
plume" "au meurtre et à l'extermination" de la raceJuive, ayant en plus eu
"connaissance des exécutions massives des Juifs" car il était "au courant des progrès
de la Ksolution définitivo." Tous ces éléments, continua le Tribtinal, faisaient
partie d'un certaint plan nazi -de "la politique national-socialiste de persécution et
d'extermination des Juifs"7 '^^ . Toujours est-il que dans la partie générale dujugement, le Tribunal recormu l'existence uniquement d'un plan pour faire la
guerre, et non pas d'im plan à caractère complexe comme celui qui
recormaissait l'Acte d'accusation.
bb) Pour ce qui estde von Schirach -Gauleiter et gouverneur du Reich à
Vienne- legrief principal porté par leTribimal estle fait qu'il "a participé à cette
déportation (des Juifs de Vienne) après être devenu Gauleiter de cette vffle",
pire encore "il avait poussé <les Juifs dans le ghetto de l'Est par dizaines des milliers>
757 "Le dol spécial, quant àlui, consiste dans une intention plus précise que le dol général, urœ
intention qualifiée telle que l'intention de nuire, l'intention frauduleuse, la méchanceté, la
préméditation, etc. Iln'est exigé que lorsque laloileprévoit entermes formels ou lorsque cette
exigence découle de la nature même de l'infraction." Cf. Fr. Tulkens et M. van de Kerchove,
loc. cit. p. 251.
758 Cf. S. Glaser, Infraction internationale, loc. cit., p. 125.
759 Cf. "Les accusations portées contre Schacht ne pourraient, enconséquence être maintenues
que dans la mesure où Schacht aurait effectivement eu cormaissance des plans d'agression
nazis." Procès des grands criminels. Tome XXII, p.594. Cf. S. Glaser, Infraction internationale,
loc. cit. p; 142.
760 Cf. Procès des grandscriminels, loc. cit. TomeXXII, pp. 585 et 586.
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pour « apporter sa contributionà la culture européenne ». " Et la dernière précision :
"n savait (...)."76i Mais encore ime fois, nulle part on ne trouve le rapport de
cormexité avec la guerre mais le fait que l'accusé avait participé au plan nazi
d'extermination des Juifs.
Mais si le Tribunal ne réalisa aucune référence dans son jugement aux
crimes stricto sensu appelés crimes contre l'humanité, n fit certaines
affirmations supposant ime prise de position sur ce sujet. Ainsi, le Tribunal
affirma l'existence "(d')actes présentant le double caractère de crimes de guerre
et de crimes contre l'Humanité", et, comme corollaire il détermina l'application
de "l'article 6, b du Statut, pour les pays régis par les lois de la guerre sur terre,
élaborées à La Haye", et de "l'article 6, c du Statut pour lesautres pays." Étant
donc identiques car interchangeables les crimes de guerre avec les crimes
contre l'humanité à l'encontre des populations civiles, inclus aux articles 6, b et 6,
c, on doit conclure à l'identité de leur élément moral.
L'élément moral concernant "[ces] actes présentant le double caractère de
crimes de guerre et de crimes contre l'Humanité", est en rapport avec les crimes
perpétrés à l'encontre des populations civiles "ennemies" des territoires
occupés. Dans son exposé relatif à cette matière, le Tribimal reconnut l'existence
d'une diversité des plaris pour commettre des crimes contre les populations
civiles des territoires occupés aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest, lors de la durée de
la guerre.
Pour ce qui est des populations civiles à l'Est, le plan était leur
extermination en vue de l'appropriation de leurs territoires —et, à cause de cela,
les victimes des forfaits "les plus graves furent les citoyens de l'Union soviétique".
Pour les populations civiles à l'Ouest, il était de les terroriser (représailles,
torture, exécution des otages, décret Nacht und Nebel, etc.) afin d'assurer le
contrôle nazi. L'élément commun dans les deux cas de figure étant que les
crimes furent perpétrés par les nazis "pour supprimer l'opposition et la
résistance aux Forces d'occupation allemandes", la cormexité avec la guerre
allait de soi, bien qu'à l'Est l'on trouvait l'objectif spécifique de l'extermination
superposé à la suppression de l'opposition aux forces allemandes. Mais si ced
était valable vis-à-vis de la population "ennemie", il n'en va pas de même
concernant l'extermination des Juifs soit à l'Est soit à l'Ouest. Comme il est bien
cormu, l'extermination des Juifs ressortait d'une autre logique qui n'avait rien à
voir avec les sales besognes d'une guerre, et qui fut continuée même jusqu'aux
derniers jours de la guerre quand les tioupes nazis rentraient finalement chez
elles pour se rendre aux Alliés. De cette manière, pour paradoxal qu'il puisse
paraître, la "politique (qui) avait causé la mort de six millions de Juifs", selon que
'on peut le lire dans le jugement, dont "quatre millions périrent dans les camps
d'extermination", et dont la responsabilité fut imputé par le Tribunal à plusieurs
condamnés, ne réalisant pas la "connexion avec" —piûsqu'elle ressortait d'un
plan concerté indépendant de la guerre même-, cette politique d'extermination
échapperait, "au sens du Statut", à la qualification de "crime contre l'humanité".
n est à remarquer que la recherche de l'élément subjectif lié à la
"cormexité avec" ne fut pas le chemin suivi par les tribunaux allemands jugeant
les crimes contre l'humanité en vertu de la loi n° 10 du Conseil de Contrôle
Allié; leur position était nettement plus claire que celle du Tribunal de
Nuremberg. Ainsi la Cour suprême de la zone britannique déclara : "L'élément
subjectif du crime contre l'humanité suppose ime atteinte consciente et voulue
de l'agent contre la ou les victimes et sa connaissance des éléments et des
Cf. Procès des grands criminels, loc. cit. Tome XXII,pp. 605et 606.
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circonstances de fait qui constituent l'élément matériel de l'article n, 1 (c) de la
loin°10"7^2 763 Lamême Cour suprême précisa que le dol de l'agent ne doit
pas se mettre en rapport de connexité ni avec les autres crimes prévus par la
Charte etpar laloi n° 10, niavec les mobiles ou intentions particuliers de l'agent
764, mais en "rapport de connexité avec le système de terreur et d'arbitraire nazi"^^^ .
D'ailleurs, ce qui était enjeu d'après la Cour, était "le rapport de connexité objectif
avec le programme de persécutions national-socialiste, non pas un mobile de
ragent.Cette position des tribunaux allemands est d'autant plvis
intéressante qu'ils ne firent pas recours àlanotion de plan concerté ou complot
pour la commission des crimes contre l'humanité, repoussée par le Tribunal de
Nuremberg et, à l'instar de celui-ci, par les tribimaux militaires des Etats-Urûs
appliquant la loi n° 10 en Allemagne^s^. Les tribunaux allemands utiUsèrent,
néarmioins, une notion proche duplan concerté ou complot, celle de"système de
terreur etd'arbitraire nazi" et de"programme de persécutions national-socialiste".
Concernant les crimes de guerre et les crimes contre l'himanité à
rencontre des populations civiles "ennemies" des territoires occupés, que le
Tribtmal de Nuremberg considéra comme identiques car interchangeables, le
dol requis auprès des agents ne saurait être identique. En effet, le dol à chercher
chez les agents des crimes de guerre est tantôt le dol général tantôt le dol spécial
-ce seraient, respectivement, le cas d'un homicide, ou d'un assassinat
constituant à part entière des crimes de guerre. Hne serait pas de même pour
les crimes contre l'humanité oii il est essentiel de chercher, chez les agents,^ im
dol spécial les ralliant soit au plan concerté ou complot -voie suivie aujourd'hui
par le nouveau code pénal français et ambigimient pour condamner certains
accusés par le Tribunal de Nuremberg-, soit "le rapport de connexité avec le
système de terreur et d'arbitraire" -voie suivie par les tribunaux allemands
appliquant la loi n° 10.
Bref, à Nuremberg, les crimes contre l'humanité à l'encontre des
populations civiles "ennemies" des territoires occupés, ne seraient pas
identiques aux crimes de guerre affectant ces mêmes populations. La catégoriejuridique des crimes deguerre à l'encontre des populations civiles englobe, à la
façon d'un terme majeur, celle des crimes contre l'humanité à l'encontre de ces
762 Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre
l'humanité, loc. cit. p. 287.
763 L'article précité établit : "Crimes contre l'humanité. Atrocités et délits, comprenant, sans
que cette énumération soit limitative, l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, la
déportation, l'emprisormement, la torture, le viol ou tous autres actes inhumains, commis
contre la population civile, et les persécutions, pour des motifs d'ordre politique, racial ou
religieux, que lesdits crimes aient constitué ou non une violation de la loi nationale du pays où
ils ont été perpétrés." Cf. Meyrowitz, loc. cit. p. 489. On doit repérer que là l'élément de
"connexité avec" ~ lescrimes contre la paix et/ou les crimes de guerre- n'y est pas requis aux
faits incriminés afin d'être considérés comme crimes contre l'humanité, ce qui constitue une
différence notable avec l'article 6 c de la Charte du Tribunal de Nuremberg.
764 Cf. Graven, Actes, p.155, Recueil des Cours, 1950, vol. Ipp. 546-547. Pella, RIDP, 1946, p.
221.Avec une nuance différente,Donnedieu de Vabres,Recueil des cours, p. 243, et RIDP 1948,
p. 32. Contre cet acception des mobiles chez Donnedieu de Vabres, voir J. Graven, Actes, p. 156
et Recueil des cours, 1950. vol I. p. 545. Voy. aussiH. Meyrowitz, loc. cit., pp. 289-290.
765 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 288.
766 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 290.
767 Cf. Taylor, T. Les procès de Nuremberg. Crimes de guerre et droit international, Paris,
Édit. Dotation Carnegie pour la Paix internationale, (traduit de l'anglais, édition de
1949),1950, p. 131. Voy. aussi H. Meyrowitz, La répression des crimes contre l'humanité par
des tribunaux allemands, loc. cit., pp. 426 et 427.
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mêmes populations; û ne s'agit donc pas de catégories identiques et
interchangeables. D'autant plus que le droit de La Haye, ne protégeant que les
populations dviles "ermemies", ne comprend pas les apatrides et les Juifs
ressortissants de l'État allemand oudes payssatellites, victimes des crimes nazis
perpétrés dans les camps de concentration sur les territoires occupés. La
déclaration du Tribtmal de Nuremberg établissant que, dans le cas d'espèce, le
droit applicable dans les territoires occupés devait être imiquement le droit de
La Haye, tandis que celui de l'article 6(c) précité, sur les crimes contre
l'humanité, l'était, exclusivement, pour les autres pays, ne serait donc pas
juridiquement correcte''^^.
b) Laquestiondu mobile ou de l'intention spéciale.
L'article 6c de la Charte du Tribimal n'attacha les "motifs politiques,
raciaux ou religieux" qu'aux persécutions, ne faisant pas une telle liaison à
propos des atrocités —l'assassinat, l'extermination, la réduction en esclavage, la
déportation, et tout autre acte inhumain- incriminées dans la première partie du
même article. En conséquence, il n'est pas conforme à l'article 6 c de la Charte,
d'inclure comme élément essentiel de l'infraction, donc commun aux crimes
contre l'humanité, les motifs -politiques raciaux ou religieux- ou raisons
("grounds" est le terme utilisé dans la version en Anglais). Et l'on ne pourrait
pas non plus confondre le mot motifs ou "grounds" des persécutions avec le mot
mobile, celui-ci ayant ime autre connotation en droit pénal. Le mobile, est ce qui
meut intérieurement l'agent d'un acte —l'argent, l'idéologie, etc.- et peut
parfaitement mouvoir im agent quelconque à s'engager pour mener une
persécution à caractère religieux, racial ou politique. "Il n'a pas à entrer dans les
éléments constitutifs de l'infraction, précisa M. J. Graven, mais pourra être pris en
considération, dans le jugement du cas particulier, pour la mesure de lafaute et celle de
la peine-commelefait généralement le Code pénal suisse- soit qu'il fasse apparaître la
faute et la culpabilitéplus graves, soit qu 'il les atténue. "7® 770 Qq distinguo n'est pas
inutile à faire, étant donné que le juge Donnedieu de Vabres réalisa que la
"théorie des crimes contre l'humanité ouvre une large carrière au subjectivisme"
puisque là "le but de l'agent, le mobile, étant, par dérogation aux règles générales, un
élément essentiel du délit, il est inévitable que les préjugés raciaux, nationaux, sociaux
entrent en lice,
Cf. Procès des grands criminels, loc. cit.. Tome XXII,p. 534.
Cf. J. Graven, "La répression du crime contre l'humanité", Rapport présenté à la Ville
Conférence internationale pour l'unification du droit pénal, Bruxelles, 10 et 11 juillet 1947.
Actes de la Conférence, loc. cit., p. 156.
770 Le prof. J. Verghaegen en critiquant le recours aux mobUes pour justifier les abus
d'autorité, affirme que le Code pénal belge ne fit "du mobile inavouable un élément constitutif
de rincrimination, au du mobile honorable, une cause de justification". Cf. La Protection
pénale contre les Excès de Pouvoir et la Résistance légitime à l'Autorité, Bruxelles, Édit.
Établissements Émile Bruylant, 1969, p. 450.
771 Cf.Donnedieude Vabres,"Le procèsde Nuremberg devant les principes modernes du droit
pénal international", RCADI, 1947, 1, Tome 70, p. 523. En réponse à cet avis, le prof. Graven
affirma quelques années plus tard à la même Académie en citant le juge Donnedieu de Vabres :
"Malgré l'éminente autorité de l'auteur de cet avis, il nous est impossible de le suivre, et nous
pensons d'ailleurs que cet avis ne peut plus être défendu aujourd'hui." Cf. J. Graven, "Les
crimes contre l'humanité, RCADI, 1950,1, Tome 76, p. 545.
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Après avoir écarté le mobile de l'agent, etmême les motifs ou raisons des
persécutions incriminées àl'article 6c de la Charte du Tribunal de Nuremberg,
on doit reverûr sur l'élément moral commim aux crimes coritre l'hurnanite,
entendu comme l'intention spéciale ou but des crimes contre l'humanité^, ce
que l'on prétend atteindre en réalisant le fait criminel, autrement dit, le résultat
qui se trouve au-delà dufait à réaliser^^^. Le prof. Graven considéra qu il sagit
d"'un attentat dirigé contre la personne humaine appartenant à telle communauté ou
tel groupe (racial, national, ethnique, linguistique, religieux, idéologique ou politique)
déterminé", ou, avec une formule qui nous semble plus appropriée, "les crimes
contre l'humanité doivent être conçus comme des crimes contre la personne ou la
condition humaine" dans le sens que l'intention spéciale cherche à atteindre une
qualité réelle ou imaginaire attribuée par l'agent au groupe ou aux individiis
visés, car l'acte se dirige et/ou est dessiné avec la logique métaphysique "de
faire une victime collective à travers la victime individueUe"774. Selon V. Pella,
les crimes contre l'humanité sont dirigés essentiellement contre le genre humain,
formé de races, nationalités et religions différentes, et d'une pluralité ou
diversité que de tels crimes cherchent à atteindre^^s. Il en résulte qu'est
772 Glaser commente à cet égard en parlant de l'infraction internationale : "Ce genre
d'infractions se caractérise par ce que le législateur introduit dans letirnotion l'élément d'un
certain but (dessein) que l'auteur sepropose de réaliser par son acte. En d'autres termes, le
signe caractéristique de ces infractions consiste en ce que du côté subjectif leur réalisation exige
outre le dol tel qui est conçu engénéral encas d'infractions, dites intentionnelles, encore une
intention spéciale qui se traduit par un objectif, déterminé par la loi. (...) Cette intention
spéciale ou plutôt ce but, ne doit pas nécessairement être atteint pour que l'infraction soit
réalisée. Dans le cas de ces infractions, l'auteur ne se contente donc pas d'im changement sur
l'arène du mondeextérieur, tel qu'il estdécrit dansr<état de fait>, mais il oriente sa volonté
au-delà, versune transformation de choses, c'est-à-dire unrésultat quise trouve en dehors de
cet <état de fait>. Du point de vue illégalité, ce qtii est illégal dans le cas de telles
infractions, cen'estdonc passeulement lecomportement qui correspond auxéléments de r<état
de fait>, mais également le contenu de l'intention spéciale, c'est-à-dire du but que l'auteur se
propose d'atteindre, oubiensi ce butn'estpas réalisé, lefait de diriger l'acte vers ce but."(Italiques ajoutés). Cf. S. Glaser, Infraction internationale, Paris, Édit. Librairie Générale de
droit et de jurisprudence, 1957,pp. 125-126
773 Dans le même sens le prof. Graven soutient qu'un "élément constitutif est Vintention
spéciale quianime l'auteur oules auteurs del'infraction. Ceux-ci n'agissent pas uniquement m
vertu du dolgénéral (...). Ilsneveulent pas spécialement -et même pas avant tout- séquestrer,
asservir, mutiler, commettre un homicide, mais, plus précisément, atteindre, par l'un
quelconque deces moyens, larace, lareligion, le système politique ou l'idée directement visés
à travers l'individu (...)." Cf. "La répression ducrime contre l'humanité". Rapport présenté à
la Ville Conférence internationale pour l'unification du Droit pénal. Actes de la Conférence,
Paris, Édit. A. Pedone, 1948,p. 155.
774 Cf. J. Graven,"Les crimescontrel'humanité", RCADI, 1950,1, Tome76, p. 547.
775 V. Pella affirma : "Le crime contre l'humanité étant donc dirigé contre des biens juridiques
communs à une catégorie déterminée de personnes ((races, nationalités, religions, etc.)
n'atteint pas l'individu considéré isolément, mais l'individu en tant que membre d'une
collectivité." C'est le dolus specialis, c'est-à-dire "l'intention criminelle spéciale, m
élément constitutif des crimes contre l'humanité" qui permet "une distinction nette et précise
entrecescrimeset les crimes et délits de droit commun réprimés par toutes les législations du
monde." Cf. V. Pella, "Mémorandum présenté par le secrétariat. Document A/CN.4/39 du24
novembre 1950", in Yearbook of the International Law Commission 1950, Vol. II, Documents of
the second session including the report of the Commission to the Général Assembly, New York,
United Nations, 1957, p. 348, par. 138. De cette manière le prof. V. Pella répondait au juge
Donnedieu de Vabres hostile à la notion de crimes contre l'humanité car, disait celui-ci, en
faisant du mobile de l'agent "unélément essentiel du délit" "(la) théorie des crimes contre
l'humanité ouvre une large carrière au subjectivisme"; d'ailleurs, soutenait le même auteur,
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piinissable celui qui, par ses actes, s'associe en connaissance de cause aux crimes
prévus par l'artide 6 c de la Charte du Tribimal, en sachant la connexité ou le
rapport de ceux-ci avec les autres crimes inclus au même article, ou, dans les
termes des tribtmaux allemands, en rapport avec le système nazi. C'est-à-dire
que le dol spécial ou l'intention spéciale est indissociable de l'exigence d'im
élément matériel établi par la loi^^ô, comme nous l'avons vu dans le paragraphe
précédent.
c) La connaissance de l'ïllicéité des actes incriminés.
La Charte et le jugement du Tribunal de Nuremberg furent établis sur la
base de la primauté du Droit international sur le droit interne, et notamment
l'article 6 c oii les atrocités et persécutions constituent des crimes contre
l'humanité "qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne". En se
référant à la guerre d'agression -crime contre la paix, art.. 6 a de la Charte-, le
Tribunal fonda la responsabilité pénale sur le fait que "l'agresseur sait le caractère
odieux de son action", même si "(nul) pouvoir souverain n'avait érigé la guerre
d'agression en crime quand les actes reprochés ont été commis.Là, le fait de
"savoir" le caractère iUidte de la guerre d'agression compense l'absence
d'incrimination en termes du droit positif de celle-ci. Ce faisant, le Tribunal
considéra comme élément moral du crime contre la paix la conscience de
l'illicéité primant la conscience de "légalité" de la guerre d'agression.
S'agissant des crimes tels que les atrocités et les persécutions prévus à
l'article 6 c de la Charte, leur caractère odieux ou injuste est vraisemblablement
aussi évident que celui de la guerre d'agression. D'ailleurs, cet élément moral
fondé sur l'illicéité des actes incriminés par la Charte primant le droit interne,
trouvait un antécédent dans la doctrine allemande''^® et dans la jinisprudence
des tribiinaux allemands^^ jugeant des crimes contre l'humanité, et même de la
"(le) ciime contre l'humanité est m crime de droit commun, tant à cause de ses mobiles, des
intérêts lésés, que des procédés adieux (meurtre, assassinat, tortures...) qu'il met en oeuvre."
Cf. Donnedieu de Vabres, "Le procès de Nuremberg devant les principes modernes du droit
pénal international", RCADI, 1947,1, loc. cit., p. 523.
™ Daiis le cas du nouveau Codepénal français, le dol spécial des crimes contre l'humanité
tels que l'assassinat et la torture, "est indissociable de l'exigence d'un plan concerté, car c'est
le but ctssigné à ce plan qui caractérise désormais les nouvelles incriminations." Cf. J.
Francillon, "Crimes de guerre Crimes contre l'humanité", in Juris-Classeur Pénal Annexes 1,
Faso. 410, Paris,Édit. Techniques-Juris-Classeur, 1993, p. 28, par. 84.
^ Cf.Procès des grands criminels,loc. cit.. Tome XXII, p. 492.
™ Ainsi Jescheckaffirma à cet égard "que la doctrine allemande est <la plus progressiste>
et qu'elle seule conduit à des solutions qui sont appropriées au droit international pénal." In
Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité, loc. cit.,
p. 294.
Dans un affaire sur r"euthanasie" massive en Allemagne, la Cour d'appel de Francfort-
sur-le-Main décida que "dans le cas d'espèce dont il s'agit, l'accusé avait cm permis les actes
d'homicide. Il se savait non pas en opposition, mais en accord avec la norme étatique. Dans ces
conditions, peut-on prétendre qu'il a eu coimaissance du caractère illicite de son action? Oui,
estime la cour. L'accusé a cru ses actes couverts par la légalité nazie : cependant, il aurait dû
se rendre compte que les lois positives nazies, lesquelles lui permettaient de tuer des malades
mentaux, ne constituaient pas du droit juste, mais qu'elles violaient les préceptes évidents de
la justice et du droit naturel. Cette opposition était si flagrante qu'aucune erreur, réelle ou
prétendue, à ce sujet ne peut être prise en considération. Si un médecin, dont la profession est de
guérir, non de tuer, a été aveugle au droit (<Rechtsblindheit>), cette cécité ne peut constituer
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Cour suprême fédérale de l'Allemagne. Celle-ci énonça dans une affaire
concernant la déportation de Juifs en 1941 : "l'agent, s'il avait soumis^ sa
conscience à la tension que l'on est en droit d'attendre de lui, aidait trouvé la
réponse juste àla question de savoir ce qui est licite etce qm est illicite."''80
§ 2. Laresponsabilité pénaleselon le droit de Nuremberg.
Le Tribunal conformément aux articles 7 et 8 de son Statut, réitéra <p'il
estsurabondamment prouvé que laviolation du Droit international fai.t naître
des responsabilités individuelles. Et en termes devenus célèbres statua : "Ce sont
des hommes, et non des entités abstraites, qui commettent les crimes dont la répression
s'impose, comme sanction du Droit international." Quant aux gouvernants -
consacrant ce qui ne fut pas possible à l'encontre de l'empereur Guillaume n à
la fin de première guerre mondiale—, le Tribimal affirma qu'ils ne peuvent
invoquer leur qualité officielle pour se soustraire à la procédure normale ou se mettre à
l'abri du châtiment." Finalement, V"ordre reçu par un soldat de tuer ou de
torturer, enviolation duDroit international de laguerre, n'a jamais été regardé commejustifiant ces actes de violence." ^82 En conclusion, aussi bien pour les gouvernants
que pour les exécutants, "les obligations internationales qui s'imposent aux
individus priment leur devoir d'obéissance envers l'État dont ils sont ressortissants.
Néaiunoins, leTribunal y rappela que la responsabilité criminelle, conune dans
n'importe quel autre crime quelconque, "réside dans la liberté morale, dans la
faculté de choisir, chez l'auteur de l'acte reproché."
Le fait que ledernier alinéa^ss del'article 6desaCharte fut interprété par
le Tribimal comme ne se référant qu'au plan concerté ou complot en vue de
déclencher une guerre d'agression -crime contre la paix, art.. 6 a- , et que nulle
part l'on ne trouve dans laCharte tine autre référence aux qualités d'auteurs et
de complices des crimes y prévus^®^, n'empêche pas que le Tribimal ait fait
recours aux principes généraux de droit pénal relatifs à lacomplicité. Tel que la
Commission du droit international (1950) l'a signalé, "le Tribunal a condamné
plusieurs des accusés pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité, parce
une excuse." (H.E.St. I., p. 74). Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands
des crimes contre l'humanité, loc. cit., p. 297.
780 Cf. H. Meyrowitz, La répression par les tribunaux allemands des crimes contre l'humanité,
loc. cit., p. 298.
781 L'article 7 de la Charte du Tribunal établit ; "La situation officielle des accusés, soit
comme chefs d'États, soit commehauts fonctionnaires, ne sera considérée ni comme xme excuse
absolutoire ni comme un motif de diminution de la peine." Cf. Procès des grands criminels,
Tome I, p. 13.
782 L'article8 de la Chartedu Tribunal dispose : "Le fait que l'accusé a agi conformément aux
instructions de son gouvernement ou d'un supérieur hiérarchique ne le dégagera pas de sa
responsabilité, mais pourra être considéré comme un motif de diminution de la peine, si le
Tribunal décide que la justicel'exige." Cf. Procès des grands criminels, Tome I, p. 13.
783 "Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part à l'élaboration
ouàl'exécution d'unplan concerté oud'un complot pour commettre l'un quelconque des crimes ci-
dessus définis sont responsables detous les actes accomplis partoutes persoimes enexécution de
ce plan." Cf. Procès des grands criminels, Tome I, p. 13.
784 Cenefut pas le cas de la loi n° 10 du Conseil de Contrôle en Allemagne qui développa
clairement à l'article II, 2 les différentes formes de responsabilité criminelle en matière de
crimescontre la paix,de crimesde guerreet de crimes contrel'humanité.
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qu'ils avaient donné des ordres dont l'exécution avait donné Heu à des actes
criminels et abominables qu'ils n'avaient pas commis eux-mêmes. Par
conséquent, le Tribimal semble avoir appliqué les principes généraux de droit
pénal, relatifs à la complicité."785 Les accusés à Nuremberg furent condamnés
en vertu de leur responsabilité en tant que donneurs d'ordres, ce qui est qualifié
dans certaines législations nationales soit comme auteur intellectuel ou médiat,
soit comme complice. "Leur responsabilité pénale procède uniquement des
instructions générales qu'ils ont données, explique le juge Donnedieu de Vabres
en parlant des crimes de guerre, qui en ont provoqué la commission, ou qui ont
permis de lescommettre. C'est en qualitéd'<auteurs moraux> de ces actes qu'ils sont
poursuivis. Cette notion d'auteur moraln'est pas étrangère à certaines législations du
continent. Mais l'exception fut la condairmation de Streicher; là le Tribunal
appliqua la notion de provocateur, l'accusé ayant prêché la haine et
l'extermination des Juifs, Le fait que les crimes contre l'humanité à Nuremberg
sont le résultat du concours d'un nombre indéterminé de persormes à l'échelle
d'unenation et entantquepolitique d'État, il devient évident que les catégories
du droit pénal classiques ont été conçues pour juger la criminalité ordinaire à
l'échelle des bandes criminelles et non pas celle que le Tribimal devait punir à
Nuremberg.
§ 3. La place des crimes contre l'hiunanité dans le jugement de
Nuremberg.
i) Effacés dans la première partie du jugement, ils s'y retrouvent à partir de la
deuxième.
a) Les crimes contre l'humanité n'avaient pas la place dans le jugement du
Tribunal de Nuremberg. Cette affirmation qui pourrait sembler excessive et
choquante en parlant justement du Tribunal de Nuremberg dont l'image est
celle d'avoir pimi les plus grands criminels du XXsiècle, est, pourtant, conforme
à la réalité. Comme nous l'avons vu, le jugement comporte trois parties, dont
la première a trait à l'ensemble de la matière propre du jugement, la deuxième
contient la déclaration des responsabilités de chaque accusé, et la troisième, la
pimition particulière décernée à chaque condamné. Dans la première partie du
jugement fort de 157 pages organisées en 29 titres, il n'y en a qu'im dédié aux
Et la CD! fixa ainsi le Vile des Principes de Nuremberg : "La complicité d'un crime contre
la paix, d'un crime de guerre ou d'un crime contre l'humanité, tels qu'ils sont définis dans le
principe VI, est m crime de droit international." Cf. Rapport de la Commission du Droit
international sur les travaux de sa deuxième session du 5 juin au 29 juillet 1950, Assemblée
générale. Documentsofficiels : cinquième session. Supplément n° 12 (A/1316), Lake Success,
New-York, 1950, p. 16, par. 127.
Le juge de Vabres considère que la notion de crime de guerre à l'époque n'atteint que des
"officiers en sous -ordre ou de simples soldais qui ne jouent (...) que le rôle d'exécutants. (...) Il
est clair qu'ime telle notion du <crime de guerre> n'est pas exactement applicable aux grands
criminels de guerre, justiciables du Tribimal militaire international. Ceux-là ne sont pas de
simples exécutants. (...)Ainsi la notion de crime de guerre s'est élargie (...)." Cf. D. de Vabres,
"De la piraterie au génocide ... les nouvelles modalités de la répression universelle", in Études
offertes à Georges Ripert. Le droit privé français au milieu du XXe siècle, Tome I, Paris, LGDJ,
1950, pp. 242 à 244. Voy. aussi du même auteur, "Le procès de Nuremberg devant les principes
modernes du droit pénal international", RCADl, 1947,1, Tome 70, pp. 512 et 517.
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"Crimes de guerre et [aiix] crimes contre l'Humarûté". Là, sauf dans le titee, on
ne trouve plus jamais, même écrite l'expression "crime contre l'humanité". Lors
de cette exposé divisé en dnq sous-titres, le fondement juridique dormé par le
Tribimal pour chacim d'eux, est toujours basé sur les articles pertinents du
Règlement de la IVè Convention de La Haye de 1907, de la Convention de
Genève de 1929, et sur l'article 6 b -crimes de guerre- de son Statut, ne
mentionnant point même l'article 6c -crimes contre l'himnanité— dudit Statut.
Ilfaut préciser que dans le cinquième sous-titre -"Persécution des Juifs"-,
le Tribunal ne donna point de fondement juridique conune dans les quatre
précédents. Ceci pourrait partiellement être expliqué si l'on tient compte que,
s'agissant des Juifs sujets des États ennemis, le Règlement de La Haye précité
serait d'application, et, s'agissant des crimes perpétrés avant la guerre en
Allemagne, l'avis du Tribunal était que de tels crimes ne constituaient en
général pas des crimes contre l'humanité au sens fixé par son Statut. Hreste,
néanmoins, les crimes contre les Juifs sujets de l'État allemand -y compris
l'Autriche après son annexion- ou des pays satellites, perpétrés depuis le
déclenchement des hostiUtés, à propos desquels le Tribimal ne dit rien, en tant
que crimes contre l'humanité, ou omit d'en parler tout simplement.
Ondoit insister sur l'importance decette première partie du jugemer\t où
leTribvmal fixa saposition sur l'ensemble des crimes perpétirés par les iiazis, et
qui constitue la base sur laquelle il étaya la déclaration de culpabilité ou
d'innocence des accusés -deuxième partie- et les peiries imposées à ceux qm
furent reconnus coupables -troisième partie. Le fait que tout^ au loiig^ de
l'exposé consacré aux crimes de guerre et aux crimes contre l'humamté, le
Tribimal de Nuremberg ne détermina, ni même mentiorma la commission des
crimes contre l'humanité, ne peut être accepté sans essayer de comprendre les
raisons explicites etimplicites oeuvrant àl'intérieur duTribunal deNuremberg.
Dans l'exposé consécutif à celui quenous venons de commenter, et ayant
comme titire "Les crimes de guerre et les crimes contre l'humarûté devant le
droit", leTribunal est censé présenter les raisons de son silence antérieur vis-à-
vis des crimes contre l'humanité. La première raison serait que, à son avis,
avant le déclenchement de la guerre, la preuve n'est pas rapportéee de la
connexion ou du "rapport avec" exigée par l'article 6 c de son Statut, il ne
pourrait accepter d'tme manière générale les crimes contre l'hurnanité. Donc, le
silence du Tribunal concernant cette période n'aurait rien d'étonnant. La
deuxième raison estbasée sur lefait que, depuis le déclenchement des hostilités
-1er septembre 1939-, l'on se tiouve devant "des actes présentant le double
caractère decrimes de guerre et decrimes contre l'Humanité." Une fois encore,
le silence du Tribimal serait justifié, puisqu'en parlant des crimes de guerre il
aurait du même coup compris les crimes contre l'humamté. Mais ce qm rend
illogique le silence duTribunal, c'est que, lui-même reconnaît qu'il y a d autres
actes, également postérieurs au début de la guerre et visés par l Acte d accusation,
[qui] ne sont pas, à proprement parler, des crimes de guerre" mais qui constituent
"des crimes contre l'humanité". Sur ces derniers actes, le Tribunal en gardant le
silence sans pouvoir le justifier, rend leur identification difficile. Cette décision
du Tribunal de bannir les mots "crimes contre l'humanité" de l'exposé consacré
précisément à ceux-ci, le conduira, maladroitement, à placer "l'euthanasie"
pratiquée par les nazis à l'encontre notamment des sujets allemands -275 000
personnes furent tuées, rappela le Tribunal, dans des cliniques et asiles- dans
son exposé relatif à la "Politique de travail forcé" en tant que crime de guerre,
puisqu'il yeut des travailleurs étrangers victimes, dont leur nombre "a été tout
àfait impossible dele(sic) déterminer." Le crime d'"euthanasie" à l'encontire des
sujets de l'État allemand n'avait pas sa place dans cette première partie du
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jugement comportant 157 pages. Pourtant, comme nous le verrons après, le
Tribimal déclara daiis la deuxième partie la responsabilité criminelle d'un des
accusés pour la commission dudit crime d"'euthanasie".
Mais, encore dans la deuxième partie du jugement, le Tribmal, comme
nous le verrons ensuite, rédigea la déclaration de culpabilité de telle manière
que les crimes contre l'humanité ne furent expressément pas relevés, sauf dans
les cas de deux condamnés -Streicher et Schirach- où il essaya vainement de les
estomper en les mettant en rapport avec les crimes de guerre.
b) Des crimes contre l'humanité, "d'une manière générale" ne sauraient avoir
étécommis avant la guerre, mais il y en eut. L'ambiguïté du Tribunal de Nuremberg.
On connaît la déclaration du Tribunal de Nuremberg dans le sens que, avant la
guerre -période entre 1933 et 1939-, d'une manière générale, les crimes nazis
perpétrés en Allemagne ou en Autriche après son annexion, ne peuvent pas
être considérés en tant que crimes contre l'himianité au sens de son Statut. Cela
étant, le Tribimal dessina un tableau assez simple où l'on doit accepter qu'il n'y
aurait que deux situations concernant les crimes contre l'humanité. La
première, avant la guerre, la deuxième, pendant la guerre. La date charnière
entre l'une et l'autre est le 1er septembre 1939. Si jusque là, le Tribunal avait
déployé sa thèse sur le complot ou plan concerté, en superposant trois types
d'arguments ~(i) le complot incriminé n'existait "qu'à l'égard des guerres
d'agression"; (ii) le concept de complot n'embrassait que des plans concrets, et,
(iii) le complot nazi n'était que pour commettre des crimes contre la paix-, il
fallait rajouter encore afin d'atteindre l'objectif voiilu. En effet, la thèse
esquissée ne comportait pas en elle-même l'exclusion des crimes contre
l'humanité commis par les nazis avant la guerre. Pour ce faire, le Tribimal doit
opérer à nouveau et sur le plan juridique et sur le plan historique. Sur le plan
juridique, il adopta l'interprétation de l'article 6 c de son Statut doimée par le
Ministère Public au travers de Sir H. Shawcross, qui admit justement la
primauté du texte français rectifié sur le texte en anglais, interprétation qui était
d'ailleurs l'unique point d'accord entre le Tribunal et le Ministère Public à
Nuremberg à l'égard des crimes contre l'humanité avant le début de la guerre.
Et sur le plan juridique encore, le Tribimal restreignit le complot ou plan
concerté au déclenchement ou à la conduite d'ime guerre d'agression, en
excluant la phase de préparation de celle-ci. Ainsi, le Tribimal pouvait aisément
affirmer que le Ministère Public n'avait pas pu démontré la relation entre les
crimes atroces et révoltants perpétrés par les nazis avant le début de la guerre,
avec la guerre d'agression.
Cette conclusion finale est l'aboutissement d'im raisormement amorcé
tout au début du jugement du Tribimal de Nuremberg à propos de la notion,
de l'interprétation juridique et de la réalité historique du complot ou plan
concerté. Elle est aussi cohérente avec le bannissement de l'expression "aimes
contre l'humanité" lors de l'exposé consacré aux crimes de guerre et contre
l'humanité. Bref, le Tribunal, après avoir déclaré formellement qu'il "négligera
(...) désormais l'inculpation de complot en vue de commettre (...) des crimes
contre l'Humanité", et que le complot n'existait "qu'à l'égard des guerres
d'agression", n'acceptât pas en conséquence la commission des crimes contre
l'humanité pendant la phase du complot, c'est-à-dire avant le déclenchement de
la guerre d'agression le 1er septembre 1939.
Pourtant, en établissant l'existence de plans concrets de guerre à partir
du 5 novembre 1937 —il ne peut y avoir une guerre sans une phase de préparation,
peut-on lire dans le jugement—, le Tribunal infirmait le schéma expressément
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reconnu où il n'y avait que deux situations. En réalité il y avait, d'après le
Tribimal même, im deuxième et véritable schéma portant sur trois situations à
analyser ; a) avant les plans concrets de guerre (entre 1933 et le 5 novembre
1937), b) àpartir de l'existence des plans concrets de guerre jusqu'au début de la
guerre (le 1 septembre 1939), et, c) pendant la guerre (jusqu'au 8 mai 1945).
Mais ce schéma, comportant trois situations, poussait sur le devant de lascène,
deux faits surabondamment prouvés. D'une part les camps de concentration
qui, selon que l'avait reconnu l'avocat de Gôring, renfermaient au début de la
guerre d'agression non moins de 21.000 personnes -opposants politiques et
Juifs-, et, d'autre part, la persécution impitoyable des Juifs, notanmient lors des
pogroms de 1938. Il était presque impossible de ruer qu'au moins ces deux faits
criminels perpétrés en Allemagne avant le début de la guerre d agressiori,
étaient en "rapport avec" les plans concrets de guerre que le 'Tribmal avait
repéré à partir du 5 novembre 1937. Le Tribunal, en conséquence, sans
modifier sa thèse, déclara ponctuellement dans la deuxième partie de sorijugement que, dans certains cas, des crimes contre l'humaiûté avaient été
perpétrés par les nazis avant le début de la guerre. Le Tribunal préféra ne pas
modifier ce qu'il avait énoncé dans la première partie de son jugement, où il
n'accepta pas, qu'avant la guerre il y eût eu des crimes contre l'hurnarûté au
sens desonStatut. Ildécida de laisser parler les faits par lebiais de la déclaration
desresponsabilités, au caspar cas, desaccusés.
Concernant la persécution des Juifs et notamment les pogroms de
novembre 1938 -la guerre d'agression commençant le 1er septembre 1939-, le
Tribimal les classa parmi les crimes nommément imputés à certains accusés
déclarés coupables dans la deuxième partie de son jugement. Ce furent les cas
de (i) Gôring, (ii) de Frick, (iii) de Seyss-Inquart et (iv) de Streicher. Dans ce
dernier cas, lefait que dans laversion en Français^s^, le Tribtmal essaya dar^ le
dernier alinéa de son exposé à l'encontre de Streicher, de brouiller
l'incrimination enréalisant tme "analogie boiteuse" soutenue bizarrement par lejuge Donnedieu de Vabres^»», n'est pas soutenable d'après la version en
Anglais789 quidéclara sans ambages que les faits imputés à Streicher constituent
787 Là on peut lire :"Le fait que Streicher poussait au meurtre et à l'extermination, à l'époque
même où, dansl'Est, les Juife étaient massacrés dans les condiHons les plushorribles, réalise
<la persécution pour des motifs politiques et raciaux> prévue parmi les crimes de guerre
définis par leStatut, etconstitue également un crime contre l'Humanité." In Procès des grands
criminels deguerre, loc. cit., tome XXII, pp. 586-587, et au tome I, p. 321.
788 Àl'époque, Paul de Lapradelle (1947) releva l'erreur du texte enFrançais car la citation -
-«la persécution pour des motifs politiques et raciaux»- ne figure pas dans la définition des
crimes de guerre donnée par la Charte du Tribunal mais dans celle des crimes contre
l'humanité ("Le Procès des grands criminels de guerre et le développement du droit
international". Nouvelle Revue de droit international privé, 1947, p. 24, note 1). Le juge
Donnedieu deVabres répliqua ensoutenant que "ilomet (Paul de Lapradelle), enfaisant cette
observation, quel'énumération de l'article 6 b , comme il est déclaré expressément, n'est pas
limitative" et que rien "n'empêche de qualifier crimes de guerre les persécutions (...)." ( Le
Procès deNuremberg devant les principes modernes du droit pénal international", RCADI,
1947,1,Tome 70, p. 526,note 1).
785 Meyrowitz présente lapartie pertinente du texte enAnglais enécrivant ; "le texte anglais
dit-il correctement :<...constitutes persécution on political and racial grounds in connection
with war crimes, as defined by the Charter, and constitutes a crime against humanity> :
...réalise la persécution pour des motifs politiques et raciaux en liaison avec des crimes de
guerre, telle que définie par leStatut, et consHtue un crime contre l'humanité. " La différence
avec le texte homologue français estnotable. Etl'auteur ajouta à propos de la réplique du juge
Donnedieu de Vabres à Paul de Lapradelle : "Cette argumentation (du juge Donnedieu de
Vabres) ne résiste pas à l'examen : 1° le texte français est en opposition avec la version
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des crimes contre l'humanité. Et même en acceptant comme valable cette partie
incongruente du texte en Français, l'analogie ne serait applicable qu'aux faits
imputés après le début de la guerre d'agression. L'analogie donc soit n'existe
pas en réalité car ne serait qu'une erreur du texte en Français —non pas
dépourvue pour autant de sens ...-, soit est applicable aux faits perpétrés après
le début de la guerre, et n'infirme point les crimes contre l'humanité perpétrés
avant la dite guerre.
Par rapport aux organisations déclarées criminelles dans la sentence, le
Tribunal classa aussi soit la persécution des Juifs en général soit les pogroms de
novembre 1938 en particulier, parmi les crimes nommés lors de l'exposé sur
l'Activité criminelle imputée à certaines d'entre elles. H s'agit (i) du Corps des
chefs du parti nazi, (ii) de la Gestapo et le SD, et (iii) les SS. Le fait que le
Tribimal décida de ne déclarer criminelles de telles organisations qu'après le
début de la guerre d'agression, n'infirme pas sa propre déclaration concernant
leur Activité criminelle avant la dite guerre. Il peut s'agir d'une contradiction
touchant le raisonnement du Tribunal, qui n'est pas sans rapport avec sa thèse
sortant sur la non commission, d'une marûère générale, des crimes contre
'humanité avant le début de la guerre, mais acceptant qu'il y en eut à titre
exceptionnel.
Pour ce qui est des camps de concentration avant la guerre —c'est-à-dire
la persécution et le traitement inhumain des opposants politiques et des Juifs,
dans le cas d'espèce—, le Tribunal, lors de la déclaration de culpabilité de certains
accusés, n'en parla guère mais il en parla toutefois. Ainsi, il plaça
maladroitement ce grief à l'encontre de Gôring -il "créa les premiers camps de
concentration dans l'exposé relatif aux "Crimes contre la Paix" en non pas dans
celui intitulé "Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité". À l'encontre de
Frick, Ministre de l'Intérieur du Reich (1933-1943), le Tribmal lui imputa une
responsabilité criminelle, dans son exposé "Crimes de guerre et crimes contre
l'Humanité", en plus des "lois destinées à éliminer les Juifs de la vie et de l'économie
allemande" qu'il "prépara, signa et fit appliquer", ayant notamment été "à la base
des décrets de Nuremberg" (1935), de complicité des crimes perpétrés dans les
camps de concentration avant la guerre. Cette complicité, d'ailleurs, est
présentée en termes tels qu'il faut les mettre en rapport avec ceux utilisés à
propos de certaines organisations déclarées criminelles, afin d'en avoir une idée
plus précise. En effet, parmi les crimes que le Tribunal nomma en tant qu'
"Activité criminelle" de la Gestapo et du SD, il inclut le fait que "la Gestapo était
responsable de l'internement de prisormiers politiques dans ces camps, etc. etc."
en vertu d'un décret signé (1934) par Frick qui "connaissait les atrocités
commises dans ces camps." Du même, dans le cas des SS qui, d'après le
Tribunal, "depms 1934 (...) étaient chargées de la garde et de l'administration
des camps de concentration." Par contre, la persécution subie par les Églises ou
auiglaise ; 2° il cite entre guillemets les mots «la persécution pour des motifs politiques et
raciaux», formule <prévue> non pas parmi les crimes de guerre mais parmi les crimes contre
l'humanité ; 3° Streicher n'était pas inculpé de crimes de guerre mais uniquement de
participation au plan concerté et de crimes contre l'humanité; et il a été déclaré coupable de
crimes contre l'humanité seulement, ceci dans la version française du jugement comme dans les
autres versions." Cf. H. Meyrowitz, La répression par des tribunaux allemands des crimes
contre l'humanité, loc. cit., p. 227, note 16. La condamnation de Streicher est un fait central
dans le jugement parce que le "tribunal a fait ici une exception assez remarquable à son
attitude récalcitrante envers l'incrimination de plan concerté en vue de la préparation de
guerres d'agression. L'acte que le tribunal a pris en considération dans le cas de von Schirach,
pour y relier les crimes contre l'hiunanité reprochés à cet accusé, est l'armexion de l'Autriche",
qui, "aux yeux du tribunal, ne constituait pas une guerre d'agression." Loc. cit. p. 227.
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groupes religieux, dont le Procureiir nord-américain Jackson avait parlé
clairement, le Tribvinal ri'en fit aucime référence ni à rencontre des accusés ni
des organisations déclarées criminelles, sauf deux lignes assez ambiguës : "La
Gestapo et le SD s'occupaient également des questions de trahison, et des
questions concernant la presse, l'Eglise et les Juifs." Point final; le Tribunal nen
dira rien de plus.
Vu rétrospectivement, même si les crimes à l'encontre des Juifs en
Allemagne avant le début de la guerre d'agression —signalés dans la première
partie du jugement par le Tribunal dans son exposé "Persécution des Juifs —,
sembleraient avoir été infirmés, voire niés et tournés en dérision, par la
déclaration postérieure du Tribimal -au sens de son Statut, il n'y eut pas des
crimes contre l'humanité, d'une manière générale, avant la guerre-, vus
rétrospectivement, ces crimes prerment paradoxalement leur place dans lejugement, à la lumière de ce que le Tribunal en fit dans la deuxième partie.
Dépourvus de toute référence légale —l'article 6, c , n'y fut pas cité—, il faut,
néanmoins, à la lumière de la deuxième partie revaloriser en tant que crimes
contre l'humanité les quatre alinéas de la première où le Tribimal parla
expressément de la persécution des Juifs en Allemagne avant le début de la
guerre.
c) Pendant la guerre et à l'encontre des sujets des États ennemis il ne saurait y
avoir eu que des crimes à caractère double, les crimes de guerre et les crirnes contre
l'humanité étant identiques entre eux. LeTribunal statua à cet égard qu'il y avait
"des actes présentant le double caractère de crimes de guerre et de crimes
contre l'Humanité". Ces crimes "à double caractère" ou à caractère mixte,
supposent nécessairement, en plus d'im contexte de guerre, deux iiormes les
qualifiant pareillement; etratione materiae et ratione personae. L'identité réalisée
par le Tribimal devient pliis nette encore quand, lors de la déclaration des
organisations criminelles, il indiqua que les crimes imputés au Corps des chefs
duparti nazi étaient prévus à "l'article 6, b duStatut, pour les pays régis par les
lois de la guerre sur terre, élaborées à LaHaye, et selon l'article 6, c du Statut
pour les autres pays." Cet énoncé justifierait la décision duTribunal de n'établir
aucun crime contre l'humanité dans les cas où ceux-ci pouvaient être considérés
en tant que crimes de guerre, étant donné l'identité totale entre eux. C'est,
d'ailleurs, ce que l'on a pu observer quand nous avons analysé plus haut
l'exposé touchant cette matière. Cefaisant, pourtant, le Tribimal ne prit pas en
compte les différences que son Statut établissait, ratione materiae, entre les
crimes de guerre et les crimes contre l'humanité, comme nous le verrons dans
les paragraphes suivants. Bref, tous les crimes deguerre repérés par le Tribimal
à rencontre des populations ennemies de l'État nazi, sont en même temps des
crimes contre l'humanité, et, simultanément, tous les crimes contre l'humanité
perpétrés par les nazis à l'encontre de telles populations, sont des crimes de
guerre; dans lecas de figure, crimes de guerre et crimes contre l'humanité sont
deux types de crimes identiques entre eux.
d) Des crimes contre l'humanité à caractère simple ont été perpétrés à
l'encontre des sujets de l'État allemand et/ou des sujets des États satellites de celui-ci
depuis le début de la guerre d'agression. Le Tribunal déclara dans la première
partie du jugement qu'il y avait des "actes, également postérieurs au début de la
guerre (...) [ui] ne sont pas, à proprement parler, des crimes de guerre (...) [mais] des
crimes contre l'Humanité", sans y préciser lequel des éléments constitutifs de
l'identité entre crimes de guerre et crimes contre l'humanité aurait causé la
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rupture de l'identité entre ceux-ci. Néanmoins, la réponse que l'on peut tirer de
l'analyse de l'ensemble de l'exposé relatif aux "Crimes de guerre et [aux] crimes
contre l'Humanité", tout en tenant compte de la précision faite par le Tribunal
même dans la deuxième partie à propos du Corps des chefs du parti nazi
•."l'article 6, h du Statut" est d'application "pour les pays régis par les lois de la
guerre sur terre", et "l'article 6, c du Statut pour les autres pays". Avec cette
précision, pourtant, apparemment axée sur le lieu -ratione lod- de perpétration
du crime, le Tribunal nous ramène sur la nationalité de la victime -ratione
persone-, le véritable et unique élément décisif pour la rupture de l'identité qu'il
avait réalisée entre les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité. Bref,
les crimes contre l'humanité postérieurs au début de la guerre qui "ne sont pas, à
proprement parler, descrimes de guerre (mais) des crimes contre l'Humanité", dont
le Tribunal parla dans la première partie du jugement, se réfèrent donc aux
crimes perpétrés à l'encontre : (a) de plusieurs milliers de citoyens allemands
d'origine non juive, enfermés dans des camps de concentration; (b) des Juifs qui
étaient des sujets del'État allemand; (c) des Juifs qui étaient des sujets des États
satellites de celui-ci, et, (d) des victimes de r"euthanasie" (1940) -plusieurs
dizaines de milliers de personnes malades ou considérées comme indésirables
par l'État allemand dont elles étaient aussi ses sujets. Cela dit, il est possible
d'identifier ces crimes dans le jugement, en faisant l'effort de les repérer.
En effet, malgré sa déclaration et précision ultérieure, le Tribunal barmit
l'expression crimes contre l'humanité de toute la première partie du jugement, et
il ne parla des "Assassinats et mauvais traitements dont furent victimes les
populations civiles" que comme des crimes de guerre, en excluant ainsi les crimes
contre l'humanité à caractère simple dont nous y parlons. Dar\s l'exposé
"Persécutioris des Juifs" même en l'absence de base légale, le Tribtmal signala au
dernier alinéa et sans auame autre précision que plusieurs centaines de miUiers
de Juifs vivant en Hongrie, en Bulgarie et en Roumanie "avaient été assassinés à
Auschwitz. "
Mais si la détermination des crimes contre l'humanité à caractère simple
et postérieurs au début de la guerre, est assez restreinte et/ou difficile à repérer
dans la première partie du jugement, le Tribimal, par contre, dans la deuxième
partie, en fit usage à plusieurs reprises pour déterminer la culpabilité de certains
accusés ou le caractère criminel de quelques organisations nazies. Voyons les
développements faits par le Tribunal.
aa)Les crimes perpétrés à l'encontre des citoyens allemands renfermés dans des
camps de concentration fut relevé par le Tribunal à propos de la déclaration de
culpabilité de deux accusés. D'abord, ce fut le cas de Kaltenbrimner, chef du SD
et de la Gestapo à partir de janvier 1943. Kaltenbrimner "avait cormaissance des
conditions de vie qui régnaient dans les camps de concentration" où ses ordres
étaient la loi "soit pour ordonner les mises en <détention de protection>" "soit
pour faire libérer des internés". Puis, Frick, Ministre de l'Intérieur du Reich
(1933-1943), à qui le Tribimal reprocha d'avoir signé "les décrets plaçant les
camps de concentration sous l'autorité de la Gestapo et réglementant
l'exécution des ordres d'internement de protection", tout en sachant "les
atrocités commises dans ces camps". De même, quand le Tribunal déclara
organisations criminelles la Gestapo, le SD et les SS, il leur imputa, au premier
alinéa des conclusions, d'avoir été utilisées "à des fins criminelles aiix termes du
Statut": notamment "les brutalités et les exécutions dans les camps de
concentration"; il nomma expressément Kaltenbrunner comme étant impliqué
"dans ces activités".
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bb) La persécution des Juifs qui étaient des sujets de l'État allemand ou des
États satellites de celui-ci. Dans ses conclusions déclarant criminelles certaines
organisations nazies, le Tribunal imputa à quatre d'entre elles, d'avoir été
"utilisées à des fins quisont criminelles, d'après leStatut, et quicomprenaient :
-soit simplement "la persécution des Juifs" -à propos du Corps des chefs
du parti nazi-,
-soit "la persécution et l'extermination des Juifs, les brutalités et
assassinats dans les camps deconcentration (...) "enprécisant que l'accusé
Kaltenbrunner, qui était membre de cette organisation, figure au
nombre de ceux qui l'ont utilisée à ces fins" -dans le cas de laGestapo, du
SD et des SS.
Les faits étayant ces conclusions, concernant les crimes contre 1humanité
à caractère simple perpétrés lors de ladurée de la guerre, sont relevés par le
Tribunal dans les exposés portant sur l'Activité criminelle imputée atix trois
organisations précitées.
Dans le cas du Corps des chefs du parti nazi, les faits ont trait au rôle de
cette organisation : "empêcher l'opinion publique allemande de se révolter
contre un programme quidevait condamner lesJuifs d'Eiirope", y compris ceux
vivant en Allemagne et dans les pays satellites, à ime "vie d'esclavage". Le
Tribunal ynomma "la déportation de quatre cent trente mille Juifs deHongrie."
Pour ce qui estdelaGestapo et du SD, "la déportation desJtiifs des pays
satellites del'Axe vers l'Allemagne, afin qu'il soit procédé à la 'solution finale'."
Voire, d'après leTribimal : "Parallèlement à l'intensification du programme nazi
de persécution des Juifs, le rôle joué par ces groupes devint de plus en plus
important."
Finalement, des SS^^o, le Tribunal fit ime affirmation radicale: "les SS
furent impliquées dans tous les crimes qui ont été mentionnés dans la partie
tiraitant de la Gestapo et du SD." Pire encore, r"extermination des Juifs était
effectuée sous la direction des organisations centrales des SS", ayant été,
d'ailleurs, chargées non seulement "de la déportation des Juifs des divers pays
satellites de l'Axe" mais aussi de "leur extermination (...) dans les camps de
concentration dirigés par leWVHA (l'undes services spéciaux des SS)".
Parmi les accusés condamnés pour la commission soit "des crimes de
guerre et des crimes contre l'humanité" soit simplement "des crimes contre
l'humanité", ily en eut sept dont la responsabilité vis-à-vis de la persécution et
de l'extermination des Juifs lors de la durée de la guerre, fut nommément
imputée. Cette responsabilité découlait dans certains cas de leur participation
spécifique à l'encontre des Juifs en Allemagne et/ou dans les pays satellites de
celle-ci. Cette responsabilité était déterminée par laparticipation des accusés au
niveau général de toute l'Europe, donc en incluant l'Allemagne et les pays
satellites de celle-ci. Ainsi, à Gôring (1) le Tribunal lui incrimina le fait d'avoir
Il est à relever que le texte enFrançais dujugement —ce quine fut pas le cas du texte en
Anglais- omit de signaler au dernier alinéa concernant cette organisation criminelle la
responsabilité de celle-ci dans les crimes contre l'humanité, car l'on peut y lire : "Le Tribimal
déclare être criminel, au sens du Statut, le groupe composé des membres des SS (...). Cette
conclusion estbasée sur la participation del'organisation aux crimes de guerre. " Cf. Procès des
grands criminels, loc. cit. Tome XXII, p.551 et Tome I, p. 289 ; "tandis que le texte anglais,
commente Me)T:owitz, relève correctement laparticipation aux crimes de guerre et <aux crimes
contre l'humanité enrapport avec la guerre>." (Meyrowitz, La répression par les tribunaux
allemands des crimes contre l'humanité, loc. cit., p. 228, note 19).
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ordonné "à Himmler et à Heydrich d'aboutir à une "solution totale de la
question juive dans la sphère d'influence allemande en Europe" et d'être
"l'instigateur des mesures de persécution contre les Juifs et d'autres races, tant
en Allemagne qu'à l'étranger." De Von Ribbentrop (2), Ministre des Affaires
étrangères du Reich, le Tribunal affirma qu'il "joua un rôle important dans la
'solution finale' de la question juive. En septembre 1942, il ordorma aux
représentants diplomatiques allemands accrédités auprès de certains satellites
de l'Axe d'accélérer la déportation des Juifs vers l'Est." À l'encontre de
Kaltenbrunner (3), chef de la Gestapo et du SD (1943), le Tribunal déclara qu'à
"la fin de la guerre" "(il) participa à l'organisation de l'évacuation des internés
des camps et à l'extermination de beaucoup d'entre eux, afin de les soustraire
aux armées alliées qui allaient les libérer"; sa responsabilité dans l'extermination
"de Juifs dans les camps de concentration" et du fait que "des groupes spéciaux
parcoururent les territoires occupés et les pays satellites de l'Axe, aiin d'y
rechercher des Juifs et de les déporter vers les lieux où ils étaient exterminés."
Pour ce qui est de Frick (4), Ministre de l'Intérieur du Reich (1933-1943), le
Tribunal lui imputa le fait qu'après "avoir interdit aux Juifs l'exercice de
certaines professions et confisqué leur fortime, il signa finalement, en 1943 (...)
un décret qm les plaçait 'hors la loi' et remettait leur sort aux mains de la
Gestapo", "mesures qui ouvraient la voie à la 'solution finale' (...)" et qui furent
même "étendues par l'accusé aux territoires incorporés ainsi qu'à certains des
territoires occupés." Dans le cas de Streicher (5), le Tribtinal s'est souvenu d'un
article, parmi d'autres, signé (1944) par lui où l'accusé demandait
l'extermination et la mort pour les Juifs. Et concernant Von Schirach (6),
Gouverneur du Reich à Vienne (1940) le Tribiinal lui imputa la déportation de
60.000 Juifs habitant Vienne, dont l'accusé se vantait dans discours prononcé
en 1942. Finalement, de Bormann (7), le Tribunal lui reprocha son ordre (1942)
déclarant que "l'élimination permanente des Juifs des territoires de la Plus
Grande Allemagne ne pouvait plus être effectuée par l'émigration, mais
seulement par l'emploi d'une 'force impitoyable' dans les camps spéciaux de
l'Est."
cc) LeTribunal reconnut "l'euthanasie" en tant que crime contre l'humanité à
rencontre de citoyensallemands. Le dernier alinéa du paragraphe portant sur les
"Crimes de guerre et crimes contre l'Humanité" attribués à Frick, Ministre de
l'Intérieur du Reich, fut consacré par le Tribimal "à l'euthanasie (...) pratiquée,
rendant la guerre, dans des sanatoriums, des hôpitaux et des asiles placés sous
'autorité de Frick. Il savait que des aliénés, des personnes malades et âgées, des
'bouches inutiles', étaient mis à mort d'ime façon systématique; des plaintes lui
parvinrent au sujet de ces meurtres (...), deux cent soixante-quinze rrùUe furent
victimes de ces mesures." Les termes utilisés par le Tribunal ne laissent aucun
doute sur la nationalité allemande des victimes de la soi-disant euthanasie. On
peut relever air\si que les "plaintes [qui] lui parvinrent au sujet de ces meurtres",
sont signées par certains évêques catholiques choqués par de tels meurtres, et
que Frick reçut en tant que Ministre de l'Intérieur du Reich. Si l'on s'en
souvient, ce crime qui avait été évoqué opportunément par le Ministère
Publique, fut aussi placé maladroitement par le Tribimal dans un dernier alinéa
à propos de la "Politique de travail forcé", en tant que crime de guerre. La
référence aux "travailleurs étrangers" victimes de "l'euthanasie", ne fut répétée
au moment de la condamnation de Frick, qui ne fut p\mi que pour des crimes
coixunis à l'encontre de citoyens allemands. N'ayant signalé aucune cormexion
de "l'euthanasie" avec les autres crimes, car eUe fut incluse d'abord en tant que
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crime de guerre, le Tribimal ne signala pas expressément non plus ladite
connexion au moment de condamner Frick.
e) Volatilisés dans la première partie du jugement, les crimes contre l'humanité
sont retrouvés dans la deuxième partie. L'analyse de l'ensemble de la première
partie du jugement dorme comme résultat surprenant la constatation de la
volatilisation des crimes contre l'hiimanité. NtiUe part iL n'est possible de les
rencontrer. Soit parce que, avant la guerre, d'tme manière générale, ils ne
sauraient avoir été perpétrés parles nazis. Soit parce que, depuis le début de la
guerre, ûs avaient été couverts à cause de leur identité avec les crimes de
guerre. Soit parce que, s'agissant de crimes à l'encontre des sujets de l'Etat
allemand, perpétrés par les nazis depuis le début de la guerre (aussi), le
Tribunal décida de ne pas en parler -tel ecas des opposants politiques enfermés
dans des camps de concentration-, ou d'en parler à lamanière dont il le fait sur
"l'euthanasie" en tant que crime de guerre. Pourtant, un crime innominé et
énorme est présenté ptris infirmé -car perpétré avant la guerre, puis il est
couvert apparemment par les crimes de guerre. C'est l'exposé sur la
"Persécution des Juifs".
Par contre, l'analyse approfondie de la deuxième partie du jugeinent
nous montre que parmi les crimes imputés par le Tribunal à sept accusés -
Gôring, von Ribbentrop, Kaltenbnmner, Frick, Streicher, von Schirach et
Bormann- et ceux sur lesquels le Tribunal basa sa déclaration des organisations
nazies considérées comme criminelles -Corps des chefs du parti nazi, la
Gestapo, le SD et les SS-, se retrouvent des crimes contre l'humanité perpétrés
par les nazis avant etdepuis le début de la guerre d'agression le 1er septembre
1939. Hest possible de reconstruire les traits principaux du tableau général des
crimes contre l'humanité perpétrés par les nazis, en faisant im labeur
d'assemblage des crimes imputés et aux accusés et aux orgarûsations déclarées
criminelles par le Tribtanal. Néanmoins, pour ce faire, il faut préalablement
interpréter et fixer la typologie des crimes contre l'humanité que le Tribunal
établit de manière ambiguë dans l'avant dernier et le dernier alméas de la
première partie de son jugement. Ce faisant, nous avons identifié ce que
seraient les trois crimes principaux à l'encontre des populations civiles sujets de
l'État allemand ou des pays satellites de celui-ci, y compris lesJuifs.
Il s'agit spécifiquement des crimes à l'encontre des citoyens allemands
opposants politiques ayant été renfermés jusqu'à la fin de la guerre dans des
camps deconcentration existant bien avant le début de celle-ci. Deiixièmement,
la persécution et l'extermination des Juifs. Et, enfin, "l'euthanasie dont nous
venons deparler ci-dessus. À lumière de cette deuxième partie du jugement et
de la typologie des crimes contre l'humanité émergeant de la position du
Tribunal à ce sujet, il faut revaloriser dans son ensemble et intégralernent en
tant que crime contre l'hiimanité, l'exposé juridiquement innommé par le
Tribunal sur la "Persécution des Juifs" incluse dans la première partie. Si cet
exposé semblait sediluer et s'infirmer en vue de la position assumée et surtout
du traitement dormé par le Tribunal aux crimes contre l'humanité dans la
première partie, l'étude conjointe de la première et deuxième partie, permet
d'affirmer sa pleinevaleurpour ce quiestdes crimes contre l'humanité.
fi Àpartir des plans concrets de guerre du 5 novembre 1937, d une manière
générale, les nazis commirent en Allemagne des crimes contre l'humanité au sens de la
Charte du Tribunal. La thèse du Tribunal sur les crimes contre l'humanité avant
225
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
la guerre en Allemagne -d'une manière générale il n'y en eut pas-, n'est pas
tenable, dans les termes mêmes que le Tribimal voulut en donner, à partir de la
période allant de l'établissement des plans concrets de guerre, le 5 novembre
1937, jusqu'à la fin de la guerre (mai 1945). Omis au moment où le Tribunal en
fixa sa position, les plans concrets de guerre pourtant repérés par lui lors d'un
exposé précédent, sontun fait incontournable et déterminant de la vie de l'État
allemand à l'époque et tant que la guerre dura. Il ne serait pas cohérent avec
cette nouvelle situation marquant la vie de l'État allemand, de penser que
l'enfermement des milliers des citoyens allemands, opposants politiques
d'ailleiirs, dans les camps de concentration, ne saurait être, non pas d'une
manière exceptiormelle mais plutôt d'une manière centrale, en rapport ou "en
connexion avec" ces plans concrets de guerre. Si l'on pourrait accepter la thèse
du Tribimal —d'une manière générale, il n'y eut pas des crimes contre l'humanité -
avant l'existence desdits plans de guerre, on ne saurait être d'accord après la
mise en route de ceux-ci le 5 novembre 1937. L'on pourrait en dire autant,
d'une part, de la persécution puis de l'extermination des Juifs en Allemagne et
ailleurs, notamment des pogroms de novembre 1938, tel que le Tribimal lui-
même les recormut dans son exposé sur la Persécution des Juifs. Et, d'autre part,
de 'l'euthanasie" à l'encontre des citoyens allemands presque niée dans la
première partie du jugement puis acceptée dans la deuxième.
g) Il y eut des plans concrets, c'est-à-dire un complot ou des plans concertés,
non seulement pour mener des guerres d'agression mais aussi pour commettre des
crimes contre l'humanité et des crimes de guerre. La reconnaissance des crimes
contre l'humanité, d'une manière générale, à partir de l'existence des plans
concrets de guerre, met sur le devant de la scène la question de son rapport
avec ceux-ci. 11 est incontestable qu'à partir de l'existence des plans concrets de
guerre, les crimes contre l'humanité étaient au moins "en cormexion avec". Il
reste à savoir si l'on pourrait en dire davantage. Autrement dit, serait-il
soutenable que les crimes contre l'humanité perpétrés par le nazis à partir de
l'existence des plans concrets de guerre, feraient partie d'un plan, voire
constituraient ces mêmes plans de guerre. Le Tribunal en donna la réponse
quand il parla des Crimes deguerre et (des) crimes contre l'Humanité : "Ces crimes
commis contre la population civile sont déjà effroyables {...). Dans les territoires
de Pologne et de l'Union Soviétique, destinés à la colonisation allemande, ces
crimes faisaient partie d'un plan conçu en vue de se débarrasser de toute la
population indigène par l'expulsion ou l'extermination. Hitler en avait parlé
dans Mein Kampf (...)." Ainsi, l'on peut conclure pour ce qui est des crimes
perpétrés à l'Est, que le Tribunal établit l'existence d'une trilogie : le crime
contre la paix ou guerre d'agression, les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanité faisaient incontestablement partie d'un seul et même plan nazi.
Pourtant, il semble que le Tribunal avait soutenu le contraire en énonçant
sans nuances quelques pages auparavant, que "le plan concerté n'est considéré
qu'à l'égard des guerres d'agression" ; il s'était ainsi opposé au Ministère Public.
Celui-ci soutenait l'existence d'un complot sous la forme d'une trilogie. C'est-à-
dire un complot non seulement "relatif à la guerre d'agression" mais "relatif
(aussi) aux crimes de guerre et aux crimes contre l'Humanité."
Pour résoudre la contradiction émergeant de la mise en parallèle de ces
deux prises de position du Tribunal, il faut préciser la portée temporelle de
ceUes-d, en restreignant notamment celle relative à la notion même du
complot. Le Tribunal ne l'ayant pas fait explicitement lors de son exposé "Le
droit applicable en ce qui concerne le plan concerté ou complot", la restriction
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temporelle découle de sa prise de position siir les crimes contre l'humanité,
fixée dans les deux derniers alinéas de la première partie du jugement, là où
l'on peut lire qu'il n'y en pas eut avant la guerre. A partir de cette thèse
centrale, le Tribunal ne pouvait pas accepter l'existence, sur le plan historique
ou réel, d'im complot ou plan concerté pour commettre des crimes contre
l'humanité, avant le début de la guerre d'agression.
Pourtant, après le début de la guerre, et au moins concernant les crimes
perpétrés à l'Est par les nazis, le Tribunal accepta volontiers l'existence
^storique d'un complot ou plan concerté avec la finalité de conrunettre des
crimes de guerre etdes crimes contre l'humanité. En effet, même si les plans de
guerre contre la Pologne existaient logiquement avant le 1er septembre 1939, le
Tribunal se garda de préciser que ce n'est que dès septembre 1939 que
l'extermination de l'intelligentzia polonaise était prévue. De même, les plans de
guerre contre l'Union Soviétique, dont leur date fut fixé par le Tribunal dès la fin
de l'été 1940, comportaient des crimes, ceux-ci ayant été "le résultat de plans
systématiques de meurtre""prévus dans leurs moindres détails longtemps à
l'avance".
Bref, il y aurait deux aspects à remarquer. Il y eut des plans concrets, c est-
à-dire un complot ou des plans concertés, non seulement^ pour mener des guerres
d'agression mais aussi pour commettre des crimes contre l'humanité et des crimes de
guerre. Le Tribimal, néanmoins, ne considéra l'existence de tels plaitô
concernant la commission des crimes prévus à l'article 6 de son Statut, qu'à
partir du début de la guerre d'agression et ne concernant explicitement que "les
territoires de la Pologne et de l'Union Soviétique, destinés à la colonisation allemande .
Le complot étant concevable non seulement pour faire la guerre, rnais
aussi pour commettre des crimes de guerre et des crimes contre 1humanité, le
Tribimal nous ramène à la thèse du Ministère Public et repoussée de prime
abord dans le jugement à propos de la notion du complot. En effet, si 1on
admet lecomplot à l'Est sous laforme d'une ti-ilogie criminelle, il est légitime de
se demander si la thèse du Ministère Public concernant l'existence d'un complot
pareil avant laguerre, est non seulement concevable dupoint de vue historique
-et non imiquement comme un cas d'école hypothétique- étai\t donné le
"précédent" à l'Est, mais aussi comme étant conforme à la réalité historique.
Ceci surtout si l'on doit admettre que, au moins, à partir du 5 novembre 1937,
les crimes contre l'humanité auraient été commis en Allemagne d'une manière
générale en connexion avec lapréparation de la guerre d'agressiori débutant le
1er septembre 1939. D'ailleurs, on pourrait soutenir qu'il y eut d'autres plans
concrets pour commettre des crimes de guerre et/ou des crimes contre
l'humanité non seulementà l'Estmais aussi à l'Ouest, tel que le îvfirûstère Public
français, chargé de cette affaire, le prouvât avec l'aide des représentants de la
Belgique, des Pays Bas, de laNorvège, du Luxembourg, etc. Ce sont les plans
pour piller l'économie de ces pays occupés -"en exécutiori d'un plan et d'une
politique délibérés"-, les plans prévoyant minutieusement, insiste le Tribunal, le
travail forcé des habitants des territoires occupés, les plans pour terroriser leurs
populations civiles et décourager la résistance à travers l'application des
directives concernant "Nacht und Nebel", l'exécution des otages, la torture en
troisième degré, et la persécution des Juifs.
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ii) LeTribunal international deNuremberg aurait étéhostileà la notionde
crime contre l'humanité.
L'analyse systématique du jugement rendu par le Tribimal international
de Nuremberg montre sans aucun doute ime volonté claire d'y effacer la
notion même de crime contre l'humanité. Supprimés de la sous-partie
pertinente -Crimes de guerre, crimes contre l'humartité forte de 157 pages- où
l'expression n'est même pas écrite, les crimes contre l'humanité furent déclarés
dans le jugement non pas perpétrés au sens de la Charte du Tribunal avant le
début de la guerre, puis confondus avec les crimes de guerre, et, finalement,
estompés au moins dans la version en Français jamais rectifiée, au moment de
la condamnation des deux accusés déclarés coupables de ce seul chef.
Pour trouver une explication à ce comportement négateur de la notion
de crime contre l'humanité du Tribimal international de Nuremberg, d'après
l'analyse de l'ensemble du jugement, il ne serait pas soutenable de l'attribuer à
l'exigence de la soi-disant connexité avec les autres crimes tombant sous la
compétence dudit Tribimal, exigée par l'article 6 c de la Charte ou au fait que le
Ministère Public n'aurait pas réussi à la démontrer. La véritable explication est
dormée par l'un des quatre juges titulaires du Tribunal international de
Nuremberg, le juge Dormedieu de Vabres dont le prestige international fut
reconnu non seulement dans les pays francophones mais aussi au rûveau des
Nations Unies où n fut chargé (1947) avec deux autres éminents juristes de
l'époque, de préparer un projet de convention internationale pour réprimer le
crime de génocide. N'ayant pas été démenti, ce que le juge Dormedieu de
Vabres écrit peu de temps après la fin du procès tenu à Nuremberg contre les
grands criminels de guerre, concernant les crimes contre l'humanité, revêt une
importance capitale.
a) LeTribunalinternationaldeNuremberg essaya dans son jugement de vider
de son contenu la notion même de crime contre l'humanité. Il serait hardi d'apposer
semblable affirmation au travail réalisé à Nuremberg par le Tribunal
international chargé de juger les grands criminels nazis, si elle ne l'était par l'tin
des juges titulaires de celui-ci. En effet, le juge Dormedieu de Vabres s'exprima
ainsi à Bruxelles dans son exposé du 27 février 1947 organisé par la Conférence
du Jeune Barreau et publié par la Revue [belge] de Droit pénal et de criminologie.
D'après lui, le Tribunal international de Nuremberg non seulement était opposé
à la notion de crimes contre l'humanité, mais étaitt de même opposé à la notion
de complot, "(le Tribtmal) les a vidées de leur contenu"79i —expression d'ailleurs
qu'il répéta à Paris deux semaines après''®2_ affirmations, pourtant, si
percutantes qu'elles fussent à l'époque parmi les milieux juridiques
progressistes européens qui, au lendemain de la guerre mondiale se
préparaient à se rendre à Bruxelles pour participer à la Ville Conférence
internationale pour l'tmification du droit pénaF^s^ ayant comme point central la
Cf. Dormedieu de Vabres, "Le procès de Nuremberg", RDPC, Bruxelles, 1946-1947, (pp. 480
à 490), p. 489.
Là, il utilisa l'expression "(le Tribunal) les a vidées de leur substance." In "Le procès de
Nuremberg", conférence faite à l'Association des Études critninologiques le 14 mars 1947,
RSCDPC, Paris, 1947, N° 1 janvier-mars (pp. 171 à 183), p. 182.
La Conférence se tint à Bruxelles sous les auspices du Gouvernement belge le 10 et 11 juillet
1947 avec la participation des représentants de plus de trente États, et constitua au niveau
juridique international un événement très important. Elle fut présidée par M. Léon Comil et
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notion de crimes contre l'humanité, n'avaient point le caractère d'une
dénonciation. C'était bien, disait le juge Donnedieu de Vabres, une décision du
Tribunal deNuremberg avec laquelle il était pleinement d'accord.
b) La théorie des crimes contre l'humanité est dangereuse, et au niveau
international platonique, voire instrument des États puissants contre les Etats faibles.
Ce serait l'une des raisons pour lesquelles, de l'avis du juge Donnedieu de
Vabres, l'on évinça pratiquement du jugement la notion des crimes contre
l'humanité, car :
aa) "dangereuse pour les personnes par l'absence d'incrimination précise ;
bb) "dangereuse pour les États, parce qu'elle offre un prétexte à l'immixtion
d'un État dans les circonstances intérieures d'États moins forts" ^94 et, aUant loin
dans le débat avec les défenseurs de la notion, il rappelle que cette^ "immixtion
injuste dans la politique intérieure" trouve, rien de moms que le précédent créé
par Hitler"; donc, elle est aussi
cc) "dangereuse pour la paix".
D'ailleurs, ceux qui pensent à mettre en cause des gouvernements
criminels, en réalité, sont dupes, pointe le juge Donnedieu de Vabres, car la
menace tout en restant platonique à l'égard des grades piaissances, ne
constitue en réalité qu'un insteument politique de ceux-ci —tel quel l'avait fait
Hitler- à l'encontre des petitsÉtats ^96.
participèrent d'éminents juristes tel que M. Vespasien Pella, Président de 1Association
internationale de droit pénal et secrétaire général de la Conférence, le juge Donnedieu de
Vabres, le prof. Jean Graven, et d'autres juristes tels que J. Dautricourt et S. Sasserath
(directeurs de la Revue belge de Droit pénal et de criminologie), P. Bouzat, H. Rolin, M.
Caloyani, M. Boissarie, M. Roux, E. Aroneanu, W.P.J. Pompe, Sawicki, Herzog. Cf. Actes de la
Conférence, Paris, Édit. A. Pédone, 1948.
794 Dormedieu de Vabresécrit,dans un autre article paru aussià Bruxelles et contemporain du
Ville Congrès international pour l'unification du droit pénal ; "La théorie des 'crimes coiitre
l'humanité' est dangereuse : dangereuse pour les personnes par l'absence d'incrimination
précise ;dangereuse poiur les États, parce qu'elle offre un prétexte àl'immixtion d'un État dans
les circonstancesintérieures d'États moins forts." In "Le jugement de Nuremberget le principe
de légalité des délits et des peines", RDPC, Bruxelles, 1946-1947, juillet 1947, (pp. 813 à
833),p. 833. Voy. aussi "Le procès de Nuremberg devant les principes modernes du droit pénal
international", RCADI, 1947,1, Tome 70, p. 524.
795 "L'inculpation de crimes contre l'hutnanité dirigée contre les gouvernants d'un Etat estui
prétexte facile à l'immixtion injuste dans la politique intérieure de cet État. Elle est
dangereuse pour lapaix. Ici encore, le précédent créé par Hitler est suggestif." Cf. Donnedieu
de Vabres, "Le procès deNuremberg", RDPC, 1947, loc. cit., p.489. Voy, aussi, son exposé fait à
Paris : "Quand Hitler (...) veut s'emparer des Sudètes ou de Dantzig, il impute aux
Tchécoslovaques etaux Polonais descrimes contre l'humanité." Loc. cit., RSCDPC, 1947,
p. 181.
796 Dans soncours à l'Académie de droit international, quelque temps après le Ville Congrès
pour l'imification du droit pénal qui avait proclamé l'absolue pertinence de la notion de crime
contre l'humanité, le juge Donnedieu de Vabres répéta, mais avec des nuances, l'argument
présenté auparavant àBruxelles etàParis :"Il ne faut pas dissimuler que la mise en cause des
gouvernements coupables d'initiatives oud'inertie criminelles éveille, elle aussi, un scrupule.
Ilestà craindre que lamenace reste platonique à l'égard des grandes puissances, tandis que le
"crime contre l'humanité" servira de prétexte aux immixtions dans les circonstances
intérieures despetits États, quela Charte des Nations Unies a prohibées. Mais cette objection
s'opposerait, si elle était admise, à tout développement du droit pénal interétatique." Et
changeant dramatiquement d'opinion il ajouta : "L'inculpation des gouvernants coupables
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c) Lescrimes contre l'humanité violent, dans son esprit aussi bien que dans sa
lettre, le principe de légalité des délits et des peines, car leur inculpation est étrangère
et au droit des gens et au droit interne de la plupart des États. ™ Cette thèse à
rencontre de l'inculpation de crime contre l'humanité qu'aurait eu le Tribunal
international de Nuremberg, doit pourtant être opposé à ce qui avait été
soutenu à l'égard des crimes de guerre. Là, d'après le juge Donnedieu de
Vabres, le Tribimal n'avait pas hésité pour faire "l'exacte concordance des
prescriptions de La Haye et des dispositions du droit pénal", à utiliser "le
raisonnementanalogique", en assimilant, par exemple "la déportation et le travail
forcé à la séquestration", ou "les réquisitions abusives ou illégales, les
confiscations ou spoliations... au piUage", puisque "cette méthode
d'interprétation extensive a pénétré dans la pratique judiciaire de tous les pays,
même les plus attachés au principe de légalité des délits et des peines."^®® .
Or, il faut tenir compte que tous les faits constituant des crimes contre
l'humanité "sont, en même temps, des crimes de guerre, des infractions de droit
commun" ; "Notamment 'le massacre, l'extermination, l'esclavage, la déportation...'
Quant à la persécution pour des raisons politiques, raciales ou religieuses également
reprochées à Baldur von Schirach, ce terme ne s'applique concrètement à aucun fait
qui ne tombe sous l'une des qualifications précédentes. " De même, s'agissant de
Streicher, le juge Donnedieu de Vabres soutient : "Rien n'empêche de qualifier
crimes de guerre les persécutions" 8°°. Bref, les crimes contre l'humanité —au
moins ceux perpétrés à l'encontre des populations civiles ennemies- constituent
des crimes de guerre qui constituent à leur tour des crimes de droit commun, le
cas échéant en faisant recours au raisonnement analogique. Selon les termes
exacts du juge, l'on pourrait y construire im syllogisme : a) l'inculpation des
crimes de guerre ne viole pas la règle nullum crime, nulla poena sine lege , b) les
faits que le Tribunal a réprimés en tant que crimes contre l'humanité sont en
même temps des crimes de guerre, c) par conséquence, la règle nullum crimen,
nulla poenasine legeest, pratiquement, inviolée^oi.
d'atteinte aux droits fondamentaxix de l'homme comble une lacune de droit existant. Elle
répond à un sentiment aussi fort, aussi répandu que celui qui flétrit la guerre d'agression. Elle
s'accorde avec les circonstances de fait et les nécessités logiques qui ont, dans un passé
remontant à Grotius, associé les deux incriminations." Loc. cit. R.C.A.D.I., 1947,1, T. 70, p. 524.
"L'inculpation de complot —dans le sens large que l'acte d'accusation donnait à ce terme-
et l'inculpation de crime contre l'humanité sont étrangères au droit des gens, aussi bien qu'au
droit interne de la plupart des États. Onne pouvaitles mettreen oeuvresans offenser,dans son
esprit aussi bien que dans sa lettre, le principe de légalité des délits et des peines." Cf. D. de
Vabres, loc. cit. , Rev.dr.pén., 1946-1947, p. 489.
Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit., Rev.dr.pén., 1946-1947, pp. 820-821.
™ Cf. Dormedieu de Vabres, loc.cit.,Rev.dr.pén., 1946-1947, p. 827.
800 Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit.,R.C.A.D.I., 1947,p. 526,note 1. Voy. aussi, RDPC,1947,
p. 826.
801 "Mais comme tous les faits qu'il (le Tribunal) a réprimés de ce chef (des crimes contre
l'humanité) sont, en même temps, des crimes de guerre, des infractions de droit commun, 1a
règle nulltm crimen, nulla poena sine lege est, pratiquement, inviolée." Cf. Donnedieu de
Vabres, "Le jugement de Nuremberg et le principe de légalité des délits et des peines",
Rev.dr.pén., 1946-1947, juillet 1947, p. 827. Cette affirmation précise une autre que le juge
avait faite en disant: "L'inculpation des crimes contre l'humanité est également une
innovation, dans la mesure où elle déborde les infractions de droit commun —meurtres, coups et
blessures- pour s'étendre à des faits mal définis, que le droit commun ne réprime pas, tels que
les persécutions politiques, religieuses ou raciales." Cf. "Le procès de Nuremberg",
Rev.sc.crim., 1947, p. 181.
230
Chapitre I. Le droit de Nuremberg et les crimes contre l'humanité.
thèse esqmssée par le même juge Donnedieu de Vabres ne serait pas
soutenable, à moins qu'il y aitune restriction : la thèse en question ne concerne
que la formulation des crimes contre l'hiunaiùté réalisée à l'article 6 c de la
Charte du Tribunal de Nuremberg, tandis que le syllogisme n'est valable que
pour ce que le Tribunal aeffectivement réprimé. Et pour être précis, la thèse ne
vise pas les faits incriminés, car inclus dans la plupart des codes péna^ ou
militaires moyennant, si nécessaire, l'interprétation analogique, mais le fait de
l'inculpation adressée àrencontre des auteurs moraux de tels crimes. C'est la la
nouveauté.
Et c'estsur cette nouveauté fondamentale que le juge D. de Vabres veut
attirer l'attention. Pourlui,le problème ne se pose point avec les crimes contre
l'humarûté à l'encontre des populatioris civiles ennernies, ceux-ci étant
"incontestablement des crimes de guerre"802. "L'intérêt principal de la question
concerne la période intermédiaire entre la prise du pouvoir par les nazis et le
déclenchement de la guerre"^°^, donc les crimes contre l'humaiùté à l'encontre des
ressortissants allemands avant la guerre. Mais aussi les autres crimes, ceiox qui
furent perpétrés pendant la guerre, et qui échappent àla qualification de crimes
de guerre, "le tribunal déclare [alors] subordonner la qualification de crimes de
lèse-humanité et sa propre compétence à leur relation avec la guerre
d'agression"804. Ilfaut lire les articles étudiés avec ces nuances.
d) Un résultat recherché par le Tribunal international à Nuremberg : la
volatilisation des crimes contre l'humanité dans le jugement. Le Tribunal
international préjugeant de la légalité de l'inculpation de crimes contre
l'humarûté en droit des gens -il n'y avait pas une norme internationale
conventionnelle déclarant crime international imputable aux auteurs morai^,
en l'espèce les grands criminels nazis, des atrocités commises à l'encontre de
leurs sujets-, le Tribunal aurait adopté une décision transcendante. Concernant
les crimes contre l'humanité, le Tribunal"s'esf gardé d'en dégager aucune
conséquence pratique" Ceci signifiait une condamnation implicite de la notion
de crime contre l'humanité, leTribunal se refusant de l'appliquer en fait dans lejugement en s'écartant de son statut. Cette attitude du Tribiinal international
"s'explique parce qu'un tribunal créé pour appliquer, en conséquence de
l'agression des Empires centraux, un droit pénal interétatique de formation
toute récente, ne pouvait voir, sans quelque appréhension, son rôle sélargir et
s'élever au niveau d'une «répression tiniverselle»." '^'^ Cette répression
universelle 807 des crimes contre l'hirnianité serait contraire au principe de
802 Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit.,R.D.P.C., 1946-1947, p. 825.
803 Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit., R.D.P.C., 1946-1947, p. 824.
Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit.,R.D.P.C., 1946-1947, p. 825.
805 "Or il est remarquable que, sileTribunal, lié par lestatut, n'a pas expressément condamné
ces deux notions (de complot etdecrimes contre l'humanité) il s'est gardé d'en dégager aucune
conséquence pratique. Il les a vidées de leur contenu." Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit.,
R.D.P.C., 1946-1947, p. 489.
806 Cf. Donnedieu de Vabres, "De la piraterie au génocide... les nouvelles modalités de 1a
répression universeUe", in Études offertes à G. Rippert. Le droit privé français au milieu du
XXe siècle, Tome I, Paris, L.G.D.}., 1950, pp. 244-245.
807 "La même idée (de répression universelle) ou une idée voisine s'est bien fait jour dans les
écrits de Grotius et de Vattel. Mais jusqu'ici elle n'avait pas pénétré dans les faits.
L'intervention d'"humanité" (...) étaitrestée sur le terrain politique. Il s'agit de lui attacher
un caractère judiciaire et pénal. (...) Il sacrifie à l'intérêt de prétendues victimes celui de
l'inculpé qui perd, au point de vue de la compétence de la procédure et des sanctions, le
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légalité des délits et de peines, car elle sacrifie les droits de l'inculpé qui perd le
bénéfice du droit commun. La défense ferme dudit principe de légalité à l'égard
de l'inculpation de crimes contre l'humanité ou plutôt le t3^e de raisonnement
qui la sous-tend, mérite d'être comparé avec celui que le Tribtmal fit à propos
de l'inculpation des crimes contre la paix. Là, même si la préparation et la
conduite d'une guerre d'agression ne furent jamais l'objet d'incrimination dans
les codes pénaux ou militaires de la planète, et non plus au moins explicitement
par le droit conventionnel international, le Tribimal déclara que l'agresseur
savait "le caractère odieux de son action" et agissant "en pleine connaissance de
cause", il serait "faux de présenter comme injuste le châtiment irvfligé à ceux-ci".
Et le juge Donnedieu de Vabres est d'ajouter qu'il faut à cet égard "renoncer à
l'interprétation logique et littérale de la règle Nullum crimen...(••)• En toute
équité, il n'est pas possible de prétendre que les responsables de la deuxième
guerre mondiale fussent des criminels mal avertis. (...) ce n'est pas qu'ils fussent
inconscients de leur faute (...). Comme le constate le jugement, l'opinion
publique mondiale, la conscience universelle appellent le châtiment."®"®
Dans le cas de l'inculpation des auteiirs moraux de la guerre d'agression,
le Tribimal s'accorda poiir sacrifier la littéralité du prin.cipe de légalité sm l'autel
de la justice et de la conscience publique internationale. Puis, il en fut le
contraire. L'autel devint victime. La justice et la conscience publique
internationale furent immolées, comme les victimes authentiques d'ailleurs, en
honneur non pas de la règle NuUun crimen... mais d'im dieu appelé
«souveraineté des États».
Ainsi positionné, le Tribunal s'attacha dar\s le jugement à tout faire pour
vider le contenu de la notion de crime contre l'humarûté au point que, comme
le résultat de ce qu'il avait décidé d'en faire et non pas en raison de l'article 6 c
de son Statut, la catégorie des crimes contre l'humanité, que le législateur avait
fait entrer par ime très petite porte -c'est-à-dire "à la remorque du crime contre
la paix et des crimes de guerre"®°S elle "s'est, du fait du jugement,
volatilisée."®i° Il est à cet égard "suggestif de suivre l'effort qu'il a fait pour en
minimiser les coriséquences"®". Voyons le processus.
Pour arriver à la minimisation ou volatilisation des crimes contre
l'hirniarûté dans le jugement, la stratégie consistait à faire en sorte que le
Tribvinal n'y constatât ntdle part la relation prévue par l'article 6 c de son
Statut®i2^ avec le crime contre la paix ou les crimes de guerre.
aa) Premier pas. Le juge D. de Vabres, en interprétant la déclaration
pertinente du Tribimal dans le jugement, soutient ainsi que "pour tous les faits
antérieurs au déclenchement des hostilités, cette relation n'existe pas"®!^
bénéfice du droit commun. Il fait litière du principe de légalité des délits et des peines." Cf.
Donnedieu de Vabres, loc. cit., R.D.P.C., 1946-1947,pp. 823-824.
®08 Cf.Loc. cit.R.D.P.C., 1946-1947, p. 818.
809 Cf.Loc. cit.R.D.P.C., 1946-1947, p. 824.
810 Cf.Loc. cit.R .C.A.D.I., 1947,1, Tome 70, p. 527.
811 Cf.Loc. cit.R.C.A.D.I., 1947,1, Tome 70, p. 525. De cette manière, l'auteur répondait à ce
qu'il avait invité auparavant en parlant de la connexité : "Il est d'autant plus suggestif de
rechercher si le jugement, par son interprétation, a élargi ou paralysé au contraire la réserve
qu'elle exprime." Cf. Loc. cit. RDPC, 1946-1947, p. 824.
®12 Cf. Loc. cit.,Rev.dr.pen., 1946-1947, p. 826.
813 Cf. Loc. cit.,R.C.A.D.I., 1947,1,Tome 70,p. 525 (italiques ajoutés).
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-même si la déclaration est nuancée puisque le Tribunal avait ajouté les d une
manière générale".
bb) Deuxième. Pour ce qui est des crimes pendant la guerre à l'encontre
des populations civiles autres que les ennemis, il était nécessaire, dans ces cas,
de démontrer la connexion avec; cette démonstration, aux yeux du Tribimal,
n'est pas valable ou suffisante pour les qualifier de crime contre l'humanité. Car
les juges de Nuremberg de leur chef auraient imposé une condition préalable
qui allait clairement à l'encontre de ce que l'article 6 c avait stipulé. Ainsi,
d'après le juge Donnedieu de Vabres, "pour les juges de Nuremberg, une
considération supplémentaire s'opposait à son application: celle tirée du
principe de la légalité des déUts et des peines. La connexité des faits visés avec
certains crimes entrant dans la compétence du Tribunal nesuffit pas à justifier la
répression de ces faits, lorsqu'ils n'impliquent pas «la violation des lois en
vigueur dans le pays où ils ont été perpétrés». Il faudrait, pour admettre le
contraire, bannir des relations internationales l'esprit aussi bien que la lettre de
la règle Nullum crimen, nulla poena sine lege. Le Tribunal ayant écarté la
connexité avec, une conclusion s'impose : "comme tous les faits quil a réprimés
de ce chef (crimes contre l'humanité) sont, en même temps, des crimes de
guerre,"8i5 "le tribunal n'a eu, nulle part, àconstater la relation prévue par l'art.
6." 816 Ce sera dans cet esprit que le juge Donnedieu de Vabres s'acharna à
soutenir que, dans le cas de Streicher -accusé uniquement du chef de crimes
contre l'humanité-, plutôtqued'vme analogie, il s'agit des faits constituant avant
tout des crimes de guerre, puis "également un crime contre l'humanité", en
utilisant d'ailleurs la version en Français qui n'est pas concordante avec la
version en Anglais. Et que dans le cas de Schirach -accusé uniquement atissi du
chef de crimes contre l'htimamté-, puisque l'occupation de 1Autriche est
assimilée par le Tribunal "à une opération de guerre, la qualification crime de guerre
est applicable aux infractions de droit commun commises sur son territoire. "8i7
cc) Letroisième pas était plussimple. Concernant les crimes commis par
les nazis à l'encontre des populations civiles ennemies, le Tribun^ décida que
"la prévision des crimes de guerre et celle des crimes contre l humanité figurent sous
la même rubrique. " Compte tenu que les faits relevés sont des actes présentant le
double caractère de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité", le Tribunal
s'épargna ime distinction délicate^i» ; ainsi fondues et confondues^w les deux
catégories de crimes, iln'avait plusà constater la connexité avec.
Le bilande la stratégie du Tribunal estclair etnet. L'objectif de minimiser
voire volatiliser la notion des crimes contre l'humanité dans le jugement est
atteint, car une fois encore lejuge Donnedieu deVabres constate : "tous les faits
qu'il a réprimés de ce chef sont, en même temps, des crimes de guerre, des
814 Cf. Loc. cit., R .C.A.D.l, 1947,1, Tome 70, p. 525.
815 Cf. Loc. cit., Rev.dr.pên., 1946-1947, p. 827.
816 Cf. Loc. cit., Rev.dr.pén., 1949-1947, p. 826.
817 Ce neserait qu'une erreur imputable au Ministère Public à Nuremberg de ne pas avoir
relevé "vis-à-vis d'eux (Streicher et Schirach), le chef d'accusation relatif aux crimes de
guerre". Cf. Loc. cit. Rev.dr.pén., 1946-1947, pp. 826-827. Voy. aussi, R.C.A.D.I., 1947, loc. cit.
pp. 526-527.
818 Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit., R.C .A .D .1., 1947, I, Tome 70, p. 525. Voy. aussi,
RDPC, 1946-1947, p. 826.
819 Cf. "Lescrimescontrel'humanité sont confondus avec les crimes de guerre, en sorte que les
infraction s de cette nature, conunises avant le déclenchement des hostilités, échappent à 1a
compétence duTribunal, et que, seuls, des faits prévus et punis par le droit envigueur, sont
réprimés." Donnedieu deVabres, loc. cit., Rev.sc.crim., 1947, p. 182.
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infractions de droit commiin, la règle nuïlum crimen, nulla poena sine lege est,
pratiquement, inviolée."®20 Ainsi se sont volatilisés doublement, du fait du
jugement les victimes allemandes de l'euthanasie, lesquelles furent à nouveau
refoulées à Nuremberg même par un tribiinal militaire nord-américain
d'occupation®2i, et les inilliers de ressortissants juifs allemands ou des pays
satellites gazés dans de camps de concentration. De tels crimes qui, d'après la
conception du Tribunal, seraient hors de la portée d' \me juridiction
internationale du fait de la légalité nazie, c'est-à-dire ne constituant point des
crimes de droit des gens, feraient quelque temps après, l'objet de la convention
internationale pour la répression du crime de génocide.
n était nécessaire de comparer les résultats de notre analyse de
l'ensemble du jugement rendu à Nuremberg par le Tribunal international
concernant les crimes contre l'humarûté, d'où ressortait un traitement
absolument irrégulier de toute cette matière, avec les franches explications
données par l'im des membres titulaires dudit Tribimal. Et ce que le juge
Donnedieu de Vabres présenta comme étant la conception du Tribimal
international822 et qui sous-tendait le jugement, ne fait que confirmer ce que
nous avions pu dégager de l'étude de celui-ci®23.
Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit., RDPC, 1946-1947,p. 827.
Dans l'affaire VIII, dite de génocide, le Tribunal déclara : "À notre avis, l'euthanasie,
pour autant qu'elle est appliquée, dans le cadre des lois d'un État, exclusivement à des
nationaux dudit État, ne constitue pas uncrime contre l'humanité." L'on jugea, dans le même
sens, dans l'affaire I dite des médecins nazis. Cf. American Military Tribunals, case I, vol. Il,
P. 198, et case VIII, vol. V, p. 162, in H. Meyrowitz, loc. cit. p. 325. Pourtant, l'opinion des
tribimaux allemands appliquant soit la loi n° 10 du 20 décembre 1945 qui était aussi la loi
appliquée par les tribunaux nord-américains, soit le code pénal allemand, à l'égard du crime
d'"euthanasie", fut diamétralement opposée à la jurisprudence des tribimaux nord-américain.
D'abord les tribimaux allemands n'ont pas reconnu à l'ordre de Hitler la valeur d'ime loi
modifiant le Code pénal allemand, puis, la Cour suprême allemande de la zone britannique
qualifia r"euthanasie" d'assassinat en cumul idéal avec la qualification de crime contre
l'humanité. Cf. Meyrowitz, loc. cit. pp. 326 à 328.
Francis Biddle, juge titulaire aussi au Tribimal international de Nuremberg représentant
les États-Unis d'Amérique, en accord avec son collègue D. de Vabres, écrit à cet égard : "La
notion de crimes contre l'humanité est quelque peu trouble, bien que l'expression n'en soit
incoimue dans le langage du droit international. (...) M. Stimson suggérait dans son article
<que le Tribimal éliminait de sa juridiction la question de la responsabilité criminelle des
répondants de la persécution en masse précédant le commencement de la guerre de 1939> qui
impliquait <une interprétation restrictive de la notion des crimes contre l'humanité au point
qu'elle devenait synonyme de crimes de guerre>. Je suis de cet avis. Et je crois que cette
interprétation rigide est justifiée par les expressions de la Charte et par le fait qu'une
interprétation qui manque autant de souplesse est hautement désirable à cette étape du
développement du droit international." Cf. F. Biddle, "Le procès de Nuremberg", RÏDP, 1948,
n°l,p.l8.
À époque, la RDPC (1948) publia un long et solide article (pp. 477 à 561) de Joseph
Camille Genton qui réalisa une analyse semblable à la nôtre. Il y écrivit : "à vrai dire le désir
du Tribunal était d'abandoimer totalement l'inculpation de crimes contre l'humanité; mais il
se trouvait lié à la fois par les dispositions formelles du Statut et par l'acte d'accusation du
ministère public basé sur ces crimes; il lui fallait donc recourir à un biais : il l'a trouvé en les
confondant, soit avec les crimes de guerre, soit avec les crimes contre la paix, et en se refusant à
les retenir lorsqu'ils étaient commis avant le déclenchement des hostilités, c'est-à-dire
pendant la période oCi les deux catégories des crimes n'existaient pas encore. Cette formule lui
permettra d'éviter de se prononcer avec netteté sur le caractère qu'il entendait reconnaître aux
crimes contre l'humanité et les sanctions qu'il estimait pouvoir infliger à leurs auteurs
(p. 505). Et l'on y lit aussi : "le jugement s'efforce de confondre crimes de guerre et crimes contre
l'humanité, sans pourtant y arriver tout à fait." (p. 503). Ainsi, l'auteur soutient le contraire
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iii) Implantation et premiers développements de la notion de crime contre
l'humanité.
Deux instruments juridiques internationaux sanctiormés peu après
l'Accord de Londres du 8 août 1945 et la Charte du Tribunal international de
Nuremberg y annexé, ont indu la catégorie de crimes contre l'humanité parmi
les crimes à imputer atix criminels de la detixième guerre mondiale.
D'abord il s'agit de la loi n° 10 du Conseil de contrôle en Allemagne
promulguée par les Alliés àBerlin le 20 décembre 1945. L'article II, 1, c dispose
ainsi:
"Crimes contre l'humanité. Atrocités et délits comprenant, sans que cette
énumération soit limitative, l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, la
déportation, l'emprisonnement, la torture, le viol ou tous autres actes inhurnains,
commis contre la population civile, et les persécutions, pour des motifs d'ordre
politique, racial ou religieux, que lesdits crimes aient constitué ou non une violation de
la loi nationale du pays où ils ont étéperpétrés. " «24
À partir de la lecture de cet article, deux aspects sont pertinents à
soulever en vue de notre étude. Le premier, que les crimes contre l'humanité
pourraient être perpétrés avant ou depuis le début de la guerre -point en
commun avec le Statut du Tribvinal international de Nuremberg. Le deuxième,
et là se trouve ime différence essentielle avec celui-ci, qu'ils ne sont pas
rattachés à la connexité avec les crimes contre la paix ni avec les crimes de
guerre. D'autre part, la même loi prévoyait à l'article III, 1, d qu' "(en) cas de
crimes commis par des nationaux ou ressortissants allemands contre d'autres
nationaux ou ressortissants allemands ou personnes sans nationalité, la juridiction
compétente pourra être une juridiction allemande, autorisée par les Autorités
d'Occupation." «25 Ceci doima aux tribimaux allemands compétence pour nejuger que des crimes contre l'humanité à caractère simple ; les crimes à double
caractère -étant en même temps des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité-, ne concernant que les tribunaux militaires d'occupation. Ce fut
dans la zone britarmique où se développa, relativement aux crimes contre
l'humanité, une très riche jurisprudence des tribimaux allemands.826
L'autre texte international à repérer c'est la Charte du Tribimal militaire
international pour l'Extrême-Orient, approuvée le 19 janvier 1946 par le
Commandant suprême des Forces alliées en Extrême-Orient, dont l'article
de ce que le juge Donnedieu de Vabies avait soutenu daris la même revue auparavant, et
particulièrement concernant les affaires deSchirach et de Streicher. D'abord dans le cas de
Schirach dont ses forfaits en Autriche "ne pouvaient mériter par conséquent la qualification
de crimes de guerre, puisqu'il s'agissait de crimes commis surla personne d'Autrichiens et non
pas de ressortissants alliés. Ils devaient donc avoir la seule qualité de crimes contre
l'humanité." (p. 507). Puis, dansle cas de Streicher, ses agissements avant la guerre n'étant a
priori point des crimes deguerre, "l'affirmation duTribimal semble erronée (...). Ilaiaait donc
fallu démonter, comme pour Schirach, que ces persécution étaient liées à une guerre
d'agression, ce quiaurait établi lacompétence duTribunal." Et l'auteur conclut : "Ils (les juges)
n'ont purendre le verdict (...) qu'au prix d'un certain manque de logique et de cohésion. Il ne
faut pas en déduire qu'ils n'ont pas vu le problème à résoudre : au contraire, ils se sont
parfaitement rendus compte combien était grand le nombre des actes qui auraient dû être
qualifiés decrimes contre l'humanité, mais ilsontrefusé d'étendre leur répression aussi loin."
(p. 509). Cf. J. C. Genton, "Le Tribunal militaire international", RDPC, 1947-1948, mars 1948.
824 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 489.
®25 Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 491.
826 Cette jurisprudence fut l'objet de l'ouvrage extraordinaire de H. Me)n:owitz qui constitue
toujours une référenceobligée en la matière.
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pertinent827 virtuellement identique à celui du Tribunal international de
Nurennberg. Il faudrait néanmoins ajouter que le complot ou plan commun y
est expressément incorporé comme faisant partie du même alinéa définissant
les crimes contre l'humanité, tandis que dans le Statut du Tribunal international
de Nuremberg, le législateur le plaça à l'alinéa suivant, ce qui fut interprété par
ledit Tribimal comme si le complot n'était en relation qu'avec le crime contre la
paix.
Au niveau de la doctrine il est à relever que le même mois d'octobre -du
24 au 27- 1946 où le Tribunal international avait rendu son verdict à
Nuremberg, se déroiila à Paris un Congrès international organisé par le
Mouvement national judiciairefrançais, ayant comme point central la définition et
la répression nationale et internationale des crimes contre l'himi^anité. Ce
congrès ne faisait que refléter l'état d'esprit des juristes à l'époque, résumé par
le professeur Albert de Lapradelle : "si importants que soient les deux chefs
d'accusation de Nuremberg (crimes contre la paix et crimes de guerre), c'est le
dernier, le crime contre l'humanité, qui, par les horizons qu'il ouvre, est, dans la
formation du droit, celui qui les dépasse tous." ®28 La résolution du congrès de Paris
-sous l'impulsion du Prociireur général Boissarie- définit les crimes contre
l'humanité, les axant exclusivement sur "ceux qui exterminent ou persécutent un
individu ou un groupe d'individus", en déterminant une intention spéciale -"en
raison de leur nationalité, de leur race, de leur religion, ou de leurs opinions."
D'ailleurs, de tels crimes ne sont subsidiaires ni des crimes contre la paix ni des
crimes de guerre, étant en plus "indépendantsde l'état de guerre". 829 Pour
achever le travail amorcé à Paris, le Bureau international pour l'unification du droit
pénal, réuni à la Faculté de Droit de Paris le 28 décembre 1946®30, décida sous la
suggestion de son président V. Pella -et président aussi de l'Association
internationale de droit pénal-, de porter à l'ordre du jour de la Ville Conférence
827 C'est l'article 5 c : "Crimes contre l'Humanité. A savoir, meurtre, extermination, réduction
à l'esclavage, déportation et autres actes inhimiains, commis contre toute population civile,
avant ou pendant la guerre, ou persécutions pour des raisons politiques ou raciales, en exécution
de ou en relation avec tout crime tombant sous la juridiction du Tribimal, que ce soit ou non en
violation de la législation intérieure du pays où fut perpétré le crime. Les chefs,
organisatetirs, instigateurs et complices participant à l'élaboration ou à l'exécution d'un plan
commim ou d'un complot en vue de commettre l'un des crimes ci-dessus énoncés, sont responsables
de tous actes accomplis par toute personne en exécution dudit plan." In S. Glaser, Droit
international pénal conventionnel, Bruxelles, Édit. Établissements Emile Bruylant, 1970, p.
226.
828 Cf. A. de Lapradelle, "Une révolution dans le droit pénal international" extrait de 1a
Nouvelle Revue de droit international privé, n° 2, 1946, p. 12, in V. Pella, "L'Association
internationale de droit pénal et la protection de la paix", RIDP, 1946, p. 219.
829 Voici le texte complet:"1° Sontcoupables de crimes contre l'humanité et sont punissables
comme tels, ceux qui exterminent ou persécutent im individu ou un groupe d'individus, en raison
de leur nationalité, de leur race, de leur religion, ou de leurs opinions. Ces crimes seront punis
même lorsqu'ils seront commis par des individus ou des organisations agissant comme organe de
l'État ouavec l'encouragement oula tolérance de l'État. Les crimes contre l'humanité sont
indépendants de l'état de guerre." Cf. "Résolution du Congrès de Paris du 27 octobre 1946 sur 1a
définition du <Crime contre rHumanité>", RIDP, 1948, p. 384.
830 Cf. V. Pella, "L'Association internationale de droit pénal et la protection de la paix",
RIDP, 1946, pp. 222 et 223. Il est à noter que dans cet article parut dans la RIDP au début de
l'année 1947,V. Pella prit la défense de la catégorie des crimes contre l'humanité en concluant
à l'opposé du juge Donnedieu de Vabres, qu'étant donné leurs caractéristiques d'exceptionnelle
gravité, il fallait considérer les crimes contre l'humanité non pas comme simples crimes de
droit commun, mais "comme des infractions internationales et de déférer les coupables à une
cour pénale internationale." Loc. cit. p. 221-222.
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internationale d'unification du droit pénal la question de la définition légale du
crime contre l'humanité. LaVHIe ConférenceS^i qui eut lieu à Bruxelles sous les
auspices du Gouvernement de la Belgique, eut un retentissement international
considérable, s'agissant en fait du principal événement juridique au lendemain
de la deuxième guerre mondiale.
n est remarquable qu'à Bruxelles, les juristes parmi les pli^ éminents
surtout de l'Europe continentale, réussirent à semettre d'accord et à approuver
à l'unanimité une résolution portant une position commune sur les crirnes
contre l'humanité, et une défirùtion visant, en demière instance, l'approbation
de la future convention internationale pour la répression du génocide en tant
qu'"un crime contre l'humanité". En vue de l'importance pour notre sujet
d'étude et de son actualité, nous voudrions finir cette partie consacrée au droit
de Nuremberg en transcrivant le texteprécité.
"Crime contre l'immanité"
Considérant d'une part que le respect des droits et de la dignité de la personne
humaine est le fondement même de la civilisation ;
Que la protection de ces droits et de cette dignité contre toute atteinte contraire au
droit a été progressivement organisée par les législations nationales en érigeant ces
atteintes en infractions ;
Qu'il convient de rendre hommage aux législateurs nationaux qui se sont efforcés
d'assurer cette protection parlesdispositions du droit positif ou desprojets nationaux ;
Qu'étantdonné l'évolution générale du droit et desrapports sociaux et internationaux
et vu le caractère de ces infractions, il est non seulement désirable mais nécessaire que 1a
protection soitorganisée siu' leplan du droitpénalinternational ;
Qu'il importe enparticulier deprotéger contre toute atteinte ayant pour cause la race,
la nationalité, les religions ou les opiiûons, les droits dela persoime hianaine dont 1a
protection pénale est assurée par la loi nationale ou qui, poxtr l'avenir, seront
déterminés par les organesinternationaux compétents.
831 LaCor\férence se tintà Bruxelles sous les auspices du Gouvernement belge le 10et 11 juillet
1947 avec la participation des représentants de plus de trente États, et constitua au niveaujuridique international un événement très important. Elle fut présidée par M. Léon Comil et
participèrent d'éminents juristes tels que M. Vespasien Pella, Président de l'Association
internationale de droit pénal et secrétaire général de la Conférence, le juge Donnedieu de
Vabres, leprof. Jean Graven, etjuristes tels que J. Dautricourt et S. Sasserath (directeurs de 1a
revue belge de Droit pénal et de criminologie), P. Bouzat, H. Rolin, M. Caloyani, M.
Boissarie, M. Roux, E. Aroneanu, W.P.J. Pompe, Bondue, Sawicki, Herzog. Cf. Actes de 1a
Conférence, Paris, Édit. A. Pédone, 1948.
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n
Considérant d'autre part qu'en attendant une législation qui érige en infraction contre
l'humanité toute atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine, notamment
au droit à la vie, à la santé et à l'intégrité corporelles, et à la liberté, il faut dès à
présent, pour répondre aux voeux impératifs de la conscience universelle, assurer la
répression de l'homicide et de tous les actes de nattire à aboutir à la suppression de 1a
vie humaine, commis à l'encontre d'individus ou de groupes humains en raison de leur
race, de leur nationalité, de leur religion ou de leurs opinions ;
Que cette répression doit être organisée sur le plan international et assiuée par ime
juridiction pénale internationale, lorsque les coupables sont des gouvernants, des organes
ou des protégés de l'Etat, ainsi qu'à défaut de répression sur le plan du droit pénal
national.
La huitième Conférence internationale pour l'tinification du droit pénal
RECOMMANDE
d'ériger en infraction «sui generis», de droit commun, et d'inclure dans le code pénal
international et dans tous les codes répressifs nationaux, dès à présent et pour le moins,
xme disposition visant les faits prévus dans le texte suivant :
CONSTITUE UN CRIME CONTRE L'HUMANITÉ ET DOIT ÊTRE RÉPRIMÉ
EN TANT QU'ASSASSINAT, TOUT HOMICIDE OU ACTE DE NATURE A
ENTRAINER LA MORT, COMMIS EN TEMPS DE GUERRE COMME EN TEMPS DE
PAIX, À L'ENCONTRE D'INDIVIDUS OU DE GROUPES HUMAINS, EN RAISON
DE LEUR RACE, DE LEUR NATIONALITÉ, DE LEUR RELIGION OU DE LEURS
OPINIONS.
ÉMET LE VOEUX
QUE LES ÉTATS RÉPRIMENT LA PROPAGANDE TENDANT À LA
COMMISSION DES CRIMES CONTE L'HUMANITÉ." 832
Résolution proposé par M. Dautricourt, rapporteur général, adoptée avec des modifications
mineures par la commission de rédaction présidée par M. J. Graven, puis adoptée par la
Conférence en séance plénière le 11 juillet 1947. Cf. Actes de la Conférence, Paris, Édit. A.
Pedone, 1948, pp. 227-228.
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CHAPITRE IL
LE CRIME DE GÉNOCIDE.
Le crime de génocide fut reconnu unanimement et pour la première fois
comme étantun "crime de droit des gens" par l'Assemblée générale des Nations
Unies dans sa Résolution 96 (I), en date du 11 décembre 1946. Emue par lejugement du Tribunal international de Nuremberg qui condamna a mort
plusieurs des plus hauts responsables du gouvernement allemand nazi eyou
de l'armée allemande, elle entérinait en quelque sorte le jugement rendu a
Nuremberg quelques semaines auparavant. Ainsi, l'on peut lire dans la
résolution96 (I) que l'Assemblée générale
"Affirme que le génocide est un crime de droit des gens'^ que le monde civilisé
condamne, et pour lequel les auteurs principaux et leurs complices, qu ils
soient des personnes privées, des fonctionnaires ou des hommes d'Etat doivent
être punis, qu'ils agissent pour des raisons raciales, religieuses, politiques ou
pour d'autres motifs", et,
"Invite les États Membres à prendre les mesures législatives nécessaires pour
prévenir et réprimer ce crime'"^.
Deux années plus tard, le9décembre 1948, lamême Assemblée adoptera
également à l'imarumité la Convention pour la prévention et la répression du crime
de génocide^, premier instrument conventionnel de portée universelle
concernant la protection des droits humains fondamentaux. La convention,
d'ailleurs, rendit autonome lanotion de crime contre l'hurnanité et Im conféra un
statut juridique plus ferme, après que cette notion était entrée par la petite
porte" dans le droit de Nuremberg puis disparaissant dans le jugement du
Tribunal international selon l'expression autorisée du Juge Donnedieu de
Vabres.
L'analyse de l'incrimination en droit international du crime de génocide
revêt pour notre travail la plus haute importance. Hélas, la matière continue à
être d'actualité dans presque tous les continents. Pour cause donc, une telle
1 L'expression utilisée en anglais fut "a crime under international law".
2 Cf. Lors de la cinquante-cinquième séance pléxûère de l'Assemblée générale tenue le 11
décembre 1946, la résolution 96 (I) fut approuvé au point 157 (Comptes rendus in extenso, p.
1134 -1135) etlarésolution 95 (I) au point 161 (Comptes rendus in extenso, p. 144 - 145), après
quoi l'on décida de lever la séance. In Nations Unies, Documents officiels de la seconde^ partie
de la première session de l'Assemblée générale. Séances plénières de l'Assemblée générale.
Comptes rendus in extenso 23 octobre -16 décembre 1946, Flushing Meadow New York, pp. 1134
à 1145. r. • w
3 Cf. "Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide". Droits de
l'homme, Recueil d'instruments internationaux. Volume I (deuxième partie) Instruments
urùversels, New York et Genève, NationsUrùes, 1994, pp. 689-690.
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incrimination est devenue l'iin des piliers fondamentaux dans l'édifice encore
inachevé du droit pénal international.
Nous allons ci-dessous développer notre travail en traitant, d'abord,
l'oeuvre de Raphaël Lemkin, l'inventeur du néologisme et l'un des propulseurs
de ce qui deviendra la convention sur cette matière. Deuxièmement, nous
analyseroris la convention elle-même. L'étude de l'incrimination du génocide en
droit international nous permettra aussi de nous pencher, dans im troisième
point, sur un sujet intéressant l'ensemble des crimes contre l'humanité. C'est la
question des normes de jus cogens et de la compétence ou juridiction urùverselle
relatives au crime de génocide. Finalement, étant donné que l'incrimination du
crime de génocide arrêtée dans la convention précitée porte uniquement sur
quatre types de groupes humains -nationaux, ethniques, raciaux et religieux-,
nous développerons la question découlant de cette incrimination restreinte: le
génocide à caractère politique -aussi bien qu'à l'encontre d'autres groupes
humains-, est-il un crime international?
SECTION I : ANTÉCÉDENTS. RAPHAËL LEMKIN ET LE CRIME DE
GÉNOCIDE.
n n'existe aucun doute que l'inventeur du terme génocide fut Raphahël
Lemkin, juriste polonais ayant émigré^ au début de la deuxième guerre
mondiale (1939) en Suède, puis aux États-Unis d'Amérique où il devint
professeur à l'Université de Duke^ à Durham, en Caroline du Nord, ainsi que
fonctionnaire au Département d'Etat. Pourtant, il faut relever que R. Lemkin
non seulement créa le terme génocide (1944) mais qu'il esquissa simultanément
les traits principaux de la Convention avant la fin de la guerre, impulsa la
résolution de l'Assemblée générale (le 11 décembre 1946) de TONU déclenchant
le processus d'élaboration de ladite convention, et participa à l'élaboration du
premier projet (mai1947). Une année et quelque mois plus tard, le 9 décembre
1948, à Paris, la Convention pour la prévention et la répression du crime de
génocide fut approuvée à l'imanirmté par l'Assembléegénérale de l'ONU.
Le parcours présenté fait ressortir l'importance du rôle joué par Lemkin
dans l'histoire de la convention sur le génocide^. Si l'on veut avoir une
compréhension adéquate de cette convention, il faut se pencher sur la la notion
^ LeprofesseurH. Jescheck fit ainsison éloge :"L'évolution des crimescontre l'humanité dans
le nouveau droit international public a pris une direction différente de celle des crimes contre
la paix. Le mérite principal du progrès réalisé revient à Raphaël Lemkin, Professexur
américain de droit international, d'origine polonaise, dont la famille restée en Europe fut
victime des actes d'extermination cormnis pendant l'occupation au coure de la deuxième guerre
mondiale. Le 11 décembre 1946, déjà, jour de la Résolution concernant le problème de
Nuremberg, l'Assemblée générale des Nations Unies avait, à son initiative, pris imedécision
condamnant le génocidecommecrimedu droit international (crime under international law)."
Cf. H. Jescheck, "Crimes du droit des gens", RIDP, 1955, p. 547.
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originale telle que l'auteur la présenta la première fois dans son ouvrage Axis
rule in occwpied Europe ^(1944), devenu par lasuite untexte classique.
"New conceptions reqidre new terms. By 'genocide' we mean the destruction of a nation
or of an ethnie group. This new word, coined by the author to dénoté an old practice in its
modem development, is made from the ancient Greek word genos (race, tribe) and the Latin
cide (killing), thus corresponding in its formation to such words as tyrannicide, homocide,
infanticide, etc.6 Generally speaking, genocide does not necessarily mean the immediate
destruction ofanation, except when accomplished by mass killings ofaU membere ofa nation.
It is intended rather to signify a coordinated plan of différent actions aimmg at the
destruction of essential foundations of the life of national groups, with the aim of
annihilating the groupes themselves. The objectives of such aplan would be disiiitegration of
the political and social institutions, of culhire, language, national feelings, religion, and the
economic existence of national groups, and the destruction of the personal security, liberty
health, dignity, and even the lives of the individuals belonging to such groups. Genocide is
directed against the national group as an entity, and the actions involved are directed
against individuals, not in their individual capacity, but as members of the national gorup.
The following illustration will suffice. The confiscaHon of property of nationals oan
occupied area on the gtound that they have left the country may be considered simply as a
deprivation of their individual property rights. However, if the confiscations are ordered
against individuals solely because they are Pôles, Jews, or Czechs, then the same
confiscations tend in effect to weaken the national entities of which those persons are
members.
Genocide has two phases : one, destruction of the national pattem of the oppressed
group; the other, the imposition of the national pattem of the oppressor."^
Pour ce qui est de la place du génocide visant à la réalisation des buts
nazis, Lemkin affirma :
"For the German occupying authorities war thus appears to offer the most
appropriate occasion for carrying out their policy of genocide. Their reasoning seems to be the
following:
The enemy nation within the control of Gennany must be destroyed, disintegrated, or
weakened indifférent degrees for decades to come. Thus the German people in the post-war
period will be in a positiono deal with other European peoples from the vantage pomt of
biological superiority. Because the imposition of this policy of genocide is more destmctive
for apeople than injuries suffered in actual fighting, the German people will be stronger than
the subjugated peoples after the war even if the German army is defeated. In this respect
genocide is a new technique of occupaHon aimed at winning the peace even though the war
itself is lost.
For this purpose the occupant has elaborated a system designed to destroy nations
according toapreviously prepared plan."®
n nous semble nécessaire d'analyser les éléments principaux de la
conception du crime de génocide chez Lemkin, étant dormé 1importance de
s R. Lemkin, Axis rule in occupied Europe. Laws ofOccupation, Analysis ofGovernment,
Proposais for Redress, Washington, Carnegie Endowment for International Peace, 1944 (674
pages). Ci-après, Axis rule in occupied Europe.
6 En note de bas de page, cet auteur ajoute ; "Another term cotdd be used for the same idea,
namely, ethnocide, consisting of the Greek word 'ethnos' —nation- and the Latin word 'cide .
Cf. op. cit. p. 79.
'' Cf. op. cit., p. 79.
8 Cf. op. cit., p. 81.
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l'auteur pour la définition du concept ainsi que pour la détermination des
éléments constitutifs de la nouvelle infraction.
§ 1. Le concept du terme génocide et son rapport avec im plan.
i)Ladéfinition du génocide chez R. Lemkin. Dès l'origine, Lemkin délimita
la portée du terme qu'il avait découvert. Au premier afeéa du chapitre qu'il
consacra à l'explication de ce qu'on doit comprendre par génocide, il écrit :
"New conceptions require new terms. By 'genocide' we mean the destruction of
a nation or of an ethnie group. This new word, coined by the author to dénoté
an old practice in its modem development, is made from the andent Greek
word genos (race, tribe) and the Latin cide (killing), thus corresponding in its
formation to such words as tyraimicide, homicide, infanticide, etc."' Par
génocide, il faut entendre, d'après Lemkin, la destruction d'une nation ou d'un
groupe ethnique: c'est donc provoquer la mort d'im peuple ou d'une
commimauté humaine donnée.
ii) Génocide et meurtres en masse. L'auteur eut soin de préciser que la
mort ou la destruction d'ion peuple dormé peuvent être réalisées par des
moyens n'impliquant pas forcément le meurtre des membres de celui-ci :
"Generally speaking, genocide does not necessarily mean the immediate
destruction ii) of a nation, except when accomplished by mass killings of aU
members of a nation. Il peut y avoir un plan génocidaire en cours, sans que
cela se manifeste par la commission des meurtres ou des massacres -"by mass
killings". En effet, il explique que ;
"The confiscation of property of nationals of an occupied area an the giound that they
have left the country may be considered simply as a deprivation of their individual property
rights. However, if the confiscations are ordered against individuals solely because they are
Pôles, Jews, or Czechs, then the same confiscations tend in effect to weaken the national
entitiesof wich those personsare members."^^
Le génocide, c'est-à-dire la destruction d'un peuple, peut être accompli en
utilisant une pluralité des moyens^^, dont les meurtres ou les massacres ne
constituent qu'une modalité, la plxis brutale, pour le perpétrer. D'après
Lemkin, les nazis étaient en train d'accomplir plusieurs types de génocides, oii
verser du sang n'était pas toujours nécessaire pour arriver à la destruction ou à
®En note de bas de page, il ajoute : "Another term could be used for the same idea, namely,
ethnocide, consisting of the Greek vord 'ethnos' -nation- and the Latin word 'cide'." Cf. op.
cit. p. 79.
10 Cf.Loc. cit., p. 79.
" Cf.Loc. cit. p. 79.
"The techniques of genocide, which the Gennan occupant has developed in the varions
occupied countries, represent à concentrated and coordinated attack upon ail elements of
nationhood. Accordingly,genocide is being carried out in the following fields : Political (...)
Social (...) Cultural (...) Economie (...) Biological (...) Physical (...) Religions (...) Moral (...)."
Cf.Paragraphe "H. Techniquesof Genocide in Various Fields", Chapter IX, loc. cit., pp. 82 à
90. Et l'auteur conclut : "Genocide is, as we have noted, a composite of différent acts of
persécution or destruction." Loc. cit., p. 92.
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la mort du peuple visées. D'ailleurs, l'élément de massivité concernant le
nombre de victimes ne saurait exister qu'avec la réussite d'une politique
génocidaire meurtrière; il ne s'est produit que dans certains cas et comme
'expression du fait accompli -"when accomplished by mass kUlings of ail members qf
a nation".
iiï) La destruction d'une nation ou d'un groupe ethnique (the destruction of
a nationor ofan ethnie group), dontle nouveauterme rend compte, est perçue
ab initia par Lemkin comme faisant partie dans le cas de figure d'une
technique^^ d'occupation de territoires utilisée par un Etat, mais surtout et
essentiellement d'un plan dont l'objectif, en utilisant divers moyens, est
l'annihilation dugroupe visé. On peut lire dans le même alinéa : "It is mtended
rather to signify a coordinated plan of différent actions aiming at the
destructionofessential foiindations of the Hfe of national groups, with the aim
of annihilating the groupes themselves. The objectives of such a plan would be
disintegration of the political and social institutions, of culture, language,
national feelings, religion, and the economic existence of national groups, and
the destruction of the personal security, liberty^ health, dignity, and even the
lives of the individuals belonging to such groups."i5
D'ailleurs, supposant que le génocide est unplan, il s'agissait en1espèce
d'un plan nazi qui s'adapte à la réalité dans chaque pays, se modifiant daprès
les considérations de l'auteurduditplan. Leplan génocidaire relevait de buts et
des considérations d'ordre politique, questions qui nous ramènent au rapport
du génocide aveclesbuts du délinquant
§ 2. Lesbuts et mobiles du crime de génocide.
Supposant toujours un plan et un ensemble de mesures ou de moyens
pour y parvenir, le génocide fait à son tour partie d'im plan plus vaste, dans
l'espèce chez les nazis lors de la deuxième guerre mondiale, d'un plan de
domination mondiale, dont le génocide n'était qu'un instrument et, dans ce
sens, ime politique d'État. Lemkin écrit :
13 "The plan of genocide had to be adapted to political considérations indifférent countries.
Itcould not beimplemented in full force inailtheconquered states, and hence the plan varies
as to subject, modalities, and degree of intensity in each occupied counby. Some groups -such
as Jews- are to be destroyed completely. Adistinction is made between peoples considered to
be related by blood to the Geiman people (such as Dutchmen, Nonvegians, Flemings,
Luxemburgers), and peoples ,not thus related by blood (such as the Pôles, Slovenes, Serbs). The
population of the first gtoup are deemed worthy of being Gennanized. With respect to the
Pôles particularly, Hitler expressed the view that it is their soil alone which can and should
be profitably Gennanized." Loc. cit.,pp. 81-82.
II est ànoter que Lemkin développa le chapitre IX intitulé Genocide (pp. 79 à 95) comme le
dernier etle plus long des chapitres de la partie I dénommé German Techniques of Occupation.
Les huit précédents sont les suivants: Chapter I. Administration ; Chapter II. Police ; Chapter
III. Law ; Chapter IV. Courts ; Chapter V. Property ; Chapter VI Finance ; Chapter VII.
Labor; Chapter VIII. The Légal status ofJews. Loc. cit. pp. 7 à 78.
15 Cf. Loc. cit., p. 79.
16 "The plan ofgenocide had to be adapted to political considérations indifférent countries.
Itcould notbeimplemented infull force inailthe conquered states, and hence the plan varies
as to subject, modalities, and degree ofintensity ineach occupied countiy." Cf. Loc. cit., p.81.
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"For the Gernian occupying authorities war thus appears to offer the most
appropriate occasion for carrying eut their policy of genocide. Their reasorûng seems to be the
following: The enemy nation within the control of Germany must be destroyed, disintegrated,
or weakened in différent degrees for decades to corne. Thus the German people in the post-war
period will be in a positiono deal with other European peoples from the vantage point of
biological superiority. Because the imposition of this policy of genocide is more destructive
for a people than injuries suffered in actual fighting, the German people will be stronger than
the subjugated peoples after the war even if the German army is defeated. In this respect
genocide is a new technique of occupation aimed at wiiuiing the peace even though the war
itself is lost. For this purpose the occupant has elaborated a system designed to destroy
nations according to a previously prepared plan.''^^
Le génocide n'est pas un but en soi, n'étant qu'un instrument dans les
mains des nazis. Il s'agit d'une politique appliquée par les nazis et, dans ce sens,
ce n'est qu'une technique d'occupation —nouvelle technique, d'après Lemkin :
"In this respect genocide is a new technique of occupation". Et en tant que
technique ou "instrument pour", le génocide dépend des buts ou mobiles
("purpose the occupant") stricto sensu du délinquant. Dans le cas des nazis,
d'après le texte de Lemkin, il s'agissait d'im mobile politique: la domination ou
la suprématie de l'Allemagne dans le monde. Il faut retenir la distinction entre,
d'une part, le génocide en tant que la volonté de détruire tm groupe humain
donné, voire ime politique génocidaire, et, d'autre part, les mobiles ou buts du
délinquant!®.
§ 3. Premier objectif de rincrimination. En temps de paix et en tout
temps: la protection des minorités européennes.
La préoccupation centrale de l'inventeur du terme génocide fut la
protection des minorités européermes sur le sol eviropéen face aux abus
commis par l'État dont eUes étaient les sujets. Laprotection des minorités "est
un problème particulièrement important pour l'Europe, où la différenciation en
nationalités est enracinée de telle manière que, en dépit du principe
d'autodétermination politique et territoriale, certains groupes nationaux sont
obligés de vivre comme minorités à l'intérieur d'autres États.''^ " Mais ce qui est
déterminant pour Lemkin, c'est le fait que le système de protection légale des
minorités adopté dans le passé, sur lequel étaient basés les principaux traités
Cf. Loc. cit., p. 81.
À cet égard, Lemkinécrit: "the German occupant has embarked upon a gigantic scheme to
change, in favor of Germany, the balance of biological forces between it and the captive
nations for many years to come. The objective of this scheme is to destroy or to cripple the
subjugated peoples in their development so that, even in the case of Gremany's military
defeat, it will be in a position to deal with other European nations from the vantage point of
numerical, physical, and economic superiority."Cf. Préfacé, loc. cit., p. xi.
Le dernier et troisième paragraphe —III. Recommandations for the Future- du chapitre sur
le génocide, débuta avec le sous-titre suivant ; Prohibition of genocide in war and peace
(pages 90 à 94); le deuxième et dernier sous-titre est libellé comme suit : International control
of Occupation practices (pages 94 et 95). Cf. Loc. cit., pp. 90 à 95.
"It is an especially important problem for Europe, where differentiation in nationhood is
so marked that despite the principle of political and territorial self-detennination, certain
national groups may be obliged to live as minoities within the boundaries of other sates." Cf.
Loc. cit., p. 93.
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internationaux et les constitutions nationales, s'est révélé inadéquat^i. Et la
défaillance du système entraîne des troubles affectant tous les pays; ce serait le
cas des migrations dues à des persécutions. De surcroît, les pays se trouvent
face à une affaire internationale non seulement pour des raisons humamtaires
mais aussi à cause des problèmes pratiques que les migrations soulèvent22.
Pour parvenir àune solution, Lemkin propose de criminaliser les violations des
droits des minorités par le biais d'tm traité international, afin que non
seulement dai\s les textes constitutionnels mais aussi dans les codes pénaux de
chaque pays, il y ait des normes protégeant les minorités vis-à-vis de
l'oppression dont la cause est leur nationalité, leur religion, ou leur racées.
§3 (bis). L'exclusion du génocide politique etla question des troubles
internationaux.
On pourrait se demander pourquoi Lemkin n'inclut nulle part, dans la
notion de génocide qu'il esquissait, la protection des groupements ou des partis
politiques et son corollaire, c'est-à-dire la protection des individus victirnes de
meurtres et/ou de persécutions en général en raison de leurs convictions
politiques. Exclusion frappante d'ailleurs à ime époque où l'opimon publique
mondiale connaissait déjà la pratique nazie en Allemagne à lencontre des
opposants politiques, notamment sociaux-démocrates etcommunistes.
On pourrait penser que cette exclusion du génocide politique est
déterminée par le sens étymologique du terme génocide, dont la portée
n'atteindrait natiirellement que le genos -la race, le tribu, l'ethnie ou la nation-,
élément constitutiffondant les minorités stricto sensu en Europe. Ces mmontes
étaient la préoccupation centrale de Lemkin ainsi qu'il l'avait lui-même^ explicite
dans le chapitire sur le génocide que nous commentons. Etant donné que les
partis politiques ne constituent pas une minorité stricto^ sensu, il ne serait pas
congruent de les inclure dans la notion même de génocide, au même titre
qu'une minorité allemande ou juive habitant, respectivement, en Pologne ou en
Allemagne. Cette argumentation, pourtant, ne serait pas adéquate pour fonder
l'exclusion en question. En effet, pas plus que les partis politiques, les
communautés ou groupements religieux inclus parLemkin dans le champ des
groupes protégés24 ne constituent en soi une entité ni nationale ni ethnique m
21 "The system of légal protection of minorities adopted in the past, which was based
mainly on international treaties and the constitutions of the respective counfaries, proved to be
inadéquate because not every European country had a sufficient judicial machinery for the
enforcement of its constitution." Cf. Loc. cit., p. 93.
22 "If these gioups should not be adequate protected, such lack of protection would resuit in
international distourbances, especially in the fotm of disorganized émigration of the
persecuted, who would look for reguge elsewhere. That being the case, ail countries must be
concemed about such a problem, not only because of humanitarian, but also because of
practical, reason affecting the interest of every country." Cf. Loc. cit., p.93.
23 "An international multilatéral treaty should provide for the introduction, not only in the
constihition but also in the criminal code of each country, of provisions protecting minority
gtoups £rom oppression because of their nationhood, religion, or race. Each criminal code
should have provisions inflicting penalties for genocide practices." Cf. Loc. cit., p.93.
24 Lemkin considéra que le traité international pour empêcher le génocide devait inclure
"(the) provisions protecting minority groups from oppression because of their nationhood,
religion, or race."Cf.Loc. cit., p. 93)
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raciale. Toutefois, il est indubitable que les liens religieux étaient perçus
historiquement comme constitutifs d'une minorité à l'intérieur d'un État, même
si, du point de vue ethnique ou racial, la minorité en question ne se différenciait
aucunement desautres segments de lapopulation d'imÉtat donné. En tout cas,
il convient de relever que le terme génocide n'est pas exclusivement rattaché
dès l'origine à la notion de race ou d'ethnie, mais signifiait plutôt le crime à
rencontre de minorités ou de communautés humaines clairement différenciées,
celles-ci n'ayant pas nécessairement le genos comme leur élément essentiel ou
constitutif.
Les raisons expliquant l'exclusion du génocide politique chez Lemkin se
trouveraient, d'une part, dans sa conception des minorités et, d'autre part, dans
l'objectif avoué par lui-même de ne les protéger en définitive, qu'en raison des
troubles pratiquesou objectifs causés par la migration des minorités persécutées,
gênant les intérêts des États voisins -suivant les termes de l'auteur, ofpractical
reason ajfecting the interest ofevery country. Là, les États se trouvent face à de
troubles internationaux objectifs et tangibles -international disturbances comme
les appelle Lemkin-, justifiant l'intervention de la communauté internationale.
Lemkin justifie l'intervention interétatique en dernière instance, non par des
raisons hum^taires mais par les troubles internationaux concrets affectant les
intérêts des États. Aux yeux de l'auteur, le génocide politique n'atteint pas les
préalables qu'il considère nécessaires afin d'engager la protection
internationale, qu'il prône au bénéfice des minorités en Europe.
§ 4. Dexixième objectif de rincrimination. En temps de guerre : la
protection des prisonniers de guerre et des populations civiles des
territoires occupés.
Le deuxième et dernier objectif de l'incrimination du génocide porte sur
laprotection des prisormiers de guerre et des popiilations ci^es des territoires
occupés, même si les forfaits commis à leur encontre sont déjà criminalisés par
le Règlement de la IVe Convention de La Haye du 18 octobre 1907. H
semblerait que potir Lemkin, tout en recormaissant que certains faits échappent
aux lois et coutumes de la guerre^^, étant doimé que le génocide est le résultat
d'un jeu complexe de mécanismes ~"(it is) a composite of différent acts of
persécution or destruction''^^- utilisés par l'agresseur, il est convenable de
'envisager dans son ensemble et de l'interdire "in any war which may occur in
the future". Poxir cela, l'auteur propose, de lege ferenda, d'amender ladite
Convention de La Haye qui, par conséquent, devrait inclure : primo, tous les
actes affectant des droits humains fondamentaux, ayant été perpétrés en raison
de l'appartenance à ion groupe national, religieux ou racial, et, secundo, toute
Et l'auteur précise : "such as, for example, subsidizing children begotten by members of the
armed forces of the occupant and bom of women nationals of the occupied area, as well as
various ingenious measutes for weakening or destroying political, social, and cultural
éléments in national groups, are noty expressly probhibited by the Hague Régulations." Cf.
Loc. cit., p. 92.
26 Loc.cit.,p. 92.
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politique amenant àla destruction ou àl'agrandissement de l'un de ces groupes
aupréjudice ou au détriment d'un autre^^.
D'ailleurs, un mécanisme de contrôle en tempsde guerre afinde prévenir
le génocide est proposé par Lemkin. La Convention de La Haye devrait
iiistituer un organisme ou agence investi des pouvoirs nécessaires, lui
permettant, par exemple, de visiter les territoires occupés et de réaliser des
enquêtes sur le traitement doimé par l'occupant aux nationaux emprisonnés^».
§ 5. La responsabilité pénale.
Lemkin est clairement en faveur de prévoir dans^ les codes pénaux de
tous les pays, la responsabilité pénale et la ptinition subséquente aussi bien des
donneurs d'ordres amenant à la perpétration d'im génocide que des exécutants
de tels ordres. Les États signataires de la future convention internationale pour
la prévention et la répression du génocide, sont tenus d'indice dans leur
législation interne, les dispositioris nécessaires à cette Ce fais^t, Lei^in
reste dans le champ du droit des gens classique, car il ne s'agissait pas dune
norme internationale prévoyant la pimition des responsables -donneurs
d'ordres et exécutants- du génocide, mais du renvoi du jugement et de la
pimition de ceux-ci au droit interne de chaque État^".
27 "De lege ferenda, the définition of genocide in the Hague Régulations thus ^ended
should consist oftwo essential parts : in the first should be included every action infinging
upan the life, liberty, health, corporal integrity, economic existence, and the honor of the
inhabitants whencommitted because they belong toanational, religious, or racial group; and
inthe second, every policy aiming at the destruction or the aggrandizement of one of such
groups to the prejudice ordétriment ofanother." Cf. Loc. cit., p. 93.
28 "Therefore, the Régulations of the Hague Convention should be modified to include an
international controlling agency vested v^ith specific povirers, such as visiting the occupied
countries and making inquiries as to the manner in which the occupant treats nations in
prison." Cf. Loc. cit., p. 94.
29 "An international multilatéral treaty shouldprovide for the introduction, notonly in the
constitution but also in the criminal code of each country, of provisions protecting minority
groups from oppression because of their nationhood, religion, or race. Each crimimal code
should have provisions inflicting penalties for genocide practices. In order to prevent the
invocation of the plea of superior orders, the liability of persons who order genocide
practices, as well asof persons who execute such orders, should be provided expressly by the
criminal codes of the respective countries." Cf. Loc. cit., p. 93.
30 Un exemple est le Manuel d'Oxford de 1880 sur La loi de la. guerre sur terre, publié par
l'Institut de Droit international qui, concernant la "Sanction pénale", il se limite à proposer :
"84. —Les violateurs des lois de la guerre sont passibles deschâtiments spécifiés dans la loi
pénale." Cf. Annuaire de l'Institut de Droit International. Édition nouvelle abrégée,
Bruxelles, imprimerie Lesigne S. A., 1928, p. 727. La signification de cette règle est élucidée
par le prof. Guggenheim, parlant des caractères de l'ordre juridique international ;
"Conb-airement, toutefois, à ce quise passe endroit interne, l'individu n'estenrègle générale
obligé que d'ime manière indirecte par le droit international. Le droit des gens se limite à
déclarer ce quipeutêtre fait etce quidoit être omis. Il s'adresse, à cet effet, aux destinataires
ordinaires de ses nonnes, auxÉtats, quiont,eux, à désigner ensuite les individus quipourront
faire valoir les droits et devront exécuter les obligations prévues par le droit international."
Cependant, continue-t-il, l'on assiste à une évolution lente, mais certaine qui tend à accorder
des droit directs aux individus et à leur imposer des obligations immédiates. [...J ainsi qiœ
l'ont démontré les procès instruits contre les principaux crimmels de guerre après la seconde
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§ 6. Le génocide en tant que delictunt juris gentium et le principe de la
répression universelle.
L'alternative choisie par Lemkin ne comporte pas la mise en place d'une
cour criminelle internationale pour juger le crime de génocide, que ce soit en
temps de paix ou en temps de guerre. Pourtant, l'idée d'une telle cour ne
pouvait Im être étrangère, compte tenu des antécédents datant de la fin de la
première guerre mondiale et de la suite des travaux de la Société des Nations et
de milieux académiques de l'époque. Le moins que l'on puisse dire, c'est qu'il a
jugé pliis adéquat de rester dans le cadre du droit international classique, tout
en assurant (a) l'incrimination du délit de génocide dans tous les codes pénaux
étatiques, qui devrait atteindre et les donneurs d'ordres et les exécutants dudit
crime, (b) la modification des Conventions de la Haye afin d'assurer la mise en
place d'un organisme enquêteur efficient lors d'un conflit armé, et, (c) la
répression universelle du crime de génocide compté parmi les delicta juris
gentium
La notion de répression universelle devient la pièce maîtresse de la
prévention et de la répression du crime de génocide. En accord avec ce principe,
e coupable devient justiciable non seulement dans le pays où il a perpétré un
crime, mais aussi dans tout autre pays où il aurait trouvé refuge. Cette
répression vmiverselle décoxole du fait que le crime de génocide devrait être
incorporé dans la liste des delicta juris gentium -crimes du droit des gens- telle
que l'ont été la traite des blanches et la vente d'enfants, la piraterie, le
commerce des drogues et des publications obscènes, et la contrefaçon des
monnaies. Le crime de génocide constitue pour l'auteur l'un de plus grands et
flagrants cas de violation du droit des gens et des lois de l'humanité^^,
H est à noter que déjà en 1933, à Madrid, lors de la Ve Conférence
Internationale pour l'Unification du droit pénal, Lemkin proposa l'introduction
de deux nouveaux crimes dans les codes pénaux de l'époque, crimes qu'il avait
nommés barbarity et vandalism. Selon ses propres remarques, le crime de
génocide ne serait que l'incorporation dans une seule catégorie de faits inclus
sous les deiix dénominations précitées^^.
guerre mondiale." Cf. P. Guggenheitn, Traité de Droit international public, Tome I, Genève,
Librairie de l'Université, 1953, pp. 4 et 5.
31 "Becauseof the spécial implications of genocide in international relations, the principle
of universal repression should be adopted for the crime of genocide. According to this
principle, the culprit should be liable to trial not only in the coimtiy in which he committed
the crime, but also, in the event of his escape therefrom, in any other countty in which he
might have taken refuge. In this respect, genocide offenders should be stibject to the principle
of universal repression in the same way as other offenders guilty of the so-called delicta juris
gentium (such as, for exmple, white slavery and trade in children, piracy, trade in narcotics
and in obscene publications, and counterfeiting of money). Indeed, genocide should be added to
the list of delicta juris gentium." Cf. Loc. cit., pp. 93 et 94.
32 "Genocide as described above présents one of the most complété and glaring illustrations of
the violation of international law and the laws of humanity." Cf. Loc. cit., p. 94.
33 Lemkin écrit : "As far back as 1933, the author of the present work simiitted to the Fifth
International Conférence for the Unification of Pénal Law, held in Madrid in October of that
year in coopération with the Fifht Committee of the League of Nations, a report accompanied
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SECTION II: LA CONVENTION POUR LA PRÉVENTION ET LA
RÉPRESSION DU CRIME DE GÉNOCIDE. 34
§ 1. Historique de la Convention.
ijUne convention prioritaire à l'aube des Nations Unies. La question du
génocide constitua l'un des premiers grands sujets sur lesquels se penchèrent
les Nations Unies lors de leurs sessions irûtiales. Elle deviendra par la suite la
première convention internationale de portée imiverselUe élaborée par celles-ci
sur les droits de l'homme et l'occasion de révéler au ^and jour les tensions
d'une guerre froide qui marquera totalement la vie de la communauté
internationale et de l'organisation onusienne pendant plusieurs décenmes,
facteur clé pour comprendre l'évolution des instruments internationaux
concernant etles droits delapersonne humaine etle droit pénal international.
ii)La première résolution, ou l'écho de Nuremberg. Ce fut le 9 novembre
1946, à sa quarante-septième séance plénière -tenue trois semaines après
l'exécution des criminels de guerre nazis condamnés à Nuremberg-, que
l'Assemblée générale de l'ONU déclencha la procédure qui conduira, deux ans
après, à la convention sur le génocide. Saisie d'un projet de résolution^s à cet
égard, présenté par les délégations de deux pays latino-américains -Cuba et
Panama- et de l'Inde, l'Assemblée générale le renvoya devant sa Sixième
Commission. Celle-ci ayant "reconnu à l'unanimité que l'Assemblée devrait
affirmer que legénocide est un crime de droit des gens"36, adopta à l'imanimite,
le 9 décembre 1946, im rapport (document A/C.6/120) allant dans ce sens, et
présenté par le délégué des États-Unis en tant que Rapporteur de la sous-
by draft articles to the effet that actions aiming at the destruction and oppression of
populations (what would amount to the actual conception of genocide) should be penalized.
The author formulated two new international law crimes to be introduced into the pénal
législation of the thirty-seven participating countries, namely, the crime of barbarity,
conceived as oppressive and destructive acHons directed against individuals as membeis of a
national, religous, or racial gioup, and the crime or vandalism, conceived as malicious
destruction ofworks of art and culture because they represent the specific créations of the
genius of such goups. Moreover, according to this draft these new crimes were to be
intemationalized to the extent that the offender should be punished when apprehended,
eitherin his owncountry, if thatwas thesitus of thecrime, orin any other signatoiy coimtry,
if apprehended there. " Cf. Loc. cit.,p. 91.
34 Cf. "Convention pour laprévention etlarépression ducrime de génocide". Droits de
l'homme. Recueil d'instruments internationaux, Volume I (deuxième partie) Instruments
universels. Nations Unies, New Yorket Genève, 1994,pp. 689-690.
35 Ce projet, d'après le rapport A/231 de la Sixième Commission, avait pour but dinviter le
Conseil (économique etsocial) àprocéder à l'étude de ce problème (du crime de génocide) et à
présenter un rapport en vue d'envisager la possibilité de déclarer le génocide «crime de droit
des gens» (document A/BUR/50)." Cf. Annexe 63 "Le crime de génocide", in Nations Unies,
Documents officiels de la seconde partie de la première session de l'Assemblée générale.
Séances plénières de l'Assemblée générale, comptes rendus in extenso, 23 octobre-16 décembre
1946, FlushingMeadow, New York, par. 1,pp. 1524.
36 Cf. Loc. cit., par. 2, p. 1524.
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commission chargée d'en rédiger une résolution^^. Le 11 décembre 1946,
l'Assemblée générale adopta à l'iinanimité la résolution 96 (I) proposée par la
Sixième Commission, dont l'on peut relever les aspects suivants :
-le génocide y est défini comme "le refus du droit à l'existence à des
groupes humains entiers, de même que l'homicide est le refus du droit à
l'existence à im individu";
-"im tel refus bouleverse la conscience himiaine", "est contraire à la loi
morale ainsi qu'à l'esprit et aux fins des Nations Unies";
-"(la) répression du crime de génocide est une affaire d'intérêt
international";
- "en conséquence", l'Assemblée générale : "Affirme que le génocide est
crime de droit des gens^® que le monde civilisé condamne, et pour
lequel les auteurs principaux et leurs complices, qu'ils ^soient des
persormes privées, des fonctionnaires ou des hommes d'État doivent
être punis, qu'ils agissent pour des raisons raciales, religieuses, politiques
ou pour d'autres motifs", et,
-"Invite les États Membres à prendre les mesures législatives nécessaires
pour prévenir et réprimer ce crime"^'.
H faut noter trois différences importantes entre la résolution 96 (I)
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Urûes et le projet de convention
dessiné par Lemkin en 1944.La première porte sur l'inclusion des groupements
politiques et encore d'autres parmi les groupes protégés, ce qiai change l'axe
fondamental posé par Lemkin, lequel ne comprenait que les minorités au sens
classique. Deuxième différence: l'on omet la référence au principe de la
répression universelle, principe considéré par Lemkin comme l'instrument
indispensable pour le châtiment des responsables du crime de génocide.
Finalement l'on ne fait pas une mention claire des donneurs d'ordres amenant à
un génocide et des exécutants de tels ordres, comme responsables dudit crime,
désignés dans la résolution dans les termes "auteurs principaux et leurs
complices".
iii) Le Conseil économique et social, chargé par la résolution précitée
"d'entreprendre les études nécessaires en vue de rédiger un projet de
convention sur le crime de génocide qui sera soumis à l'Assemblée générale
lors de sa prochaine session ordinaire"^" (septembre-novembre 1947), adopta à
son tour la Résolution "47 (IV). Crime de Génocide", le 28 mars 1947. Celle-ci
disposait que le Secrétaire général avait le devoir : "a) D'entreprendre, avec l'aide
d'experts dans le domaine du droit international et criminel les études nécessaires en
vue de rédiger un projet de convention, conformément à la résolution de l'Assemblée
37 Cf. Loc. cit.,par. 8,p. 1525.
38 L'expressionutiliséeen anglais fut "a crime under international law".
39 Cf. Par. "157. Le crime de génocide. Rapport de la Sixième commission. Résolution
(document A/231)", Cinquante-cinquième séance plénière de l'Assemblée Générale, du 11
décembre 1946, in Nations Unies, Documents officiels de la seconde partie de la première
session de l'Assemblée générale, Séances plénières de l'Assemblée générale, Comptes rendus in
extenso 23 octobre -16 décembre 1946, Flushing Meadow New York, pp. 1134 et 1135.
Dernier alinéa de la Résolution 96 (I) de l'Assemblée Générale des Nations Unies, loc. cit.,
p. 1135.
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générale ; et h) De présenter au conseil économique et social, à sa prochaine session,
un projet de convention sur le crime de génocide, après avoir consulté la Commission
de l'Assemblée générale chargée d'étudier le développement progressif du droit
international et sa codification et, sipossible, la Commission des droits de l homme et
après avoir invité tous les Gouvernements Membres à exprimer leur avis sur cette
question.
Le Secrétaire général, dormant smte à la résolution du Conseil
économique et social, délégua à la Division des droits de l'homme la tâche de
préparer un avant projet, lequel fut soumis à l'examen de trois experts -savoir
Dormedieu de Vabres, le professeur Pella, et le professeur Lemkin. Tena.nt
compte des observations des experts, le Secrétaire général amenda et compléta
l'avant-projet qiii est devenu le "Projet de Convention sur le crime de génocide"(document E/447 du 26 juin 1947) préparé en application de la résolution
précitée. Conformément à ces instructions, le Secrétaire général le transmit auxÉtats Membres le 7 juillet 1947 pour commentaire^^. Parmi les commentaires
reçus, il faut relever les deiix projets de convention présentés respectivement
par lesÉtats-Unis d'Amérique^s etpar la France^^.
iv) L'Assemblée générale adopta, le 21 novembre 1947, une deuxième
résolution sur la question du génocide -Rs. 180 (H) "Projet de convention sur le
génocide". Constatant que la grande majorité des Gouvernements des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies n'ont pas encore présenté leurs
observations sur le projet de convention préparé par le Secrétariat concernant
le crime de génocide", l'Assemblée générale invitait le Conseil économique et
social à poursuivre les tiavaux qu'il avait commencés^^. Elle précisait que les
travaux "comprerment l'étude du projet de convention préparé par le
Secrétariat", etqu'il n'était pas nécessaire que ledit Conseil "attende de recevoir
les observations de tous les États Membres pour entreprendre son tiavail ; il
présenterait à la tiroisième session ordinaire de l'Assemblée générale "tin
rapport sur cette question, ainsi que le texte de la convention susvisée."^^
v) Le Conseil économique et social, en exécution des dispositions de la
résolution 180 (II) de l'Assemblée générale susmentionnée, institiia, lors de sa
sixième session, un Comité spécial chargé d'élaborer le projet en question -
41 Cf. Résolution adoptées par le Conseil économique et social pendant sa Quatrième Session
du 28 février au 29 mars 1947, United Nations, Lake Success, New York, pp.33 et34.
42 Ces commentaires furent publiés dans le document E/623 du 30 janvier 1948 et Additifs
subséquents.
43 Cf. Projet et commentaires présentés le 30 septembre 1947 et publiés dans le Document des
Nations Unies E/623 du 30janvier 1948,pp. 39 à 43.
44 Projet etcommentaires présentés le7octobre 1947 etpubliés dans les Documents des Nations
Unies E/623 du30 janvier 1948, pp. 44 et45, etE/623/Add. 1du5février 1948 (trois pages).
45 Cf. Résolutions adoptées par le Conseil économique et social pendant sa cinquième session,
résolution 77 (V) du 6 août 1947, pp. 21-22, citée par la Résolution 180 (II) de l'Assemblée
générale, ci dessous.
46 Cf. Résolution del'Assemblée générale "180 (II) Projet de convention sur le génocide" du21
novembre 1947,in Nations Unies, Documents officiels de la deuxième session de l'Assemblée
générale. Résolutions, 16 septembre - 29 novembre 1947, Lake Success, New York, pp. 129 et
130.
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résolution 117 (VI) du 3 mars 1948 ^7. Le Comité spécial devant présenter le
projet de convention à la septième session du Conseil, s'acquitta de sa tâche en
se réunissant à Lake Success du 5 avril au 10 mai 194848. Par la suite, le Conseil
renvoya à l'Assemblée générale, sans modification, le projet du Comité spécial
(résolution 153 (VII) du 26 août 1948)4®. n faut souligner que ledit projet de
convention avait été approuvé à la majorité au sein du Comité spécial, avec le
seul vote contre de la délégation de l'URSS et l'abstention de celle de la Pologne,
chacune d'elles rédigeant une déclaration rendant compte de son vote^o.
vi) Lescénariofinal de la convention sur le génocide fut la troisième session de
l'Assemblée générale desNations Unies dont la première partie se déroula à Paris
entre le 21 septembre et le 12 décembre 1948. Là, l'on adopta à l'tmanimitési la
résolution approuvant la convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide, un jour avant celle concernant la Déclaration universelle des
droits de l'homme, dont l'adoption ne fut pas à l'unanimité.
Le 24 septembre 1948, à sa 142ème séance plénière , l'Assemblée
générale décida de renvoyer à sa Sixième Commission le projet de convention
sur le génocide remis par le Conseil économique et sociaF^,Celle-ci consacra 49
séances à ce projet, en réussissant à arrêter définitivement le 1er décembre
47 Cf. Historique du problème de la juridiction criminelle internationale. Nations Unies
(1949), loc. ci., p. 34.
48 Le Comité spécial étaitcomposé de sept membres -les États-Unis d'Amérique, l'URSS, le
Liban, la Chine, la France, la Pologne et le Venezuela, les trois premiers ayant été élus,
respectivement. Président, Vice-Président et Rapporteur. Cf. Comité spécial du génocide (5
avril - 10 mai 1948), E/794 du 26 mai 1948, Rapport du Comité et projet de convention élaboré
par le Comité, Rapporteur Dr. Karim Azkoul (Liban), p. 1.
49 LeConseil décida que chaque délégation pourrait faire une déclaration générale sur le
projet du Comité spécial, afin d'exposer son point de vue, sans que le projet soit débattu en
séance plénière, et que l'unique décision à prendre serait celle de transmettre la dite
convention à l'Assemblée générale. Ainsi la résolution ne fit que "transmettre à l'Assemblée
générale le projet de convention sur la prévention et la répression du crime de génocide qui
figtu-e dans le rapport présenté au Conseil par le comité spécial chargé de cette question ainsi
que le reste de ce rapport et le compte rendu des débats qui se sont déroulé à ce sujet au sein du
Conseil, au cours de la 7e session." Le Conseil, par ce procédé, évitait de se prononcer sur le
contenu du projet de convention, ce qui deviendrait l'affaire de l'Assemblée générale. Cf.
Nations Unies, Conseil économique et social. Procès-verbaux officiels, troisième année,
septième session. Palais des Nations, Genève, pp. 728 et 729. Voir aussi document A/760 &
Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J. Spiropoulos, Grèce) du 3 décembre 1948, par.
6, in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie.
Séances plénières de V Assemblée générale, annexes aux comptes rendus analytiques des
séances. Palais de Chaillot, Paris, p. 495.
Cf.Document E/794 du 26 mai 1948, loc. cit., pp. 51 à 54 (déclaration de l'URSS) et p. 55
(déclaration de la Pologne).
L'unanimité était faite par 56 voix contre 0. Cf. Documents officiels de la Troisième session
de l'Assemblée générale. Première partie. Séances plénières de V Assemblée générale.
Comptes rendus analytiques des séances 21 septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot,
Paris, p. 851.
Cf. Document A/760 & Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J. Spiropoulos, Grèce)
du 3 décembre 1948,par. 7, loc. cit. p. 495.
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1948 un projet de convention adopté par 30 voix contre zéro avec 8
abstentions53. Il est à relever que, lors de ses travaux portant sur cette
convention, la Sixième Commission jugea convenable d'élaborer deux projets
de résolution, dont le contenu avait une importance et une portée
considérables. L'un d'eux est la "Résolution concernant l'étude par la Commission
du droit international de la question d'une juridiction criminelle internationale'et
l'autre estla "Résolution concernant l'application de la Convention pour la prévention
et la répression du crime de génocide aux territoires non autonomes"^^.
L'Assemblée générale entama le débat du projet de convention sur^ le
génocide approuvé par la Sixième Commission, lors de sa 178e séance plénière
le 9 décembre 1948 (matin), et le paracheva le même jour à sa 179e séance.
L'URSS insista tme dernière fois stir les points qu'elle contestaits^, en en
demandant la votation nominale, mais sans avoir gain de cause. Dailleurs, le
Venezuela ayant retiré son projet d'amendement, l'Assemblée générale
approuva à l'xmanimité la dite convention du fait que, finalement, 1URSS et la
Pologne se rallièrent à la majorités^.
53 Cf. Document A/760 &Corr. 2Rapport delaSixième Conraiission (M. J. Spiropoulos, Grèce)
du 3 décembre 1948, par.8,9 et 23-24, loc. cit. pp. 495 et 500.
54 Ce projet de résolution y fut adopté par 27 voix contre 5avec 6abstentions (l'URSS et 1a
Pologne étant fermemerit contre) ; ultérieurement lAssemblée générale l'adopta aussi par 43
voix contre 6, avec 3 abstentions. Cf. Document A/760 & Corr. 2 Rapport de la Sixième
Commission (M. J. Spiropoulos, Grèce) du 3décembre 1948, par. 23, loc. cit. pp. 500 et 503-504,
et Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première partie.
Séances plénières de V Assemblée générale. Comptes rendus analytiques des séances 21
septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, p. 851.
55 Le projet n'avait qu'un seul alinéa dont voici son contenu ; "L'Assemblée générale
recommande aux Parties à la convention pour la prévention et la répression du crime de
génocide qui administrent des territoires dépendants, de prendre les mesures nécessaires et
possibles pour que les dispositions de la Convention puissent être étendues à ces territoires
dans le plus bref délai." Adopté à la Sixième Commission par 29 vobc contre zéro, avec 7
abstentions, le projet fut à son toiir adopté par l'Assemblée générale par 50 voix contre zéro,
avec une abstention. Cf. Document A/760 & Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J.
Spiropoulos, Grèce) du3décembre 1948, par. 23, loc. cit. pp.500 et504.
56 Cf. Document A/ 766 du 5 décembre 1948, "Union des Républiques socialistes soviétiques:
amendements au projet de convention pour laprévention etla répression du crime de génocide
présenté par la Sixième Commission (A/760)", in Documents officiels de la Troisième session
de l'Assemblée générale. Première partie. Séances plénières de V Assemblée générale, annexes
aux comptes rendus analytiques des séances. Palais de Chaillot, Paris, pp. 517 et 518.
57 L'URSS, tout en n'étant pas d'accord avec le projet présenté, décida de voter "pour" en
déclarant avant levote que "le projet de convention apporte lacondamnation du génocide et le
rend punissable. Aussi l'Union soviétique votera-t-elle en faveur de ce projet." De même, la
Pologne "regrette que le projet présenté par la Sixième Commission ne soit pas satisfaisant ',
mais "[Mlalgré ces objections, la délégation de la Pologne estime que la convention sur le
génocide, encore qu'incomplète et imparfaite, représente un grand pas en avant." Cf.
Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie. Séances
plénières de VAssemblée générale, Comptes rendus analytiques des séances 21 septembre - 12
décembre, 1948, Palais de Chaillot, Paris, p. 850 (déclaration de l'URSS) et 844 (déclaration
de la Pologne).
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§ 2. Définition juridique du crime de génocide et concept de génocide.
i)Le concept de génocide chezR. Lemkin.
Le concept du génocide, en tant que représentation simple ou
élémentaire d'ime réalité complexe, est depuis l'origine même du terme difficile
à établir avec un sens univoque. R. Lemkin, inventeur du terme, tout en
présentant le sens étymologique de celui-ci, portant exclusivement sur
'extermination d'une race ou d'tme tribu^®, introduisit l'ambiguïté car il déclara
dès le début que le terme créé par lui visait aussi les crimes à l'encontre d'un
groupe national ou religieux^^. Or, par définition, un groupe national ou
religieux n'a aucun rapport stricto sensu avec ime race ou tribu quelconque,
comprend souvent des individus appartenant à plusieurs races ou tribus,
comme cela se passait en Europe depuis plusieurs siècles. Ainsi, dès le départ, le
sens étymologique étant élargi par l'auteur lui-même, l'on peut dire que le
concept du génocide ne se borne pas à l'extermination de groupes de type
racial ou similaires, mais est susceptible de comprendre d'autres types de
groupes humains sans rapport, stricto sensu avec une base biologique
déterminée®".
ii)La définition du crime de génocidedans la Convention.
a) La définition du crime de génocide fut dormée dans les deux premiers
articles de la Convention, en opérant dés le début, comme R. Lemkin lui-même
le préconisait, l'élargissement du sens étymologique du terme.
"Article premier.
Les Parties contractantes confirment que le génocide, qu'il soit commis en temps de paix
ou en temps de guerre, est xmcrime du droit des gens, qu'elles s'engagent à prévenir et à
punir."
"Article II.
Dans la présente Convention, le génocide s'entend de l'im quelconque des actes ci-après
commis dans l'intention de détruire, ou tout ou en partie [sic], un groupe national,
ethnique, racial ou religieux, comme tel :
a) Meurtre de membres du groupe ;
b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe ;
c) Soumission intentioimelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa
destruction physique totale ou partielle ;
Pour mémoire, Lemkin écrivit: "This new v*rord, coined by the author to dénoté an old
practice in its modem developement, is made form the ancient Gteek word genos (race, tribe)
and the Latin cide (killing)". Cf. Axis rule in occupied Europe, loc. cit., p. 79.
Lemkin demanda "(the) provisions protecting minority groups from oppression because of
their nationhood, religion, or race. Each criminal code should have provisions inflicting
penalties for genocide practices." Cf. Axis rule in occupied Europe, loc. cit., p. 93.
L'ambiguïté concernant le sens du terme peut être aperçue dans les dictionnaires. Pour le
Grand Larousse encyclopédique (Paris, 1962, tome V), le génocide est le "crime commis dans
l'intention de détruire xm groupe hxmiain, national, ethnique, racial ou religieux." Tandis que
pour le Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française de Paul Robert (Paris,
1970, tome III), le génocide est défini comme "destruction méthodique d'un groupe ethnique".
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d) Mesuresvisant à entraverlesnaissances au sein du groupe ;
e)Transfert forcé d'enfants dugroupe àunautre groupe.""^
Le premier alméa de l'article II ci-dessus opéra l'élargissement du concept
de génocide en incluant les groupes religieiix en plus de ceux basés sur un
composant plutôt biologique.
b) L'un des éléments centraux de la définition juridique donnée par la
Convention sur le génocide est constitué par le sujet protégé. ïï s'agit de l'un
des traits caractéristiques de la convention, car le sujet dont les droits sont
protégés n'est pas un individu mais un groupe humain donné.
c) Le deuxième élément à repérer, c'est le type de groupe humain
protégé par la Convention, en l'occurrence, national, ethnique, racial ou
religieux, dont la destruction est considérée comme crime du droit des gens.
Àpropos des groupes protégés, ilimporte relever le fait qu ils resteront,
tel que Lemkin l'avait proposé, des groupes reconnus traditiomellement
comme faisant partie des minorités en Europe. D'une certaine manière cela fut
recormu par le Président de l'Assemblée générale des Nations Unies, dédiant
après l'adoption à l'unanimité de la dite Convention: La destruction, totale ou
partielle, de groupes religieux, raciaux et nationaux, a toujours indigné la conscience
de l'humanité. Des tentatives ont été faites, dans le passé, pour protéger de la
destruction les groupes humains. Il s'agissait là d interventions humanitaires
entreprises généralement à titre individuel par tel ou tel État. Les Gouvernements qui
les ont tentées ont souvent été accusés de poursuivre des fins autres qu'humanitaires.
Aujourd'hui^ ce sont des garanties internationales et collectives qui ont été établies
pour la protection des groupes humains.
d) En parlant de la définition juridique, il faut terùr compte de la nature
des biens protégés, ce qui nous ramène au type de génocide à partir de la
nature des droits atteints. L'analyse sommaire des faits incriminés à l'article H
nous montre que la Convention: (a) incrimine trois t}^es de faits correspondant
aux trois types de génocide énoncés par Lemkin, à savoir: le genocide
physique, le génocide biologique et le génocide culturel, et, (h) ne protège que
certains aspects delavie des groupes humains susmentiormés.
e) La définition juridique comporte, d'ailleurs, une référence expresse au
dol et à la portée des actes incriminés. Ceux-ci doivent être intentionnels -des
actes commis dans l'intention de-, puis la destruction envisagée doit être "ou en
tout ou en partie".
61 Cf. "Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide". Droits de
l'homme, Recueil d'instruments internationaux. Volume I (deuxième partie) Instruments
universels. Nations Unies, New York et Genève, 1994, pp. 689-690.
62 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie,
Séances plénières de VAssemblée générale. Comptes rendus analytiques des séances 21
septembre - 12 décembre, 1948, Palais de Chaillot, Paris, p. 851.
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Finalement, une précision touciiant le domaine d'application de
l'incrimination. Ratione loci et ratione temporis, le génocide étant déclaré "un
crime du droit desgens" (article I) sans égard donc à ce "qu'il soit commis en temps
depaixou en temps de guerre", cela aura une extraordinaire importance pour ce
qui est de la compétence judiciaire et le rapport de l'infraction même avec la loi
internationale. Les aspects les plus importants seront traités ci-dessous.
§ 3. L'élément légal de l'infraction et le problème de la compétence
universelle.
i)La nature juridique de l'infraction
Elle fut posée dès les début par l'Assemblée générale des Nations Unies,
lors de sa première session en 1946, et à l'imanimité, coirime étant "un crime de
droit des gens" -en anglais, "a crime imder international law"63. De même, la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide,
approuvée aussi à l'imanimité par ladite Assemblée générale dans sa résolution
260A (III) du 9 décembre 1948, en fait mention dans son préambule et à l'article
premier dté ci-dessus. Lors des travaux préparatoires, la même expression fut
retenue par les deux projets de convention élaborés au sein des Nations Unies ;
a) projet du Secrétaire général -avec l'assentiment des trois experts dont les avis
furent demandés; D. de Vabres, Lemkin et Pella-^^, b) celui du Comité spécial
du génocide créé par le Conseil économique et social®^. Il est à relever que,
dans les deux imiques projets complets présentés par les États -respectivement
ceux des États-Unis d'Amérique^® etde laFrance®^.^ le premier prônait la même
63 "L'Assembléegénérale, enconséquence.
Affirme que le génocide est un crime de droit des gens que le monde civilisé condamne
En anglais : "The Général Assembly, therefore, Affirms that genocide is a crime under
international law whith the civilized world condemns CL Resolutions adopted by the
Général Assembly during the First part of its First Session from 10 January to 14 February 1946,
Church House, Westminster, London, pp. 188-189.
64 "Préambule.
Les Hautes Parties Contractantes (...) proclament que les actes de génocide visés par 1a
présente Convention constituent des crimes du droit des gens dont la prévention et la répression
répondent à ime exigence fondamentale de la civilisation de l'ordre international et de 1a
paix." Cf. Document E/447 du 26juin 1947, loc. cit.,p. 7.
65 "Article I.
Le génocide est im crimedu droit des gens, qu'il ait été commis en temps de paix ou en temps
de guerre." Cf. Nations Unies, Conseil économique et social. Comité spécial du génocide (5
avril - 10 mai 1948) Rapport du Comité et projet de convention élaboré par le Comité (Dr.
Karim Azkoul), DocumentE/794 du 26mai 1948, p. 56.Cet article fut approuvé l'opposition
du représentant de l'UnionSoviétique qui aurait préféré les expression"crime contre le genre
humain" ou "contrel'humanité", au lieu des termes"crime du droit des gens". Cf. loc. cit., pp. 4
et 10.
66 Le projet des États-Unis d'Amérique (30 septembre 1947) inséra dans son préambule une
expression analogue à celle utilisée par le projet du Secrétaire générale, en soutenant au
premier alinéa : "Les Hautes Parties contractantes déclarent que le <génocide> constitue m
crime contra la loi internationale, condamné par le moiuie civilisé, et que les Parties à 1a
présente Convention convieiment de prévenir et réprimer de la manière prévue ci-après." Cf.
Nations Unies, Conseil économique et social, La prévention et la répression du génocide.
Observations des gouvernements sur le projet de Convention préparé par le Secrétaire général
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qualification de "crime du droit des gens", tandis que le second soutenait que le
crime de génocide "rentrait dans la catégorie générale des crimes contre
l'humanité"^. En outre, parmi les multiples observations formulées par la
délégation de l'URSS sur le projet de convention approuvé par le Comité
spécial, celle-d manifesta son désaccord avec l'expression "crime du droit des
gens", dans le sens qu'elle aurait préféré la qualification soit de crime contre le
genre humain" soit de "crime contre l'humanité" '^^ . Cependant, lors de
l'Assemblée générale (1948), l'URSS abandonna cette position en ne 1incluant
pas parmi les six amendements^o qu'elle proposa vis-à-vis du projet sur le crime
de génocide présenté à la même Assemblée par la Sixième Commission,
d'ailleurs, une fois rejetés ces amendements, l'URSS conféra lunammité en
votant pour, au moment de l'adoption de cette convention.
ii)La qualification du crime de génocide comme crime de droit des gens.
Elle se trouved'emblée chez Lemkin qui, dans son ouvrage Axis rule in
occupied Europe (1944), déclare :"Indeed, genocide should be added to the Hst of
delicta juris gentium." Il en dorma comme exemples, "white slavery and trade
in children, piracy, trade in narcotics and in obscene publications, ^d
counterfeiting of money"^^. Pourtant, l'expression delicta juris gentium n est
point une création de Lemkin comme l'est le mot génocide. Comme celui-ci le
rappelait en 193373, déjà la première Conférence pour l'Urûfication du Droit
pénal (Varsovie, 1927) s'était penchée sur les delicta juris gentium, qui étaient a
l'époque un sujet d'études non seulement des conférences et des congres
internationaux de droit pénal mais aussi de l'Institut du droit international lors
de sa session de Cambridge (1931). Là, l'on aborda le sujet sous l'angle du
"conflit des lois pénales enmatière de compétence" afin de réviser "le règlement
adopté par lui (l'IDI) àla session de Munich de 1883", rapportait à l'époque Ch.
De Visscher, en tenant compte "des nouveaux courants d'idées qui ont trouvé
leur expression dans la science du droit pénal international et dans les
législations positives"^^.
et communications d'organisations non gouvernementales. Document E/623 du 30 janvier 1948,
p. 39.
"Art. 1.Lecrime contre l'humanité dénommé génocide est une atteinte à la vie qui vise m
groupe humain ou un individu en tant que membre d'un groupe humain, notamment du fait de sa
nationalité, de sa race, de sa religion ou de ses opinions (...)." Cf. Nations Unies, Conseil
économique et social. Génocide, France. Projet de convention sur le génocide. Document
e/623/Add. 1 du 5 février 1948, p. 1.
68 Cf. Document E/794 du 26 mai 1948,loc. cit., p. 5.
Cf. Document E/794 du 26 mai 1948,loc. cit., pp. 4 et 8.
70 Cf. Document A/766 du 5 décembre 1948, Documents ojficiels de la Troisième session de
l'Assemblée générale, Première partie. Séances plénières de V Assemblée générale, annexes
aux comptes rendus analytiques des séances, Palais de Chaillot, Paris, 1948, pp. 517 et 518.
71 Loc. cit., p. 94.
72 Loc.cit., p. 94.
73 Cf. R. Lemkin, "Faut-il créer un nouveau déHt de droit des gens, nommé terrorisme?
(Rapport spécial présenté à la Ve Conférence pour l'Unification du Droit pénal à Madrid)",
Rev.dr.pén., 1933, (pp. 899 à 907),p. 899.
74 Ch. De Visscher, "La session deCambridge del'Institut dedroit international (28 juillet-4
août 1931)", Revue de Droit international et de législation comparée, tome XII, 1931, (pp. 421
à 438), p. 428.
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iii)L'importance juridicjue dela qualification delictum juris gentium.
n faut se demander, cependant, quelle est l'importance juridique d'une
telle qualification, c'est-à-dire les conséquences dans le champ spécifique du
droit pénal international, de cette notion insérée par la première fois dans un
traité international adopté à l'unanimité dans le cadre des Nations Unies. Entre
les deux guerres, l'élément essentiel de la notion de délit de droit des gens était
perçu comme ayant im côtéformel et un autre matériel.
a) Concernant l'aspect formel de la notion du délit du droit des gens,
Lemkin, dans son rapport susmentiormé présenté à la Ve Conférence
internationale pour l'imLfication du droit pénal tenue à Madrid (1933), déclara
que celui-ci "consiste en la possibilité de poursuivre et de juger l'auteur
indépendamment du lieu de la perpétration du crime" étant donné que pour les
délicta juris gentium "existe leforum loci deprehensionis. " Car, "conformément
aux opinions de l'éminent savant, prof. Donnedieu de Vabres"''^, "c'est bien là le
but essentiel, stir le terrain de la compétence,"'^ de la thèse du délit de droit des
gens. Établir un lien "entre le caractère international du délit, et l'universalité de la
répression qui le concerne", implique "que certains malfaiteurs, à cause du danger
mondial que leur activité fait naître, à cause de l'horreur qu'ils inspirent,
doivent être jugés et punis là même où on les rencontre: sans qu'il soit tenu
compte ni de leurorigine, ni du lieu oùilsont commis leur délit. lÛ)i te invenero,
ibi tejudicabo!" Donnedieu de Vabres, d'ailleiirs, tout en étant déjà opposé à
la théorie des délits de droit des gens^^ malgré l'acceptation de celle-ci parmi les
juristes participant alors aux conférences et congrès internationaux de droit
pénal®", accepta la théorie de l'universalité du droit de punir, pour autant qu'elle
eût non pas la première place dans la hiérarchie des compétences mais la
dernière®!.
75 Cf.R. Lemkin, loc. cit.,RDPC, 1933, p. 900.
76 Cf.R.Lemkin, loc.cit.,RDPC, 1933, p. 900.
77 Donnedieu de Vabres, "Pour quels délits convient-il d'admettre la compétence universelle?"
Rapport présenté au III Congrès international de droit pénal, Palerme 1933, RIDP, 1932 (pp.
315 à 335), pp. 322 et 323.
7® Donnedieude Vabres, loc. cit.,RIDP, 1932, p. 323.
7^ "Lathéorie dite <des délits de droit des gens>reste platonique et inutile dans l'arsenal
des législations particulières qui ont cru devoir se l'approprier: excroissance morbide, verrue
inélégante greffée sur le corps vigoureux du droit pénal international!" Donnedieu de Vabres,
loc. cit., RIDP, 1932, p. 329.
®'' LaRésolution adoptée par la IVe Conférence pour l'unification du droit pénal (Paris, 27-30
décembre 1931) est très claire à se sujet: "Les Conférences internationales pour l'unification du
droit pénal ont adopté des textes communsrelatifs à certains délits de droit des gens et à 1a
propagande guerrière. Ces textes ont été votés par la majorité des représentants des États
adhérents à ces Conférences. En conséquence, la IV conférence d'imification attire l'attention
du secrétaire général de la Société des Nations sur l'opportunité d'élaborer des conventions
internationales, en vue d'introduire des dispositions semblables dans les législations pénales
d'imgrand nombre d'États, et d'aboutir à la répression universelle des délits du droit des gens
et de la propagande guerrière." In R.I.D.P., 1932,p. 17.
®1 "Est-ceà dire que la théorie de l'universalité du droit de punir ait en nousun adversaire?.
Nous croyons la confirmer au contraire, en appliquant aux infractions de toute nature la
compétence du.forum deprehensionis, mais en lui assurant la place qui est normalement la
sietme dans la hiérarchie des compétences, c'est-à-dire exactement la dernière. C'est la
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Le nie Congrès international de droit pénal (Palerme d.u 3 au 8 avril
1933), sans reprendre l'expression "délit de droits de gens" -utilisée à1issue de la
Conférence de Paris (1931)82-, ni dans la résolution pertinente y approuvée, ni
même dans le rapport officiel publié par la RIDP, s'est rallié d'après ce dernier
"à des conclusions qui, sans exdure la prudence, ont reconnu la compétence
principale dnjudex deprehensionis. Ce qui est certainement faire un pas en avant
et entendre l'aide entre les États sous une forme nouvelle."®^ Pourtant, cette
résolution, dont le rapporteur général fut le professeur V. V. Pella, constitue
une formule transactionnelle^ entre les deux thèses. En effet, tandis qu elle
prône en tant que principe juridique la dite compétence principale pour les
délits "qui blessent les intérêts commims de tous les Etats, tels que la piraterie, la
traite des esclaves, des femmes et des enfants" et d'autres délits similaires, elle
esten fait soimiise à de telles conditions que l'extiradition devienne par défaut la
recommandation finale®^. Et pour donner satisfaction au prof. Donnedieu de
position qu'ont prise, au couis du XIX siècle, le législateur autrichien de 1852, le législateur
hongrois de 1878, lelégislateur italien de 1889. C'est celle que l'Instihit de droit international
aadoptée, dans une résolution de Munich (1883) à laquelle nous donnons, pour notre part, une
approbation sans réserve (...)." Donnedieu de Vabres, loc. cit., R.LD.P., 1932, p.329.
82 Cf. Texte in RIDP, 1932, p. 17.
83 Le même rapport affirma àcet égard :"Il est remarquable que sur les neuf rapports déposés,
tous très étudiés, la plupart admettent la notion du délit international (...). Seul, un-peut-
êtredeux(M. H.Donnedieude Vabres, et,souscertaines réserves, M. P. Cuche)- rapporteur est
resté attaché auprincipe ancien, et plus classique, de la loi territoriale. Faut-il voir dans
cette distribution des chiffres une indication surla marche évolutive du droit international
pénal? (...). Il n'en est pas moins symptomatique et dorme à réfléchir." Cf. Le Congrès de
Palerme", R.LD.P., 1933, (pp. 144 à 161), p. 149.
84 "Le voeu adopté par le Congrès de Palerme constitue, comme on le voit, une formule
transactionnelle entoe lesdeux thèses quise sont affrontées dès le début et qui abouHssaient à
des conclusions absolument différentes." Cf. M. de Potulicki, "La compétence en matière de
délits du droitdes gens au Congrès de Palerme", Rev.dr.pén., 1933, p. 909.
85 Voici les paragraphes pertinents dela résolution adopté à Palerme:
"Le Congrès, considérant qu'il y a des délits qui blessent les intérêts communs de tous
les États, tels que la piraterie, la traite des esclaves, la traite des femmes et des enfants, le
trafic des stupéfiants, lamise encirculation etletrafic des publications obscènes, la rupture et
la détérioration des câbles sous-marins, les infractions graves en matière de comiriunication
radio-électrique, notamment la transmission oulamise encirculaHon designaux de détresse ou
d'appel de détresse faux ou trompeurs, le faux monnayage, la falsification des papiers de
valeurou desinstruments de crédit, les actes de barbarie oude vandalisme capables de faire
courir un danger commun,
(...)
Émet le voeu :
'7)que l'universalité dudroit de punir qui attribue aux tribunaux du pays où le délinquant est
arrêté oudu pays auquel appartiennent les autorités qui ont arrêté lecoupable soit subordonnée
aux conditions suivantes :
a) à l'unifications des législations des pays contractants pour ce qui estdes incrimination des
faits susceptibles d'ime répression universelle;
b) à l'établissement de règles de coopération entre les États destinées à assurer 1a
communication des preuves à charge ou à décharge;
Et reconnaît :
1)qu'àdéfaut desconditions ci-dessus l'extradition estpréférable;
2) que l'attribution de la compétence aux tribimaux du pays où le délinquant est arrêté est
hautement désirable, même lorsqu'il s'agit d'itifractions de droit commun et lorsque
l'extradition ducoupable n'aété demandée nipar l'État, sur le territoire duquel l'infraction a
été commise, oudont elle lèse directement les intérêts nipar l'État dont le délinquant relève
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Vabres, on y conclut que même pour tous les autres crimes -à noter
l'expression utilisée, "infractions de droit commun"- dont leur portée ne serait
point égale à celle relative aux délits blessant "les intérêts communs de tous lesÉtats" -donc délits des droits des gens-, la compétence tmiverselle "est
hautement désirable".
La résolution approuvée à Palerme en 1933 n'est évidemment pas sans
rapport avec celle approuvée sur le même sujet par l'Institut de Droit
international lors de sa session de Cambridge en juillet-août 1931. Le sujet fut
abordé sous le titre "le conflit des lois pénales en matière de compétence", le
rapporteur étant le professeur de l'université de Lausanne, André Mercier, dont
les suggestions étaient explicitement acceptées par son collègue Donnedieu de
Vabres®®. Pas plus que celui-ci, le prof. Mercier n'accepta volontiers la
qualification de crimes contre le droit des gens, même si elle est déjà courante®^.
I se montra, néanmoins d'accord avec le principe de la répression universelle -
dans les mêmes termes que le fera après D. de Vabres-, en proposant (a) la
pimition du délinquant pour autant qu'il ne pût être extradé, et (b) la limitation
du droit de punir imiversellement, à la poursmte d'infractions d'une certaine
gravité®®. Mais la résolution votée à Cambridge apporta au moins
changement important à l'article proposé par son rapporteur, en affirmant à
son article 5:
"Tout État a le droit de punir des actes commis à l'étranger par un étranger découvert
sur son territoire lorsque ces actes constituent xme infraction contre des intérêts génératix
protégés par le droit international (tels que la piraterie, la traite des noirs, la traite
des blanches, la propagation de maladies contagieuses, l'atteinte à des moyens de
communication internationaux, canaux, câbles sous-marins, la falsification des
moimaies, instruments de crédit, etc.), à condition que l'extradition de l'inculpé ne soit
pas demandée ou que l'offreensoitrefusée par l'Étatsurle territoire duquel le délit a
été commis ou dont l'inculpé est ressortissant."®'
La résolution de Cambridge (1931) comme celle de Palerme (1933),
précisa que la dite compétence imiverselle vise non pas les "infraction d'une
certaine gravité" -proposition de son rapporteur- mais les "actes (qui)
par sa nationalité." Cf. Loc. cit., RIDP, p. 157. Avec une certaine modification, ce texte se
trouve dans la Rev.dr.pén., 1933, p. 433.
Cf. Donnedieu de Vabres, loc. cit., RIDP, 1932, p. 329, note 2.
"Il y a encore, écrivit le prof. Mercier, les infractions qu'une terminologie, peut-être
inexacte mais courante, qualifie de crimes contre le droit des gens et dont le type est la
piraterie JURE GENTIUM." Cf. A. Mercier, "Le conflit des lois pénales et matière de
compétence. Révision des résolutions de Munich (1883)", Rev.dr.int.leg.comp., 1931, (pp. 439 à
490), p. 473.
®® "Propositions. (...)
Art. 8. ~ Tout État a le droit de punir des actes commis en dehors de son territoire, par tn
étranger et même contre im étranger, lorsque ces actes constituent, d'après sa loi pénale, un acte
délictueux, si l'inculpé se trouve sur son territoire et s'il ne peut être extradé.
Il est désirable que l'exercice de ce droit soit limité à la poursuite d'infractions d'une
certaine gravité, incriminées tant par la LEXLOCI DELICTI COMMISSI que par la LEX LOCI
DEPREHENSIONIS, et qu'en outre il soit subordonné à une plainte du lésé ou à une requête du
ministère public, ainsi qu'à un ordre du ministre de la justice (ou du pouvoir exécutif)." Cf. A.
Mercier, loc. cit. Rev.dr.int.leg.comp., 1931, p. 482.
®' Cf. "Résolutions votées par l'Institut de Droit international à sa session de Cambridge en
1931. Le conflit des lois pénales en matière de compétence", Rev.dr.int.leg.comp., p. 490.
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constituent une infraction contre des intérêts généraux protégés par le droit
international", autrement dit "qui blessent les intérêts conununs de tous lesÉtats" -termes utilisés par le congrès de 1933. Le prof. Ch. De Visscher,
Secrétaire général de l'IDI à l'époque, dans son rapport sur la sessiori de
Cambridge, commenta que la "compétence fondée sur le forum deprehensioms
ne s'exerce que pour la protection d'intérêts généraux de la communauté
internationale"90. En outre, les deux résolutions énumérèrent les mêmes types
de délits. Là, où l'on trouve une différence importante, elle a trait au rôle
iiniquement subsidiaire de la compétence uiùverselle, fixé par la résolution de
Cambridge; tandis que celle de Palerme fait le contraire comme nous l'avons vu
précédemment. Ainsi les plus importantes organisations juridiques
intemationales travaillant la matière du droit pénal international, depuis la
session de Zurich" (1877) jusqu'à celle de Munich^z (1883) dans le cas de l'IDI,
arrêtèrent bien avant la deuxième guerre iriondiale, que les délits blessant les
intérêts généraux ou communs de tous les États tombent sous la compétence
universelle, soit subsidiaire, soit principale. Voire, on repéra à Tépoque une
tendance àpunir dans les codes pénaux des pays européens, les délits contre le
droit des gens.^s L'utilisation de la qualification de délit du droit des gens
Ch. De Visscher, loc. cit., RDILC, 1931, p. 432..
Cf. Session de Zurich, Première commission d'études, conflit deslois pénales, in Annuaire
de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928), vol. I 1875-1883,
Bruxelles, 1928, pp. 99 à 103.
92 Lors de la session de Munich 1883, l'Institut de Droit international adopta la résolution
nommée "Conflit des lois pénales", dont leparagraphe 10 est libeUé comme suit : "10. Chaque
État chrétien (ou recormaissant les principes dudroit des pays chrétiens), ayant sous sa main
le coupable, pourra juger et punir ce dernier, lorsque, nonobstant des preuves certaines de prime
abord d'uncrime grave etde laculpabilité, lelieu del'activité nepeut pas être constaté ou que
l'extradition du coupable, même à sa justice nationale, n'est pas admise ou est réputée
dangereuse. Dans ces cas, le tribimal jugera d'après la loi laplus favorable àl'accusé, eu égard
à la probabilité du lieu du crime, à la nationalité du coupable et à la loi pénale du tribunal
même." Cf. Annuaire de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928),
vol. I 1875-1883, BruxeUes, 1928, p. 1187. Il est fort important de noter qu'à l'époque, selon
cette règle, le principe à appliquer par les États vis-à-vis "d'un crime grave , était celui de 1a
compétence imiverseUe, présentant aumoins trois possibilités : (i) apphcation du principe par
défaut de connaissance du "Ueu de l'activité", (ii) la capture du coupable afin de procéder à
son extradition quand celle-ci était admise, et (iii) jugement du coupable quand Ion refuse
l'extradition -donc, jugement en connaissance du "lieu de l'activité" eu "de la nationalité du
coupable"- car l'extradition est "réputée dangereuse". Le danger en questior\ fut entendu dans
le sens donné par le rapporteur, M. L. de Bar (professeur à 1université de Goettingue)
présentant l'article susmentionné : "La même compétence devra être reconnue si l'extradition
ducoupable n'est pas possible, parce que lelieu dudélit ou le coupable même appartient à une
nation nœi civilisée, de laquelle nous ne poimions extrader le coupable sans l'exposer à unejustice barbare ou même injuste, ou si, àcause de mouvements révolutionnaires, l'extradition du
coupable devait être réputée dangereuse." Cf. "Rapport de M. de Bar", même Annuaire (pp.
1066 à 1088), p. 1082.
93 M. Homung (Suisse), membre de l'Institut de Droit International, envoya une note à la
session de Bruxelles (1879) enremarquant: "Il y a aujourd'hui une tendance à punir dans les
codes pénaux les délits commis sur notre territoire contre le droit des gens et, par exemple,
contre unÉtat étranger, son chef ou les ambassadeurs qu'il nous envoie. Ici, comme sur bien
d'autres points, c'est le code pénal bavarois de 1813 (rédigé par Feuerbach) qui a donné le
signal. Si nous prenons les législations actuelles, nous trouvons d'abord des dispositions très
complètes sur les délits contre le droit des gens, dar\s le code pénal fédéral suisse de 1853,
articles 41à 43 (...). Les délits contre le droit des gens sontaussi prévus darw le code pénal
autrichien, dans celui de l'empire allemand (art.. 102 et suiv.), dans la loi belge de 1858.
Malheureusement, sur ce point comme sur bien d'autres, le code pénal français est en arrière,
puisque dans les articles 84 et 85, il ne punit les actes hostiles ou non approuvés par le
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n'était point étrangère aiix juristes européens membres de l'Iristitut de Droit
international et même de celui-ci en tant que tel. En effet, lors de la session de
Bruxelles (1879), le prof. L. Renault, dans son rapport sur la protection des
câbles sous-marins, qualifia à maintes reprises et la destruction de ceux-d^^ et la
piraterie^s comme des crimes des droits de gens, une telle qualification
impliquant le droit imiversel des États de saisir le présumé coupable et de le
souiriettre auxtribimaux dejustice, soit de l'État capteur (délit de piraterie) soit
de l'État dontleprésumé coupable étaitressortissant. La suite de ce rapport fut
que la commission d'étude -à laquelle participait le prof. Bluntschli- rédigea les
conclusions approuvées sans aucun changement substantiel en séance plérûère
lors de la même session de Bruxelles 1879®^.
b) Les éléments matériels de la notion du délit de droit des gens furent
développés par Lemkin en 1933 dans son rapport spécial présenté à la Ve
Conférence pour l'Urûfication du Droit péna que se tint à Madrid (14-20
octobre 1933) quelques mois après le Congrès de Palerme. Là, en réalité, pour
fonder sa thèse sur les délits de barbarie et de vandalisme en tant que délits de
droit de gens, en s'appuyant sur V. Pella'^, il se limita^® à synthétiser
gouvernement que lorsqu'il en est résulté une déclaration de guerre ou des représailles contre
des Français." Cf. Session de Bruxelles 1879, Annuaire de L'Institut de Droit International,
Édition nouvelle abrégée (1928), vol. 11875-1883, Bruxelles, 1928, pp. 486 et 487.
"Ce que noiK retenons de la proposition de l'Amérique et de l'approbation de l'Autriche,
c'est que la destruction d'un câble télégraphique peut, dans l'état actuel des relations
internationales, être considérée comme un délit du droit des gens, que les nations sont
intéressées à prévenir et à punir. Il est certain qu'il y a im intérêt imiversel au maintien de ces
, communications (...)." En encore le même auteur : "Nous concluons donc, sur le premier point,
qu'il serait très utile que les divers États s'entendissent pourdéclarer que la destruction des
câbles sous-marins est un délit du droit des gens, pour déterminer d'une manière précise les
faits délictueux et les peines applicables (...). Le droit de saisir les individus coupables ou
présumés tels pourrait être doimé aux navires de toutes les nations, mais le droit de les juger
devrait être réservé à leurs tribunaux nationaux." Cf. L. Renault, Session de Bruxelles 1879,
Annuaire de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928), vol. I 1875-
1883, Bruxelles, 1928, pp. 532 et 536.
95 "La piraterie étant considérée comme un crime du droit des gens, les navires de tous les
États ont le droitde saisirceuxqui sont soupçoimés de s'yêtrelivrés, de les amenerdans unport
de leur nation et de les livrer à la justice." Cf. L. Renault, Session de Bruxelles 1879, Annuaire
de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928), vol I 1875-1883,
Bruxelles, 1928, pp. 529.
Y voici le texte approuvé ;
"Câbles sous-marins. Résolution votée en séance du 5 septembre 1879.
I. - Il serait très utile que les divers Étatss'entendissent pour déclarer que la destruction ou1a
détérioration des câbles sous-marins en pleine mer est un délit du droit des gens, et pour
déterminer d'une manière précise le caractère délictueux des faits et les peines applicables;
sur ce dernier point, on atteindrait le degré d'uniformité avec la diversité des législations
criminelles;
Le droit de saisir les individus coupables, ou présimiés tels, pourrait être dotmé aux navires
d'Étatde toutes les nations, dans les conditionsrégléespar les traités,mais le droit de les jtiger
devrait être réservé aux tribunaux nationaux du navire capturé." Cf. Session de Bruxelles
1879, Annuaire de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928), vol I
1875-1883, Bruxelles, 1928, pp. 577.
"Les actes de barbarie ont été envisagés comme délits de droit des gens dans le remarquable
rapport général qui fut présenté par l'éminent professeur V.V. Pella au Congrès international
de Droit pénal tenu à Palerme (1933)." Cf. R. Lemkin, loc. cit., Rev.dr.pén., 1933, p. 906.
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paradoxalement et en toute connaissance de cause, les éléments que Donnedieu
de Vabres avait exposés dans son rapport précité audit congrès afin de rûer'^ la
validité de la notion juridique du délit des droit des gens. (Dernier paradoxe: le
destin voudra quequatorze ansaprès, les trois hommes se rencontrassent pour
coopérer avec le Secrétaire générale des Nations Unies afin d'élaborer le
premier projet sur le crime de génocide, crime de droit des gens.) Mais
revenons sm les éléments matériels de la notion en question, lesquels
consisteraient en ce que :
"D la perpétration du délit se prolonge sur le territoire de plusieurs États (la traite
des blanches, la traite des esclaves, le trafic des stupéfiants) ;
2) le bien violé doit présenter, pour toute la communauté internationale, une
importance matérielle (les voies de communication, le commerce monétaire, etc.) ou
bien une importance morale (parexemple la paix internationale) ;
3)l'acte criminel offense d'unefaçon particulièrement profonde le sentiment de justice
et de respect dûà la dignité himiaine, sentiment propre à tous les hommes; cette
activité bouleverse la conscience de l'humanité.
La poursuite d'un crime international doit donc être justifiée par l'intérêt matériel ou
idéal de la communauté internationale, ce crime ne peut être indifférent pour les
intérêts internationaux.''^"®
Àpartir de l'existence de l'im de ces trois éléments "matériels", Ler^n
conclut que l'on se trouve face à "un crime international" blessant les intérêts
internationaux", à caractère matériel ou moral. Au demeurant, ceux-ci doivent
être recormus en tant quebiens de valeur internationale atteints par les délits
internationaux ; autrement dit, le vrai critérium pour identifier tin délit de droit
des gens porte sur l'atteinte à un bien de valeur internationale.!"! Ainsi, il se
situe sur les traces de la résolution de l'Institut de Droit international lors de sa
session de Cambridge 1931, qui déclara l'existence d'infractions "contre des
intérêts généraux protégés par le droit international", et même du rapport de
prof. L. Renaulti°2 -plus d'un demi siècle auparavant- relevant "qu'il y a un
intérêt universel au maintien" de certains biens et "que les nations sont intéressées à
prévenir età punir" les atteintes à ceux-ci.
58 "Quant aucritérium matériel, écrit Lemkin, pour considérer un crime comme international,
il fautconstater —conformément aux opinion de l'éminent savant, prof. Doimedieu de Vabres-
l'existence des prémisses suivantes (...)." Cf. R. Lemkin, loc. cit. Rev.dr.pên., 1933, p.900. Voir
Donnedieu de Vabres, loc. cit., R.I.D.P., 1932, p. 319 et 320.
99 Pour mémoire, voici l'opinion duprof. Donnedieu de Vabres : "La théorie dite <des délits
de droit des gens> reste platoiûque et inutile dans l'arsenal des législations particulières qui
ont cru devoir se l'approprier: excroissance morbide, verrue inélégante greffée sur le corps
vigoureux du droit pénal international!" Donnedieu de Vabres, loc. cit., RIDP, 1932, p. 329.
Ces termes outrés et impropres d'un juriste tout à fait correct comme le fut Donnedieu de
Vabres, reflètent les rivalités existant à l'époque; dans le même article, l'auteur se déclare
vexé parcertains jugements émis parV. Pella qualifiant "(d)intelligence incomplète" ceux qm
continuaient à "discuter la décadence de ce droit (pénal international classique) depuis
l'admission du principe d'universalité (...)" (texte cité par Donnedieu de Vabres). Cf. ibidem,
p. 325.
R. Lemkin, loc. cit. Rev.dr.pên., 1933, p. 900.
1"! Cf. R. Lemkin, loc. cit. Rev.dr.pên., 1933, p. 904.
Cf. L. Renault, Session de Bruxelles 1879, Annuaire de L'histitut de Droit International,
Édition nouvelle abrégée (1928), vol. I 1875-1883, Bruxelles, 1928, pp. 529.
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iv)Lacompétence judiciaire
La compétence judiciaire fixée dans la Convention poiir la prévention et la
répression du crime de génocide n'exclut pas l'app ication des principes de
l'imiversalité du droit de punir et de la protection des nationaux. Elle est en
rapport partiellement avec la qualification dudit crime comme de droit des
gens.
a) L'article VI de la convention établit :
"Les personnes accusées de génocide ou de l'un quelconque des autres actes énumérés à
l'article III seront traduites devant les tribtmaux compétents de l'État sur le territoire
duquel l'acte a été commis, ou devant la cour criminelle internationale qpii sera
compétente à l'égard de celles des Parties contractantes qui en auront reconnu la
juridiction.''^''^
D'après cet article VI, deux possibilités ont été retenues par la
Convention sur le génocide en matière de compétence judiciaire. Soit les
tribunaux de l'État stir le territoire duquel l'acte a été commis, soit la cour
criminelle internationale -inexistante jusqu'aujourd'hui- pour les États qui en
auront reconnu la juridiction. En termes pratiques -en attendant la création de
la cour criminelle internationale-, seule la compétence territoriale -forum delicti-
fut retenue par leditarticle VI comme constituant une obligation pour les États
parties à la Convention. La Convention sur le génocide ne reconnaît pas la
compétence universelle découlant de la qualification du génocide comme crime
du droit des gens.
L'article VI susmentionné aurait deux conséquences :
aa) d'imepart, les États parties à la convention oii le crime de génocide a
été perpétré, sont tenus de juger les responsables. Le commentaire approuvé
par la Sixième coixunission à l'article VI en question est explicite : "Ce que la
première partie de l'article VI vise, c'est l'obligation de l'État sur le territoire
duquel des actes de génocide ont été commis"^''^ ;
bb) d'autre part, le même article, en concordance avec l'artide VII de la
même Convention, règle la matière ayant trait à une hypothétique demande
d'extradition, non seulement en ce que le crime ne sera pas considéré comme
un crime politique, mais en octroyant à l'État forum delicti commissi le droitde
D'ailleurs, afin d'assurer la répression sur le plan interne l'on détermina à l'article V :
"Les Parties contractantes s'engagent à prendre, conformément à leurs constitutions
respectives, les mesures législatives nécessaires pour assurer l'application des dispositions de
la présente Convention, et notamment à prévoir des sanctions pénales efficaces frappant les
personnes coupables de génocide ou de l'xmquelconque des autres actes énumérés à l'article III."
Cf. Convention sur le génocide, loc. cit., p. 690.
Cf. Document A/760 & Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J. Spiropoulos,
Grèce) du 3 décembre 1948, par. 24 et note 1, in Documents officiels de la Troisième session d e
l'Assemblée générale, Première partie, Séances plénières de l Assemblée générale, annexes
aux comptes rendus analytiques des séances. Palais de Chaillot, Paris, p. 500.
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se voir accorder, en général, l'extradition sans égard à la nationalité du
coupable ou présumé coupable.^®
Pourtant, les termes de l'article VI de la Convention sur le génocide rie
sauraient exclure l'existence parallèle en dehors de la dite convention, m^
compétence personnelle sous ses deux formes -principe de la personnalité
active ou de la nationalitéio^, et principe de la personnalité passive ou de la
protection soit de l'État, soit des nationauxi"?-, ni même la compétence
universelle visant en plus, larépression des crimes commis a l'etranger par un
étranger à l'encontre d'un étrangerios. Voyons séparément le statut de ces
deux types de compétence.
b) L'article VI de la convention sur le génocide vis-à-vis de la compétence
personnelle.
Aucun État n'étant obligé en vertu de la Convention sur le génocide à
renoncer à son droit de statuer sur la compétence personnelle, celui-a restera
intact, comme Ufût déclaré lors de ladiscussion duprojet de convention au sem
de l'Assemblée générale des Nations Unies. La question fut soulevee a la
Sixième commission à propos dudit article VIi"?, et lanote explicative pinte au
rapport de la commission remarqua que l'article VI "n'affecte pas le droit que
possède tout État de traduire devant ses propres tribunauxJ'un quelconque de ses
ressortissants en raison d'actes commis hors deson territoire.
Le sujet touchant l'extradition se trouve àl'article VII de la Convention sur le génocide :
"Le génocide et les autres actes énumérés à l'article II ne seront pas considérés comme
descrimes politiques pourcequi estdel'extradition.
Les Parties contractantes s'engagent en pareil cas à s'accorder I extradition
conformément àleur législation et aux traités en vigueur." Cf. Convention sur le génocide, loc.
cit., pp. 690-691. . - 1
106 "principe de la personnalité active ou de la nationalité : la règle qui, s'attachant a la
personnalité de l'agent, admet que les actes commis par un ressorHssant d'un Etat <A> même al'étranger, puissent relever de la juridiction répressive de cet Etat <A>." Cf. A. Mercier Le
conflit des lois pénales et matière de compétence. Révision des résolutions de Munich (1883) ,
RDILC, 1931, p. U3.
107 A Mercier expHque :"Principe de la personnalité passive ou de laprotection ; la regie qui
admet que les actes dirigés contre mÉtat <A> ou contre ses ressortissants relèvent de lajuridiction répressive de cet État, lors même que ces actes ont été commis à l'étranger (c'est-a-
dire soit surle territoire d'un autre État <X>, <Y> ou<Z>, soit endehors du territoire de toutÉtat), quelle que soit lanationalité de l'agent." Cf. loc. cit., p. 467-468.
108 Cf. A. Mercier, loc. cit., p. 472.
109 "À sa131ème séance, la (Sixième) Commission a accepté de mentiormer dans son rapport a
l'Assemblée général, l'idée contenue dans m amendement à l'article VI présenté par le
représentant de l'Inde en vertu duquel <aucune disposition du présente article n'affecte le
droit que possède tout État de traduire devant ses propres tribunaux l'un qudconque de ses
ressortissants à raison d'actes commis hors de son territoiro. Sur ce, le représentant de la
Suède a demandé que le rapport mentionne également que l'article VI n'exclut pas lajuridiction d'im État sur les crimes dont ses ressortissants ont été victimes hors du territoire
national." Cf. Document A/760 & Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J.
Spiropoulos, Grèce) du 3décembre 1948, par. 24 , inDocuments officiels de la Troisième session
de l'Assemblée générale, Première partie. Séances plénières de VAssemblée générale, annexes
aux comptes rendus analytiques des séances. Palais de Chaillot, Paris, p. 500.
110 Cf. Document A/760 & Corr. 2Rapport de la Sixième Commission (M. J. Spiropoulos,
Grèce) du 3décembre 1948, par. 24, note 1, in Documents officiels de la Troisième session de
l'Assemblée générale. Première partie, Séances plénières de VAssemblée générale, annexes
aux comptes rendus analytiques des séances. Palais de Chaillot, Paris, p. 500.
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D'ailleurs, ledroitdesÉtats de statuer sur la compétence personnelle en
général, était déjà admis à la session de Munich (1883) de l'Institut de Droit
international comme faisant partie de la souveraineté étatique. La résolution y
adoptée se référant explicitement et à la personnalité active (par. 7) et à la
protection des intérêts de l'État (par. 8) , et implicitement à la protection des
nationaux (par. 10) dans une amorce de compétence universelle, déclara :
"7.ChaqueÉtatconserve le droit d'étendre sa loi pénale nationale à des faits commis
par ses nationaux à l'étranger."
"8. ToutÉtat a ledroit de pimirlesfaits commis mêmehors de son territoire et par des
étrangers en violation de ses lois pénales, alors que ces faits constituent une atteinte à
l'existence sociale de l'État en cause et compromettent sa sécurité, et qu'ils ne sont
point prévus par la loi pénale du pays sur le territoire duquel ils ont eu lieu."
"10. ChaqueÉtatchrétien (oureconnaissantles principes du droit des pays chrétiens),
ayant sous sa main le coupable, pourra juger et pimir ce dernier, lorsque, nonobstant des
preuves certaines de prime abord d'im crime grave et de la culpabilité, le lieu de
l'activité ne peut pas être constaté ou que l'extradition du coupable, même à sa justice
nationale, n'est pas admise ou est réputée dangereuse. Dans ces cas, le tribunal jugera
d'après la loi la plus favorable à l'accusé, eu égard à la probabilité du lieu du crime, à
la nationalité du coupable et à la loi pénale du tribunal même.''^ ^^
Ces trois paragraphes de la résolution sur le conflit des lois pénales
adoptées lors de la session de Munich 1883, reconnaissent la compétence
personnelle sous ses diverses modalités, avec la précision pour ce qui est de la
protection des nationaiix, victimes à l'étranger par un agent étranger, qu'elle
doit se limiter aux crimes graves (par. 10)ii2et s'appliquer subsidiairement.
Plus d'im demi-siècle plus tard, le rapporteur de la session de Cambridge
1931 constatait au sujet de la compétence persormelle ;
-le principe de la personnalité active, en droit positif, "est consacré par
presque tous les codes et projets de codes pénaux, et même dans les
pays anglo-saxons par des statuts ou par de dispositions
particulières""^ ;
-leprincipe de la protection desintérêtsimportants de l'État -contrefaçon
de sa monnaie et autres délits analogues- est si répandu que "aucune
législation (...) n'a renoncé au principe de la protection du droit l'État",
Cf. Résolutions votées dans la séance du 7 septembre 1883, Session de Munich 1883, in
Annuaire de L'Institut de Droit International, Édition nouvelle abrégée (1928), vol. I 1875-
1883, Bruxelles, 1928, pp. 1186 et 1187.
112 Sur la protection des nationaux à l'étranger vis-à-vis des crimes graves, M. Charles
Brocher (Suisse) dans son rapport sur le conflit des lois pénales à la session de Paris 1878,
conclut : "La nationalité, soit du coupable, soit de la victime, peut et doit être prise en
considération dans certains cas de bigamie, d'adultère ou d'inceste commis à 1' étranger et
portant le trouble et le désordre dans l'état politique et civil." Il constate aussi que "(Darticle
7 du projet (de code pénal) italien permet (...)de pimir l'étranger qui s'est rendu coupable d'im
crime ou d'xm délit contre im national ; mai c'est ime action facultative et conditionnelle, dont
la convenance paraît contestable." Cf. Annuaire de L'Institut de Droit International, Édition
nouvelle abrégée (1928), vol. I 1875-1883, BruxeUes,1928, pp. 269-270.
Cf. A. Mercier, loc. cit., p. 461.
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sonexercice effectif supposant nécessairement la présence du délinquant
sur le territoire de l'État lésé""^;
-le principe de la protection des nationaux se trouve aussi dans "vin grand
nombre de législations pénales modernes etdeprojets de codes pénaux",
étendant leur protection atix droits et intérêts de leurs ressortissants à
l'étranger, cette protection étant toutefois soumise à certaines
conditions^is.
La résolution adoptée à Cambridge en 1931, constitue pourtant une
régression sur celle de Munich 1883 concernant la protection des nationaux,
tout en restant au même niveau relativement aux autres modalités de la
compétence personnelle. D'une part, l'on retient explicitement et le principe de
la personnalité active i" et celui de la protection des intérêts des Etats"^, et,
d'autre part, l'on restreint implicitement le principe de la protection des
nationaux. Pour cefaire, l'on refuse la formulation nette dudit principe tel qu'il
était proposé par le rapporteur"» en le confondant avec le principe de
l'universalité du droitdepunir à l'article 5 dela même résolution quevoici ;
"Tout État a le droit de pimir des actes commis à l'étranger par unétranger découvert
sursonterritoire lorsque ces actes constituent ime infraction contre des intérêts généraux
protégés par ledroit international (tels que la piraterie, la traite des noirs, la traite
des blanches, la propagation de maladies contagieuses, l'atteinte à des moyens de
communication internationaux, canaux, câbles sous-marins, la falsification des
monnaies, instruments decrédit, et.), à condition que l'extradition de l'inculpé ne soit
pas demandée ou que l'offre ensoit refusée par l'État sur le territoire duquel le délit a
étécommis ou dontl'inculpé est ressortissant.""®
Cf. A. Mercier, loc. cit., p. 466.
"5 Selon le rapporteur, au nombre des législations quiconsacrent le principe de la protection
des nationaux d'une façon soit principale, soit subsidiaire, on peut "mentionner les C. P.
brésilien (1911), art. 14,chinois (1928), art. i.f., finlandais (1889, §2/2, italien (1930), art. 10,japonais (1907), art. 3, norvégien (1904), art. 12, suédois (1864), art. 2, turc (1926), art. 6,
vénézuélien (1926), art.4/2°, yougoslave (1929), art.5, et, enSuisse, ungrand nombre de codes
cantonaux." Cf. A. Mercier, loc. cit., p. 467-468.
116 "Article 3. Chaque État a le droit d'étendre saloi pénale à toute infraction ouà tout acte
de participation délictueuse commis par ses nationaux àl'étranger." Cf. Résolutions adoptées
lors de la session de Cambridge, loc. cit., p. 490.
"7 "Article 4. ToutÉtata le droitde pimirdesactes commis en dehorsde sonterritoire, même
par des étrangers, lorsque cesactesconstituent :
a) un attentat contre sa sécurité;
b) une falsification de sa mormaie, de ses timbres, sceaux ou marques officiels.
Cette règle est applicable lors même que les faits considérés ne sont pas prévus par la loi
pénale dupays sur leterritoire duquel ils ont été conunis." Cf. Résolutions adoptées lors de 1a
session de Cambridge, loc. cit., p. 490.
"8 Voici laproposition duprof. A. Mercier :"Art. 7. ~ Tout État a le droit de punir des actes
commis en dehors de son territoire, contre un de ses ressortissants, même par un étranger,
lorsque ces actes constituent, d'après saloipénale, xm acte délictueux et que l'inculpé se trouve
sur son territoire.
Il estdésirable quel'exercice dece droit soit limité àdes infractions d'unecertaine gravité et
qu'il soit subordonné à une plainte du lésé ou à une requête du ministère public, ainsi qu'à
l'autorisation du ministre de la justice(ou du pouvoirexécutif)." Cf.Loc. cit.,p. 482.
"5 Cf. Résolutions votées parL'ii\stitut deDroit international à sasession deCambridge en
1931, in RDILC, 1931, p. 490.
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Comme il est évident, cet article 5 siir la compétence universelle ne fait
nulle part mention du principe de la protection des nationaux, ni pour le
consacrer ni poiir le condamner, bien qu'ayant pris en fait la place des articles 7
et 8 du projet Mercier relatifs à ces deux modalités de la compétence pénale. Et
comme le rapporteur le fit remarquer^^o^ Cambridge est en régression sur
Munichi^i en substituant aux "crimes graves" les infractions "contre des intérêts
généraux protégés par le droit international".
Par contre le nième Congrès international de droit pénal (Palerme 1933),
arrêta une position nette sur la protection des nationaux en déclarant :
"l'attribution de la compétence aux tribunaux du pays où le délinquant est arrêté est
hautement désirable, même lorsqu'il s'agit d'infractions de droit commun et lorsque
l'extradition du coupable n'a été demandée ni par l'État, sur le territoire duquel
l'infractiona été commise, ou dont elle lèse directement les intérêts, ni par l'État dont
le délinquant relève par sa nationalité."^^^
Le parcours réalisé nous montre que le principe de la personnalité active
et celui de la personnalité passive, notamment en sa modalité de protection des
nationaux intéressant la répression du crime de génocide, étaient depuis les
deux dernières décennies du XIXe siècle solidement présents dans les codes
pénaux de plusieurs pays européens, latino-américains et asiatiques. L'article VI
de la Convention sur le génocide ne saurait énerver ce qui se passait déjà au
rûveau du droit pénal positif de certains pays.
c) L'article VI de la Convention sur le génocide et le principe de
l'universalité du droit de punir -judexfori deprehensionis. Le fait que l'article VI
de la Convention sur le génocide ne statue que sur la compétence territoriale
30se la question de savoir si cela exclurait toute application du principe de
'universalité du droit de pimirpar les États parties et même n'étant pas parties
à la dite convention vis-à-vis du crime de génocide. Pour développer cette
question, nous allons prendre ledit principe d'une façon restreinte, en ne
comprenant que la compétence d'un État quelconque à l'égard des crimes
Le rapporteur Mercier commenta sur le débat lors de la session : "La nécessité d'un
compromis s'imposait par conséquent La transaction entre des points de vue diamétralement
opposés s'est opérée dans les termes de l'article 5 (...) qui a pris la place des articles 7 et 8 de
notre projet. Cet article 5 (...) reconnaît le principe de l'universalité, soit de la lex loci
deprehensionis, sous la double condition : 1° qu'il s'agisse d'ime <infraction contre des intérêts
génératix protégés par le droit intemational>; 2° que l'extradition ne soit pas demandée (...).
La première de ces conditions est ime restriction qui ne se trouvait pas dans les résolution de
1883. À cet égard, Cambridge est enrégression sur Mimich." Cf. A. Mercier, loc. cit., RDILC,
1931, p. 488.
121 Du même Donnedieu de Vabres commentant le texte de Cambridge 1931 : "Ce texte nous
semble inférieur au précédent (...). Supposons qu'un étranger, ayant commis à l'étranger m
crime qui révolte la conscience universelle, mais qui n'a rien de commim avec le droit
international, un assassinat ou un viol par exemple, se soit réfugié sur le territoire. Supposons
que, pour des raisons d'ordre politique, son extradition ne puisse avoir lieu, ni au profit de
l'État ou le crime a été commis, ni au profit de celui dont le coupable est ressortissant. Cet
étranger, échappant aux prévisions du texte nouveau, bénéficiera d'une impunité scandaleuse.
C'est la raison qui nous détermine à préférer la résolution primitive." Cf. Loc. cit., RIDP, 1932,
p. 330-331.
122 Cf.Résolutions votéespar le Congrès de Palerme, loc. cit., RIDP, 1933, p. 157.
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commis à l'étranger par un étranger et à l'encontre d'un étranger, ce qui
courrait être le casrelativement au crime de génocide. Nous laisserons de côté
'im des versants duprincipe dela répression universelle, celm de la protection
des nationaux, étant donné qu'il a été développé ci-dessus.
aa) Lors des travaux préparatoires ausein des Nations Unies, la^ question
se posa franchement dans le projet du Secrétaire général élaboré avec la
participation des trois experts -R. Lemkin, Donnedieu de Vabres et V. Pella-
dans les termes suivants:
"on peut concevoir que les États limitent strictement les effets de la convention aux
actes rnminis SUT le territoire des États parties à la convention ou par les nationaux
desdits États ouqu'au contraire les États parties à la convention répriment le génocide
oiiqu'ilaitétécommis et quelle quesoitla nationalité desesauteurs.
Il a semblé au Secrétaire général et aux experts que le projet de convention devait
consacrer cette dernière conception, d'une part parce qu'il semble que la résolution de
l'Assemblée du 11 décembre 1946 l'a déjà fait sienne et d'autre part parce que le
génocide par sa nature même est un délit du droit des gens et, si on lui déniait ce
caractère, la convention manquerait sonobjet."123
Il nous semble aussi que cette position du Secrétaire général des Nations
Unies, transposée daris l'article VII 124 du projet de convention, revêt une
importance partioilière pour déterminer la portée du principe de l'universalité
dudroit depionir relativement au génocide en tant que délit du droit des gens.
Comme le projet l'expliqua, son article VII consistait en ce que les "Parties
Contractantes s'engagent à punir les auteurs c'est-à-dire que pour lesÉtats parties l'application du principe de l'tmiversalité du droit de punir
devenait obligatoire concernant le génocide, les autres États n'étant pas obligés
à faire pareillement. En conséquence, il était possible qu'im État n'étant pas
partie àladite Convention, s'autorise librement àréprimer le crime de génocide
en vertu du même principe de l'universalité du droit de^ piinir.
Hypothétiquement, soit que tel crime fût perpétré sur le territoire d'un Etat
partie à la Convention, soit qu'il le fût sur le territoire d'unEtat non signataire
de celle-ci, d'après les auteurs du projet de convention, la question de la
compétence universelle dans le cas d'espèce était hors de doute. Du point de
vue du droit international, il serait incontestable que la compétence universelle
découle du caractère de délit du droit des gens, propre au crime de génocide,
caractère d'ailleurs déclaré à l'unanimité par l'Assemblée générale des Nations
Unies en 1946. En outre, û y aurait une coutume internationale acceptant le
droit des États à statuer sur le principe de l'universalité du droit de punir
relativement à certains crimes graves, parmi lesquels le génocide trouve
indubitablement sa place^^ô.
123 Cf.Document E/447 du 26 juin 1947,p. 22.
124 L'article Vil -désigné par les auteurs mêmes en marge de page comme "universalité de
l'application de la loi pénale nationale"-, fut libellé comme suit : "Les Hautes Parties
Contractantes s'engagent à pxmir les auteurs d'actes visés par la présente Convention se
trouvant sur un territoire soumisà leurcontrôle, quels quesoient leurnationalité ou lelieu oùle
crime a été commis." Cf. Document E/447 du 26 juin 1947,pp. 22 et 44.
125 "Cette article (VII) pose le principe de l'universalité de la répression qui fait que les
Parties Contractantes s'engagent à punir les auteurs d'actes de génocide se trouvant sur leur
territoire quelle que soit leurnationalité ou le lieuoù le crime a été commis." Cf. Document
E/447 du 26 juin 1947,p. 44.
126 Néanmoins les États-Unis d'Amérique s'y sont opposés ences termes: "notre opposition à
cette disposition (...) elle tendrait à établir une règle de droit applicable aux ressortissants
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aa) (bis) Le principe de la répression universelle fut une proposition
débattue piais rejetée par le Comité spécial du génocide —conformée par les
représentants de sept Etats élus par le Conseil économique et social des Nations
Unies-, chargé d'élaborer un projet de convention. D'après le rapport dudit
Comité, les représentants de la Chine et du Liban avaient été partisans de la
répression universelle, dont leur position fut ainsi résumée :
"Les partisans du principe de la répression universelle ajoutèrent que du moment que le
crime de génocide était érigé en crime du droit des gens il était normal que le principe de 1a
répression imiverselle s'appliquât et ils invoquèrent les Conventions concernant la répression
de délits internationaux : traite des femmes et des enfants, fauxmonnayage,etc."^ '^'
La position des quatre États qui rejetèrent le principe de la répression
urûverselle -la France, les États-Unis d'Amérique, l'Union des Républiques
socialistes et le Venezuela-, était selon le même rapport énnoncée en ces termes
"Les adversaires du principe de la répression universelle dirent que ce principe était
contraire aux principes traditionnels du droit international et qu'en permettant aux tribunaux
d'un État de punir des crimes commis à l'étranger par des étrangers on portait atteinte à 1a
souveraineté de l'État. Enoutre, ils firent observer que le génocide impliquant généralement
une responsabilitéde l'État sur le territoire duquel il a été commis, le principe de la répression
universelle aboutirait à rendre des tribxmaux nationaux juges de la conduite de gouvernements
étrangers.Il pourrait en résulter des tensionsinternationalesdangereuses."^28
Le résultat du débat se refléta dans le projet d'article^^? arrêté par le
Comité spécial, dont le contenu est très semblable au texte définitif de la
Convention svir le génocide, tous le deux n'établissant que la compétence
territoriale obligatoire concernant les États oià un tel crime a été perpétré, et la
compétence d'un tribunal international à instituer dans le futur.
d'Étatsqui n'auraient pas consenti,à savoir, les États qui ne ratifieraient pas la Convention."
Ils proposèrent alors un projet d'article établissant la compétence universelle subsidiaire et
conditionnée à l'obtention par l'État capteur du "consentement formel de l'Étatsur le territoire
duquel l'acteaura été commis". Voici le texte proposé par lesÉtats-Unis : "Side tels actes sont
commis en dehors du ressort de sa compétence, la Haute Partie contractante qui aura m
crimineldans le ressortde sa compétence pourra (...) avec le consentement formel de l'État
duquel l'acte aura été commis, pourstiivre lui-même et, en cas de culpabilité, punir le
criminel." Cf. Document E/623 du 30 janvier 1948, p. 19. Contre aussi, le gouvernement du
Venezuela, loc. cit., p. 20. Pour, la délégation du Siam qui déclara : "Si l'on tient le génocide
pouruncrime international, il sera du<devoir> de chaque État de châtier le délinquant et
l'on devrait s'en tenir au principe exposé à l'article 7 autorisant le tribunal des Hautes
Parties contractantes à punir le criminel quels que soient sa nationalité ou le lieu oiï le crime a
été commis." Cf. Document E/623 Add. 4 du 5 février 1948, p. 2.
^27 Cf.DocumentE/794 du 26mai 1948, p. 32.En outre,le représentantde la Chine sera le seul
à souligner lors de la 218ème séance plénière de l'ECOSOC, que le code pénal chinois agissait
déjà ainsi vis-à-vis des crimes comme la piraterie et l'esclavage, prônant que "le crime de
génocide doit certainement être ajouté à cette liste." Cf. Nations Unies, Conseil économique e t
social, procès -verbaux officiels. Troisième année, septième session, 19 juillet - 28 août 1948,
Palais des nations, Genève, p. 709.
^28 Cf.Document"£1794: du 26mai 1948, p. 33.
Ce fut l'article VII : "Les individus accusés d'avoir commis le crime de génocide ou l'xm
quelconque des actes énumérés à l'article IV seront traduits devant les tribimaux compétents de
l'État sur le territoire duquel l'acte a été commis ou devant un tribunal international
compétent." Cf. Document E/794 du 26mai 1948,p. 29.
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bb) Pour ce qui est des conséquences résultant du caractère de délit du
droit des gens, laCour Internationale de Justice dans son avis consultatif du 28
mai 1951 relatif aux réserves à la Convention pour la prévption et la
répression du crime de génocide, après avoir rappelé la résolution de
l'Assemblée générale des Nations Unies -96 (I) du 11 décembre 1946- déclarant
legénocide "im crime de droit des gens", déclara :
"Cette conception entraîne une première conséquence :les principes qui sont àlabase de
laConvention sont des principes reconnus parles nations civilisées comme obligeant les
États même en dehors de tout lien conventionnel. Une deuxième conséquence est le
caractère universel à la fois de la condamnation du génocide et de la coopération
nécessaire <pour libérer l'humanité d'im fléau aussi odieux> (préambule de la
Convention). La Convention sur le génocide a donc été voulue tant par l'Assemblée
générale que par les parties contractantes comme une convention de portée nettement
universelle. Enfait, elle fut approuvée, le 9 décembre 1948, par une résoluHon qui fut
votée unanimement parcinquante-six États."130
L'avis de la CIJ en établissant la première conséquence, signifie que, "en
dehors de tout lien conventionnel" -car il s'agit d'un délit du droit des gens-, il
existerait une règle coutumière de fond à l'échelle internationale incriminant le
génocide. Par la deuxième conséquence, tous les États sont tenus, "en dehors de
tout lien conventionnel", d'appréhender le coupable ou présumé coupable du
crime de génocide afin de que justice soit faite, ce qui suppose à son tour le
droit des Etats, aussi "en dehors de tout lien conventionnel", de fixer le principe
de la répression iiniverselle concernant certains délits, dans leurs normes
internes.
cc) La question de la compétence pénale hors du territoire des États fut,
d'ailleurs, le sujet central d'une controverse juridique internationale av^t la
deuxième guerre mondiale, entre la France et la Turquie. 11 s'agit de 1arrêt
rendu en 1927 par la Cour Permanente de Justice Internationale dans l'affaire
duLotus, oùlaCour était "appelée à constater si, oui ou non, les principes du^ droit
international s'opposent à ce que" un État "A" quelconque -dans le cas d'espèce la
Turquie- "en vertu de sa législation, exerce des poursuites pénales contre" im
étranger -û s'agissait d'un Français, le lieutenant Démons- pour un crime
commis à l'étranger en préjudice d'un ressortissant dudit Etat "A" -il y avait eu
la mort de huit ressortissants turcs^^^. La Cour conclut que ce faisant, la
Turquie n'avait pas "agi en contradiction des principes du droit intemationar
pour autant que ces poursuites s'étaient exercées quand le justiciable se trouvait
en territoire turc^^^. Pour étayer sa conclusion, la Cour posa deux arguments
fondés sur l'état actuel du droit international. D'abord, elle soutint :
"Loin de défendre [le droit international] d'une manière générale aux États d'étendre
leurs lois etleur juridiction àdes personnes, des biens et des actes hors duterritoire, i1
^30 Cf. Réserves à la convention sur le génocide. Avis consultatif : C. I. /. Recueil 1951, p. 23.
Parmi les juges signant cet avis consultatif, l'on peut dénombrer MM. Basdevant, De Visscher,
Hackworth, Winiarski, Zoricic, Klaestad, Badawi et Pasha.
131 Cf. Série A, N° 10. Le 7 septembre 1927. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>,
Publication de laCour Permanente deJustice, p. 15. InHague Permanent Court of International
Justice Publication, sériés A, Judgments, Vol. 2, Nos. 9 - 16, 1927 - 1928,
Nendeki/Leichtenstein, Kraus Reprint,1970. (Ci-après, SérieA, N° 10)
132 Série A, N° 10. Le 7septembre 1927. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>, Publication
de la Cour Permanente de Justice, p. 32
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leur laisse, à cet égard, une large liberté, qui n'est limitée que dans quelques cas par des
règlesprohibitives; pour les autrescas, chaque Étatreste libre d'adopter les principes
qu'il juge les meilleiurs et les plus convenables.
C'est cette liberté quele droit international laisse aux États, qui explique la variété
des règles qu'ils ont pu adopter sans opposition ou réclamations de la part des autres
États; c'est en vue d'apporter un remède aux inconvénients qui dérivent de pareille
variété qu'on s'efforce, depuis des années en Eiuope aussi bien qu'en Amérique,
d'élaborer des conventions, dont l'effet serait justement de restreindre la liberté que le
droit international laisse actuellement aux États dans cette matière
Ce disant, la Cour ne faisait que constater la réalité existante à
l'époque^^ et qui perdure jusqu'aujourd'hui^^s, c'est-à-dire, "la variété des
règles" adoptées par les États, dont lejugeAltamirafit le bilan dans son opinion
dissidentei36. Cette affirmation, pourtant, n'entraînait pas l'acceptation par la
Cour d'un exercice illimité de la souveraineté étatique, car, et ceci est son
deuxième argument, le principe de l'universalité du droit de pimir par un Etat
quelconque, a une limite : il doit s'exercer à l'intérieur de son territoire. Ceci,
d'après la Cour n'est qu'im corollaire de "la limitationprimordiale qu'impose le droit
international à l'État (...) celle d'exclure -sauf l'existence d'ime règle permissive contraire-
tout exercice de sa puissance sur le territoire d'un autre État. Dans ce sens, la juridiction est
certainement territoriale ; elle ne pourrait être exercée hors du territoire, sinon en vertu d'ime
règle permissive découlant du droit international coutumier ou d'ime convention."^^?
^33 Série A, N° 10. Le 7 septembre 1927. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>, Publication
de la Cour Permanente de Justice, p. 19
134 Enplus de l'article 6 du Code pénal de la Turquie, matière de l'affaire du "Lotus", l'on
pourrait mentionner, l'article 6 du C. P. italien (1889) à ime époque où l'Italie jouissait encore
d'im grand prestige parmi les élites dirigeantes de la plupart des pays, quand M. Anzilotti,
l'un des plus éminents des juristes italiens du XXème siècle, était juge à la Cour (en fait
l'article 6 du C. P. turc était une réplique de l'équivalent du C. P. italien) ; l'art. 4 du C. P.
allemand (1871); le C. P. norvégien (1902), §12 , et d'après le juge Altamira dans son opinion
dissidente, les C. P. de la Chine, du Mexique, du Brésil, et par le biais de législations
spéciales, l'Argentine, la Belgique et le Japon. Cf. "Opinion dissidente de M. Altamira", loc.
cit., p. 100; A. Mercier, loc. cit., RDILC, 1931, pp. 474 à 476 ; M. Ancel, Les Codes pénaux
européens, Tome I, Paris, Centre Français de droit comparé, 1957, p. 5.
135 Cf.Lesarticles7 et 8 du C. P. grec (1950), les articles 7 et 10du C. P. italien (1930), in M.
Ancel, Les Codes pénaux européens, Tome II, Paris, Centre Français de droit comparé, 1957, pp.
718 et 872; l'art. 3 du Ch. II du C. P. suédois, même auteur, loc. cit.. Tome IV, 1971, pp. 1833-
1834; les articles 64 et 65 (par. 2) du C. P. autrichien (1974), les articles 5 (par. 6) et 6 (par. 1
sur le génocide) du C. P. allemand (Rép. Fédérale, 1980), in même auteur, loc. cit.. Tome V,
1981, pp. 43 à 45, et 325-326. Concemant le C. P. suisse (1937),voir l'article 202 ch.5 sur 1a
traite des femmes et des mineurs, in Paul Logoz, Commentaire du Code Pénal Suisse, Partie
spéciale. Tome I, Neuchâtel, Paris, Édit. Delachaux & Niestlé S. A., 1955, p. 349 ; l'article
240 al. 3 sur le délit de fabrication de fausse monnaie, in même auteur, loc. cit.. Tome II, 1956,
p. 496. En France, selon Merle et Vitu, le principe d'universalité du droit de punir fut consacré
"par la vieille L. 10 avril 1825, toujours en vigueur, qui réprime en France la piraterie
maritime (définie par les articles 1er à 4), même si elle est le fait d'étrangers, en quelque lieu
qu'elle se produise et quelle que soit la nationalité des victimes." Cf. Traité de Droit
Criminel, Tome I,Septième édition, Paris, Édit. Cujas, 1997, p. 423. EnBelgique, le C. P. belge
(1867) à son article 4 établit : "L'infraction commise hors du territoire du Royaume, par des
Belges ou par des étrangers, n'est punie, en Belgique, que dans les cas déterminés par la loi."
136 Série A, N° 10. Le 7 septembre 1927. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>, Publication
de la Cour Permanente de Justice, p. 100.
137 Série A, N° 10. Le 7 septembre 1327. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>, Publication
de la Cour Permanente de Justice, pp. 18-19
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Autrement dit, l'exercice du principe de l'ioniversalité du droit de ptinir par un
État quelconque est accepté par le droit des gens, puisque "tout ce qu'on peut
demander à un Etat, c'est de nepas dépasser les limites que le droit international trace à sa
compétence ; en deçà de ces limites, le titre à la juridiction qu'il exerce se trouve dans sa
souveraineté."l38
L'arrêt rendu par laCPJ dans l'affaire duLotus (1927) divisa les juristes à
l'époque, comme il apparaît dans les débats de l'Institut de DroitInternationaU39 lors de sa session de Cambridge 1931,^ celm-ci refusant de
promouvoir pour l'avenir, de lege ferenda, l'universalité du droit de purar,
même si l'arrêt de la Cour reflétait le droit existant. Par contre, comme nous
l'avons vu, le Ille Congrès International de droit pénal -Palerme 1933-, émit le
voeu favorable à la dite compétence umverselle, soit d'iine façon prioritaire
pour les délits blessant "les intérêts commims" des Etats, tels que la traite des
êtres hiimains -position de V. Pella-, ce qui était un point de coïncidence avec la
résolution de l'IDI, soit d'une façon subsidiaire "même lorsqu'il s'agit
d'infractions de droitcommun''^ ^" —position deDonnedieu de Vabres-, point en
divergence avec ledit Institut. Quoi qu'il en soit, la réponse était déjà donnée
par l'arrêt du Lotus émis par la Cour Permanente de Justice en 1927, précisée
par l'avis consultatif de la Cour Internationale de Justice et vérifiée par la
pratique législative interne des États.
dd) Certains États ontlégiféré dans leurs codes pénaux depuis pliis d'im
siècle avantla convention sur le génocide de 1948 et ont continué à le faire, sur
leur compétence répressive à l'égard des crimes commis à l'étranger par un
étranger et à l'encontre soit d'im étranger soit d'un ressortissant de ces Etats,
soit deleurs intérêts individuels en tant qu'État -par exemple, la contrefaçon de
leurs monnaies. Deux exemples sont assezclairs à cetégard.
D'abord c'estle cas de l'Allemagne, qui dans son Code pénal -rédaction
du 2 janvier 1975- établit :
138 Série A, N° 10. Le 7septembre 1927. Recueil des arrêts. Affaire du <Lotus>, Publication
de la Cour Permanente de Justice, p. 19.
139
invoquee ]
de l'article projeté (par 1
règle du droit international, prohibant, aucas d'infraction commise au dehors du territoire
national sur la personne d'un de ses ressortissants, à un État, l'application de sa législation
pénale. ~ M. Max Huber reprenant, àson tour (...).La décision du Lotus, prise en droit positif
(...), n'est pas opérante pour l'Institut, dont lebutn'est pas de trancher une affaire déterminée
sur la base dudroit existant, mais de disposer par voie de résolution pour l'avenir, <de lege
ferenda>. 11 ajoute que dans cette voie, il lui semble indispensable, en présence de
l'opposition des opinions exprimées, de renvoyer la question à la Commission pour étude
supplémentaire." Cf. Annuaire de l'Institut de Droit International ~ Session de Cambridge.
Juillet 1931,Volume 11, Bruxelles - Paris, 1931, p. 134.
140 Le nie Congrès international deDroit pénal, dans la résolution pertinente, reconnaît "que
l'attribution dela compétence aux tribimaux du pays oùle délinquant est arrêté est hautement
désirable, même lorsqu'il s'agit d'infractions de droit commun et lorsque l'extradition du
coupable n'aété demandée ni parl'État, sur le territoire duquel l'infraction a été commise, ou
dont elle lèse directement les intérêts, ni par l'État dont le délinquant relève par sa
nationalité." Cf. "Résolutions votées par le Congrès de Palerme. Première question. Pour quels
délits convient-il d'admettre la compétence universelle?", RIDP, 1933, p. 157.
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-pour la protection de ses ressortissants à l'étranger à son article 5
par.6i«
"Le droit pénal allemand s'applique, indépendamment du droit applicable au lieu de
l'infraction, aux actes suivants commis à l'étranger :
6. rapt et mise en suspicion politique (art. 234 a, 241 a) lorsque l'infraction est dirigée
contre un ressortissant allemand qui a son domicile, ou sa résidence habituelle sur le
territoire national (...)" ;
-à l'égard de certains crimes perpétrés hors le territoire allemand, sans
égard à la nationalité ni de l'agent ni de la victime, à son article 6, par.
"Le droit pénal allemand s'applique en outre, indépendamment du droit en vigueur au
lieu de l'infraction, aux actes suivants commis à l'étranger :
1. génocide (Art. 220 a) ;
(...)."
Et voici l'article 220 a^s :
"§1. Celui qui, dans l'intention de détruire totalement ou partiellement un groupe
national, ethnique, racial ou religieux en tant que tel,
1. tue des membres du groupe,
2. cause à des membres du groupe de graves préjudices physiques ou moraux,
notamment de la nature de ceux mentioimé à l'article 224 ;
3. soumet le groupe à des conditions d'existence propres à entraîner sa destruction
physique, totale ou partielle ;
4 inflige des mesures tendant à empêcher les naissances au sein du groupe ;
5. transfère par la violence des enfants du groupe dans un autre groupe, est puni
d'une peine privative de liberté à perpétuité.
§2. Dans les cas moins graves, prévus à l'alinéa 1, numéros 2 à 5, la peine privative de
liberté est de cinq ans au moins."
Mais ce qui montre peut-être de façon la plus claire le chemin fait par
ledit principe de la protection des nationaux ou de la personnalité passive,
matière de l'affaire du Lotus, c'est paradoxalement l'évolution législative de la
France. Le nouveau Code pénal français (1992) rejoint la position de la Turqtiie,
adversaire juridique de la France dans l'affaire du Lofus, en reniant la position
si fortement soutenue en 1927.
"En effet, l'article 113-7 (...) permet de poursuivre et de juger en France, d'après les
disposition de la loi française, l'étranger qui, hors du territoire de la République, s'est
rendu coupable comme auteur ou complice d'un crime ou d'im délit correctioimel puni
d'emprisonnement dont la victime est de nationalité française."!^
Cf. M. Ancel, Les Codes pénaux européens, Tome V, Paris, Centre Français de droit
comparé, 1981, p. 325.,
142 Cf. M. Ancel, Les Codes pénaux européens. Tome V, Paris, Centre Français de droit
comparé, 1981, p. 325.
143 Cf. M. Ancel, Les Codes pénaux européens. Tome V, Paris, Centre Français de droit
comparé, 1981, pp. 478-479.
144 Cf. R. Merle et A. Vitu, Traité de Droit Criminel. Problèmes généraux de la science
criminelle. Droit pénal général. Tome I, Septième édition, Paris, Édit. Cujas, 1997, p. 422.
Parmi les antécédents de cette consécration du principe en question dans le nouveau code pénal
français, l'on doit mentionner l'ancien article 689-1 du C. P. P. français dû à la L. n° 75-624 du
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Merle et Vitu, d'ailleurs, en commentant l'institution dans le code pénal
français du principe del'ioniversalité du droit depunir, soutiennent :
"D'autre part, leprincipe d'universalité de larépression a été consacré très clairement
dans des dispositions intégrées récemment dans le Code de procédure pénale et qui se
réfèrent à diverses conventions internationales (...)•
Une récente consécration dumême principe d'universalité résulte des deux lois des 2janvier 1995 et 22 mai 1996, prises pour adapter la législation française aux
dispositions des Résolutions nos 827 et 955 du Conseil de sécurité, cré^t des Tribunaux
pénaux internationaux àl'effet de juger les actes de génocide ou de violation grave du
droit international humanitaire commis enBosnie, au Rwanda et surle territoire des
États voisins duRwanda ; sileurdessaisissement n'est pasdemandé par l'im oul'autre
de ces Tribunaux internationaux, les juridictions françaises sont compétentes pour
instruire etjuger ces crimes, alors pourtant qu'ils ont été commis en territoire étranger,
par des étrangers etsur des victimes étrangères/'^ ^^
D'après ce que nous avons vu, il est incontestable que dar\s le cas desÉtats ayant mis en application dans leur législation interne les principes de la
répression universelle et/ou de la protection de nationaux à1égard de certains
crimes, une telle législation est conforme au droit international. L'article VI de
la Convention sur le génocide n'implique point la dérogation d'une^ pratique
établie avant la dite convention et qui continue à se développerjusqu'aujourd'hui, comme nous l'avons vu à propos des codes pénaux ci-
dessus.
v)La Courcriminelle internationale et lecrime degénocide.
a) L'article VI de la convention sur le génocide dispose que lespersormes
accusées de génocide ou de l'im quelconque des autres actes incrinmés par
ladite convention, seront traduites soit devant les tribunaiix compétents en
vertu du principe territorial du droit de pixnir, soit "devant la cour criminelle
internationale qui sera compétente à l'égard de celles des^ Parties contractantes
qui en aiiront reconnu la juridiction."^^® Si tous les Etats étaient daccord sur la
première partie de l'article VI, il en fut autrement s'agissant de la question de la
cour internationale. Il est relevant, pour notre étude, de se pencher sur
l'argumentation soutenant la pertinence de celle-ci afin de déceler le rapport
possible avec la question de la compétence imiverselle du droit de punir le
crime du génocide en tant que délit du droit des gens. Pour ce faire. Ion doit
terùr compte de l'argumentation opposée à la cour internationale, soutenue
notamment par l'Union des Républiques socialistes soviétiques et qui décida
finalement de se rallier à l'écrasante majorité, permettant aii\si l'adoption de la
convention à l'unanimité par l'Assemblée générale desNations Unies.
11 juillet 1975 qui établissait : "Tout étranger qui, hors du territoire de la République, s'est
rendu coupable d'im crime, soit comme autetir, soit comme complice, peut être poxusuivi et ji^
d'après les disposition des lois françaises, lorsque la victime de ce crime est de nationalité
française." Cf. Titre Dixième (Ancien) Des Infractions cominises à l'étranger, in Code de
procédure pénale, Paris, Dallez, 1997 - 98. p. 669.
145 R. Merle et A. Vitu, Traité de Droit Criminel, Tome I, loc.. cit., p. 424 .
146 Art. VI de la Convention sur le génocide, in Recueil des Nations Unies, loc. cit., p. 690.
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Dans son intervention, lors de la 178ème séance de l'Assemblée générale
tenue le jour même de l'adoption de la Convention sur le génocide, le
représentant de l'URSS déclara :
"Le dernier amendement de la délégation de l'URSS a trait à l'article VI de la
convention; cette délégation souscrit à la première partie de l'article, qui veut que les
coupables des crimes de génocide soient jugés par la jiuidiction compétente de l'Etat sur
le territoire duquel les crimes ont été commis; mais elle se voit dans l'impossibilité
d'accepter la seconde partie de l'article, qui prévoit que ces criminels pourront être
jugés par un tribimal international. Cette seconde disposition en effet, limite les
mesures que les Gouvernements pourraient prendre pour réprimer les crimes de génocide
; d'autre part, la création d'un tel tribxmal international équivaudrait à une ingérence
dans les affaires intérieures des États, limitant ainsi leur souveraineté, ce qui est
contraire à l'alinéa 7 de l'Article 2 de la Charte. Pour ces raisons, la délégation de
l'URSS demande la suppression de la seconde partie de l'article VI de la
convention."^^^
La question de l'institution d'une juridiction internationale avait été
posée dès le début des travaux d'élaboration de la Convention sur le génocide
au sein des Nations Unies. Déjà le projet du Secrétaire général envisageait
l'institution d'une telle juridiction avec l'accord général des trois experts
nommés par lui^^s. Cette proposition fut soutenue, avec certaines
modifications, durant tout le processus d'élaboration pour aboutir à la formule
établie par l'article VI ci-dessus. Le point central à étudier ne porte évidemment
pas sur la compétence de l'hypothétique tribunal international vis-à-vis des
États l'ayant acceptée, mais sur la juridiction dudit tribimal relativement au
crime de génocide perpétré sur le territoire d'un Étatn'ayant pas reconnu ime
telle juridiction internationale ou n'ayant pas ratifié la convention sur le
génocide.
b) D'après le projet de Convention du Secrétaire général, il allait de soi
puisque les Parties Contractantes s'obligeaient à ptinir les présumés coupables
"quels que soient leur nationalité ou le Ueu de commission du crime"i49, que le
147 Cf. Cent-soixante-dix-huitième séance plénière le 9 décembre 1948, in Nations Unies,
séances plénières de l'Assemblée Générale, comptes rendus analytiques des séances 21
septembre —12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, pp. 814-815. Le même argument fut
exposé par l'URSS en séance plénière du Conseil économique et social : "cette disposition (sur
le tribunal international) constitue une violation de la souveraineté nationale." Cf. Nations
Unies, Conseil économique et social, procès -verbaux officiels. Troisième année, septième
session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des nations, Genève, p. 722. De même, les délégués du
Venezuela et de la Pologne, loc. cit., pp. 704-705(Venezuela) et 712 (Pologne). Mais lors de la
session de l'Assemblée générale à Paris, le délégué du Venezuela ne mentionna point son
objection au tribunal international, tandis que la Pologne insista. Cf. loc. cit., p. 842 (Pologne).
148 Néanmoins il y avait une nuance parmi les experts. "Tandis que MM. Donnedieu de
Vabres et Pella se sont déclaré en faveur du 1° de l'article IX, M. Lemkin s'est prononcé pour sa
suppression, déclarant que les individus autres que les gouvernants et les chefs d'organisations
criminelles responsables des actes visés par la convention ne devraient pas être déférés à 1a
juridiction internationale, mais qu'ils devraient être jugés ou extradés. Le cas de ces autres
individus présentant une moindre importance, il ne convient pas, dit M Lemkin, de faire
appel à une juridiction internationale impliquant la mise en mouvement d'une procédure
compliquée." Cf. Document E/447 du 26 juin 1947, p. 47.
149 "Article VII.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à p unir les auteurs d'actes visés par la présente
Convention se trouvant sur un territoire soimiis à leur contrôle, quel que soit leiu' nationalité ou
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tribmal international était compétent pour rendre justice sans égard aussi à la
nationalité de l'agent ou au lieu de comnùssion du crime, dans tous les cas des
individus déférés par les États parties à la Convention sur le génocideis». Cela
sigrûfiait l'établissement d'une compétence urûverselle exercée non seulement
par les États mais par le tribunal international à instituer.
Le projet nord-américain alternatif au projet du Secrétaire général, tout
en comportant une modalisation de la compétence universelle, reconnaissait
celle-ci. Les Hautes Parties Conti-actantes avaient le droit d'appréhender en
vertii de l'article Vdu projet nord-américain tout présumé coupable du crime
de génocide et de le juger pour autant que "l'État sur le territoire duquel l'acte
aura été commis" y consentît^^^ -à noter qu'on n'y établit pas lacondition que
l'État consentant fût partie à la convention en question. Par la suite, la
compétence du tiribunal internationalisa portait sur toute affaire déférée par les
Parties contractantes ayant appréhendé tm inculpé en vertu de l'article V.
Le projet présenté par la France, dans son article trois relatif à la Cour
internationale, n'a qu'ime seule ligne et est libellé ainsi : "Le génocide est
réprimé par la Cour pénale intemationale."i53 Le projet ne fait aucune
distinction concernant le lieu de perpétration du crime ni la nationalité de
l'inculpé; en outire, les auteurs et complices n'auraient "à répondre que devant la
Justice intemationale."^^
lelieu decommission ducrime." Cf. Projet de convention sur lecrime de génocide préparé par le
Secrétaire général des Nations Unies, Document E/447 du26 juin 1947, p.11.
150 "Article IX. . i ,
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à déférer à la juridiction internationale les
auteurs d'actes d génocide visés parlaprésente Convention dans lescas suivants:
1° Si elles ne sont pas disposées, niàles juger elles-mêmes en application de l'article Vil nià
les extrader enapplication de l'article VIII. t
2° Siles actes de génocide ont été commis par des individus agissant comme organes de 1htat,
ou avec l'encouragement ou la tolérance de l'État." Cf. Projet de convention sur le crime de
génocide préparé par le Secrétaire général des Nations Unies, Document E/447 du 26 juin 1947,
p. 11.
151 Cf. Nations Urùes,Document E/447 du 26juin 1947,page 40.
152 Article VIII. .
Chacune desHautesParties contractantes s'engageà déférerau tribunal pénal international,
permanent ou fldfeoc qui sera constitué en exécution de l'article VII, les personnes accusees de
crimesen vertu de la présente convention,dans les cas suivants :
1.Si la Haute Partie contractante n'est pas disposée à juger elle même ces coupables qu'ils
soient ou non ses ressortissants, conformément à l'article V ou à accorder leur extradition
conformément à l'article VI. iiéi «.
2. Siles actes enquestion ont été commis par des individus agissant comme organes de 1Etat,
ou avec l'encouragement ou la tolérance de l'État." Cf. Projet de convention sur le génocide
proposé par les États-Unis d'Amérique le 30 septembre 1947, in Document E/623 du 30 janvier
1948, p. 41.
Cf. France. Projet de convention sur le génocide. Document E/623/Add. 1du 5février 1948,
p.i.
154 "Art. 1. -
Lecrimecontre l'humanitédénommégénocide est ime atteinteà la vie qui viseun groupe
humain ouunindividu entant que membre d'un groupe humain, notamment dufait desa
nationalité, de sa race, de sa religion ou de ses opinions;
Qui est commise, favorisée ou tolérée par les gouvernants d'un État.
Il seperpètre et seréprime en tempsdeguerre ou de paix.
Ses auteurs ou complices ont à répondre devant la Justice internationale." Cf. Document
E/623/Add.l,p. 1.
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c)Les formules antérieures concernant l'iiniversalité du droit de punir,
furent substantiellement changées à l'issue des travaux entrepris par le Comité
spécial du génocide créé par le Conseil économique et social. Les États Unis
d'Amérique et la France abandonnèrent leurs positions esquissées dans leurs
projets respectifs et faisant alHance avec l'URSS, la Pologne et le Venezuela,
réussirent à exclure ime telle compétence du texte du projet arrêté par le
Comitéis^. Mais si l'on prenait en compte le fait que le génocide était "un crime
du droit des gens" d'après l'article I du même projet, la compétence universelle
restait intacte -"en dehors de tout lien conventionnel", comme le dira la CIJ en
1951-, du ressort de chaque État, et par cebiais, l'on pouvait appréhender tout
inculpé du crime de génocide et le déférer "devant im tribimal international
compétent" (art. Vil du projet du Comité)!^®. Cette possibilité est recormue
clairement par les représentants de l'URSSi '^', de la Pologne^ss et du
Venezuela^s® dans leurs déclarations respectives expliquant leur opposition à la
Cour internationale devant ledit Comité spécial.
d) L'exclusion de la compétence imiverselle dans le texte du projet
adopté par le Comité spécial sur le génocide, ne garantissait pas aux yeux de
l'URSS, de la Pologne et du Venezuela, l'exercice exclusif du principe territorial
du droit de pimir^ par les États où im tel crime avait été perpétré. La
souveraineté de l'État continuait à être compromise par l'existence d"'un
tribunal international compétent", selon le projet adopté par le Comité spécial.
Les partisans du tribunal international firent alors une dernière et dé^tive
concession : après le mot compétent l'on adjoignit une phrase indiquant que la
dite compétence ne sera valable qu"'fl l'égard de celles des Parties contractantes qui
en auront reconnu la juridiction. "1®° De cette manière, du texte de la convention
155 "Lg Comité rejeta par quatre voix (parmi lesquelles celles de la France, des États-Unis
d'Amérique et de l'Union des Républiques socialiste soviétiques) contre deux avec une
abstention le principe de la juridiction universelle (Huitième séance, mardi 13 avril 1948)."
(Texte souligné et entre guillemets, dans l'original). Cf. Document E/794 du 26 mai 1948,p. 33
156 "ARTICLE VII.
"Les individus accusés d'avoir commis le crime de génocide ou l'un quelconque des actes
émmiérés à l'article FV seront traduits devant les tribimaux compétents de l'État sur le
territoire duquel l'acte a été commis ou devant un tribunal international compétent." Cf. loc.
cit.. Document E/794, p. 29.
157 "Déclaration du représentant de l'Union soviétique :
<Le représentant de l'Union soviétique considère comme erronée la décision de la majorité du
Comité appelant le tribimal international compétent à connaître des faits de génocide, étant
dormé que la création d'im tribunal international constituerait une ingérence dans les affaires
intérieures des États et une violation de leur souveraineté, souveraineté dont m élément
important est précisément le droit de juger tous les crimes commis sur leiu- territoire, sans
aucime exception." Cf. loc. cit.. Document E/794, p. 31.
158 "Déclaration du représentant de la Pologne :
<La création d'ime Coiu: criminelle dont la juridiction serait exclusivement obligatoire
et non facultative est contraire aux principes sur lesquels repose la Cour internationale de
Justice et sur lesquels son Statut est fondé." Cf. loc. cit.. Document E/794, p. 31.
159 "Déclaration du Venezuela :
<Le représentant du Venezuela s'est opposé à l'inclusion dans l'article VII, des mots "ou par
tm tribimal international compétente, car il estime que l'on fait ainsi vaguement allusion à une
juridiction internationale éventuelle dont les signataires de la Convention ne coimaissent pas
les éléments constitutifs. Il a formulé une objection analogue contre les mots "à un tribunal
international compétent", qui figurent à l'article X." Cf. loc. cit. Document E/794, p. 31.
Le texte définitif de l'article relatif à la compétence fut adopté par la Sixième
Commission de l'Assemblée Générale : "Au cours des 129ème et 130ème séances, la Commission
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découlerait que, pour autant qu'vin État ne reconnût point la compétence de la
courcriminelle, il n'aurait rienà craindre. Cependant, ledélégué de la Pologne,
même après cette demière version relative àla compétence, n'obligeant que les
Parties "qui en auront reconnu la juridiction", dans sa dernière intervention
devant l'Assemblée générale, s'écria :
"Rien n'aété décidé quant àla compétence ou aux pouvoiis de cette cour criminelle et,
en particulier, au point de savoir si elle est destinée à supplanter ou simplement à
s'ajouter àlacompétence etlajuridiction des tribunaux nationaux. (...) introduire dans
l'article VI le principe d'une cour criminelle internationale peut fort bien constituer
une ingérence dans les affaires intérieures des États et une violation de leur
souveraineté :peut-être même est-ce lebut que l'on s'est proposé."!^!
Cette position de la Pologne coïncidait avec celle de l'URSS citée d-dessus
soutenant que "la création d'un tel tribunal international équivaudrait à une
ingérence dans les affaires intérieures des États, limitant ainsi leur souveraineté"i62.
Ledélégué desÉtats-Unis d'Amérique leur répondit :
"En ce qui concerne l'article VI, l'URSS s'oppose àce que l'on envisage lacréaUon d'unejuridiction criminelle internationale. Il suffit à ce propos de se rappeler que les crimes dont
traite le projet de convention sont susceptibles d'avoir pour auteur un Etat, ou bien des
individus qui pourraient être les représentants ou les agents d'xm État. Si l'on s'en remettait à
l'État en question du soin de punir de tels crimes, la convention sur le génocide aurait le
caractère d'une supercherie."^^^
Le délégué de la France à son tour déclara:
"Ilestvrai que lacompétence de cette Cour ne doit être que facultative au début, mais
du fait de son inscription dans la convention, elle passe dans le domaine du droit
positif."l64
a discuté un nouveau texte de l'article VI relatif à la question de la compétence. (...) Elle a
ensuite adopté par 29 voix contre 9 avec 5 abstentions un texte révisé de l'amendement à
l'article VIpropose parla délégation desÉtats-Unis d'Amérique, présenté parle représentant
de la France et élaboré de concert par les représentants de la Belgique, des Etats-Unis
d'Amérique et de la France. Ce texte ajoutait les mots suivants à la fin de l'article VI: <ou
devant la Cour criminelle internationale qui sera compétente à l'égard de celles des parties
contractantes quienaxu-ont reconnu la juridiction." Cf. Document A/760 &Corr. 2Rapport de
la Sixième Commission (M. J.Spiropoulos, Grèce) du3 décembre 1948, par. 22, in Documents
officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie, Séances plénières
de r Assemblée générale, annexes aux comptes rendus analytiques des séances, Palais de
Chaillot, Paris, p. 500.
161 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie.
Séances plénières de V Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre —12 décembre, Palais de Chaillot, Paris, p. 842.
162 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première partie,
Séances plénières de V Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre -12 décembre, Palais de Chaillot, Paris, p. 815.
163 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie,
Séances plénières de V Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre —12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, p. 821.
164 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie.
Séances plénières de VAssemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre —12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, p. 825.
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Même si la compétence de la coiir international n'était admise qu'à
l'égard des "Parties contratantes qui en auront reconnu la juridiction", le
principe de sa création suscita une opposition tenace. La cour criminelle
impliquait toujours la possibilité d"'une ingérence dans les affaires intérieures des
États". Enadoptant, à l'unanimité, la convention sur le crime de génocide, ced
fut expressément accepté par les États aumoins dansles termes exprès de ceUe-
d.
Les États, néaimioins, puisque tel crime "est un crime du droit des gens "
(art. I) "que le monde civilisé condamne" (Préambule), ne créèrent pas une
nouvelle incrimination mais se limitèrent à la reconnaître en déclarant que "les
Parties contractantes confirment que le génocide (...) est un crime du droit des gens
qu'elles s'engagent à prévenir et à punir." (Art. I). Cet engagement à prévenir et à
punir le crime de génocide existait, d'ailleurs, "en dehors de tout lien
conventionnel", selon l'avis rendu par la Cour internationale de Justice en 1951.
§ 4. L'élément matériel de l'infraction.
L'analyse des actes constituant le crime de génocide prévus à l'artide
de la convention, doit se faire en distinguant deux éléments. D'une part, le sujet
victime ou subissant les forfaits incriminés, en l'espèce, les groupes protégés, et
d'autre part, les actes matériels eux-mêmes et leur rapport avec les biens
juridiques qu'ils affectent.
i) Lesujet victimeou legroupeprotégé.
D'après l'article II de la Convention sur le génocide, le sujet victime des
forfaits incriminés ne peut être qu'im groupe humain possédant au moins l'une
des quatre caractéristiques mentioimées. Comme nous l'avons vu, aussi bien
chez Lemkin que lors des travaux préparatoires, le terme génodde n'eut à
l'origine aucune connotation strictement biologique, comprenant
conjointement avec les groupes constitués à partir des caractéristiques telles
que l'ethnie ou la race, ceux ayant pour dénominateur commun la religion
(Lemkin) ou les opinions politiques (travaux préparatoires). Si chez Lemkin la
préoccupation était de protéger uniquement les minorités européermes,
victimes historiquement parfois des résultats de traités internationaux à la fin
165 Pour mémoire, l'article II de la Conventionsur le génocide est rédigé comme suit :
Dans la présente Convention, le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après
commis dans l'intention de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial
ou religieux, comme tel :
a) Meiurtre de membres du groupe ;
b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe ;
c) Soiunission intentioimelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa
destruction physique totale ou partielle ;
d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ;
e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe." Cf. "Convention pour 1a
prévention et la répression du crime de génocide". Droits de l'homme. Recueil d'instruments
internationaux, Volume I (deuxième partie) Instruments universels. Nations Unies, New York
et Genève, 1994, p. 689-690.
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d'une guerre, à l'intérieur des Nations Unies il en était autrement. Là, il
s'agissait de protéger les minorités, mais atissi des groupements "politiques ou
autres", comme l'exprimait la première résolution sur le crime de génocide
approuvée à l'unanimité par l'Assemblée générale^^^ en1946.
L'exclusion de l'incrimination du génocide politique, opérée au dernier
moment à la fin des travaux de la Sixième Commissioni67, ne pourrait
s'expliquer sans faire référence, tout d'abord àla position irréductible de l'URSS
et de la Pologne -tous deux contre l'incrimination du génocide politique-, et
puis au changement d'avis inattendu des États-Unis d'Amérique qui avaient dès
e début soutenu lajustesse d'une telle incrimination. Il est tout nécessaire pour
comprendre les caractéristiques de cette exclusion, de se pencher sur le
processus quisedéroula à l'intérieur desNations Urûes.
Le premier projet sur le génocide, celui du Secrétaire Général des Natiori
Uiûes, avait non seulement incriminé le génocide^ poHtique mentionné
expressément par la résolution originale de l'Assemblée Générale, mais ai^si
celui perpétré àl'encontre de groupes linguistiques^^®, puisque la dite résolution
parlait des groupements "politiques ou autres". Pour ce faire, le Secrétaire
Général avait euenoutre l'appui duprof. Donnedieu de Vabresi^s, la neutralité
166 Selon la Rs. 96 (I) du 11 décembre 1946, le génocide consiste à la destruction des
"groupements raciaux, religieux, politiques ouautres." Cf. Loc. cit., p. 189.
167 "À sa 72ème séance (...)la question sepose de savoir si les groupes politiques devaient
figurer au nombre des groupes que la Convention était appelée àprotéger comme le suggérait le
Comité spécial, ou si ces groupes devaient être exclus de l'article. Àsa 75ème séance, par 29
voixcontre 13avec 9 abstentions, la Commission a décidé de maintenir les groupes politiques."
Cette décision fut rapportée lors de la 128ème séance : "Lors de la 128ème séance de la
Commission, les représentants de l'Egypte, de l'Iran et de l'Uruguay ont proposé que la
Commission examine à nouveau la question d'exclure la mention des "groupes politiques à
l'article II de la Convention. Après avoir entendu une déclaration dureprésentant des Etats-
Unis d'Amérique en faveur de cette exclusion, la Commission a décidé par un scrutin à 1a
majorité des deux tiers, et par 26 voix contre 4 avec 9abstentions, de procéder à un nouvel
examen de laquestion. Puis, laCommission, par undeuxième scrutin de22 voix contre 6avec 12
abstentions, a décidé d'excltu-e les groupes politiques de l'énumération des groupes protégés
par l'article II." Cf. Document A/760 &Corr. 2 Rapport de la Sixième Commission (M. J.
Spiropoulos, Grèce) du 3 décembre 1948, par. 10 et par. 21, in Documents officiels de la
Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie. Séances plénières de l' Assemblée
générale, annexes aux comptes rendus analytiques des séances, Palais de Chaillot, Paris, pp.
495 et 499-500.
168 "Le but de la présente Convention est d'empêcher la destruction des groupes humains
d'ordre racial, national, linguistique, religieux oupolitique." Cf. Article I, par. I du projet de
convention sur le crime de génocide présenté par le Secrétaire Général des Nations Unies, in
Document E/447 du 26juin 1947,p. 25.
169 Le Secrétaire Général précisa les positions des trois experts consultés : "un des experts
consultés, M. Lemkin, a émis des doutes sur l'opportunité de comprendre les groupes d'ordre
politique. Ilafait observer d'une part que les groupes politiques n'avaient pas la permanence
etles caractères spécifiques accusés des autres groupes précités, que d'autre part, la Convention
sur le génocide présentant un intérêt considérable, il ne faudrait pas risquer de provoquer méchec en voulant yinsérer des notions sur lesquelles lemonde est profondément divisé. Il a fait
remarquer enoutre que pratiquement les groupes humains les plus exposés au génocide, comme
l'histoire le montre, sont les groupes raciaux, nationaux et religieux. Un autre expert, M.
Donnedieu deVabres, acombattu ce point devue déclarant quele génocide constituait un crime
odieux, quel que soit legroupe qui en était la victime et que l'exclusion des groupes politiques
pourrait être considérée comme légitimant le génocide commis contre ces groupes. M. Pella a
estimé que cette question sidélicate était du ressort de l'Assemblée.". Cf. Document E/447 du
26 juin 1947,p. 26.
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du prof. V. Pella, et l'avis négatif du prof. R. Lemkin. D'ailleurs, les deux projets
alternatifs présentés respectivement par lesÉtats-Unis d'Amérique et laFrance,
étaient aussi poiir l'incrimination du génocide politique. Toutefois le projet de
celle-ci comportait ime incrimination plus large que celle du projet de Secrétaire
Général, en se rendant ainsi plus cohérent avec la pensée originale de
l'Assemblée Générale lors de sa résolution de l'année 1946. En effet, le projet
français incriminait "l'atteinte à la vie qui vise un groupe (...) notamment du fait
de sa nationalité, de sa race, de sa religion ou de ses opinions"!^". Le projet
nord-américaini7i n'incriminait que le génocide politique et celm à l'encontre
des minorités, se situe nettement en deçà de la résolution de l'Assemblée
Générale susmentionnée.
Au sein du Comité spécial de génocide —présidé par le représentant desÉtats-Unis d'Amérique-, l'onincrimina les groupes proposés par le projet nord-
américain, c'est-à-dire, le génocide à l'encontre d"'un groupe national, racial,
religieux ou politique"'^ '^ ^. Lors des séances plénières du Conseil économique et
social, où les représentants étatiques se prononçaient sur le projet soumis par le
Comité spécial, l'on trouva deux interventions faisant allusion claire à la justesse
de l'incrimination du génocide politique. Ce furent celles des délégués de la
France '^'^ et des États-Unis d'Amérique^^^. Contre cette incrimination, on Ht
Article 1, premier alinéa, du projet français de convention sur le crime de génocide : "Le
crime contre l'humanité dénommé génocide est ime atteinte à la vie qui vise m groupe himiain
ou un individu en tant que membre d'un groupe humain, notamment du fait de sa nationalité, de
sa race, de sa religion ou de ses opinions". Cf. Document E/623/Add. 1 du 5 février 1948,p. 1.
L'observation pertinente de la délégation nord-américaine affirmait : "On a fort discuté
de la question de savoir s'il convenait d'introduire les groupes "politiques" dans la définition.
LesÉtats-Unis sont partisans de faire figurer les groupes politiques dans la définition, étant
entendu que le génocide commis à l'égard de ces groupes se limite à la destruction physique." Et
dans son projet de convention, l'on lit à l'article I, premier alinéa : "Le <génocide> s'entend de
tous actes criminels suivants, commis contre un groupe humain racial, national, religieux ou
politique dans le but de détruire totalement ou partiellement le groupe ou d'en entraver 1a
conversation (sic)ou le développement Cf. Document E/623 du 30 janvier 1948,pp. 11et 39.
Le rapport du Comité spécial en informa ; "Le Comité a été uiunime pour protéger les
groupes nationaux, raciaux et religieux. En ce qui conceme les groupes politiques, leur inclusion
a été votée par quatre voix contre trois." (Souligné dans l'original). Les voix contre étaient
cellesde l'URSS, de la Pologne et duVenezuela, et les voix pour, des États-Unis d'Amérique,
de la Chine, de la France et du Liban. Et voici le texte adopté : "ARTICLE IL Dans la présente
Convention, le génocide s'entend de l'im quelconque des actes prémédités ci-après, commis dans
l'intention de détruire im groupe national, racial, religieux ou politique en raison de l'origine
nationale ou raciale, des croyances religieuses ou des opinions politiques de ses membres". Cf.
Loc. cit.. Document E/794 de 26 mai 1948,p. 11.
D'après le délégué français, le génocide "c'est l'intention de détruire un groupe humain
tout entier en raison de sa race, de sa nationalité, de sa religion ou de ses opinions politiques.
La délégation française est disposée à accepter ces quatre indications, mais elle estime qu'il
est tout particulièrement nécessaire de protéger les groupes politiques, car si, dans le passé,
des crimes de génocide se sont commis pour des raisons raciales ou religieuses, il est évident
qu'à l'avenir ils seront surtout commis pour des raisons politiques." Cf. Nations Unies, Conseil
économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année, septième session, 19 juillet -28
août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 723.
174 Ledéléguénord-américainconsidéra quela convention sur lecrimede génocide ne pourrait
négliger de traiter "des questions essentielles que sont la prévention et la répression des actes
matériels de violence contre les groupes nationaux, raciaux, religieux et politiques. Il insiste
sur la nécessité de comprendre les groupes politiques car, contrairement à l'avis exprimé par le
représentant de la Pologne et celui de l'Union soviétique, sa délégation croit qu'on ne peut pas
mettre en question le droit à la vie même pour des raisons d'opinion politique." Cf. Nations
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quatre interventions, celles des délégués de l'URSSi^s et de la Pologne d'une
part, et du Venezuela!''^ etdu BrésiU^^ d'autre part.
La controverse se déroula une dernière fois à la Sixième commission de
l'Assemblée générale, où tout d'abord lors de la 75ème séance la position
favorable à l'incrimination du génocide politique l'emporta, mais à la fm rut
perdante lors de la 128ème séance. Ce qui détermina ce revirement fut le
changement d'avis de la délégation nord-américaine entraînant celui de la
majorité. La raison donnée par cette délégation fut une raison d'opportumté,
"les États-Unis ayant sacrifié la proposition de la maintenir, lors du vote a
l'Assemblée générale, car elle eût sans doute entraîné le rejet ou comproims
gravement le sort de la Convention" -écrivit le prof. Jean Graveni^s. Parmi les
délégués latino-américains les avis étaient divisés: d'une part certains etaient
pour l'exclusion du génocide politique, car, avouait le délégué du Brésil, en
Amérique Latine "H est impossible, malgré la violence des luttes politiqup, de
«concevoir une aggravation de l'animosité poHtique qui conduirait a des
mouvements du genre des pogroms» et «tendrait à détruire le groupe
opposé»."i''9 D'autre part, les délégués de la Bolivie et de l'Equateur faisant un
tout petit front commun renforcé aussi par "le représentant du Royaume-Uni(sir Hartley Shawcross, ancien procureur britannique au procès de Nuremberg)
et par le représentant des Pays-Bas, qui ont rappelé le grand nombre
Unies, Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année, septième
session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 725.
175 Le délégué soviétique soutint : "Les groupes politiques sont compris dans la liste^ des
groupes susceptibles d'être victimes du crime de génocide; ceci n'est pas conforme à la
définition scientifique du génocide et aurait pour résultat pratique defausser la perspective
dans laquelle on doit placer ce crime, et de nuire à l'efficacité de la convention." Cf. Nattons
Unies, Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année, septième
session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 721.
176 "Le Gouvernement vénézuélien n'approuve pasl'inclusion des groupes politiques parmi les
groupes humains qui doivent être protégés par la convention. Le choix des groupes protégés par
la convention doit, à son avis, se faire conformément à des critères stables et faciles a
reconnaître -c'est-à-dire le sang, pour les groupes raciaux, et l'Eglise, pour les groupes
religieux. Les groupes politiques manquent de stabilité, et les comprendre dans la convention
équivaudrait à protéger les conspirations et les complots et à exposer ainsi certains
gouvernements à la menace constante d'être accusés d'actes criminels. De plus, la crainte de
voir entraver le pouvoir qu'ils ont de se défendre contre les désordres intérieurs pourrait
empêcher bon nombre d'États de signer la convention. L'orateur reconnaît la nécessité de
protéger les groupes politiques, mais ilcroit que cette protection doit être assurée par d'autres
moyens, en particulier par le respect absolu des garanties individuelles reconnues par les
constitiitions de tous les pays. " Cf. Nations Unies, Conseil économique etsocial Procès-verbaux
officiels Troisième année, septième session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations,
Genève, p. 705.
177 "À son avis, on peut élever des objections légitimes contre l'inclusion, parmi les groupes
protégés, des groupes politiques proprement dits, car, d'une fa.çon générale, les groupes
politiques manquent de cohésion et de stabilité, ce qui rend difficile la définition précise du
crime et, par voie de conséquence, sa répression." Cf. Nations Unies, Conseil économique et
social. Procès-verbaux officiels. Troisième année, septième session, 19 juillet - 28 août 1948,
Palais des Nations, Genève, p. 719.
178 Cf. "La Convention surlegénocide". Département del'Information des Nations Unies, p.
9. InJ. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p.497.
179 Cf. Compte rendu de la Sixième commission, pp. 58 à 61, et aussi pp. 99, 106 à 108,
concernant les interventions des délégués duBrésil, duVenezuela, du Pérou et de 1Uruguay. In
J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p.496, note 2.
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d'adversaires que les Nazis avaient exterminés pour des raisons politiques.
Comme l'on sait, il n'y eut finalement que six voix pour maintenir
l'incrimination du génocide politique. Et comme l'on sait, aussi, les États-Unis
d'Amérique ne ratifieront la Convention sur le crime du génocide que quarante
ans plus tard^®!, l'adoption de ladite Convention par les Nations Unies en 1948
ayant suscité un vif débat. Toutefois il est à relever que la résolution adoptée
par l'influente American Bar Association (1949) opposée à la ratification de la
Convention par le sénat nord-américain, considéra le génocide politique
comme l'im des types de génocide qui "devrait rencontrer l'opposition constante
dugouvernement des États-Unis etde toutson peuple. "
ii)Les actes matériels de l'infraction.
a)La nature des actes et les divers types de génocide. La question du génocide
culturel.
L'analyse des divers actes constituant le crime de génocide, énumérés d'une
façon limitative d'ailleiirs à l'article II de la Convention, nous montre qu'ils
affectent trois types de biens juridiques correspondant aux trois types de
génocide retenus par Lemkin. Les actes compris aux alinéas a,b et c de l'article
II sont en rapport avec le droit à la vie et à l'intégrité physique et mentale des
individiis d'im groupe donné, et se situent au niveau de ce que Lemkin avait
dénorrimé génocide physique.'^ ^^ L'alinéa d (même article II) relatif aux atteintes
Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", R.C.A.D.I., 1950 (I), Tome 76, p. 496, note 3.
L'auteur renvoi au Compte rendu de la Sixième commission, pp. 60, 98 et 100.
181 Sur les réserves nord-américaines en 1988 (rejoignant paradoxalement la position de
l'URSS, faisant certains réserves touchant la compétence de la CIJ, à rencontre desquelles les
États-Unis protestèrent vivement, cequi fut à l'origine de l'avis rendu par celle-ci en 1951),
voir J. Verhoeven, "Le crime de génocide, originalité et ambiguïté", R.B.D.I., Vol. XXIV, 1991
-1, p. 13 et 14.
Voici le texte pertinent de cette résolution ; "... Décide, que l'Association du Barreau
Américain est d'avis que la conscience américaine comme celle du monde civilisé se révolte
contre le crime de génocide (massacre général et destruction de peuples) ; que de tels actes sont
contraires à la loi morale et répugnent à tous ceux qui ont pour la dignité de la persoime
humaine un respect raisoimable et normal, sans distinction de groupes nationaux, ethniques,
raciaux, religieux ou politiques ; cjuele génocide ainsi compris devrait rencontrer l'opposition
constante du gouvemement des États-Unis et de tout son peuple." In G. A. Finch, "La
Convention sur le génocide", R.I.D.P., 1950, p. 154. Et le même auteur commente : "Les groupes
politiques ou économiques apparemment n'ont pas été considérés comme ayant besoin ou comme
dignes de protection. À présent on insiste sur la nécessité d'une ratification hâtive de 1a
convention siu' le génocide en prétendant que ce crime serait commis derrière le rideau de fer ; et
poiurtant, cette convention telle qu'elle se présente ne s'appliquerait pas à bien des cas. Le
gouvemement soviétique et ses satellites communistes, dans le cas même où ils accepteraient 1a
convention, ce qu'ils n'ont pas encore fait jusqu'à présent, poiuraient liquider les propriétaires
ou autres petsoimes qui croient à l'entreprise privée en se fondant sur le fait qu'il s'agit
d'ennemis politiquesde l'État, qui neson doncpas protégés par la convention." Ibidem, p. 156.
183 Le rapport du Secrétaire général des Nations Unies portant le premier projet de
Convention sur le crime de génocide explique "les trois formes de génocide qui ont été qualifiées
par le professeur Lemkin de génocide <physique>, <biologique> et <cultiurel>." S'agissant du
génocide physique, l'on doit entendre des faits qui visent "à provoquer la mort des membres du
groupe ou à porter atteinte à lejir intégrité physique et à leiur santé." Cf. Nations Unies,
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au droit de procréer, constituerait un génocide sur le plan biologique du
groupe. Le dernier alinéa, e, touche le niveau culturel de la vie d'tin groupe, et il
est un rapport avec l'un des droits de toute famille, en l'espèce, d'élever ses
enfants, sans pour autant protéger ce droit familial; l'on pourrait parler làaussi,
en termes génériques du droit de tout individu d'être élevé au sein du groupe
humain d'où il est originaire; l'atteinte à ce droit constituerait un génocide
culturel.^^^
L'incrimination des actes constituant soit le génocide physique soit le
génocide biologique, ne suscita guère de problèmes lors du processus
d'élaboration de la convention. Par contre, l'incrimination des actes constituant
le génocide ciilturel fut longuement débattue et fut matière de controversejusqu'au dernier moment lors de l'Assemblée générale qui adopta la
Convention.
aa) Le projet du Secrétaire général des Nations Unies inclut cette
incrimination^®® soutenue fermement par R. Lerr\kin car tm groupe hiraiain,
selon lui, "ne peut se perpétuer qu'en conservant son esprit et sa cohésion morale ,
en rappelant "que les moyens du génocide culturel sont des actes criminels au regard
des lois nationales" Contre cet avis, Donnedieu de Vabres et V. Pella
déclarèrent "que le génocide «culturel » représentait une extension excessive de la
notion de génocide et aboutissait à reconstituer sous le couvert du génocide, l'ancienne
protection des minorités qui répondait à d'autres conceptions." Malgré cette
différence, lestrois experts étaient tous d'accord sur un seul pointi® et qui sera
aussi l'unique à subsister dans la Convention concernant le génocide culturel :
c'est l'incrimination du "transfert forcé des enfants dans un autre groupe humain"(par. 3° a de l'article Idu projet susmentionné- et qui, presque inchangé dans sa
formulation, deviendra le par. e de l'art. II de la convention).
hh) Le projet nord-américain n'inclut, relativement au génocide aalturel,
que ledit transfert forcé des enfantsi®", s'opposant aux autres aspects inclus
dans leprojet duSecrétaire général. Le projet français ne visait que "l'atteinte à
Conseil économique etsocial. Projet de convention sur le crime d" génocide, Document E/447 du
26 juin 1947, p. 29.
184 "Lg génocide <biologique> est constitué par des mesures qui visent à l'exHnction d'un
groupe humain en mettant systémaHquement obstacle aux naissances sans lesquelles le groupe
ne peut se perpétuer. Ces obstacles peuvent être physiques, juridiques, sociaux." Cf. Document
E/447 du 26juin 1947, loc.cit., p. 30.
185 "Le génocide <culturel> consistant non en la destruction des membres du groupe ni en une
entrave mise aux naissances, mais en la destruction poursuivie par des moyens brutaux des
caractères spécifique du groupe. (...) Il s'agit d'une poliHque qui, par des moyens draconiens,
viserait à la disparition rapide et complète de la vie culturelle, morale, religieuse, d'un
groupe humain.". Cf. Document E/447 du26 juin 1947, loc. cit., pp. 30 et31.
186 art. ****page 8 et9Document E/447du 26juin1947
187 p. 31
188 p. 31.
189 ..En ce qui concerne ce point (transfert d'enfants), les experts se sont trouvés d'accord pour
qu'il soit couvert par laConvention sur legénocide mais leur accord n'est pas allé au delà." Cf.
Document E/447 du 26juin 1947,p. 32.
1®" Cf. Projet nord-américain, in Document E/623 du 30 janvier 1948, p. 39. Et voici
l'argumentation :"les États-Unis estiment qu'il devrait se limiter (l'incrimination ducrime de
génocide) à des actes barbares dirigés contre les individus, actes qui constituent le concept
fondamental del'opinion publique à ce sujet. Les actes visés dans ces paragraphes (du projet du
Secrétaire général) sont des actes qui devraient relever de la protection des minorités". Loc.
cit., p. 12.
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la vie qui vise un groupe humain"i9i "le génocide culturel risquant de comporter
une ingérence politique dans les affaires intérieures des États et à propos de questions
qui relèvent, en réalité, de la protection des minorités"
cc) Le projet du Comité spécial à cet égard, supprima l'incrimination
relative au transfert forcé d'enfants, et en inclut d'autres ayant trait et à
l'utiHsation de la langue et à la destruction des bibliothèques, écoles, lieux du
culte, monument historiques et autres objets culturels^'^. Les partisans plus
fermes de l'incrinûnation —tels que l'URSS et la Pologne- "ont fait valoir qu'il y
avait deuxfaçons de supprimer un groupe humain, la première était de faire disparaître
ses membres, la seconde était, sans porter atteinte à la vie des membres du groupe,
d'abolir les traits spécifiques de celui-ci. Selon cette opinion, la Convention ne
répondraitqu'imparfaitement à son objet si elle ignorait legénocide « culturel ».
dd) Lors des débats au sein de la Sixième commission de l'Assemblée
générale des Nations Unies, l'on arriva à modifier substantiellement le projet
élaboré par le Comité spécial pour ce qui est du génocide culturel. L'on retint la
proposition du projet nord-américain n'incriminant que le "transfert forcé
d'enfants du groupe à im autre groupe" d'après le texte définitivement
arrêtéi55_ xjn amendement, soumis par L'URSS à l'Assemblée générale, tendant
à insérer im article égal à celui qui existait dans le projet du Comité spécial fut
rejeté par 31 voix contre 14, avec 10 abstentions!^^. Il est à noter qu'aucim pays
Cf. Projet français,, in Document E/623/Add. 1 du 5 février 1948, p. 1.
Cf. Document E/623 du 30 janvier 1948,p. 12.
Les actes incriminés comprenaient : "(1) L'interdiction d'employer la langue du groupe
dans les rapports quotidiens ou dans les écoles, ou l'interdiction d'imprimer et de répandre des
publications rédigées dans la langue du groupe; (2) La destruction des bibliothèques, musées,
écoles, momunents historiques, lieux du culte ou autres institutions et objets culturels du groupe
ou l'interdiction d'en faire usage." Cf. Document E/794 du 26 mai 1948, p. 16. Cet article fut
adopté enseconde lecture par quatre voix avec trois abstentions -celles des États-Uriis, de1a
France et du Venezuela; les autres pays votant furent l'URSS, la Pologne, le Liban et la Chine.
Cf. Loc. cit., p. 18. Dans son intervention lors de la 218ème séance de l'ECOSOC le représentant
du Venezuela désapprouva "la forme sous laquelle le génocide culttirel est défini dans le
projet", demandant toutefois "que l'article (...) soit réduit à ses vraies proportions et que la
notion de génocide culturel ne comprenne que les actes brutaux de violence collective contre 1a
cultxu-e ou la religion d'un groupe déterminé"; ceci,car il est difficile de comprendre "comment
on peut placer sur le même plan d'horreiu', sous le vocable de génocide, les massacres de groupes
humains et le refus du droit d'enseigner une certaine langue dans les écoles." Cf. Conseil
économique et social. Procès-verbaux officiels, Troisième année, septième session,, 19 juillet -
28 août 1948, Palais des Nations, Genève, pp. 705-706.
Cf. Documente E/794 du 26 mai 1948,p. 16.
195 "10. (...) À sa 82ème séance, la Commission a adopté, par 20 voix contre 13 avec 13
abstentions, un amendement proposé par le représentant de la Grèce (A/C.6/242) tendant à
insérer, dans l'énumérations des actes de génocide, m cinquième point visant le transfèrement
forcé d'enfants d'xmgroupe himiain dans un autre. 11. L'article III du projet de convention (du
Comité spécial) qui traite du génocide <culturel> a doimé lieu à une discussion sur le point de
savoir si la Convention devait s'étendre à cette forme de génocide. À sa 83ème séance, la
Conmiission a décidé, par 25 voix contre 16 avec 4 abstentions, de ne pas insérer de dispositions
relatives au génocide cultxxrel dans la convention." Cf. Rapport de la Sixième Commission (3
décembre 1948), Document A/760 & Corr. 2, loc. cit., p. 496.
19^ Ont voté contre l'incrimination susmentionnée : Turquie, Royaume-Uni, États-Unis
dAmérique, Uruguay, Argentine, Australie, Belgique, Bolivie, Brésil, Canada, Chili,
Colombie, Cuba, Danemark République Dominicaine, France, Grèce, Honduras, Islande, hide,
Iran, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay,
Pérou, Siam, Suède. Se sont abstenus : Union Sud-Africaine, Venezuela, Yémen, Afghanistan,
Birmanie, Égypte, Ethiopie, Guatemala. Cf. Documents officiels de la Troisième session de
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pays del'Europe occidentale nide l'Amérique —sauf Haïti qioi vota pour- ne se
montra favorable à l'incrimination du génocide culturel tel qu'elle fut proposé
par l'URSS.
L'on doit relever pour finir, laplaidoirie pour l'incrimination du génocide
culturel de la représentante du Pakistan -sitôt contredite par 1Inde, daiUeurs-
lors dela séance définitive de l'Assemblée générale. Touten se différenciant du
bloc formé par l'URSS etses satellites, -Mme. Ikramullah seprononça ainsi pour
lacréation d'une juridiction criminelle internationale-, elle soutint la pertinence
de l'incrimination en question, basée sur une conception et en une réalité
différentes du monde.
"Il ne faut pas perdre de vue le fait que, bien souvent un peuple ne se distingue pas de
ses voisins par ses caractères raciaux, mais par son patrimoine spirituel. Cest
pourquoi, en privant un groupe himiain de sa culture propre, on tend à supprimer son
individualité aussi complètement qu'on le ferait en l'anéantissant physiquement.
D'ailleurs, ceux qui se rendent coupables du crime d'extermination enmasse le font
parce que l'existence d'une certaine collectivité douée d'une vie culturelle autonome
leur est -insupportable; autrement dit, le génocide physique n'est qu'un moyen, la fin
étant la destruction de l'individualité spirituelle d'un peuple.
Garantir l'existence physique d'un groupe d'hommes, c'est faire une grande oeuvre du
point de vue humanitaire. Mais lasimple existence physique d'ime collectivité est depeu de prix pour l'humanité, car un peuple privé des sources vives de spiritualité n'est
qu'un corps sans âme, incapable d'apporter sa contribution au patrimoine artistique de
l'humanité (...).
(...) C'est pourquoi elle (la délégation pakistanaise) avait présenté un amendement
(A/C.6/229) qui réduisait le génocide culturel à deux crimes spécifiques, à savoir les
conversions enmasse obtenues parla contrainte etladestruction desédifices du culte.
On a objecté que, pour déplorables qu'ils fussent, ces actes n'étaient pas aussi atroces
que le génocide physique. Ilse peut que certains considèrent la destruction des édifices
religieux comme une chose de peu d'importance mais, pour la plupart des peuples
d'Orient, untel acte est tenu pour extrêmement grave. Dans cette partie dumonde, on
accorde aux valeurs spirituelles une importance beaucoup plusgrande qu'à la simple
existence matérielle. Les monuments religiexxx sont pour les peuples en question une
source d'inspiration aussi bien qu'un symbole deleurpersonnalité spirituelle.
Il est àdéplorer que les peuples qui ontleplus contribué àenrichir lacivilisation aient
en général une faible importance numérique; dans la plupart des cas, leur importance
politique est également très réduite. Ne pouvant défendre leur patrimoine spirituel à
coups de canon, ils doivent s'adresser à la communauté des nations pour lui demander
de préserver cet inestimable héritage.
(...) Le représentante duPakistan tientàrassurer tousceux quicraignent qu'une
telleclause ne fasse obstacle au processus naturel d'assimilation dans la communauté
nationale. Ce n'est point de cela qu'il s'agit, mais de la suppression violente et
systématique d'une culhire nationale, suppression que l'on ne saurait couvrir du terme
euphémique d'assimilation.
On afait également valoir que leproblème devrait être traité dans la déclaration des
droits de l'homme, soit dans une éventuelle charte pour la protection des minorités.
Une telle opinion témoigne d'un manque total de compréhension dubut réel visé par 1a
l'Assemblée générale, Première partie, Séances plénières de l Assemblée générale, comptes
rendus analytiques des séances, 21 septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, pp.
847-848.
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conventions sur le génocide. Ce n'est pas d'une proclamation de droits qu'il est question,
mais de la punition de certains crimes.
h)Les actes incriminés dans la Convention
"a) Meurtre de membres du groupe ;
b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe ;
c) Soumission intentiotmelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa
destruction physique totale ou partielle ;
d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ;
e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe."^^®
Une observation importante à retenir porte sur le caractère de
l'éniimération ci-dessus. Elle est clairement limitative puisque dans les termes
du même article H, alinéa 1, "le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-
après", la formulation non limitative suggérée par l'UKSS à la Sixième
Commission ayant été rejetéei^®. De cette manière, la Convention ne protège
pas tous les aspects de la vie d'un groupe mais les aspects considérés comme
plus importants ou ayant obtenu l'approbation majoritaire. En outre, conune
nous l'avons vu, les actes incriminés correspondent aux trois types de génocide
distingués par R. Lemkin, typologie que nous suivrons pour la présentation de
tels actes.
aa) Les actes relatifs au génocide physique sont ceux compris aiix alinéas a,
b et c de l'article II de la convention. Originellement dans le premier projet de
Convention, ils étaient tous précédés d'un énoncé général spécifiant leur nature
ou virtualité commîmes : "provoquer la mort des membres du groupe ou à porter
atteinte à leur intégrité ou à leur santé". De plus il était signalé que de tels actes
visaient "la destruction desgroupes humains" "totalement ou partiellement" 200. Ces
énoncés furent réduits dans la version finale^oi à la phrase "détruire, ou tout ou
en partie, un groupe (...)." (alinéa 1 de l'article II susmentionné), laquelle a une
portée plus générale, afin de comprendre non seulement certains actes
entraînant le génocide physique mais aussi d'autres se rapportant au génocide
biologique et au génocide culturel, tel que nous le verrons ci-après.
Le génocide physique retenu dans la Convention sous les alinéas a,b et c
de l'article II, ne fut contesté par aucune des délégations gouvernementales, ni
Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première partie,
Séances plénières de V Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, pp. 817 à 819.
Cf. "Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide". Droits d e
l'homme, Recueil d'instruments internationaux. Volume I (deuxième partie) Instruments
universels. Nations Unies, Nevv^ York et Genève, 1994, p. 689-690.
Cf. Compte rendu de la Sixième Commission, p. 79 à 82 et 177, cité par J. Graven, "Les
Crimes contre l'humanité", RCADl, 1955,1, Tome 76, p. 499, note 1.
200 Cf.Projetdu Secrétairegénéral,cf.pages7et 8 DocumentE/447 du 26 juin 1947, pp. 7 et 8.
Du même le projet nord-américain. Document E/623 du 30 janvier 1948,p. 39.
201 La version finale de cet article est d'ailleurs très proche de la version équivalente réalisée
par le Comité spécial ne portant, d'après la note en marge de page, que sur le "génocide
«physique» et «biologique»". Cf. Document E/794 du 26 mai 1948,p. 11.
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dans leurs interventionslors de la sessiondu Conseil éconoimque et sodal^o^ en
vue du projet adopté par son Comité spécial où il était déjà formulé^os, rù lors
de la session de l'Assemblée Générale204 adoptant ladite Convention. Pour ce
qui est des atteintes à l'intégrité physique ou mentale du groupe (alinéa b) , la
précision sur les atteintes de caractère mental fut introduit à l'insistance de la
Chine205 lors des travaux de la Sixième Commission^o^. Concernant la
soumission du groupe "à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction
physique totale ou partielle" (alinéa c), il pourrait y avoir indirectement relation
avec des dommages causés aux biens matériels, au moins lorsque ceux-ci
entraîneraient la destruction prévue^o^. Ceci devient plus clair si on lit les
alinéas correspondants dans le projet du Secrétaire Général mentiormant en
202 Cf. Conseil économique et social, Procès-verbaux officiels. Troisième année, septième
session,, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, pp. 702 à 729 .
203 "ARTICLE II. Dans la présente Convention, le génocide s'entend de l'un quelconque des
actes prémédités ci-après, commis dans l'intention de détruire un groupe national, racial,
religieux oupolitique en raison de l'origine nationale ou raciale, des croyances religieuses ou
des opinons politiques de ses membres:
(1) Meurtre ;
(2) Atteinte à l'intégrité physique ;
(3) Soumission à des traitements ou conditions deviedestinées à entraînerla mort;
(4) Mesures visant à entraver lesnaissances auseindu groupe." Cf. Document E/794 du
26 mai 1948, p. 57.
204 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie,
Séances plénières de VAssemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre - 12 décembre 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 810 à 852.
205 Le Comité spécial n'ayant pas retenu sa proposition d'inclure cette référence -admise plus
tard par la Sixième Commission-, son représentant déclara ; "Le représentant de la Chine a
attiré l'attention de la Commission sur le fait que, durant la Seconde guerre mondiale, les
Japonais ont monté à Moukden, en Mandchourie, une immense usine pour l'extraction de
l'opium pouvant traiter annuellement 400 tonnes d'opium et produisant cinquante tomes
d'héroïne -ce qui représente au moins cinquante fois la consommation mondiale régulière.
Cette quantité, del'avis desautorités médicales, serait suffisante pour administrer des doses
mortelles à 200 à 400 millions de personnes. Le représentant de la Chine déclara qu'il était
clair que les Japonais eurent l'intention de commettre et commirent le génocide au moyen de
narcoHques. (...) Il insista sur le fait que les stupéfiants pouvaient être employés comme m
moyen decommettre le génocide (...)." Cf. Document E/794 du 26 mai 1948, p. 13 et 14, note 1.
Cette suggestion de laChine était en outre identique à celle de la Commission des stupéfiants
du Conseil économique et social dans une résolution déclarant : "Ayant pris connaiss^ce du
document E/CN.7AV.28 communiqué parlereprésentant des États-Unis et dans lequel figurent
certains détails sur l'usine destinée à la fabrication de stupéfiants construite à Moukden par
les autorités japonaises, pendant l'occupation de la Mandchourie par le Japon, notamment en
ce qui concerne lacapacité de production de cette usine qui, au dire d'un expert consxdté par le
représentant des États-Unis, est de 50.000 kilogrammes d'héroïne par an (...). Profondément
émue par le fait que les autorités japonaises d'occupation en Chine du Nord-Est se soient
servies de stupéfiants, pendant la dernière guerre, dans le but de miner la résistance et de
saper lasanté physique etmorale dupeuple chinois; (...) Recommande au Conseil économique
etsocial de faire ensorte que l'emploi destupéfiants comme moyen de commettre ce genre de
rritnp tombe sous lecoup delaConvention projetée surlaprévention et la punition dugénocide.
" Cf. "Commission des stupéfiants. Rapport au Conseil économique et social sur la troisième
session de la Commission tenue à LakeSuccess, New-York,du 3 mai au 22 mai 1948 , Document
E/799 du 26 mai 1948,par. 17, pp. 24-25
206 Cf. Rapport delaSixième Commission du3décembre 1948, Document A/760 &Corr. 2,
par. 10, in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première
partie. Séances plénières de VAssemblée générale. Annexes aux comptes rendus analytiques
des séances, 21 septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, p. 496.
207 Cf.J.Verhoeven, "Le crimede génocide", RBDI, 1991 - 1,p. 15.
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quoi consisteraient de telles conditions de vie ou la privation de tout moyen
d'existence^"».
bb) Les actes ayant trait au génocide biologique ont été énoncés dans un
seul alinéa comme les mesures "visant à entraver les naissances au sein du groupe"
(alinéa d, article II). Cette formulation que l'on trouve déjà dans le projet du
Comité spécial, avait comme antécédent le projet du Secrétaire Général qui, en
plus d'im énoncé équivalent -"mettre obstacle aux naissances"-, précisait les
moyens d'y parvenir. Ces moyens étaient trois^"^ : la stérilisation des individus et
les avortementsforcés, la séparation dessexes, et les entraves au mariage. Il s'agit en
l'espèce de mesures ou d'obstacles aux naissances d'ordre physique, politiques
ou juridiques, car -comme Hitler avoua l'avoir inventé!- il est possible de
détruire un groupe himiain non seulement en versant le sang de ses membres
mais en prenant de mesures l'empêchant de survivre et de se renouveler^i". La
formulation du génocide biologique adoptée au sein du Comité spécial eut la
même acceptation que celle du génocide physique, et ne fut contestée ni lors des
séances plénières du Conseil économique et social, ni lors de celles de
l'Assemblée Générale consacrées à la Convention sur le génocide.
cc)L'incrimination isolée au niveau du génocide culturel du transfert forcé
d'enfants du groupe à un autre groupe (alinéa dernier, Ve de l'article H), a été
l'objet de nos commentaires d-dessus. L'on peut s'interroger sur la pertinence
de cette incrimination dans le cadre de la destruction en tout ou en partie d'un
groupe humain donné. Le prof. J. Graven a montré le glissement qiii pourrait
se produire, si ce n'était pas le cas, vers un autre type de crime mais ne pouvant
plus être nommé génocide. H doit s'agir d'une mesure entraînant ladite
destruction afin que le transfert d'enfants en question constitue un "véritable
génocide"2ii.
c) L'élément de masse et "l'intention de détruire".
Àpropos de l'incrimination de l'extermination des populations civiles formulée
3ar le Statut du Tribunal international de Nuremberg, antécédent immédiat de
a Convention sur le génocide, la question de l'élément de masse a été posée.
Comme nous l'avons vu, celui-ci ne peut être considéré parmi les éléments
matériels de l'infraction, son acceptation s'avérant dangereuse et non
nécessaire, du fait que l'exécution d'un plan d'extermination -ou de génocide-,
voire l'intention de détrmre un groupe hiimain, n'a aucim rapport ni avec le
succès dudit plan assassin ni avec un quelconque résultat quantitatif ni avec le
208 Ce sont les alinéassuivantsdu n° 1,art..1du projetde convention:
"b) soumission à des conditions de vie telles que, faute de logement, d'habillement, de
nourriture convenables, d'hygiène et de soins médicaux, ou par l'effet de travatix ou d'exercices
physiques excessifs, les individus sont voués à dépérir ou à mourir; (...);
d) privation de tout moyen d'existence par confiscation, pillage, interdiction de
travailler, refus du logement et des approvisionnements accessibles aux autres habitants du
territoire." Cf. Document E/447 du 26 juin 1947, p. 8. Le même texte dans le projet nord-
américain, Document E/623du 30 janvier 1948,p. 39.
209 L'article I, par 11 déterminait que les faits constituantle crime de génocideconsistaient:
"2° A mettre obstacle aux naissances par les moyens suivants : a) stérilisation des individus et
avortements forcés; b) séparation des sexes; c) entraves au mariage." Cf. Document E/447 du 26
juin 1947, p. 8. Du même le projet nord-américain, cf. Document E/623 du 30 janvier 1948, p. 39.
210 Cf.J. Graven, "Le crimecontre l'humanité",RCADI, 1950,1, Tome 76,p. 501.
211 Cf. J. Graven, "Le crimecontre l'humanité",RCADI, 1950,1, Tome 76,p. 501-502, note 3.
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nombre des victimes, mais avec les circonstances plus ou moins favorables à
son aboutissement. Affirmations que nous considérons valables concernant les
éléments matériels du crime de génocide, étant dormé l'identité, dans les traits
essentiels, entre ce crime et l'extermination visée par la Charte du Tribtmal.
Nulle part, d'ailleurs, lors des travaux préparatoires delaConvention sur
lecrime de génocide, l'on ne fit même mention de l'élément de masse comme
l'un des éléments constitutifs de cette infraction,. Par contre, ce qui est toujours
relevé comme nécessaire, c'est que les actes incriminés doivent correspondre à
un but ou objectif précis, car l'essentiel du génocide, c'est qu'il "vise groupe
à travers les individus qm le composent"^^^, synthétisa, en une formule juste, le
projet du Secrétaire Général. Le projet nord-américain, faisant incidemment
une observation au sujet de la défirûtion du génocide, proposa ime formule
focaUsant le but des tels actes, et à l'instar du projet susmentionné, proposa
d'incriminer les massacres collectifs ou exécutions individuelles 213. Le projet
français, dans le même sens, incrimina tout acte "qui vise un groupe humain ou
un individu en tant que membre d'un groupe humain" Finalement, parmi les
"éléments généraux de la définition" apportés par le Comité spécial sur le
génocide, l'accent fut mis sur l'intentionnalité dudit crime, ne signalant par
conséquent que (i) la préméditation, (ii) l'intention de détruire un groupe
hvunain, (iii) les groupes humains protégés et (iv) les mobiles du génocide^is.
Bref, ilest possible de soutenir non seulement que le nombre de victimes ne fut
pas considéré dans la Convention comme l'un des éléments matériels
constitutifs ducrime degénocide, etque l'article IIn'impose de ce point de vue
aucun seuil quantitatif^i^, mais que l'accent y fut mis sur le but des actes
incriminés, édifiant "un système où l'intention est décisive" 217^ celle-d ne
consistant pas dans les mobiles du délinquant mais dans ce qm l'on veut
atteindre, en l'occurrence un groupe humain doxmé.
Deux faits sont révélateurs à l'égard de la non pertinence de l'élément de
masse comme constitutif du crime de génocide. D'abord, c'est le cas des États-
Unis, lesquels ne retirurent pas dans les réserves qu'ils formulèrent au moment
de leur ratification de la convention en 1988, la proposition d introduire le
critère quantitatif -"des actes qui <affecteraient directement des milliers de
personnes>"-, ced impliquant la volonté expresse de Umiter l'application de la
convention à une telle occurrence^is. Hs n'insistèrent que sur l'importance de
212 Document E/447 du 26juin 1947,pp. 25 et 29.
213 Voici le texte proposé par la délégation nord-américaine : "Article premier. Définitions.
I. Le <génocide> s'entend de tous actes criminels suivants, commis contre m groupe humain
racial, national, religieux oupolitique dans le but dedétruire totalement oupartiellement le
groupe ou d'en entraver la conservation ou le développement : 1° Provoquer la mort des
membres dugroupe ou porter atteinte à leur intégrité ou à leur santé par les moyens suivants:
a) Massacres collectifs ou exécutions individuelles; (...)." Cf. Document E/623 du 30 janvier
1948, p. 39,et, pour lescommentaires, p. 10.
214 "Art. 1 - Lecrime contre l'humanitédénommé génocide est tmeatteinteà la vie quivise m
groupe humain ou un individu en tant que membre d'un groupe humain, notamment du fait de sa
nationalité, desarace, desa religion, oudes sesopinions; Cf. Projet de la France, Document
E/623 du 5 février 1948, p. 1.
215 Cf. Comité spécial dugénocide, loc. cit.. Document E/794 du26 mai 1948, pp. 11 et12.
216 Cf.J. Verhoeven, "Le crime de génocide", RBDI, 1991 - 1, p. 18.
217 Cf.J.Verhoeven, "Le crime de génocide", RBDI, 1991 - 1, p. 18.
218 La Section de droit international et de droit comparé de l'influent Barreau Américain, dés
1949, avait insiste, d'après G. A. Finch, Vice-président de la Société américaine de Droit
international : "Une des réserves proposées à cet égard par la Section tendait à amender la
convention enlimitant son application àdes actes qui <affecteraient directement des milliers
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l'intention de détruire (...) et non pas sur la question du nombre des victimes^i^.
Le deuxième cas, c'est l'incrimination du génocide dans le code pénal français,
où le"critère subjectif (le mobile) se trouve ainsi substitué un critère plus objectif
(leplan concerté)"220.
Bref, il est opportun de conclure que, d'après la Convention, on doit
"reconnaître legénocide commeconsommé même dans le cas où l'acte (meurtre, etc.) a
été commis à l'égard d'un seul membre de l'un des groupes déterminés, dans
l'intention de le détruire <en tout ou en partie>(sic). En effet (...) la définition n'exige
pas, pour que le crime soit consommé, que le groupe soit détruit, entièrement ou
partiellement. Ce qui est décisifpour la notion du génocide, c'est l'intention de l'agent,
accompagnant son acte." 221
§ 5 . L'élément moral du crime de génocide.
L'élément moral du crime de génocide est le dol spécial, tel qu'il est
expressément requis dans l'article II de la convention exigeant que les actes
incriminés soient "commis dans l'intention de détruire, ou tout ou en partie, un
groupe national, ethnique ou religieux, comme tel". Il ne s'agit pas seulement
d'infliger xme atteinte grave voire la mort à un individu à cause de son
appartenance à im groupe humain donné -ce qui pourrait relever d'un
comportement inspiré par la haine raciale ou autre-, mais de l'intention de
détruire le groupe même en tout ou en partie.
fl) Le dol spécial propre au crime de génocide fut affirmé dès le départ
par le premier projet des Nations Unies affirmant d'emblée que le génocide est la
destruction intentionnelled'un groupe humain , et ensuite, que ce qui permet de le
distinguer d'autres crimes ou faits de violence, c'est que l'acte en question ait eu
pour but la destruction d'un groupe humain 222. Ainsi, certains actes, poursuit le
projet susmentionné, ayant pour résultat la destruction au moins partielle d'un
groupe humain, se trouvent exclus en principe de la notion de génocide. Lors
d'ime guerre, par exemple, ime fois qu'un des belligérants a mis hors de
combat son ennemi, celui-ci a le droit de conserver son existence. Toutefois le
dol spécial du crime de génocide retenu ne fait pas référence aux mobiles du
délinquant mais à l'existence d'un but spécial —la destruction d'im groupe
humain- auquel l'agent du crime est conscient de contribuer ou d'atteindre. Par
de personnes>." Cf. G. A. Finch, "La convention sur le génocide", RIDP, 1950, p. 156. De
suggestions semblables furent faites à partir de 1973 afin de joindre à la ratification la
précision suivante : "the U.S. govenunent understands and construes the words 'intent to
destroy, in vhole or in part, a national, ethnical, racial or religious group, as such', appearing
in article II to mean the intent to destroy (...) in such a manner as to affects substantial part of
the group concemed", étant entendu que "substantial part means a part of a group of such
numerical significance that the destrouction or loss of that part would cause the destruction of
the group as a viable entity". Citée par L. J. Leblanc, "The Intent to Destroy Croups in the
GenocideConvention: the Proposed U.S. Understanding", A.J.I.L., 1984, p. 370 et p. 380. In J.
Verhoeven, "Le crime de génocide", RBDI, 1991 (1), p. 18.
21® Cf.J. Verhoeven, "Le crime de génocide", RBDI, 1993 (1), p. 19.
220 Cf. J. Francillon, "Crimes de guerre crimes contre l'humanité", in Jtiris-classeur pénal
annexes 2, Fasc. 410,1993, par. 79, p. 27.
221 Cf. S. Glaser, Droit international pénal conventionnel, Bruxelles, Établissements É.
Bruylant, 1970, p. 110.
222 Cf. Projet de convention sur le crime de génocide préparé par le Secrétaire général des
Nations Urùes, Document E/447 du 26 juin 1947, p. 20 et 27.
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conséquent le libellé pertinent fut le suivant : "Dans la présente ConvenHon, le
génodde s'entend des faits criminels commis contre un des groupes humains précédemment
énuméiBsdanslebutdele détruire totalement ou partiellement ou d'entraver sa conservation
ou son développement."^
b) La question des mobiles se posa aussi au sein du Comité spécial du
génocide, où la majorité estima -dans un sens contraire au projet antérieur- que
ceux-ci devaient être retenus explicitement, et pour ce faire, l'on saccorda pour
inclure les termes "en raison de l'origine L'article II du nouveau projet
déclaradonc: "Dans laprésente ConvenHon, legénocide s'entend de l'un quelconque des actes
prémédités ci-après, commis dans l'intention de détruire un groupe national, racial, religieux
ou politique en raison de l'origine nationale ou raciale, des croyances religieuses ou des
opinions politiques de ses membres La position minoritaire soutint que 1on
devait écarter toute indication des mobiles car inutile et injustifiée, compte tenu,
d'une part "que l'on indiquait dans le texte que l'intention de détruire le groupe
devait exister", et,d'autre part, que "la destruction d'un groupe humain devait être
interdite pour quelque motifque ce soit.
c) Le débat sur les mobiles fut tranché à la Sixième Commission, lorsque
l'on se demanda "si la Commissiondevait maintenir le membre de phrase : « en
raison de l'origine (...) ^^ proposé par le Conuté spécial. Finalement Ion
supprima le passage en question en insérant "les mots <en tant que tel> après
les mots «groupe national, racial ou religieux La première partie du texte
définitif de l'article II de la Convention s'énonça alors comme suit : "Dans la
présente Convention, le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après commM dans
l'intention dedétruire, ou tout ou enpartie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux,
comme tel :"227 De cette manière l'on écarta toute référence à la préméditation et
aux raisons-mobiles de l'agent des actes incriminés qui figurait dans leprojet du
Comité. D'après laConvention sur le génocide, l'élément moral du crime est
dormé en établissant qu'il existe d'une part la connaissance ou la conscience des
résultats propres à certains actes capables de détruire un groupe humain, et,
d'autre part, la volonté de les réaliser. Par conséquent, le libellé de l'article II de
laconvention permet d'affirmer, avec le prof. J. Verhoeven, qu'il y a génocide
"dès l'instant où, dans le cours d'une politique dont les conséquences dommageables
apparaissent sans ambiguïté, quel qu'en soit l'objet propre, l'intention de déhruire un groupe ai
tant que tel survient. Poursuivre, sinon définir, une telle politique doit en pareil cas être
constihitif de génocide, même si ses effets desbucteurs n'ont aucunement été voulus
initialement." 228.
223 Cf. Article I par. I duprojet de Convention précité, in Document E/447 du 26 juin 1947, p. 7.
Du même le projet nord-américain : "Le <génocide s'entend de tous actes criminels suivants,
commis contre ungroupe hxmiain racial, national, religieux oupolitique, dans lebutde détruire
totalement au partiellement le groupe ou d'en entraver la conservation ou le développement
(...)." Cf. Document E/623 du 30 janvier 1948,p. 39.
224 Cf. Comité spécial du génocide. Document E/794 du 26 mai 1948, pp.11 et12.
225 Cf. Comité spécial du génocide. Document E/794 du 26 mai1948, p. 12.
226 Cf. Rapport de la Sixième Commission du 3décembre 1948, Document A/760 &Corr. 2,
par. 10, in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première
partie, Séances plénières de VAssemblée générale, Annexes aux comptes rendus analytiques
des séances, 21 septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, pp. 495-496.
227 Ibidem.
228 L'auteur relève pourtant le subjectivisme dominant la Convention, qui rend difficile 1a
preuve de l'élément moral requis. L'on pourrait songer aux cas des Indiens Inuits dans
l'Arctique canadien (Cf. R.L. Barsh, "Arctic Nutrition and Génocide", Nord J. I. L., 1987, p.
322), des Indiens Aché au Paraguay ou des Indiens d'Amazonie au Brésil (Cf. L. Kuper, The
Prévention of Genocide, 1985, pp. 12-13). Cf. J. Verhoeven, "Le crime de génocide", RBDI, 1991
(1), p. 19-20et note 53 et 58.
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d) Il reste à se demander le rapport du crime de génocide avec les crimes contre
l'humanité, concernant l'élément moral de l'infraction.
aa) Lors des travaux préparatoires de la Convention sur le génocide,
seiile la délégation française proposa d'établir expressément ce rapport, car "le
génocide ne constitue que l'un des aspects" de la notion du crime contre
rhumanité229, voire "le génocide est le plus caractéristique des crimes contre
l'humanité" 230, mais cette proposition ne fut alors admise^si.
bb) Dans son cours à l'Académie de Droit international, le prof. J. Graven
(1950) se prononça sans ambages dans le sens que le génocide est le crime
majeur et typique des crimes contre l'humarûté, et, partant, ses remarques sur
celui-ci "s'appliquent à toute la doctrine des crimes contre l'humanité"Puis, dans
le chapitre III du cours susmentionnné, U formula sa théorie juridique des crimes
contre l'humanité -y compris le génocide. Là il soutint que le "principe directeur"
était qu'ils doivent être conçus comme des crimes contre la personne ou la
condition humaine, mais qu'il fallait préciser davantage car ce qui donne son
caractère propre à l'infraction "c'est l'atteinte à la personne humaine en tant
qu'appartenant à telle communauté visée'"^^. C'est dans cette atteinte spéciale,
qualifiée, qu'est la différence essentielle entre le crime de droit commun et les
crimes contre l'humanité, l'agent du crime cherchant "d'atteindre unprincipe ouune
qualité à travers l'homme visé, de faire une victime collective à travers la victime
individuelle", constituant ainsi "précisément l'élément dit subjectif ou moral de l'infraction,
indispensable pour sa réalisation."^'^
D'après la théorie du prof. Graven, l'élément moral de l'infraction serait
le même pour l'ensemble des crimes contre l'humanité -y compris le génocide.
Si l'on doit chercher la différence parmi ceux-ci, elle est apportée par l'élément
matériel 235 de l'infraction. Le génocide a comme élément matériel les atteintes
au droit à la vie -et autres- incriminées dans la convention spécifique, tandis que
les autres crimes contre l'humanité, ont comme élément matériel les atteintes
aux autres droits humains fondamentaux. Par droits fondamentaux, on entend
seulement "ceux qui sont inhérents à la personne humaine qu'on entend protéger
sous cette incrimination, qui sont, pourrait-on dire, les attributs d'humanité de
tout être né, les droits de 1' »homme » comme tel, et tel qu'il se trouve en
venant au monde, fût-ce même dans les conditions les plus primitives et les
moins organisées socialement."236
229 Cf. Document E/623 du 30janvier 1948, p. 44. Lepremier alinéa de l'article 1 du projet
français déclarait : "Le crime contre l'humanité dénommé génocide est tme atteinte à la vie qui
..." Cf. Document E/623/Add. 1 du 5 février 1948, p. 1.
230 Cf.Document E/794 du 26mai1948, p. 10.
231 Ibidem.
232 j. Graven, "Les crimes contre l'humanité", R;C.A.D.I., 1951,1, Tome 76, pp. 490et 493.
233 J, Graven, "Les crimes contre l'humanité", R.C.A.D.I., 1951,1, Tome 76, p. 547.
234 J. Graven, "Lescrimes contre l'humaiùté", R.C.A.D.I., 1951,1, Tome 76, p. 547.
235 "Mais si, écrit le prof. Graven, cepremier point étant acquis, le crime contre l'humanité
est constitué par les actes portant atteinte aux droits de la persoime himiaine ainsi considérée
comme membre d'une certaine communauté ou d'un certain groupe, quels sont les droits dont
l'atteinte réalise le crime?" Et il précise : "Il faut distinguer pourtant, car toute atteinte à m
droit ou à une personne ne peut évidemment constituer une infraction pimissable, et moins
encore un crime pouvant relever d'un for international. La Conférence de Bruxelles l'a
d'ailleurs marque, et le rapporteur général (M. Dautricour) posait en principe, que ne peut et
ne doit être qualifié crime contre l'humanité <qu'une atteinte grave aux droits élémentaires
de l'homme." Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", R.C.A.D.I., 1951,1, Tome 76, pp.
548 et 549.
236 Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", R.C.A.D.I., 1951, Tome 76, p. 550.
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cc) Une autre position à relever est celle du prof. S. Glaser (1970)
soutenant aussi que legénocide "n'est par sa nature qu'un crime contre l'humanité, voire
un crime qualifié contre l'humanité. Et c'est ainsi qu'il paraîtrait plus correct d'un point de vue
logique et méthodique de ne considérer le génocide que pour un cas aggravé ou qualifié des
crimes contre l'humanité. Cette aggravation oucette qualification s'explique précisément par
l'intention renforcée qui caractérise le génocide."^^^ Al'instar du prof. Graven, le P^of.
Glaser n'arriva à formuler qu'un seul tj^e d'élément moral à 1intérieur de la
catégorie des crimes contre 'humanité y compris le génocide, s'agissant en fait
d'un élémentmoralcommun à la catégorie. Ainsi, dit-il, le même fait "le meurtre
par exemple, peut avoir le caractère ou plutôt la qualification soit d'un crime contre
l'humanité, soit d'un génocide, selon le motif de l'auteur :lorsqu'il agit en vue de supprimer 1a
vicHme en raison de sa race, de sa religion ou de ses convictions politiques, sans autre
intention, son acte constitue un crime contre l'humanité, tandis que celui-ci sera qualifié de
génocide lorsqu'il est accompli dans l'intention de détruire un groupe national, ethnique,
racial oureligieux, entout ouenpartie."^®
Si l'on s'en tient à ces deux citations, l'on pourrait dire qu'il y aurait des
crimes contre l'humanité, tout court, et des crimes contre l'humanité aggravés
ou qualifiés -appelés techniquement, génocide. Or, si le crime de génocide n'est
qu'un cas aggravé des crimes contre l'humanité tout court, il est cohérent, dai\s
ce cas, de ne pas formuler l'élément moral commun aux crimes coritre
l'humanité ycompris le génocide, car l'élément moral n'est qu'un. Cest-à-dire,
s'il est seulement un élément moral propre ou particulier aux crimes contre
l'htimanité tout court, ilest incongru de songer à élaborer un élément moral
commun à ceux-ci.
Sans contester id les caractéristiques de l'élément moral du génocide
arrêtés par la Convention spécifique, il ne nous semble pas que celles du crime
contre l'humanité tout court, telles qu'énoncées par le prof. Glaser, soient les
caractéristiques pertinentes, et, non plus, la base commune pour constituer, le
crime de génocide. Les facteurs aggravants, comme le nom Tindique, ne font
qu'augmenter en degré une responsabilité donnée, sans constituer stricto sensu
une nouvelleinfraction. Mais dans le cas de génocide, l'on se trouve face à une
infraction en soi même,et non pas face à ime infractionsubsidiaire ou aggravee
par rapport à une autre se trouvant à la base ei constituant la véritable
infraction. D'une certaine manière, ceci est valable relativement à la théorie du
prof. Graven, comme nous le verrons dans un prochain chapitre. On pourrait
aussi se demander si, parmi les infractions dénommées crimes ^contre
l'humanité -y compris le génocide-, ilest possible de fixer, concernant 1élément
moral, un élément commun, ce qui aurait peut-être une valeur théorique afin
d'en avoir une meilleure compréhension. Ceci suppose évidemment de
déterminer au préalable quelles sont les inftractions comprises sous la
237 Cf. S. Glaser, Droit international pénal conventionnel, Bruxelles, Établissements É.
Bruylant, 1970, p. 109.
238 Cf. S. Glaser, Droit international pénal conventionnel, Bruxelles, Etablissements E.
Bruylant, 1970, p. 109. Dans le même sens l'auteur écrit : "La différence entre cette notion (du
génocide) et celle des crimes contre l'humanité consiste donc principalement dans l'élément
subjectif, c'est-à-dire dans une particularité de l'intention de l'agent : tandis que chez les
auteurs de crimes conti« l'humanité il s'agit, pour l'agent, d'attaquer l'individu ou même
plusieurs individus en raison de letus convictions politiques ou de leur appartenance à m
certain groupement racial ou religieux, dans le cas du génocide, il s'agit pour l'auteur, en
attaquant l'individu, de détruire ou de persécuter des entités humaines, <en tout ou en
partie>, en raison de leur caractère particulier d'ordre national, ethnique, racial ou
religieux." Loc. cit., p. 107.
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dénomination de crimes contre l'humanité, question qu'il n'est pas possible
d'aborder uniquement à partir de la Convention sur le crime de génocide.
§ 6. Les agents responsables de l'infraction.
L'unique référence dans la Convention sur le crime de génocide
concernant a responsabilité pénale des personnes ayant commis les actes
incriminés, se trouve à l'article IV de ladite Convention, libellé comme suit :
"Les personnes ayant commis le génocide ou l'un quelconque des autres actes énumérés à
l'article III seront punies, qu'elles soient des gouvernants, des fonctionnaires ou des
particuliers."^^^
Cet article de la Convention sur le crime de génocide, inspiré de l'article 7
de la Charte du Tribunal international de Nuremberg^^o, ne vise pourtant que
les gouvernants, les fonctionnaires ou les particuliers se rendant responsables des
actes incriminés. Nulle part l'on ne trouve dans la convention une référence à la
responsabilité en droit des gens encourue par ceux qui, à l'intérieur de l'appareil
étatique, ont perpétré les actes incriminés sous l'impulsion d'ordres reçus.
Paradoxalement on ne statua point relativement aux agents ou exécuteurs du
crime quand ils sont sous la responsabilité de l'État. Cette omission frappante
ayant trait à la responsabilité des agents de l'infraction porte plus précisément
sur la question de l'obéissance en général comme ne constituant pas ime cause
de justification. Omission d'autant plus étonnante que le rejet de l'obéissance
comme cause de justification avait été non seulement prévu à l'article de la
Charte du Tribimal international de Nuremberg, mais avait été fondamental
30ur juger et condairmer les grands criminels de guerre nazi et japonais par
edit Tribimal international et par celui de Tokyo. Plus encore, à l'époque où la
Convention fût élaborée et adoptée, le rejet de l'obéissance "aveugle" et omni-
justificatrice continuait à être amplement utilisé par les vainqueiirs dans les
jugements qui se poursuivaient encore à l'encontre des criminels de guerre
nazis, japonais et de tous les complices de ceux-ci. Cette flagrante contradiction
entre la convention sur le génocide et ce qui était en cotirs au niveau
international et qui avait promptement été reconnu par l'Assemblé général des
Nations Unies (1946) comme étant des "principes de droit internationaV"^^^,
239 Et voici le texte de l'article IIIprécité: "Serontpunis les actes suivants : a) Le génocide ;
b)L'entente en vue de commettre le génocide; c) L'incitation directe et publique à commettre le
génocide; d) La tentative de génocide; e) La complicité dans le génocide." Cf. Convention sur le
génocide, loc. cit., p. 690.
Article 7 de la Charte du Tribunal international de Niiremberg : "La situation officielle
des accusés, soit comme chefs d'États, soit comme hauts fonctionnaires, ne sera considérée ni
comme une excuse absolutoire ni comme un motif de diminution de la peine." Cf. Loc. cit.. Tome
l,p. 13.
Article 8 de la Charte du Tribunal international de Nuremberg : "Le fait que l'accusé a
agi conformément aux instructions de son Gouvernement ou d'im supérieur hiérarchique ne le
dégagera pas de sa responsabilité, mais pourra être considéré comme un motif de diminution de
la peine, si le Tribunal décide que la justice l'exige." Cf. Loc.. cit. Tome 1,p. 13.
242 II s'agit de la Résolution de l'Assemblée Générale du 11 décembre 1946, n°95 (I)
"Confirmation des principes de droit international reconnus par le statut de la Cour de
Nuremberg", où l'Assemblée générale "Confirme les principes de droit international reconnus
par le statut de la Cour de Nuremberg, et par l'arrêt de cette Cour". Cf. Résolutions adoptées
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soulève lin point important que nous essayerons d'expliquer en nous penchant
sur le processus d'élaboration de la Convention susmentionnée.
i)Premier projet.
Le projet du Secrétaire général avait considéré deux articles (le IV et le V)
pour aborder la question de la responsabilité des agents perpétrant les actes
incriminés. L'article IV du projet gardera le même numéro et virtuellement le
même contenu dans laConvention : "Les auteurs des actes de génocide seront pi^,
qu'ils soient des gouvernants, des fonctionnaires ou des particuliers."243 Par contre, 1article
V, disparu de la convention, envisageait la question de l'obéissance aux ordres
en précisant : "L'ordre de la loi ou le commandement des supérieurs hiérarchiques ne
constituent pasun faitjustificatif."2^4
Les commentaires correspondants aux articles susmentionnés, formulés
par le Secrétaire général, rappellent que l'Assemblée générale des Nations
Unies (1946) avait expressément déclaré que tous les responsables du crime de
génocide -"les auteurs principaux et leurs complices"-, "qu'ils soient des personnes
•privées, des fonctionnaires ou des hommes d'État, doivent être punis ^ . Le projet
entend comme synonyme de l'expression "hommes d'Etat utilisee par
l'Assemblée générale, le mot gouvernants, "c'est-à-dire chefs de gouvernements,
ministres, membres des Assemblées législatives qui ont le devoir de ne pus organiser
eux-mêmes ou de provoquer le génocide et d'empêcher qu'il soit commis par
d'autres.Les fonctiormaires justiciables, continue-t-il, sont ceux qui
commettent le génocide soit sur l'ordre du gouvernement, ce qui est l'hypothèse la plus
fréquente, soit de leur propre initiative'"^ '^'. D'ailleurs, les coupables quels qu ils
soient, ne doivent pas pouvoir s'abriter derrière l'ordre de la loi ou le commandemmt
d'un supérieur hiérarchique." Par conséquent, il faut donc "avoir soin de specifter
que l'ordre de la loi ou le commandement du supérieur hiérarchique ne supprime pas la
culpabilité,
Ces deux articles du premier projet reçurent l'appui de la délégation
nord-américaine249, laquelle dans son projet ne fit qu'essayer d'améliorer leur
portée. La délégation française, sous l'influence du prof. Donnedieu de Vabres,
tout enétantd'accord relativement à la responsabilité des gouvernants, déclara
par l'Assemblée générale pendant la première partie de sa première session du 10 janvier au U
février 1946, Church House, Westminster, London, p. 188.
243 Cf.Document E/447 du 30 juin 1947, p. 10.
244 Cf.Document E/447 du 30juin 1947, p. 10.
245 Cf Résolution de l'Assemblée générale, du 11 décembre 1946, n° 96 (I) "Le crime de
génocide", in Résolutions adoptées par VAssemblée générale pendant la première partie de sa
première session du 10 janvier au 14 février 1946, Church House, Westminster, London, pp. 188
et 189.
246 Document E/447 du 30juin 1947,p. 40.
247 Document E/447 du 30juin 1947,p. 40.
248 DocumentE/447 du 30juin 1947, p. 42.
249 L'article III du projet nord-américain proposé :"Les coupables seront punis confomiement a
la présente Convention, qu'ils soient des gouvernants, des fonctionnaires, des particuliers, des
groupes ou des organisations." Puis, l'on proposa à l'article IV : "L'ordre de la loi (w le
commandement des supérieurs hiérarchiques ne constitue pas un fait justificatif pour les cnmes
mentionnés dans la présente Convention, mais il pourra en être tenu compte pour adoucir le
châtiment." Cf.Document E/623 du 30janvier 1948, p. 40.
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que "la répression de cecrime (de génocide), en tant que tel, devrait donc être limitée
aux gouvernants, les exécutants étant poursuivis et châtiés par des tribunaux
internationaux, puisque les nationaux se dérobent mais sous l'inculpation de meurtre
et comme des criminels de droit commun,
ii)Deuxième projet.
Ce sera au sein du Comité spécial présidé par les États-Unis d'Amérique, que
l'article portant condamnation de l'obéissance aveugle disparaîtra, moyennant
le changement d'opinion de ceux-ci à cet égard. Il n'y resta que l'article
concernant la responsabilité des gouvernants et de particiiliers^si, tel qu'il avait
été proposé par le premier projet. Pourtant, la question de l'obéissance fut
l'objet d'un débat dont le rapport du Comité rend compte. Le représentant de
l'URSS, appuyé par celui de la Pologne,proposa d'inclure dans le projet le texte
élaboré par le Secrétaire général -"L'ordre de la loi ou le commandement des
supérieurs hiérarchiques ne constitue pas un fait justificatif". Mais la "proposition
soviétique fut rejetée par deux voix contre quatre avec une abstention",
souligne le rapport, donnant lieu à deux déclarations où l'on souleva que
l'omission approuvé par le Comité "représente une régression grave du droit
international et compromet dangereusement l'efficacité de la prévention et de la
répression du génocide"^^, "contraire aux principes proclamés à Nuremberg (...) une
renonciation à des principes qui sont reconnus par les Nations Unies" et en faisant
allusion aux crimes nazis l'on souleva qu'ilsfurent "commis, dans un grand nombre
de cas, d'une façon systématique et sur l'ordre des supérieurs hiérarchiques, après
quoi les auteurs de ces crimesont tenté de se justifier en invoquant le commandement
de leurssupérieurs ou l'ordre dela loi."^^ Bref, si à Nuremberg l'on avait accepté
l'obéissance aveugle comme on le proposait sournoisement au sein des Nations
Unies, "leseul responsable des crimes commis par lesNazis eût étéHitler'"^.
L'argumentation favorable à l'obéissance aveugle fut exprimé nettement
par le représentant du Venezuela : "accepter ce principe (appliqué à Nuremberg)
pour le temps de paix serait provoquer les forces armées à la désobéissance alors
qu'elles constituent un corps non politique, tenu à l'obéissance sans discussion. Il
ajoutaqu'en ce qui concernait son pays, la loi exonérait dela responsabilité pénale ceux
qui avaientagi en remplissant leur devoir légitime d'obéissance, tandis qu'ellefrappait
desanctions ceux qui avaientdonné l'ordre illégal. "255
250 Cf. Dcxniment E/623 du 30 janvier 1948, p. 16. Le prof. Donnedieu de Vabres avait
pareillement soutenu lors de l'élaboration du premier projet d'après le rapport du Secrétaire
général : "M. Donnedieu de Vabres, tout en reconnaissant que la résolution de l'Assemblée
générale ne fait pas de distinction entre gouvernants et exécutants, a exprimé l'opinion que 1a
qualification de génocide devrait être restreinte aux actes des gouvernants. Les exécutants
dans sa conception, tout en étant justiciables d'une jxmdiction internationale, seraient
poxasuivis en vertu du droit commun (crimed'homicide, etc...)". Cf. Document E/447 du 26 juin
1947, p. 40 et 41.
251 Le libellé —semblable à celui dupremier projet- stipulait : "Article V. Les auteurs des
actes énumérés à l'article IV seront pimis, qu'ils soient des gouvernants, des fonctionnaires eu
des particuliers." Le texte fut adopté à l'unanimité. Cf. "Comitéspécial du génocide (5 avril -
10 mai 1948)", Document E/794 du 26 mai 1948,p. 23.
252 Déclaration dureprésentant delaPologne, Document E/794 du26 mai 1948, p. 24.
253 Déclaration du représentant del'URSS, Docimient E/794 du 26 mai 1948, p.25.
254 Cité parJ. Graven, "Le crime contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p.513.
255 Cf. Document E/794 du 26mai1948, pp.23 et24.
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Lors du débat en assemblée plénière du Conseil économique et social,
aucun pays ne reprit l'argumentation du délégué vénézuéUen m ne pnt la
défense de l'obéissance aveugle. Par contre, ledélégué polonais souleva lepoint
et en profita pour préciser que l'omission en question invalide l article Vau
projet de convention qui prévoit que les gouvernants, les fonctionnaires et les
particuliers seront tous responsables du crime de génocide et punis comme tels. Car les
gouvernants pourront invoquer pour leur défense la loi de leurs pays, et les
fonctionnaires et les particuliers pourront se retrancher derrière les ordres reçus.
Ainsi la convention n'aura aucun effet pratique et le châtiment n atteindra que
quelques individus de moindre importance, tandis que les principaux auteurs du crime
resteront en liberté. Le représentant de l'URSS tint lemême propos257.
iii)Troisième projet.
n s'agit du projet élaboré au sein de la Sixième Commission de l'Assemblée
Générale des Nations Unies et qui fut adopté sans modifications par cell^a ,
devenant ainsi la Convention sur le crime de génocide. La Commission ^oi'da
l'examen de l'article visant les auteurs du crime de génocide lors de sa 92eme
séance. Ayant examiné l'amendement soumis par le représentant de iUl<bb,
selon lequel "ni les prescriptions de la loi ni l'ordre d'une autorité supérieure ne
peuvent justifier le génocide", U fut rejeté par 28 voix contre 15 et 6
abstentions259. n est à relever que parmi les sue amendements souims
finalement par le représentant de rURSS^^" à la séance plénière de 1Assemblee
générale et votés quelques instants avant l'adoption de la Convention,
l'amendement susmentionné ne fut point inclus. D'ailleurs, tous les
256 Cf. Conseil économique et social. Procès-verbaux officiels. Troisième année, sepieme
session 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p.713.
257 Cf. Conseil économique et social. Procès-verbaux officiels. Troisième année, septième
session 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 721.
258 LaRésolution 260 A (III) du 9 décembre 1948 n'aqu'unseulalinéa ;
"L'Assemblée générale ^ • j.
Approuve le texte ci-annexé de la Convention pour la prévention et la repression du
crime de génocide etsoumet cette Convention àla signature et àlaratification ou à l'adhésion
conformément à l'article XI dela Convention." Cf. Documents officiels de la Troisième session
de l'Assemblée générale. Première partie. Séances plénières de V Assemblee generale.
Annexes aux comptes rendus analytiques des séances, 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 500
259 Cf. Rapport de la Sixième Commission du 3décembre 1948, Document A/760 &Corr. 2,
par 13 in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première
partie. Séances plénières de l'Assemblée générale. Annexes aux comptes rendus analytiques
des séances, 1948, Palais de Chaillot, Paris, p. 497. Le prof. J. Graven relève que, d'après les
comptes rendus analytiques de la Sixième Commission, les tenants de l'obéissance aveuge au
sein de celle-là furent nettement les délégués du Venezuela, de Cuba, de la République
dominicaine, du Pérou, de l'Iran, du Guatemala, et que "c'était aussi la position de la Grande-
Bretagne et des États-Unis, fondée sur leur système jiuidique". La position contraire fut
soutenue par les représentants de la Tchécoslovaquie, de la Yougoslavie, de la Pologne, de
l'URSS, de l'Egypte et de la France. Cf. J. Graven, "Le crime contre l'humanité", R;C.A.D.I.,
1950 (I), Tome76,p. 512note 3 et p. 513note 1.
260 Cf. Document A/766 "Union des RépubUques socialistes soviétiques : amendements au
projet de convention pour la prévention et la répression du crime de génocide présenté par la
Sixième Commission", in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale.
Première partie. Séances plénières de VAssemblée générale. Annexes aux comptes rendus
analytiques des séances, 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 517 et 518.
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représentants intervenants -sauf celui de la Pologne^^i-, dans la séance finale du
9 décembre 1948, préférèrent faire de même, omettant de parler de V"omission"
qui pourrait rendre inutile la convention qu'ils allaient voter ensuite à
l'unanimité. Là, tous s'exprimèrent en termes semblables à ceux du
représentant nord-américain, rappelant que l'adoption de la Convention
montrait "lavolonté d'empêcher à tout jamais la répétition des crimes barbares qui ont
révolté la conscience des hommes au cours des dernières années ", marquant ainsi
"une date dans le progrès du droit internationar"^^^; bref, déclara le président de
l'Assemblée générale après la vote en levant la séance, l'adoption de la
Convention constituait "un événement quifera époque.
§ 7. Conclusions liminaires.
"the convention is unnecessary where
it can be applied and inapplicable
where it may be necessary"
(Schwarzenberger, 1950)264
"un bond, certes, mais en arrière"
(A.Boissarie, 1952)265.
La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide
((1948) ne suscita guère d'enthousiasme à l'époque dans le milieu juridique
international, et il serait difficile de trouver un juriste prestigieux qui en aurait
pris la défense. En général elleétaitperçue commeime régression par rapport à
la Charte et au jugement du Tribunal international de Nuremberg, droit encore
en cours d'application ces années-là à l'encontre des criminels de guerre. Sans
prétendre faire un bilan des toutes les critiques formulées à la Convention,
nous allons signaler les plus relevantes pour notre travail, en vue d'une
meilleure compréhension du développement de la notion juridique du crime
contre l'humanité. De cette manière, il sera possible de nuancer les
qualifications considérant la Convention soit comme dépourvue d'importance
car inutile soit comme un simple "bond en arrière".
261 Sans mentionner son exploit -omission dugénocide politique dans la convention, partagé
d'ailleurs avec l'URSS-le représentant de la Pologne insista une dernière fois, inter alia, sur
les dangers pour la souveraineté nationale de prévoir dans la convention une cour de justice
internationale, et il réitéra ce qu'il avait déjàsoutenu dans le Conseiléconomique et social lors
de la séance susmentionnée, sur les dangers de l'omission relative à l'obéissance "aveugle"
dans la convention. Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale,
Première partie. Séances plénières de VAssemblée générale, comptes rendus analytiques des
séances, 21 septembre - 12 décembre 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 839 à 844.
262 cf Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première partie.
Séances plénières de V Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre - 12 décembre 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 820 et 821.
263 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie.
Séances plénières de l'Assemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre - 12 décembre 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 851.
264 In"The problem ofan International Criminal Law", p. 293, cité par H-H Jescheck, "État
actuel et pespective d'avenir des projetsdans le domaine du droit international pénal", RIDP,
1964, p. 94, note 46.
265 Cf. "Crimes internationaux", inLe Monde du 12 janvier 1952, No. 2166, (pp. 1et4), p.4.
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i)Uneconvention nonavenue à cause de certaines omissions.
a) L'un des points faisant la plus large unanimité parmi les critiques
exprimées, fut la non incrimination du génocide politique dans la nouvelle
Convention. L'on faisait intervenir deux arguments. D'une part, l'article 6 c de
la Charte du Tribunal international de Nuremberg ayant incriminé tout genre
d'extermination commis contre toute population d^dle, avait en plus inclus
expressément les persécutions pour des motifs politiques en premier
puis raciaux ou religieux. D'autre part, l'exclusion du génocide politique allait en
outre, à l'encontre de la première résolution de l'Assemblée générale des
Nations Unies qui reconnaissait "que le génocide est un crime de droit des gens", en
précisant que celui-ci "détruit des groupements raciaux, religieux, politiques ou
autres.
Hfaut se rappeler aussi que la Ville Conférence internationale pour
l'unification du Droit pénal tenue à Bruxelles (1947) avait de même
recommandé d'organiser larépression sur leplan international de tous les actes
de nature àaboutir à la suppression de la vie humaine, cornmis à Vencontre d'individus
ou de groupes humains en raison de leur race, de leur nationalité, de leur religion ou de
leurs opinions"D'une certaine manière, la Conférence de Bruxelles
représentait un point de convergence de la plupart des juristes travaillant cette
matière particulièrement en Europe occidentale, la participation à ladite
Conférence supposant travail de préparation au rûveau national. Compte
tenu de ces antécédents, M. A. Boissarie, l'un des chefs de file français269, blâma
la Convention adoptée en 1948, tout d'abord par ce quelle^^ excluait
"l'extermination principale, celle pour cause d'opinion";donc il sagissait d un bond,
certes, mais en arrière "270. Quelques années plus tard, ce sera le grief prindpd
formulé par E. Aroneanu, juriste reconnu comme étant l'im des premiers a
approfondir la notion de crime contre rhumanité27i, qui considérait l'exclusion
266 Pour mémoire voici l'article 6 c, rectifié, de la Charte du Tribunal international de
Nuremberg ;"(c) Les Crimes contre l'Humanité : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, 1a
réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes
populatioitô civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions poiur des motifs
politiques, raciaux oureligieux (...)." Cf. Loc. cit.. Tome I,pp. 12 et 13.
267 Rés. 96 (I) du 11 décembre 1946, loc. cit. p. 189.
268 Cf. Actes de la Conférence, loc. cit., p. 228.
269 II était Procureur Général de la Cour de Paris, Président du Comité d'Action de la
Résistance Judiciaire, représentant de l'Association internationale des juristes démocrates à 1a
Ville CotJérence deBruxelles, puis vice-président dela Fédération Internationale des Droits
de l'Homme. En plus, il avait rédigé au sein d'une commission de travail du Mouvement
National Judiciaire, deux projets de conventions internationales approuvés par celle-ci au
début 1948. L'un des projets portait sur les droit de l'homme, et l'autre avait m titre fort
significatif : "Projet de convention internationale sur le crime contre l'Humanité. (Contre
projet sur le génocide)." Les deux projet furent publiés dans la R.I.D.P., 1948 pp. 371 à 383. Le
second projet proposa d'incriminer le génocide politique tout en rejetant le mot génocide , en
pleine coïncidence en ces deux aspects avec la recommandation de la Ville Conférence de
BruxeUes (juillet 1947) et la résolution du Congés international de Paris (octobre 1946) -tenu
surl'initiative du Mouvement National Judiciaire Français. Le texte de cette résolution fut
publié dans la R.I.D.P., 1948, p. 384. Il est à noter qu'aucun de ces textes n'utilisa le terme
"génocide".
270 Cf."Crimes internationaux", in Le Monde du 12janvier 1952, No. 2166, (pp. 1 et 4), p. 4.
271 Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", R.C.A.D.L, 1950, Tome 76, p. 475.
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en question comme ime faille qui compromet l'ensemble de la Convention sur
le crime de génocide^^z.
La non incrimination du génocide politique sera l'im des principaux
facteurs qui expliquera le dégoût éprouvé dans les milieux juridiques à
l'époque, prévoyant non sans raison, qu'à l'instar de ce qui s'était passé d'abord
dans l'URSS sous Staline, puis en Espagne sous Franco, ensuite en Allemagne
sous Hitler, à l'avenir, dans le contexte de la guerre froide, en plus des
génocides à l'encontre des groupes humains en raison de leur race, religion ou
nationalité, V"extermination principale" serait commise à l'encontre des
groupements politiques^^s. À une époque idéologique on est tué pour des
raisons idéologiques, et des exemples concrets choisis dans l'histoire -tel fut le
cas de l'Allemagne nazie-, écrit le rapporteur spécial des Nations Unies, B.
Whitaker, prouvent qu'au contraire de ce que l'on avait affirmé, "les groupes
politiques sont parfaitement identifiables". H recommanda ensmte, vu que la
protection des groupes politiques serait essentielle, de faire figurer une
disposition à cet égard dans im protocole facultatif additionnel à la Convention
sur le crime de génocide^^^.
L'analyse de la question du génocide politique ne constitue nullement im
exercice académique et dépourvu de sens actuellement. Voyons les raisons.
Primo, parce qu'il y a eu, hélas !, dans le passé récent plusieurs génocides
politiques -en Argentine, en Colombie, au Cambogde, entre autres, comme
nous le verrons plus tard-, et persorme ne pourrait assurer que dans le futur il
n'y en aura plus. Secundo, et c'est un corollaire du précédent, il se pose toujours
la question de déterminer le statut juridique du génocide politique, non
seulement à l'intérieur des pays concernés -foro delicti- mais des autres États
auxquels les victimes et/ou les agents pourraient soit ressortir soit séjourner.
Ceci est devenu sujet de débat concernant à l'intérieur d'un pays donné,
d'une part, les tribunaux aussi bien que le parlement, celui-ci devant
éventuellement promulguer une législation spéciale, et, d'autre part,
l'ensemble de la société et notamment les milieux juridiques. Tertio, n reste la
question de savoir si, d'après le droit des gens coutumier, il y aurait des normes
de jus cogens interdisant le génocide politique en tant que crime du droit des
gens, même en dépit de l'absence d'incrimination à cet égard dans la
Convention sur le crime de génocide^^s. En l'occurrence, ces trois éléments se
trouveront réimis quand, en 1994, le Congrès des États-Urûs d'Amérique
promulgua une loi -the Cambodian Génocide Justice Act- établissant que
"[CJonsistent loith international law, it is the policy of the United States to support
ejforsts to bring to justice members of the Khmer Rouge for their crimes against
humanity committed in Cambodia between Aprïl 17, 1975, and January 7, 1979." '^^ ^
Cette loi autorisa, inter alia, l'établissement de l'Office of Cambodian Génocide
272 Cf. E. Aroneanu, Le crime contre l'humanité, Paris, Librairie Dalloz, 1961, p. 270.
273 C'était l'opinion aussi du Barreau des États-Unis d'Amérique. Cf. G. A. Finch, "La
convention sur le génocide", RIDP, 1950, p. 156.
274 Cf. B. Whitaker, "Version révisée et mise à jour de l'Étudesur la question de la prévention
et de la répression du crime de génocide établie par M. B. Whitaker", Conseil économique et
social des Nations Unies, Document E/CN.4/Sub.2/1985/6 du 2 juillet 1985, par. 36, 37, 92, pp.
22 et 49.
275 B.Van Schaack affirme à cet égard que "(the) treaty provisions such as Article II carry no
légal weight when they conflict with a jus cogens norms as a higher fonn of law." Cf. "The
Crime of Political Genocide : Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", The Yak Law
journal. Vol. 106, N° 7, May 1997, (pp. 2259 à 2291), p. 2262.
276 Cf. Pub. L. No. 103-236, § 572(a), 108 Stat. 486, 486-487 (1994), in B. Van Schack, loc. cit.,
p. 2260.
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Investigation, afin de réaliser le projet des Etats-Unis de constituer im Tribunal
pénal international pour le jugement des responsables du génocide au
Cambodge277. Pourtant, le problème majeur n'était rien d'autre, écrit B. Van
Schaack (1997), que le génocide perpétré par le Kmer Rouge serait un genocide
politique, et, partant, celui-ci se trouverait hors de la portée de la Convention
sur le crime de génocide: "[I]n fact, as this history reveals, the Khmer Rouge s
genocide campaign began and ended with polUical persécution : firts against
individuals affiliated with the ancien régime and later against supposedly treasonous
members cf the Khmer Rouge itself."^^^ La solution se trouverait, de lavis du
même auteur en ce que, d'après le droit des gens coutumier, il y aurait une
norme de jus cogens primant la convention spécifique sur le crime degénocide279. Nous nous rallions à l'opirùon susmentionnée tout en préférant
aborder ce sujet dans une section spécialement dédiée à le placer dans m
contexte plus vaste, donné et par la définition du génocide en tant que crime du
droit des gens etpar lacompétence universelle liée à ce type decrime.
b) Un autre facteur a beaucoup joué pour la dévalorisation de la
Convention sur le crime de génocide à l'époque de son adoption. Il sagit du
rapport entre les crimes contre l'humanité et le crime de génocide, la
Convention apparaissant comme une fuite en avant entichée d un neolo^sme ,
"au lieu de s'en tenir, avec la simple évidence, au <crime contre l'humanité> deja
consacré par la jurisprudence internationale", écrira M. Boissarie dans Le Monde(1952). C'était même, à ses yeux, une déloyauté, car la nouvelle incrimination
faisait fi des accord pris, d'abord, dès le mois d'octobre 1946 à Paris -avant
même la première résolution de l'Assemblée Générale des Nations Urnes
déclenchant le processus d'élaboration de la Convention-, puis en juillet 1947 a
Bruxelles, par des juristes éminents des pays européens, latmo-améncams et
d'autres régions du monde. Le conflit consistait en ce que, si 1on regarde les
accords de Paris et de Bruxelles, qu'ils avaient une portée plus large que celle
de la Convention sur le crime de génocide, laquelle ne portait, dès le départ
donné par la résolution de l'Assemblée Générale, que sur les groupes humains.
De prime abord, ce qui sera en question aura trait au fait que la
formulation adoptée par les juristes à Paris et à Bruxelles enteiid que le cnme
contre l'humanité est accompli "dès l'atteinte à la vie de sa première victime, visee
en tant que membre d'un groupe humain menacé'"^^^, ce qui n'est pas le cas dans la
Convention sur lecrime de génocide. Si laConvention précisait dans lesens par
eux demandé, il n'y aurait aucun grief à formuler car le néologisme genocide^
s'identifierait alors avec le crime contre l'humanité déjà consacre a
277 "The Act authorizes, inter alia, the establishment of the Office ofCambodian Genocide
Investigation to <develop the United States proposai for the establishment of an
international criminal tribunal for the prosecuHion of those accused of genocide m
Cambodia.>" Loi précité, §573(b)(4). In B. Van Schack, loc. cit., p.2260 note 5.
p. 2260: note 5 :
278 B. Van Schack, loc. cit., p. 2269.
279 "The exclusion of political groups from the Genocide Convention contraveries the
castomaiyjus congens prohibition of genocide, which protects political groups in addition to
naHonal, ethnie, racial, and religious groups. Support for this argument cornes from positive
law sources, the application of analogous international légal norms, the dictâtes of public
sentiment, and the lack of a legally justifiable principle to justify the exclusion of political
groups."Cf.B. VanSchack, loc. cit., p. 2280.
280 Loc. cit., p. 4.
281 "Contre projetsur le génocide", loc. cit., RIDP, 1948, p.381.
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Nuremberg282. Pourtant, conune nous l'avons vu précédenunent, le grief à
rencontre de la Convention sur le crime de génocide ne peut se baser sur le fait
que ceUe-ci n'incrimine pas l'assassinat dès la première victime. En effet, la
Convention ne comporte aucune exigence d'im élément quantitatif quelconque
pour l'accomplissement de l'infraction. Toutefois, il y aurait certaines
différences importantes entre lesdits accords des juristes et la Convention, mais
aussi de points de coïncidence.
aa) Concernant l'infraction, l'im des points en commun entre les accords
des juristes et la Convention se situe au niveau des actes incriminés. L'accent est
mis par tous sur la protection de la vie humaine, même si, à cet égard, il n'y a
ime position identique entre le Congrès de Paris^ss et la Conférence de
Bruxelles284, comme nous le verrons ci-dessous. Mais où l'on trouve les plus
grandes différences, c'est en rapport avec l'élément moral de l'infraction. En
effet, la Convention restreint le dol spécial "à l'intention dedétruire(...) un groupe
(...) comme tel", tandis que les accords précités qualifient la volonté de réaliser les
actes incriminés "à Vencontre d'individus ou de groupes humains en raison de leur
race, de leur nationalité, de leur religion ou de leurs opinions. " D'emblée l'on peut
recormaître deux différences notables entre la formulation de la Convention et
ceux-ci. Primo, le dol spécial requis explicitement par ces derniers qualifie la
volonté d'agir à l'encontre d'un groupe humain en tant que tel, sans exiger la
volonté de détruire tel groupe "ou tout ou en partie" comme il sera prévu dans
la Convention. Toutefois, cette différence n'implique pas une régression de
celle-cipar rapport au droit de Nuremberg, étant dormé que celui-ci qualifia la
volonté d'exterminer une population civile, ce qui est compris et a même été
élargi par l'expression détruire un groupe humain ou tout ou en partie dans la
Convention. Par contre, la formulation de l'élément moral dans la
recommandation de la Conférence de Bruxelles pourrait constituer vm
rétrécissement fâcheux du droit de Nuremberg, car l'on substitua le terme
extermination par l'expression entraîner la mort de groupes humains, celle-d
Est inexacte, de notre point de vue, l'affirmation du "Contre projet sur le génocide"
soutenant qu'il suffit pour que les domaines du crime de génocide et des crimes contre
l'humanité "s'identifient, de préciser (...) que ce <crime contre rhumanité> ou <génocide> se
commet dès l'atteinte à la vie de sa prertdère victime, visée en tant que membre d'un groupe
hiunaiti menacé." Cf. RIDP, 1948, p. 381. M. Boissarie, chargé de la rédaction de ce contre
projet, s'était déjà exprimé lors de la Cor\férence de Bruxelles : "le crime contre l'humanité est
à la fois plus large et plus précis que le génocide : il doit commencer déjà par l'extermination
d'un seul individu, et il doit, d'autre part, n'exister qu'en cas d'atteinte à la vie." Ceci après
avoir rappelé que "la définition du génocide proposée par M. Lemkin (porte sur) la destruction
volontaire, physique, biologique ou culturelle d'im groupe humain". Cf. Actes de la
Conférence, loc. cit., p. 209.
Le Congrès international de Paris organisé sur l'initiative du Mouvement National
Juridique Français (24 à 27 octobre 1946) avait adopté une résolution sur la définition du
"Crime contre l'Humanité" dont son paragraphe 1 était comme suit : "1° Sont coupables de
crimes contre l'humanité et sont punissables cormne tels, ceux qui exterminent ou persécutent ui
individu ou un groupe d'individus, en raison de leur nationalité, de leur race, de leur religion,
ou de leurs opinions. Ces crimes seront pimis même lorsqu'il seront commis par des individus ou
des organisations agissantcomme organe de l'État ouavec l'encouragement oula tolérance de
l'Etat. Les crimes contre l'humanité son indépendants de l'état de guerre." Cf. RIDP, 1948,
p. 384.
284 La recommandation de la VlIIè Conférence de Bruxelles (juillet 1947) s'en exprima :
"Constitue im crime contre l'humanité et doit être réprimé en tant qu'assassinat, tout homicide
ou acte de nature à entraîner la mort, commis en temps de guerre comme en temps de paix, à
rencontre d'individus ou de groupes humains, en raison de leur race, de leur nationalité, de
leur religion ou de leurs opinions." Cf. Actes de la Conférence, loc. cit., p. 228.
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ayant ime connotation très précise par rapport au groupe visé. Secundo, les
accords des juristes comprennent la volonté d'atteindre un individu en raison
de son appartenance àim groupe humain donné sans que, pour autant, il y ait
l'intention dedétruire legroupe en tant que tel nien tout ni en partie. Ce serait
par exemple, la volonté des nazis de terroriser une population moyennant le
décret "Nacht und Nebel"285, dont l'application n'était en rapport qu'avec le
degré de contrôle atteint sur la population visée. Cette atteinte aux individus,
d'après le jugement de Nuremberg constitue, sans aucun doute à notre avis, im
crime contre l'humanité, non pas sous la modalité d'externûnation-génocide
mais d'assassinat prévu par l'article 6c de la Charte dudit Tribunal. Sous ce
point secundo, la convention a certainement une compréhension moins vaste
que celle des précités accords de jiiristes et de l'article 6 c de la Charte du
Tribunal international de Nuremberg.
bb) Laformulation del'élément moral des crimes contre l'humanité dans
la recommandation de la Conférence de Bruxelles (1947) est très semblable à
ceUe de la résolution du Congrès de Paris (1946) et du "Contre projet sur le
génocide"286. Le prof. Graven l'a repris287 dans son cours sur "Les crimes contre
l'humaiûté" (1950) professé à La Haye, de même que le prof. Glaser^ss, e.
Aroneanu289 gt V. Pella290, entre autres. Pourtant, il faut se demander si la
formulation de l'élément moral du crime contre l'humanité des accords
précités, soutenue par nombre de juristes à l'époque, ne contient pas une
certaine ambiguïté. Elle ne délimiterait pas nettement son élément propre la
distinguant de celui relevant des crimes de droit pénal commun. L'expression
"(des actes à Vencontre) d'individus ou de groupes humains en raison de leur race,
de leur nationalité, de leur religion ou de leurs opinions" (Conférence de Bruxelles),
serait si vaste qu'elle risquerait de conduire à la banalisation du crime contre
l'humanité. En effet, l'assassinat d'un individu en raison de sa race ne saurait
constituer à notre avis qu'un vulgaire et odieux crime de droit commim, et
même un crime politique, mais non pas un crime contre l'humanité, pour
autant que l'auteur n'ait pas la volonté ou le plan d'exterminer un groupe
donné "ou tout ou en partie", ouunplan plus vaste^^i. Puis, elle serait inapte à
comprendre l'extermination-génocide ou l'assassinat d'autres types de groupes
spéciaux en tant que crime contre la humarûté, ne comprenant que les crimes
en raison de la race, la nationalité, la religion ou les opinions politiques. Ce
serait le cas de la mise à mort , soit d*"enfants de la rue", soit d homosexuels
moyennant un plan criminel, soit de certains vieillards ou de malades en
285 Cf. L'Acte d'accusation du procès de Nuremberg, "Meurtres et mauvais traitements des
civils originaires ou habitant les territoires occupés eten haute mer", Loc. cit.. Tome II, pp. 53
et 54.
286 Le "Contre projet sur le génocide" du Mouvement National Judiciaire Français de janvier
1948 soutint : "Art. 5. ~ Les <crimes contre rhumanité> visent un groupe humain ou m
individu, dufait de sa nationalité, de sa race, de sa religion ou de ses opinions." Cf. RIDP,
1948, p. 382 et même revue, année 1949, p. 35. Noter la ressemblance de ce projet avec celui
présenté par la France au "Comité spécial du génocide "du Conseil économique et social, cf.
Document E/623/Add. 1 du 5 février1948 ;voir nos commentaires ci-dessus.
287 J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950,1, Tome 76, pp.485-486.^
288 s. Glaser, Droit international pénal conventionnel, Bruxelles, Établissements E. Bruylant,
1970, pp. 107 et 109.
289 E. Aroneanu, Le crime contre l'humanité, Paris, Librairie Dalloz, 1961, p. 270.
290 In Actes de la Conférence (1947), loc. cit., p. 154.
291 Cela étant, l'assassinat de Martin Luther King serait unexemple d'im crime inspiré par
des ir\térêts ou la haine politique et/ou raciale, sans constituer pour autant uncrime contre
l'humanité.
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Allemagne lors de la deuxième guerre moridiale en vertu du plan
d"'euthanasie" ordonné par Hitler, plan qualifié carrément de génocide par le
Mirûstère Public anglais et d'extermination par le Tribimal international de
Nuremberg. Là s'est opérée conjointement et dans les accords de juristes et
dans la Convention sur le crime de génocide, ime régression par rapport au
droit de Nuremberg, lequel qualifia -article 6 c de la Charte du Tribunal- tout
type d'extermination à Vencontre des populations civiles et opéra la restriction
seulement dans le cas des persécutions —qui devaient être "pour des motifs
politiques, raciaux ou religieux".
cc) n faut relever les différences existantes relativement à l'élément
matériel constitutif des crimes contre l'humanité dans les milieux juridiques à
l'époque, et qui se manifesteront au grand jour lors de la Vni Conférence
internationale de Bruxelles (1947). Vespasien Pella, déjà Président de
l'association internationale de droit pénal et Secrétaire général de la
Conférence, tenta de parvenir à un accord en déclarant que stir "le fond du
problème (de la définition des crimes contre l'humanité) deux thèses s'opposent
: celle (restrictive) de M. Boissarie, et celle (plus large) de M. Graven."292 La
thèse restrictive ne voulait entendre du point de vue matériel corrune crimes
contre l'humarùté que les atteintes à la vie^^s et, en récusant la pertinence du
terme génocide, considérait qu'il n'était pas question de croire à l'existence de
plusieurs types de crimes contre l'humanité, sa formulation étant suffisante
30ur les comprendre tous^^^. La thèse "plus large" soutenue par le prof. Graven
ors de la Conférence, considérait que l'atteinte à la vie seule était trop étroite, le
crime contre l'humanité ne devant pas se restreindre à l'assassinat, mais devant
comprendre aussi "par exemple, les mutilations, la stérilisation et l'avortementforcé
(...)".295 Au demeurant, il s'agit d'incriminer les atteintes aux attributs essentiels
de la personne humaine, tels que la liberté, la santé, l'intégrité corporelle et la
vie, sans comprendre les atteintes visant des biens non inhérents à l'homme lui
même^^®.
Actes de la Conférence (1947), loc. cit., p. 214.
293 Actes de la Conférence (1947), loc. cit.,p. 209
Voici la définition des crimes contre l'humamté proposée par M. Boissarie dans son
rapport à la Conférence de Bruxelles : 'Toute extermination de groupes himiains ou
d'individus, pour cause de nationalité, de race, de religion ou d'opinion, s»irune action ou urœ
tolérance étatique." Cf. Actes de la Conférence (1947), loc. cit., p. 172 : Cette définition de M.
Boissarie —transposée par la suite dans l'article 5 du "Contre projet sur le génocide", (cité plus
haut)- implique une variation importante par rapport à la définition approuvée à
l'unanimité au Congrès international de Paris (octobre 1946), celle-ci incluant en plus des
atteintes à la vie —sous le terme extermination- la persécution. Voir cette définition ci-
dessus. Dans son rapport à la Conférence de Bruxelles, M. Boissarie eut soin de préciser que les
précisions de la définition adoptée à Paris, "résultent de l'apport précieux de M. Pella". Cf.
Actes de la Conférence (1947), loc. cit., p. 171.
255 Cf.Actes de la Conférence (1947), loc. cit., p. 154.
296 Cf. Actes de la Conférence (1947), loc. cit., pp. 154 et 155. Le prof. Graven, dans son
rapport à la Conférence, exprima son accord avec le prof. V. Pella —voy. Actes de la
Conférence, loc. cit., p. 154- en ce que ces crimes ne sont pas dirigés contre un individu
personnellement, mais en sa qualité de personne humaine appartenant à telle communauté eu
collectivité, et, après la présentation des éléments de l'infraction, il proposa la définition
suivante : "Celui qui, sans droit, porte atteinte, pour des motifs raciaux ou nationaiix,
religieux, politiques ou d'opinion, à la liberté, la santé, l'intégrité corporelle ou la vie d'xme
personne ou d'tm groupe de personnes notamment par la déportation, l'asservissement, les
mauvais traitements et l'extermination, que ce soit en temps de guerre ou de paix, commet m
crime punissable contre la persoime humaine (ou l'humanité). La tentative est pimissable. La
peine peut être atténuée en cas de désistement et de repentir actif." Cf. Actes de la Conférence,
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Àla Conférence de Bruxelles, il y avait en réalité line troisième position,
comme le souligna le même prof. Graven lors de son cours précité à La Haye
quelques années plus tard. Les tenants de ceUe-d désiraient, écrit le prof.
Graven, assurer la protection pénale à tous les «droits de l'homme »(...) ycornets le
droit de jouir de la citoyenneté, de fonder une famille, d'obtenir un travail libre et
suffisamment rémunéré, d'avoir accès à l'instruction, etc.'"^^ C'était notamment k
position soutenue par le rapporteur général de la Conférence, MJ-Y-
Dautricourt298, aussi bien qu'avec certaines variantes par MM. P. Bondue ,
Aroneanu^oo, Herzog^oi, Pierre Bouzat^o^ entre autres.
Dans ce contexte, la Conférence de Bruxelles adopta à Tmammité ^
texte contenant, en premier lieu, ime définition du crime contre l'humamté
assez large suivie d'ime précision dans le sens que, dès à présent, ce que 1on
loc cit., p. 157. Dans son cours àLa Haye il rappela aussi que sa définition s'inspirait de celle
donnée auparavant par M. Pella. Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", KCADl. 1950,
I, Tome 76, p. 486,note 2.
297 Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950,1, Tome 76, p.485.
298 Dans son rapport général à la Conférence M. Dautricourt proposa la définition suiv^te :
"Conunet un <crime contre rhumanité> : Quiconque, abusant du pouvoir souverain de l'E^t,
dont ilest le détenteur, l'organe ou le protégé, prive, sans droit, en raison de leur nationalité,
de leur race, de leur religion ou de leurs opinions, un individu, un groupe d'individus ou une
collectivité, d'un des droits élémentaires attachés àlapersonne humaine, àsavoir : Le droit a
la vie; Le droit à l'intégrité corporelle et à la santé; Le droit à la liberté individuelle; Le
droit defonder une famille; Le droit decité; Le droit au travail libre, suffisamment rémunéré,
pour assurer la subsistance de l'individu et de sa famille; Le droit de se perfectionner, de
s'instruire et de professer une religion ou une opinion philosophique." Cf. Actes de la
Co«/érence C1947;, loc. cit.,pp. 55et 56.
299 "Est un crime contre l'humanité, punissable dela peine de mort ou d'une peine inférieure
reconnue etdéfinie par le droit pénal international, même à défaut de tout traité ou de toute
loinationale, toute atteinte, -excédant leslimites deladéfense sociale, dudroit de guerre et
des nécessités de la défense des territoires envahis reconnues par le droit des gens,- portee
dans une intention d'extermination, de mutilation oud'asservissement, à la vie, la liberté
d'opinion, notamment celle du libre choix et libre exercice d'un culte, l'intégrité physique ou
morale, aux droits de famille, de cité et dignité de tout personne humairie à raison de ses
opinions, sanationalité, sarace, caste, famille ou profession. Ce crime peut être commis meme
par l'État souverain vis-à-vis d'un de ses ressortissants. Il exige le dol spécial. Il suppose m
organe capable de saisir, en dehors de la souveraineté de l'État, la juridiction compétente qui
doit être internationale." Cf. Rapport présenté par Pierre Bondue, délégué du Samt Siege,
Actes de la Conférence (1947), loc. cit.,p. 149.
300 M. Aroneanu (Roumanie) : "Les crimes contre l'humanité sont d'une part des crimes (de
droit commun) contre lesdroits del'homme; mais ilsne seconçoivent, d'autre part, qu'à partir
de la souveraineté de l'État et lorsqu'il y a criminalité de l'État (soit atteinte étatique,
massive, aux droits de l'homme) , c'est la limite du droit international." Cf. Séance du 10juillet 1947, Actes de la Conférence (1947), loc. cit. p. 212.
301 M. Herzog y soutint : "On pourrait donc définir le crime contre l'humanité : toute
infraction dedroit commun commise contre l'individu, avec l'intention d'attenter à la personne
humaine, dans le exercice de lapuissance étatique." Cf. Séance du 10 juillet 1947, Actes de la
Conférence (1947), loc. cit., p. 211.
302 "M. Bouzat (France), s'associant à l'exposé deM. Herzog, penche vers une définition assez
large. La guerre aété faite pour la protection des droits fondamentaux et imprescriptibles de
la personne humaine, tous les peuples s'en réclament; il ne faut pas décevoir les grandes
espérances qu'elle a fait naître. On devrait en soi englober dans la protection pénale toiis les
droits de l'homme. Il admet toutefois que la Conférence actuelle ne vise que les atteintes
majeures. Ce serait donc un recul que de ne parler que de l'extermination ; il faudrait y jomdre
au moins lapersécution." Cf. Séance du 10 juillet 1947, Actes de la Conférence (1947), loc. cit.
p. 211.
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devait incriminer et dont on devait assurer la répression, aussi bien sur le plan
international que national, ne portait que sur les atteiiites à la vie des individus
ou de groupes humains y compris les groupes politiques. Pour ce qui est de la
définition générale du crime contre l'humanité, d'une part, l'élément moral
retenu n'avait été contesté par aucun des participants, et, d'autre part, l'élément
matériel ou atteintes incriminées afin de parfaire l'imanimité, étaient en rapport
avec l'ensemble des "droits fondamentaux de la personne humaine"^. De cette
manière, sans utiliser le terme génocide -malgré la commuiiication^o^ de R.
Lemkin à la Conférence qui insistait et sur l'exclusiondes groupes politiques et
sur le fait que les crimes contre l'humanité ne constituaient point des crimes sur
le plan international-, la Conférence de Bruxelles incrimina en général les
mêmes faits en incluant les groupes politiques et en affirmant explicitement
qu'il constitue et un crime contre l'humanité,et une infraction sur le plan
international.
303 Voici le paragraphe II de la Résoluhon "Crime contre l'humanité" adoptée par la
Coriférence de Bruxelles :
"Considérant d'autre part qu'en attendant une législation qui érige en infraction contre
l'humanité toute atteinte aux droits fondamentaux de la peisonne humaine, notamment au
droit à la vie, à la santé et l'intégrité corporelles, et à la liberté, il faut dès à présent, pour
répondre aux voeux impératifs de la conscience imiverselle, assurer la répression de l'homicide
et de tous les actes de nattue à aboutir à la suppression de la vie humaine, commis à l'encontre
d'individus ou de groupes hiunains en raison de leur race, de leur nationalité, de leur religion
ou de leurs opinion ;
Que cette répression doit être organisée sur le plan international et assurées par une juridiction
pénale internationale, lorsque les coupables sont des gouvernants, des organes ou des protégés
de l'État,ainsi qu'à défaut de répressionsur le plan du droitpénalnational.
La huitième Conférence internationale pour l'unification du droit pénal
RECOMMANDE
d'ériger en infraction <sui generis>, de droit commun, et d'inclure dans le code pénal
international et dans tous les codes répressifs nationaux, dès à présent et pour le moins, une
disposition visant les faits prévus us dans le texte suivant :
Constitue im crime contre l'himianité et doit être réprimé en tant qu'assassinat, tout
homicide ou acte de nature à entraîner la mort, commis en temps de guerre comme en temps de
paix, à rencontre d'individus ou de groupes htunains, en raison de leur race, de leur
nationalité, de leur religion ou de leurs opinions." Cf. Actes de la Conférence(1947), loc. cit., p.
227 et 228.
304 Cf. "Commimication du professeur Lemkin", Actes de la Conférence (1947), loc. cit., pp.
174-175.
305 Le prof. Pierre Botizatdans son Traité théorique et pratique de Droit pénal, Paris, Dalloz,
1ère édition, 1951, p. 1095 affirma de même : "Le génocide est le plus grave des crimes contre
l'humanité. Il consiste dans la destruction d'im groupe entier, racial, religieux ou politique."
Quinze années plus tard, les prof. R. Merle et A. Vitu, à l'instar du prof. Bouzat, soutinrent
pareillement : "Une forme particulière de crime contre l'humanité est le génocide ; c'est aussi
la plus grave (...). Le génocide —le terme est barbare comme la chose- est la destruction totale
d'im groupe ethnique, religietix ou politique. (...) Les Nations Unies ont adopté, le 9 décembre
1948, une convention sur le génocide que la France a ratifiée par le décret du 24 novembre 1950."
Cf.R. Merleet A. Vitu, Traité de Droit criminel, Paris, Éditions Cujas, 1ère édition, 1967, p.
251.
308
Le crime de génocide.
ii)Un bilan largement défavorable la qualifiant comme une convention dénuée de
signification sur leplan international.
Cette affirmation du rapporteur spécial pour l'étude de la question du
crime de génocide au sein des Nations Unies (1985), M. B. Whitaker, prend
appui sur le fait que, après l'entrée en vigueur de la Convention le 12 janvier
1951, "ne cessent de s'accumuler des preuves par trop nombreuses d'actes de
génocide commis encore de nos jours dans diverses régions du monde.'"^^^
Convention reste inappliquée et/ouinsuffisante d'abord pour prévenir le crime
de génocide, puis impuissante pour traduire en justice les inculpés. Pourtant, si
le bilan objectif de la lutte contre le génocide pendant ces décennies est
évidemment négatif, car il n'y eut ni prévention ni répression, les raisons
doivent être cherchées non seulement dans les défauts ou omissions de la
Convention, mais aussi dans lavolonté politique des États signataires, qui n ont
pas voulul'appliquer. Voyons ces deuxaspects.
a) La possibilité de saisir l'Organisation des Nations Unies afin quelle
prenne des mesures contre les génocides.
En regardant l'absence de toute préoccupation ou réponse vis-à-vis de
ces crimes qm furent commis pendant plusietirs décermies et sous les yeux de
tous, etmalgré les efforts de certaines organisations non-gouvernementales, on
pouvait conclure que la communauté internationale des Etats et le droit des
gens semblaient être impuissants. Jamais les organes principaux des Nations
Unies ne se soiit occupés ou n'ont pris une initiative quelconque à cet égard^o^.
Aucun des 96 États parties à la Convention -au 1er mai 1985308- ne fit usage de
la voie quiétait offerte par laConvention à sonarticle VIII ;
'Toute Partie contractante peut saisir les organes compétents de l'Organisation des
Nations Unies afin que ceux-ci prennent, conformément àla Charte des Nations Unies,
les mesures qu'il jugent appropriées pour la prévention et la répression des actes de
génocide oudel'un quelconque des autres actes énumérés àl'article III."
Les mêmes Etats n'ont pas voulu, non plus, saisir directement la Cour
internationale de Justice afin de lui soumettre une requête relative à la
responsabilité d'un État dormé en matière de génocide, en application de
l'article IX^i" de la convention susmentionnée.
306 Cf. B. Whitaker, "Version révisée et mise à jourde l'Étude sur la question de la prévention
et de larépression du crime de génocide établie par M. B. Whitaker , Conseil économicjue et
social des Nations Unies, Document EfCN.4ISub.2/1985l6 du 2 juillet 1985, par. 71 et 76, p. 40
et 43.
307 '165. Autant que l'onsache, aucun pays n'aeurecours àce jour àl'article 8 de la Convention
sur legénocide qui dispose Cf. Rapport Whitaker, Document E/CN.4/Sub.2/1985/6 du 2
juillet, p. 39.
308 Cf. Whitaker, p. 40, par. 69; tous les pays de l'Europe de l'Ouest -sauf le Portugal à
l'époque- et de l'Est, presque tous les pays latino-américains, les États-Unis d'Amérique
l'ayant ratifié en 1988.
309 Cf. Convention sur le crime de génocide, loc. cit.,p. 691.
310 "Article IX. Les différends, entre les Parties contractantes, relatifs à l'interprétation,
l'application ou l'exécution de la présente Convention, y compris ceux relatifs à la
responsabilité d'un État en matière de génocide ou de l'un quelconque des autres actes énimrérés
à l'article III, seront soumis à la Cour internationale de Justice, à la requête d'ime partie au
différend." Cf. Convention sur le crime de génocide, loc. cit., p. 691.
309
Le crime de génocide.
La non utilisation pendant longues décennies des articles VIII et D( de la
Convention, dont la mise en pratique aurait pu contribuer soit à prévenir soit à
arrêter la perpétration de génocides, soit même à réprimer les responsables de
tels crimes, est l'entière responsabilité de la communauté internationale,
décidant pour des raisons politiques et/ou économiques, de ne rien faire.
b) Mais le bilan stir la valeur pratique de la Convention, c'est-à-dire, son
utilisation soit comme instrument de prévention soit comme instrument de
répression du crime de génocide, doit porter aussi sur les possibilités de juger
les responsables dudit crime devant im tribunal national ou international.
Aucun tribimal pénal international- n'existant, l'unique possibilité était de
traduire en justice les persormes accusées de génocide, "devant les tribunaux
compétents de l'État sur le territoire duquel l'acte a été commis", d'après l'article VI
de la Convention^!!. Possibilité d'ailleurs invraisemblable dans le cadre de la
Convention pour autant, écrit H-H. Jescheck, "qu'il s'agisse de la répression
d'infractions auxquelles l'État a participé implicitement ou explicitement, car on ne
peut que difficilement s'attendre de la part d'un État coupable de le voir soumettre sa
politique propre à l'appréciation d'une instance pénale. Et même lorsqu'un
gouvernement responsable du crime de génocide à l'encontre de son peuple
n'est plus au pouvoir, il n'est toujours pas évident de le traduire en justice
devant les tribimaux nationaux. Cela rend la Convention dénuée de
signification sur le plan de la répression pénale à l'échelon national et
intemationaPis, car ce sont uniquement les mesures d'extermination exécutées
par les États ou approuvées ou tolérées par eux qui sont dangereuses au point de
justifier une convention internationale d'ordre pénaP^^.
SECTION m: GÉNOCIDE, JUS COGENS ET COMPÉTENCE
UNIVERSELLE.
Le crime de génocide étant tin crime du droit des gens -interdit par de
normes dejus cogens- peut être poursuivi par tous les États en dehors de tout
lien conventionnel. La possibilité de sa répression en vertu de la compétence
imiverselle.
La convention sur le crime de génocide resta pendant de longues
décennies, dénuée de signification sur le plan national et international, en vue
de la répression pénale des présumés coupables dudit crime, du fait qu'elle
n'avait assuré pour l'avenir immédiat rien de meilleur qu'une chimériquejustice devant les tribimaux "de l'État sur le territoire duquel l'acte a été commis".
Toutefois, l'on peut se demander s'il y avait d'autres mécanismes pour parvenir
à la répression susmentionnée en dehors de la Convention même, ce qui nous
amène à reprendre la question posée par le prof. E. David (1987) à cet égard :
Peut-on réprimer des faits commis par un étranger, à l'étranger, contre des
Cf. Convention sur le crime de génocide, loc. cit., p. 690.
312 Cf. H-H. Jescheck, "Crimes du droit des gens", R.I.D.P., 1955,p. 549.
313 Cf. Rapport Whitaker, loc. cit.,Document E/CN.4/Sub.2/1985/6 du 2 juillet 1985, par. 76,
p. 43.
Cf. H-H. Jescheck, "Crimes du droit des gens", R.I.D.P., 1955, p. 549.
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étrangers?3i5 C'est-à-dire, est-ce qu'un État quelconque peut se^ déclarer motu
proprio compétent pour juger devant ses tribunaux internes, en 1occurrence du
crime de génocide, un étranger pour des faits perpétrés à l'étranger contre des
° jx „4. lo mnvpntHnnnelle sDeafiaue
t MLie MC1.C réponse affirniative dormee par
par le prof. M. Massé (1989) soutenant que ce serait aller trop loin de croire
"qu'il existe une règle coutumière de compétence universelle applicable aux infractions
internationales" telles que les crimes contre l'humanité, en l'occurrence le
crime de génocide. D'après le prof. M. Massé, Hn'y aurait pas une réglé
coutumière du droit des gens obligeant ou autorisant les États à réprimer le
crime de génocide en dehors des paramètres de la Convention du 9 décembre
1948, et, comme corollaire, aucun État n'aurait en droit la faculté d'eri juger et,
le cas échéant, d'en punir les présumés coupables, sauf celui où Vacte a ete
commis. Cette dernière thèse se trouve sans aucun doute très proche de celle
adoptée traditionnellement par le code pénal français, et de la sorte très lom de
celle soutenue plus d'im demi siècle auparavant par le prof. Dormedieu de
Vabres au sujet justement de la compétence ttniverselle, comme nous 1avons
vu précédemment, ou de celle du prof. G. Scelle en droit international. Nous
croyons avec le prof. E. David et d'autres auteurs, qu'il existe une norme
coutumière du droit des gens, voire de jus cogens, dans le sens que, s'a^ssant
de certaines infractions internationales, en l'occurrence le crime de génocide, les
responsables de celles-ci sont passibles d'être poursuivis ettraduits en justice en
dehors de toutlien conventionnel, enl'espèce de la Convention du 9 décembre
1948.
§ 1. Les nonnes de jus cogens.
Cefut seulement dans la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des
traités que la communauté internationale adopta une norme destinée à
renouve er profondément le droit international contemporain en admettant
l'existence du ;'ms cogens. Formulée dans ses traits essentiels depuis plusieurs
siècles, aucours desquels on essaya de la fonder sur des conceptions juridiques
diverses, elle sera presque oubliée par le droit international, faisant de la
volonté des États etparlà de ceux qui sont les plus forts, une sorte de norme
suprême et presque illimitée, aussi bien sur le plan national quinternational.
C'est avec raison que feu Charles De Visscher écrivit : Après tout, le refus
collectifde s'incliner devant la force est chose encore bien neuve dans la longue histoire
315 Cf. E. David, "L'actualité juridique de Nuremberg", in Le Procès de Nuremberg,
conséquences et actualisation. Actes du Colloque international Université Libre de Bruxelles,
Bruxelles, le 27 mars 1987, Éditions Bruyiant, Éditior\ de rUr\iversité de Bruxelles 1988,
p. 170.
316 "Surceterrain même, il semblerait toutefois quel'autexu: (E. David) sesoit laissé emporter
(trop loin) par l'élan. Nous ne croyons pas, par exemple, que l'on puisse rattacher les
conventions des Nations-Unies et de l'O.E.A sur la torture aux crimes contre l'humanité
spécifiquement considérés, ni qu'il existe une règle couhunière de compétence universelle
applicable aux infractions internationales. Aussi regrettable que ce soit, nous ne pouyo^ le
suivre lorsqu'il soutient que le droit de Nuremberg permettrait aujoiurd'hui aux autorités de
n'importe quel État de poursuivre le général Pinochet pour crimes contre l'humanité (...)." Cf.
Michel Massé, "Du procès de Nuremberg a celui de P. Touvier, en passant par l'affaire
Barbie", Rev.sc.crim., 1989, p. 796.
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des rapports internationaux. Ce qui importe, pour l'instant, c'est d'adhérer sans
faiblesse à un principe en dehors duquel il n 'est aucun espoir deprogrès,
Voyons les articles pertinents de la Convention susmentiormée :
"Article 53.-- Est nul tout traité qui, au moment de sa condusion, est en conflit
avec xme nonne impérative du droit international général. Aux fins de la présente
convention une norme impérative du droit international général est une norme acceptée
et recormue par la commimauté internationale des États dans sonensemble, en tant qiœ
norme à laquelle aucune dérogation n'est permise et qui ne peut être modifiée que par
une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère."
"Article 64.— Si une nouvelle norme impérative du droit international général
survient, tout traité existant qui est en conflit avec cette norme devient nul et prend
fin."318
D'après ces deux articles, ce n'est plus la conception contractuelle du droit
international qui prévaudra en droit international, car il existe certaines normes
impératives obligeant tous les États, sans qu'aucune dérogation nesoit permise.
De cette manière, l'on affirme l'existence d'une communauté juridique
universelle ayant certaines valeurs devant lesquelles tous ses membres doivent
s'incliner^i^.
n convient de faire succinctement le parcours de la reconnaissance du jus
cogens, étant dormé son rapport particulier avec le crime de génocide, aussi
bien qu'en raison de son importance pour le droit international pénal.
i) Les fondateurs du droit international, tels que Vitoria et Grotius, en
partant de l'existence d'im droit naturel, affirment qu'û est des normes non
susceptibles de dérogation au sein du droit des gens. Ainsi Vitoria écrit qu'il
n'est pas permis "soit en tempsdepaix ou en temps deguerre, à condition que ce soit
en matière grave", "à un royaume particulier de se refuser à être lié par le droit des
gens ", car le monde entier "qui, en quelque sorte, est une république, a le pouvoir de
porter des lois équitables et adaptées au besoin de tous". Pour Grotius, il y a des
normes ayant le caractère de jus necessarium et d'autres celui du jus
voluntarium, le droit nécessaire n'étant que le droit naturel, lequel s'impose aux
hommes puisque il est "une règle que nous suggère la droite raison Dans cette
lignée, Vattel précisera très clairement ce qui constituera le centre de la pensé
iusnaturaliste :
"Se. 7. ~ Définition du droit des gens nécessaire.
Nous appelons droit des gens nécessaire, celui qui consiste dans l'application
du droit naturel aux nations. II est nécessaire parce que les nations sont absoltmient
obligées à l'observer. Ce droit contient les préceptes que la loi naturelle donne aux
États, potar qui cette loi n'est pas moins obligatoire que pourles particuliers; puisque
lesÉtats sontcomposés d'hommes, que leursdélibérations sontprises par des hommes.
317 Ch. De Visscher, Les ejfectivités du droit international public, Paris, Édit. Pedone, 1967,
p. 117.
318 Convention sur le droit des traités , Recueil des Traités des Nations unies, vol.1155,
pp. 354 à 367.
31^ Cf. Nguyen QuocDinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international Public, 3e édition,
Paris, L.G.D.J., 1987, p. 187.
320 Vitoria, De potestate civili, par. 21. In A. Gomez Robledo,"Le jus cogens international : sa
genèse, sa nature, ses fonctions", RCADI, 1981, III, Tome 172, p. 189.
321 Grotius, Le Droit de la Guerre et de la Paix (De jure belli ac pacis), Traduction par M. P.
Pradier-Fodéré, Paris,Éditeur Guillaumin &Cie, 1867, Livre I, chap. I, par. X, p. 75.
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sous qudque relation qu'ils agissent. C'est ce même droit que Grotius et ceux qui le
suivent appellent droit des gens interne, en tant qu'il oblige les nations dans la
conscience. Plusieurs le nomment aussi droitdesgensnaturel.
& 8. —Il est immuable.
Puis donc que le droit des gens nécessaire consiste dans l'application que l'on
fait auxÉtats, du droit naturel, lequel est immuable, comme étant fondé surla nature
des choses, etenparticulier sur la nature de l'homme, il s'ensuit que le droit des gens
nécessaire est immuable.
&9. - Les nations ne peuvent y rien changer ni se dispenser de l'obligation qu'il leur
impose.
Dès là que ce droit est immuable, et l'obligation qu'il impose, nécessaire et
indispensable, les nations ne peuvent y apporter aucun changement par leurs
conventions, nis'endispenser elles-mêmes, ouréciproquement Ttine l'autre. (...)• '
Le iusnaturalisme rationaliste, en tant qu'une dictée de^ la droite raison
entrevue par Grotius, trouva une grande place dans la pensée révolutionnaire à
lafin du XVIIIe siècle, etse prolongea jusqu'au XIXe siècle^^s, où ilconunença à
perdre graduellement son rôle prépondérant dans la doctrine juridique au
profit du positivisme juridique à caractère, au début, étroitement volontariste.
Mais tous deux avaient en commun la reconnaissance, dans im cadre territorial
défini, de la souveraineté étatique, absolue, indivisible, parfaite, c'est-à-dire sans
subordination envers l'étranger comme sans partage à l'intérieur. Et, par des
voies très diverses, écrit le prof. Ch. De Visscher, l'on arriva "à ériger l Etat en
une entité dominatrice et à miner peu à peu la conception sociale d une communauté
322 Vattel, Le Droit des gens ou Principes de la Loi naturelle appliqués à la conduite et aux
affaires des Nations et desSouverains, Traduction par M. P. Pradier-Fodéré, Tome I, Paris,Éditeur Guillaumin & Cie, 1863, pp. 85 à 87. Ceci n'implique pas, d'après Vattel (^e l'on
puisse s'immiscer dans les affaires internes d'un État quelconque ; "Les Nations étant libres et
indépendantes, quoique les actions de l'ime soient illégitimes et condamnables suivant les lois
de la conscience, lesautoes sontobligées de les souffrir, quand ces actions neblessent pas leurs
droits parfaits. La liberté de cette nation ne demeurerait pas entière, si les autres
s'arrogeaient une inspection etdes droits sur saconduite : ce qui serait contre la loi naturelle,
qui déclare toute nation libre etindépendante des autres." Loc. cit., par. 9, p.88.
323 Bluntschli, (Le Droit international codifié, Paris, 1886, pp. 247-248), dans scm projet de
codification inclut trois articles établissant la nullité des traités transgressant aux droits
généraux de l'humanité" et "aux principes nécessaires du droit international" ;
"Article 410. L'obligation de respecter les traités repose sur la conscience et sur le
sentiment de la justice. Le respect des traités est une des bases nécessaires de l'organisation
politique et internationale du monde.
En conséquence, seront nuls les traités qui portent atteinte aux droit généraux de
l'humanité ou auxprincipesnécessaires du droit international."
"Article411. Sont contrairesaux droits reconnusde l'humanité, et nuls par conséquent,
les traités qui:
a) introduisent, étendent ou protègent l'esclavage;
b) refusent tous droits aux étrangers;
c) sont contraires à la liberté des mers;
d) prescrivent des poursuitespour opinionsreligieuses."
"Article 412. Sont contraires au droit international, et nuls par conséquent, les traités
qui ont pourbut:
a) l'établissement de la domination d'une puissance sur le monde entier;
b) la suppression violente d'un État viable, et qui ne menace pas le maintien de 1a
paix.".
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entre les peuples. " ^^4 Toutefois, il y aura une différence. Car la nouvelle doctrine
non seulement "fera de l'État le destinataire exclusif de toutes les normes, mais elle
envisagera sa volonté comme la source unique de leur élaboration. " 3^5 Là il n'existe
plus de normes juridiques ayant une hiérarchie telle qu'elles s'imposeraient à la
volonté de tous et ded\acun des États. L'État aura même sa morale propre. Le
débat portera alors sur la légitimation du droit non pas à partir des
considérations de raison ou de justice ou même d'utilité commiine, mais d'une
conception toute formelle du droit international.
ii) Le juriste G. Scelle élaborera une conception dite du Droit commun
international afin de parer au nouvel absolutisme étatique voire au totalitarisme
fondé sur la volonté souveraine de chaque Étatcomme source unique du droit
international et du droit interne. Dans son Précis de Droit des gens, publié au
début 1934, il fut parmi les premiers, d'ime part, à s'insurger face aiix abus
commis à l'encontre "(des) citoyens allemands d'origine israélite ou d'opinions
socialistes, libérales et pacifistes" 3^6 gj tôt perpétrés par le tout nouveau
gouvernement instauré par Hitler une armée auparavant en Allemagne, et,
d'autre part, à comprendre le rapport négatif de tels abus vis-à-vis de la paix
internationale. Il fallait, disait-il, une intervention de la communauté
internationale ayant "pour but le maintien de l'ordre public international et la
réalisation du Droit." 327 connaît la paralysie et l'impuissance affectant la
324 Cf. Ch. De Visscher, Théories et réalités en Droit international public, quatrième édition,
Paris, Éditions A. Pedone, 1970, pp. 26et 27. Et comme Richelieu l'avait dit —"il n'y a que
Dieu seul qui puisse en être juge"-, dès les débuts de l'ère moderne, la théorie "tend à consacrer
le droit absolu de guerre. Les hommes de droit succombèrent à l'étemelle tentation du juriste :
ils sacrifièrent le fond à la forme. Ils introduisirent dans le droit des gens la différenciation
entre la légitimité et la licéité des guerres : xme guerre injuste par ses causes n'en est pas moins
licite si elle est faite par un prince souverain et précédée d'ime déclaration de guerre.
Compétence et forme, le droit n'en demandera désormais plus davantage; il recoimaîtra aux
deux parties une position égale dans la belligérance." Loc. cit., p. 29.
325 Ch. DeVisscher, Théories et réalités en Droit international public, quatrième édition,
Paris, Éditions A. Pedone, 1970, p. 32. Le même auteur affirme : "La tendance à dissocier le
droit des gens du droit naturel pour le ramener tout entier à l'ordre positif ne se rencontre que
rarement chez les auteurs avant le XIXe siècle. (...) Le positivisme volontariste n'atteindra
toute sa rigueur et son étroitesse qu'au cours du XIXe siècle, quand le mouvement des
nationalités aura décuplé la jouissance et l'exclusivisme des États souverains. (...) Non
seulement la doctrine fera de l'État le destinataire exclusif de toutes les normes, mais elle
envisagera sa volonté comme la source unique de leur élaboration. Représentation propre à
conférer à la technique jtuidique une grande sûreté, tous les rapports externes se trouvant
ramenés à un point d'imputation unique, condition éminemment favorable à la précision des
obligations et à l'organisation des responsabilités. Mais cette forte systématisation ordormée
autour de l'État,le positivisme volontariste ne la réalisera qu'en sacrifiant l'idée d'tm ordre
objectif à une conception toute formelle du droit international (...)."Loc. cit., pp. 31 et 32.
326 Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, pp. 31-32, note 1. Plus loin, le même auteur déclara:
"Quelques velléités d'intervention se sont produites en Amérique et en Angleterre, en avril
1933, lors des excès hitlériens en Allemagne ; elles n'ont pas eu de suite. Elles eussent pourtant
été juridiquement fondées, aussi bien qu'en Russie bolcheviste, dans l'Italie fasciste et
ailleurs. Mais la politique et les possibilités dominent l'utilisation du Droit." Loc. cit., p. 54.
327 Malheureusement la Société des Natioris n'en fit rien, même s'il suffisait, disait le prof.
Scelle, "pour mettre en jeu la procédure de l'article XI (du Statut de la SDN) qu'un
gouvemement membre de la Société appelle <rattention de l'Assemblée ou du Conseil, sur
toute circonstance de nature à affecter les relations internationales et qui menace, par suite, de
troubler la paix ou la bonne entente entre Nations dont la paix dépend>. Sans doute le Conseil
sera juge de l'opportimité, mais on conçoit mal une <ouverture> plus large du recours. Elle peut
notamment être utilisée lorsqu'im gouvemement dictatorial ou t3nrannique abuse de son pouvoir
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SDN dans les affaires importantes à l'échelle internationale et qui seront à la
base de l'éclatement de la deuxième guerre mondiale.
Le concept de droit commun internationaP^s, d'après son auteur^ tient
comme axe central l'existence de certaines normes régissant la commimauté
internationale globale, celles-ci ayant une prédominance hiérarchique par
rapport aux ordres jiuridiques étatiques. Concernant la protection des individus
ou des groupes humains, ildevient "inadmissible que les gouvernants pussent faire
à leurs nationaux une situation juridique inférieure à celle que le droit commun
international garantit aux sujets de droit dans la communauté interétatique. " C'est-à-
dire, toute distinction entre nationaux et étrangers est une impossibilité logique
autant que juridique. Donc, il est contraire à la logique et au droit d'accepter que
"les gouvernants étatiques pourraient être tenus de reconnaître et de garantir un
certain statut juridique, notamment les facultés individuelles essentielles, à leurs
nationaux dans les rapports internationaux, et les leur refuser dans les rapports
intranationaux. Il semble qu'il yait là pratiquement une impossibilité logique. Mais il y
a surtout une impossibilité juridique, car lorsqu'un ordre juridique global et un ordrejuridique local statuent dans le même domaine, toute contradiction entre les deux est
impossible."
Ce qui est ressort de la conception juridique du prof. Scelle -le monismejuridique inter-sodal, d'après ses propres termes- est non seulement la
primauté du droit des gens sur le droit inteme -"la souveraineté étant un principe
absolu ne pourrait s'entendre que de la société internationale globale"^^°-, mais
l'existence de certaines règles du droit des gens garantissant aux individios et
même aux groupes humains lepouvoir d'agir dans les domaines essentiels de
l'activité humaine. Ces règles font partie des normes constitutives ou
constitutionnelles33i du droit des gens, comme étant les bases de toutes les
autires prescriptions normatives et constiructives de l'ordre juridique en général.
Parlàilparvient à conclure que "(ces) règles s'imposent d'abord aux gouvernants,
et surtout aux gouvernants législateurs dont elles limitent la compétence, puis, par
eux, aux agents et enfin aux particuliers qui doivent s'yconformer dans leurs rapports
et que des troubles intérieurs menacent par leur lépercussion la sécurité et la tranquillité des
autres États." Cf. Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième
partie, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 31.
328 "Que faut-il donc entendre par droit commun international? C'est l'ensemble des normes
qui régissent lacommxmauté internationale globale, c'est-à-dire tous les sujets de droit qui la
composent, sans acception denationalité, etqui ont sur les ordres juridiques étatiques la même
prédominance hiérarchique que l'ordre juridique fédéral sur les ordres juridiques locaux. Il
s'ensuit que siles gouvernements étatiques sont juridiquement obligés d'édicter, d'appliquer et
derespecter ces nonnes dans la circonscription étatique de la communauté interétatique qu'ils
gèrent, ils sont également tenus de les appliquer aussi bien à leurs nationaux qu'aux étrangers
carlesunset lesautres, dansleursrapports interétatiques ne sontplus régis, à aucun degré, par
l'ordre juridique inteme. L'assimilation ne se fait donc pas de l'éhranger au national, mais
plutôt du national à l'étranger, puisque c'est l'ordre juridique inteme qui s'évanouit devant
l'ordre juridique intemational." Cf. G. Scelle, Précis de droit des gens, principes et
systématique, deuxième partie, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1934, pp. 22 et 23.
329 Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 23.
330 Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 6.
331 Cf. G. Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 4
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mutuels." 332 Le non respect de ces normes dans traité international,
entraîne l'inconstitutionn^té matérielle de celles-ci, car les signataires "ont
statué dans un domaine où ils n'avaient pas compétence internationale", autrement
dit, l'inconstitutiormalité se produit même "si les législateurs internationaux, bien
que matériellement compétents, ont violé une règle constitutionnelle de Droit des gens:
telles les règles qui établissent les droits fondamentaux des individus " et ayant "le
caractère de super-légalité" 333. n y souligne que ces règles "sont encore peu
nombreuses, parfois insuffisamment précises et, d'ailleurs, lentement élaborées
sous l'action de la coutume, qui devient néanmoins de plus en plus étendue et
certaine.
iii) Sur le plan doctrinal ce sera le prof autrichien Alfred Verdross qui est
reconnu comme celui qui a, de la façon la plus claire et ferme, contribué à la
reconnaissance du jus cogens^ss. H soutint (1937) que le droit international
général contient non seulement "non-compulsory norms", par rapport auxquelles
les État "are always free to agree on treaty norms rvich deviate from général
international law, without hy doing so, violating général international law." Mais
aussi certaines "norms xvihch have the character of jus cogens". et dont "the
quintessence of norms of this character that they prescrïbe a certain, positive or
negative behavior unconditionally; norms of this character, therefore, cannot be
derogatedfrom by the will of the contracting parties. " 336 Cette position qui sera
reprise intégralement dans l'article 53 de la convention de Vienne (1969) sur le
droit des traités, atteindra son point culminant quand, à l'imanimité, elle sera
adoptée dans ses traits essentiels par la Commission de Droit international des
Nations Unies (1963)337, puis approuvé par les États, avec certaines
modifications, par une majorité massive338.
332 Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 16.
333 Cf. G.Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 440.
334 Cf. G. Scelle, Précis de droit des gens, principes et systématique, deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 16.
335 D'après A.Gomez Robledo (loc. cit., R.C.A.D.Î., 1981, III, p. 71), Verdross publia déjà en
1935 un article soutenant qu'étaient nuls de plein droit les traités "qui ne peuvent obliger les
parties en raison de leur contenu intrinsèque et ceci pour une des trois raisons suivantes : ou bien
parce qu'ils sont contraires à une norme positive qui a force contraignante en droit des gens, ou
bien parce qu'ils stipulent quelque chose d'impossible ou quelque chose de moralement
prohibé." A. Verdross, Anfechtbare und nichtige Staatsvertrâge, Zeitschrift fiir ôffentliches
Recht, 1935,BD. XV, (pp. 290-299), p. 294.L'on trouve cette argumentation aussi dans l'article
"Forbidden Treaties in International Law" que le prof. Verdross publia dans l'Am.J.Int.L.,
Volume 31,1937, pp. 571-577.
336 A. Verdross, loc. cit., pp. 571-572. Puis l'auteur synthétisa sa position comme suit : "A
treaty norms is void if it is either in violation of a compulsoiy noim of général international
law or contra bonos mores. A ttreaty norm is contra bonos mores if a state is prevented by an
international treaty from fulfilling the universally recongnized tasks of a civilized state.
Such tasks are : the maintenance of the public order, the defense of the state against external
attacks, the care for the bodily and spiritual welfare of its citizens at home and the
protection of nationals abroad. If the immorality of a treaty nonn is contested, the dispute
has to be submitted to the décision of an arbitration tribunal or of the Permanent Court of
International Justice.". Loc. cit., Am.J.ïnt.L.,Volume 31, 1937, p. 577.
337 La CDl arrêta à l'unanimité l'article pertinent du projet de convention sur le droit de
traités aux termes suivants : "Article 13 : Traités incompatibles avec une norme impérative du
droit international général (lus cogens). — Est nul tout traité incompatible avec une norme
impérative du droit international général à laquelle aucune dérogation n'est permise et qui ne
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iv) Au sein de la Commission de droit international des Nations Unies,^ les
rapporteurs spéciaux du projet de Convention sur ie droit des traités, dès le
premier moment, furent partisans d'y induré tme norme établissant, selon les
termes du prof. Lauterpach, le premier rapporteur spécial (1953), qu un traite
est nul non pas en vertu de l'incompatibilité avec le droit international
coutumier pur et simple, mais en raison de "l'incompatibilité avec les principes
supérieurs du droit international que l'on peut considérer comme étant les principes
de l'ordre internationalpublic.
De même, en 1958 lenouveau rapporteur spécial, l'Anglais Fitzmaurice,
considéra qu'il est "(des) règles qui sont obligatoires et impératives en toutes
circonstances dus covens) et celles du tus dispositivum. qui constituent simplement
une norme àappliquer en l'absence du régime conventionnel ou, pour être plus exact,
celles dont on peut s'écarter ou que l'on peut modifier conventionnellement, a
condition que la position et les droits des États tiers n'en soient pas affectes.
Fitzmaurice présenta comme un exemple convainquant pour étayer sa these
que "(les) Etats ne pourraient convenir que, dans le cas où des hostilités
surviendraient entre eux, il n'yaurait pas de prisonniers de guerre, mais que tous les
soldats capturés seraient exécutés, car le droit humanitaire est de ius cogens pour le
moins en ce qui concerne ses préceptes les plus fondamentaux. Finalement, le
dernier rapporteur spécial sir Humphey Waldock, acheva 1oeuvre entreprise
par ses prédécesseurs et proposa, même s'il ne fut pas retenu, un paragraphe
dans l'article pertinent du projet déterminant les cas les plus notoires de nullité
d'un traité^.
peut être modifiée que par une nouvelle nonne du droit international général ayant le même
caractère." Cf.Ann. de la CDI, 1963,1, vol.I, 717e séancedu 9 juillet1963, par. 20.
338 Les articles 53 et 64 dela Convention deVienne surle droit des traités ont été adoptés
respectivement par 87 voix contre 8avec 12 abstentions, et 84 voix contre 8avec 16 abstentions.
Cf. Cf. Nguyen Quoc Dinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international Public, 3e édition,
Paris, L.G.D.J., 1987, p. 187.
339 Et ilprécisa :"Ces principes de doivent pas forcément avoir été cristallisés dans une réglé
de droit clairement acceptée, telle que l'interdiction de la piraterie ou de la guerre
d'agression. Ils peuvent exprimer des règles de morale internationale si incontestables qu'un
tribunal international jugerait qu'ils font partie de ces principes de droit généralement
reconnus par les nations civilisées que laCour intemaHonale de Justice est tenue d'appliquer en
vertu du paragraphe c) de l'article 38 de son statut. Nous ne pouvons pas citer de décisionsjudiciaires àl'appui de ce point de vue, mais on trouve, dans l'opinion individuelle de certainsjuges, quelques observations intéressantes dans ce sens. C'est ainsi que dans l'opinion
individuelle qu'il a formulée à propos de l'affaire Oscar Chinn, le juge Schûcking a affirme
que : <Jamais ... la Cour n'appliquerait une convention dont le contenu serait contraire aux
bonnes moeuis.>" Cf. A/CN.4/63, p. 218. InA. Gomez Robledo, loc. cit., RCADI, 1981, III, p.
40. Déjà en1950, unautre membre de laCDI, le Colombien Jésus Maria Yepes, avait souteriu que
"les États n'avaient pas ledroit defaire des traités surtoutes les matières", et, par conséquent
il proposa un article pour le projet en question statuant que "un traité au sens de cette
convention doit avoir un objet licite selon le droit international", et, à 1instar du prof.
Verdross, qu"(en) cas de controverse sur la licéité d'un traité, laCour internationale de Justice
se prononcera sur ce point, sur la demande de tout État directement ou indirectement intéressé
oudesNations Unies." Cf. Annuaire delaCommission du Droit international, rapport 1950,1,
78thmeeting, par.49a) et c). Loc. cit., p. 38et 39.
340 Cf. Ann. de la Commission de Droit international, 1958, II, p. 42.
341 Cf. A. Gomez Robledo, loc. cit. RCADI, 1981, III, p. 42.
342 II s'agissait du par. 2de l'article 13 ;"In particular, a treaty is contrary to international
law and void ifits object or execution involves :a) the use or threat of force inconfa-avention of
the principles of the Charter of the United Nations; or b) any act or omission characterized
by intetemational law as an international crime; or c) any act or omission in the suppression
or punishment of which every State is required by international law to cooperate." Y. I. L. C.,
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v)Lors de la Conférence de Vienne sur le droit des traités, il est à relever que
le projet d'article relatif au jus cogens proposé par la CDI ne recevra qu'un seul
amendement, visant à préciser qu'aux fins de la convention, "une norme
impérative du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la
communauté internationale des Etats dans son ensemble"^ 344_ L'importance de
l'amendement approuvé consiste en ce qu'il ajoute un élément d'identification
du jus cogens, et par là im facteur mettant im frein au subjectivisme^^s.
Pincement laConférence approuva laconvention sur ledroit des traités par 79
voix pour, 1 voix contre (celle de la France^^s) et 19 abstentions.
1963, vo. II, p. 52. Voici le même texte en français: "En particulier, est incompatible avec le
droit international et nul tout traité dont l'objet ou l'exécution suppose : a) L'emploi de la force
ou la menace de recotuir à la force en violation des principes de la Charte des Nations Unies;
b)Tout acte ou omission que le droit international considère comme crime international; ou c)
Toutacte ou omission à la répression ouau châtiment desquels tout État est tenu, en vertu du
droit international, de coopérer." Ann. C.D.I., vol. H, p. 54.
Voici le texte proposé par la CDI, puis celui approuvé par la Conférence. Texte proposé ;
"Article 13 : Traités incompatibles avec une norme impérative du droit international général
(ius cogens). — Est nul tout traité incompatible avec une norme impérative du droit
international général à laquelle aucune dérogation n'est permise et qui ne peut être modifiée
que par tme nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère." Cf. Ann.
de la CDI, 1963,1, vol. I, 717e séance du 9 juillet 1963, par. 20. Texte approuvé : ."Article 53.--
Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du
droit international général. Aux fins de la présente convention une nonne impérative du droit
international général est une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des
États danssonensemble, en tantquenorme àlaquelle aucune dérogation n'estpermise et qvii ne
peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même
caractère." Convention sur le droit des traités , Recueil des Traités, Nations unies, Voliune
1155, p. 339.
^ La délégationdes États-Unis suggéra de substituerà l'article proposé par la CDI le texte
suivant ; "Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une règle
impérative du droit international général reconnue par l'ensemble des systèmes juridiques
nationaux et régionaux du monde et à laquelle aucune dérogation n'est permise." Cf.
A/CONF.39/C.1/L.302. L'amendement nord-américain bien qu'il fût favorable à la
reconnaissance du p4S cogens, fut rejeté car, "cette conception, manifesta le délégué cubain,
permettrait à un Étatd'écartern'importe quellerègle de ius cogens eninvoquant sesrègles de
droit interne". Cf. A. Gomez Robledo, loc. cit., RCADl, 1981, HI, p. 60.
Le comité de rédaction expliqua le sens de cet amendement : "En ajoutant les mots <dans
son ensemble> (...), le comité a entendu soiiligner qu'il ne s'agit pas d'exiger qu'tme règle soit
acceptée et reconnue comme impérative par l'unanimité des États. Il suffit d'ime très large
majorité, ce qui signifie que,si unÉtat refuse isolément de reconnaître la nature impérative
d'une règle, ou s'il est soutenu par un très petit nombre d'États, cela ne peut affecter
l'acceptation et la recotmaissance du caractère impératif de cette règle par la communauté
internationale dans son ensemble." Cf. A/CONF.39/11, p. 514, par. 12. In A. Gomez Robledo,
loc. cit., RCADl, 1981, HI, p. 67.
^ Le délégué de la France avait déclaré que le jus cogens compromettait"la stabilité
nécessairedu droit conventioimel, garante de la sécxuité des relationsentres les États" et aussi
que "nid ne peut prévoir l'ampleur du désordre qui pourrait en résulter dans la commimauté
internationale, et cela au détriment des plus faibles, pour lesquels le droit demeure la
meilleure sauvegarde." Cf. A/CONF.39/ll/Add.l, p. 217,par.l6 et A/CONF.39/11 p. 335,
par. 27-28, in A. Gomez Robledo, loc. cit., RCADl, 1981, III, p. 65. Une opinion autorisée dans
la ligne de la position française à cet égard, est celle émise par les prof. J. Combacu et S. Sur
dans leur ouvrage Droit international public couronné par l'Institut de France (1995). Les
auteurs, s'inscrivant explicitement dans la continuité doctrinale du positivisme juridique (p.
V), affirment sur le jus cogens : "L'apparition du jus cogens dans la problématique du droit
international a correspondu à une époque déterminée, marquée par le révisionnisme juridique
soutenu par les États nouveaux et les pays socialistes, et portant sur le fond des règles
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§ 2. Lasignification du jus cogens endroit desgens.
Après plus d'un siècle acceptant la souveraineté étatique comme
virtuellement illimitée, dont le droit illimité de guerre et de conquête n'étaient
que ses corollaires, exaltée par les nationalismes et renforcée par une doctrme
positiviste à caractère volontariste faisant de la volonté de l'Etat l'unique source
du droit international, celui-ci devint un droitformel dépourvu de moralité^^^ -
pouvant avoir n'importe quel contenu, sans limitations ni restrictions daucune
sorte, comme le soutenait l'éminent juriste suisse Paul GuggerûieimS^s. Oaris ce
contexte, le reconnaître du jus cogens en droit des gens, c'est-à-dire, l'existence
denormes s'imposant aux États, en termes de principes, c'était révolutionner
"la conception traditionnelle qu'on sefait du droit international", un renouvellement
radical siir le plan de la pensée et des concepts, et admettre que les
changements intervenus dans la société internationale —constitution des
Nations Unies, décolonisation politique du monde, entre autres faits- "étaient
assez profonds et irréversibles pour entraîner une transformation aussi substantielle
du droit qui la régit.
Pour mieux comprendre la portée du jus cogens en droit des gens, il
serait convenable de se référer à la norme de ce genre ayant la plus large
acceptation lors de la Conférence de Vienne pour l'adoption de la convention
relative au droit des traités. Ceci s'avère d'autant plus nécessaire que la dite
convention ne fit aucune énumération de ce type de normes, ce qui rend
toujours difficile dedéterminer lecontenu matériel dujus cogens.
La doctrine s'accorde pour dire qu'm des points les plus importants
modifiés par la reconnaissance en droit des gens du jus cogens concerne
l'effectivité dai\s les traités conclus sous la contrainte, particulièrement dans les
existantes comme sur leur mécanisme de formation. Cette époque, durant laquelle les pays
occidentaux étaient ensituation défensive et soumis à de vives pressions, spécialement dans
les instances onusiennes, estaujourd'hui révolue. L'idée de normes impératives ne disparaît
pas nécessairement pour autant. Elle pourrait même être utilisée àfronts renversés, au bénéfice
du droit humanitaire et des règles tendant à la protection des droits fondamentaux de l a
personne humaine. Son efficacité ne s'attacherait cependant pas à l'annulation de traités
contraires mais plutôt à la condamnation de conduites étatiques, y compris dans l'ordre
interne. (...) lejus cogens a siuiout soulevé des controverses académiques et n'a que peu mflué
sur la pratique juridique internationale Cf. J. Combacu et S. Sur, Droit international
public, 2e édition, Paris, Montchrestien, p. 158. Une compréhension différente de l'importance
du jus cogens est celle du prof. Theodor Meron, éditeur en chef de l'Americaii Journal of
International Law, soutenant ; "The core prohibition of crimes against humanity and the
crime of genocide constitue jus cogens norms." Cf. T. Mèron, International Criminalization of
Internai Atrocities", vol. 89,1995, p. 558. Voir aussi B. Van Schaack qui y fait recours
également, pour soutenir que "(the) Jus Cogens prohibition of genocide includes political
groups". Cf. B. Van Schaack, "The Crime of Political Genocide : Repairing the Genocide
Convention's Blind Spot", Y.L.J., vol.106,1997, p. 2280 et ss.
Nous suivons dans ses critiques leprof. Charles De Visscher, Théories et réalités en Droit
international public, quatrième édition, Paris, Éditions A. Pedone, 1970, p. 29 à 32. Voy.
citations en notes précédentes.
348 Cf. P. Guggenheim,' Traité de droit international public. Tome I, Genève, Librairie de
l'Université, Georg §Cie S.A., p. 58.
349 M. Virally, "Réflexions sur le<jus cogens>", Ann. F.D.I, XIL 1966, p.6. Et le professeur de
l'Université de Genève souHgne pertinemment : "Il n'est pas étonnant, dès lors, qu'un certain
nombre d'internationalistes aientpeine à accepter un renouvellement aussi radical sur le plan
de la pensée et des concepts (...)." Ibidem.
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traités de paix et son expression pliis brutale le droit de conquête^s", plus
généralement compris comme étant des actes d'agression^^i. D'après le droit
des gens classique prôné par les doctrines positivistes, le recours à la force
armée en tant que droit de guerre ne serait qu'un simple fait ne relevant pas
d'un jugement juridique, le traité de paix imposé à l'État vaincu était considéré
comme valable et obligeant les parties352 -jusqu'à ce qu'une nouvelle guerre
éclatât... Pourtant, un changement radical s'est produit jusqu'au point qu'une
pratique déjà séculaire devint entachée de nullité absolue. Ce changement se
serait opéré à partir de l'article 2, paragraphe 4 de la Charte des Nations
Unies353. Et là, poiir ce qui est de l'existence du jus cogens, la conclusion
juridique relevante a trait non seulement au fait que l'article 2, 4 susmentionné,
et son pendant l'article 52 de la convention sur le droit des traités, sont aux
antipodesdes conceptions volontaristes d'antan puisqu'ils enlèvent aux États le
droit illimité de guerre et ses corollaires au profit du vainqueur, mais
produisent ime norme impérative du droit des gens, remarque le prof. Ch. De
Visscher354. On est donc en face d'une norme nouvelle, et la nullité en question
relève désormais du droit positif, que le prof. Ch. De Visscher, toujours si
prudent dans ses jugements, considéra conime l'expression "d'un revirement
que l'on a pu qualifier de «révolutionnaire» et qui est assurément le plus radical
qu'ait connu l'histoire du droit international"^^^. Plus encore, il soutient finalement
que cette norme du droit de gens positif, n'est pas le produit d'une coutume^sé
Cf. Ch. De Visscher, Les effectivités du droit international public, Paris, Éditions A.
Pedone, 1967, p. 115.
La Cour internationale de Justice dans l'affaire Barcelona Traction à l'égard des
obligation erga omnes affirma ; "Ces obligations découlent par exemple, dans le droit
international contemporain, de la mise hors la loi des actes d'agression Cf. Barcelona
Traction, Light ande Power Company, Limited, arrêt, C.LJ. Recueil 1970, par. 34, p. 33.
Cf. Ch. De Visscher, Les effectivités du droit international public, Paris, Éditions A.
Pedone, 1967, p. 91-92. "Impuissant à exclure des réalités le recours axrx armes, le droit
renonçait à contester le caractère obligatoire de règlements de contrainte qui, tout compte fait,
tendent à restaurer la paix. Cette position conduisait à sanctionner leur effectivité jusque dans
leurs conséquences extrêmes. (...)là où toute autorité fait défaut pour assurer l'ordre, le besoin
d'ordre s'exprime dans la recherche de l'effectivité. Le pouvoir du vainqueur apparaissait
alors comme l'aimonce d'un ordre en puissance." Ibidem, p. 92.
353 "Article 2. L'organisation des Nations Unies et sesMembres, dans la poursuite des buts
énoncés à l'Article 1, doivent agir conformément aux principes suivants : (...) 4. Les Membres
de l'Organisation s'abstiennent, dans letirs relations internationales, de recourir à la menace
ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout
Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies." Charte des
Nations Urùes, Nations Unies, New York, Département de l'iiiformation des Nations Unies,
DP/511 -40109 (3-90) 60M.
De la sorte, "il paraît justifié de considérer comme entachés de nullité les traités arrachés
par la menace ou par l'emploi de la force en violation de la Charte des Nations Unies." Cf.
Ch. De Visscher, Les effectivités du droit international public, Paris, Éditions A. Pedone,
1967, p. 93. D'ailleurs, il affirma aussi que dans la perspective de l'article 2 c de la Charte, on
ne peut envisager "comme conférant un titre régulier un traité de cession qui, au terme d'ime
guerre,arrache par la contrainte un territoire à un Étatvaincu." Loc. cit., page 116.
^55 Cf. Ch. De Visscher, Les effectivités du droit international public, Paris, Éditions A.
Pedone, 1967,p. 93.
356 "Quelques auteurs inclinent à voir cette source dans une évolutioncoutumière amorcée par
les politiques de non-recoimaissance et développée dans la pratique des organisations
internationales. L'interdiction conventionnelle de la violence édictée par l'article 2,
paragraphe 4, de la Charte ferait retour à une norme coutumière. Il paraît difficile de faire
état d'une coutume et de la pratique qu'elle implique dans un domaine où les manifestations
n'ont guère dépassé le cercle des condamnations morales. Et il est certainement exclu de
320
Le crime de génocide.
mais "l'un des asppcti^ p-ssentieb de ce droit international impératif, de ce jus co^ens",
évolution qui est commandée par un impératif moral qm, depuis près d'im
demi-siècle, "est à larecherche d'une expression juridique conforme à des aspirations
profondément ressenties." 357 358
Sans prétendre répondre à la question difficile et controversée de
préciser comment une norme de jus cogens peut être créée, donc introduite
dans le droit positif international, certains éléments relevés à propos de la
nullité des traité conclus par la force, pourraient nous offrir certain points de
repère. L'apparition du jus cogens en droit des gens est en rapport avec xme
évolution morale, sociale et historique de l'humanité^s^ permettant ime
homogénéité capable d'engendrer un accord général et contraignant sur
quelques conceptions éthiques commîmes, apparaissant comme la condition
d'une coexistence entre États et pour la vie de la société internationale en
général. Hs'agit d'un minimum, dont le seuil est très difficile à définir a priori,
mais en deçà duquel le jus cogens ne peut apparaître dans le droit positifs^o. Là
encore, la preuve de l'existence du jus cogens en tant que norme jioridique ne
résulte pas pour autant du fait que la violation de celui-ci soit sanctionnée par
unecontrainte irrésistible, voire par ime sanction pénale ou autre effectivement
appliquée àceux qui se sont rendus responsables d'ime infraction aujus cogens.
Le problème de la contrainte et des sanctions en général se posant pour
l'ensemble du droit international et non pas exclusivement par rapport au jus
cogens 361, la réponse doit se placer dans un contexte plus vaste des normes de
droit des gens, dont la validité n'est pas assurée de la même manière que dai\s
les ordres juridiques internes362.
présenter ces dernières comme relevant de l'effectivité : à mettre les choses au mieux, il
s'agirait, non pas évidemment d'un impact quelconque du fait sur le droit, mais d'expressions
successives d'ime conviction juridique." Cf. Ch. De Visscher, Les effectivités du droit
international public, Paris, Éditions A. Pedone, 1967, p. 93.
357 Cf. Ch. De Visscher, Les effectivités du droit international public, Paris, Editions A.
Pedone, 1967, p. 94.
358 Dans le même sens, le prof. Virally : "L'exemple qui vient à l'esprit est celui de l'article
(...) qui précisément, dispose qu'un traité dont la conclusion a été obtenue par la menace ou
l'emploi de laforce est nul. Cette disposition a pour conséquence de donner le caractère du jus
cogens à la norme qui interdit la menace ou emploi de la force en vue d'imposer à un Etat
l'acceptation d'un traité." Cf. M. Virally, "Réflexions sur le cjus cogens>", Ann. F.D.l, XII,
1966, p. 26.
359 En commentant l'adoption de l'article 53 de la Convention sur le droit des traités. Ch. De
Visscher soutint :'11 n'est pas douteux que lanotion d'un;uscogens, sinon sa mise enoeuvre est
en soi une manifestation caractéristique d'une évolution morale aussi bien que sociale et
historique qui apparaît comme la condition d'une coexistence ordonnée entre États. L'absence
d'une disposition àce sujet dans une réglementation d'ensemble du droit des traités entreprise
en1969 sous les auspices des Nations Unies eût été difficilement concevable. Parailleurs -et
cette considération a certainement pesé surlevote final- l'obligation faite dedémontrer que1a
norme en discussion est non seulement d'application quasi universelle, mais qu'elle est
appliquée en tant qu'impérative, rendra probablement très rare le recours au jus cogens." Cf.
Charles De Visscher, Théories et réalités en Droit international public, 4e édition, Paris,
Éditions A. Pedone, 1970,p. 296.
360 Cf. M. Virally, "Réflexions surle <jus cogens>", Ann. F.D.l, XII, 1966, p. 21.
361 Cf. M. Virally, "Réflexions surle<jus cogens>", Ann. F.D.l, XII, 1966, p. 22.
362 Le droit international étant unordre juridique décentralisé, ce sont les membres de 1a
communauté eux-mêmes (avant tout les États) qui décident s'il y a acte illicite ou non. Ils
réagissent par lavoie de l'autoprotection contre l'État ou sujets responsable de l'infraction. Cf.
P. Guggenheim, Traité de Droit international public, Tome I, Genève, Librairie de
l'Université, Georg §Cie S.A., 1953, p. 3et 4. Dans cette perspective l'on peut tenir compte de
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La reconnaissance contemporaine du jus cogens n'est pas sans rapport
avec le développement de la société internationale trouvant une de ses
expressions les plus fortes dans l'existencemême de l'Organisation des Nations
Unies. Et nonobstant les critiques qu'elle peut soulever, la Charte de celle-ci
n'est pas un simple instrument de procédiires pour la coopération interétatique,
mais un ensemble de normes ayant aussi un contenu éthique et des principes
communs, dont la portée constitue à plusieurs égards im vrai minimum pour
les divers peuples du monde. C'est ainsi qu'elle hit approuvée en 1945, malgré
les différences notables existant déjà entre ses signataires dès les débuts de
Forgarusation. Les Nations Unies ayant incorporé presque tous les nouveauxÉtats issus du processus de décolonisation et tous ceux constitués à partir de la
fin de la guerre froide, il est permis de penser à la constitution d'un espace où
tous se retrouvent, au delà des divergences profondes que l'on peut toujours
déceler363.
Parmi les implications découlant de l'existence du jus cogens en droit des
gens, l'on doit relever celles relatives aux limites qu'elle comporte pour la
souveraineté étatique. Celle-ci en fait est limitée en vertu de l'existence de
normes de jus cogens en ce que la création de ce type de normes échappe à la
volonté étatique soit individuelle, soit conventiormelle bilatérale ou
multilatérale. Les normes de jus cogens relevant d'un processus collectif
complexe, elles engagent "la communauté internationale des États dans son
ensemble" (art. 53 de la convention sur le droit des traités). Deuxièmement, les
normes de jus cogens limitent le pouvoir étatique de contracter, entachant de
nullité toute convention "en conflitavec une norme impérative de droit international
général" (art. 53 susmentiormé). Enfin, si même le droit des gens n'est guère
favorable à la reconnaissance d'im "droit -pour chaque membre d'une collectivité
d'intenter une action pour la défense d'un intérêt public" 3^, il en est autrement,
affirme le prof. J. Verhoeven^^s, lorsque la nullité résulte d'une violation du ius.
cogens : tout État serait en droit de la soulever, l'intérêt de la communauté
internationale s'imposant à la volonté souveraine étatique des parties
impliquées directement dans la nuUité en question, sans que l'on puisse
reprocher auxÉtatstiersd'interveriir abusivement en pareilcasdans les affaires
d'autrui. Car, d'après la C.I.J.^ dans l'affaireBarcelona Traction: "Vu l'importance
des droits en cause, tous les Etats peuvent être considérés comme ayant un intérêt
ce que le prof. J. Verhoeven soutient sur la nullité des traités : "En l'état présent de la
<société> internationale, il faut au contraire admettre qu'à défaut de pouvoirs organisés, tout
État est en droit de soulever xme nullité pourcontravention à une<norme impérative du droit
intemational> dont il assume solidairement la responsabilité. Il ne saurait lui être reproché
d'intervenir abusivement en pareil cas dans les affaires d'autrui, dès lors qu'il poursuit
légitimement la sauvegarde de l'intérêt général, même embryonnaire, qui seid explique le ius
cogens." Cf. Cf. J. Verhoeven, "Les nullités du droit des gens", in Droit international 1„ Cours
et Travaux de l'Institut des Hautes Études Internationales de Paris, Paris, Édition A. Pedone,
1981, p. 76.
363 Cf. M. Virally, "Réflexions sur le <jus cogens>", Ann. F.D.I, XII, 1966, p. 24.
364 Cf. C.I.J., affaire du Sud-Ouest africain, 2ephase, Rec., 1966, p. 47.
365 "Nonobstant la solution restrictive qu'édicté la convention de Vienne à propos de la
nullité des traités, l'on doit ainsi, à notre sens, admettre que lorsque la nullité résulte d'ime
violation du ius cogens, tout État est en droit de la soulever et, le cas échéant, de la faire
constater par qui de droit, sans avoir à justifier de quelque intérêt particulier." La position
contraire permettrait qu'il suffise "aux signataires d'un traité nul de s'entendre aux fins de ne
pas sotilever la nullité pour que soit consommée une contravention à des normes dont l'on a
pourtant voulu consacrer la primauté fondamentale." Cf. J. Verhoeven, "Les nullités du droit
des gens", in Droit international 1„ Cours et Travaux de l'Institut des Hautes Études
Internationales de Paris, Paris, ÉdihonA. Pedone, 1981, pp. 75-71 et 76.
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juridique à ce que ces droits soient protégés ; les obligations dont il s'agit sont des
" 366
§ 3. Jus cogens et crimes internationaux.
Le problème du rapport entre l'infraction d'une norme de jus cogens et la
détermination des faits internationalement illicites à inclure dai^ la catégorie
des crimes internationaux, a été posé par la Commission du Droit international
dans son projet d'articles sur la responsabilité des Etats. La Conrimission a
signalé que l"'[0]n peut admettre que les obligations dont la violation est un crime
seront «normalement» des obligations découlant des règles de jus cogens", bien
qu'elle considère "la catégorie des obligations internationales pour lesquelles aucune
dérogation n'est admise (...) plus vaste que celle des obligations dont la violation est
nécessairement un crime international. " Cela étant, il nous faut encore parvenir
à déterminer le contenu des normes de jus cogens et leur rapport avec notre
sujet d'étude.
Eu égard aufait que laConvention sur le droit des traités n'offre auctine
référence spécifique relative au contenu des normes de jus cogens, il est
pertinent de se pencher sur la jurisprudence internationale et même nationale
ayant fait référence aux normes impératives en droit international et tout
particulièrement aux crimes internationaux ycompris le génocide.
i)La C. P. J. 1.
Ilsemblerait que lapremière fois qui fut posée, dans une affaire internationale,
la question de l'existence de normes de jus cogens, fut devant la Cour
Permanente de Justice internationale (C.P.J.L, ci-après) en 1934 -ajfaire Oscar
Chinn. Bien qu'il ne s'agit que d'une opinion dissidente, ce que son auteur, lejuge Schùcking, déclara a été retenu par la doctrine en raison de sa valeur
juridique. Le juge déclara :
"Je nepeux pas imaginer que la société des Nations aurait déjà commencé les travaux
de codificationdu droit internationalsi dès aujoiu-d'hui il n'étaitpas possible de créerdans ce
domaine unius cogens avec cet effet que, quand les États ont convenu certaines règles juridiques
et se sont également engagés à ce que ces règles juridiques ne puissent être modifiées par
certains d'entre euxseulement, tout acte effectué en contravention à cet engagement est nul de
plein droit ... Jamais, par exemple, la Cour n'appliquerait une convention dont le contenu
seraitcontraire aux bonnes moeurs ... le juge, dans ce cas, se trouve dans la même situation si,
par suite d'xm vice àson origine, ime convention invoquée par les parties est, en réalité, nxdle et
sans effet. C'estl'idée de l'ordre public international qui doit déterminer l'attitude du juge
dans un cas semblable."^®®
On trouve là tous les éléments essentiels du jus cogens. Le caractère
impératif delanorme frappant de nullité "tout acte effectué en contravention à cet
engagement", le processus collectif et pour l'élaboration etpour la modification
de ce type de norme, ces deiox aspects découlant du fait qu'il s'agit de 1ordre
366 Cf. Barcelona Traction, Light ande Power company, Limited, arrêt, C.I.}. Recueil 1970,
par. 33, p. 33.
367 Cf. Rapport de la Commission du droit international 1976 Volume II deuxième partie.
Nations Unies, New York, 1977, p. 111, par. 62.
368 Cf. C.P.J.I., série A/B n° 63, pp. 149-150.
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public international, dont le contenu est lié à une éthique expriniée par les
bonnes moeurs.
ii)La C. I. J.
Il faudra attendre la constitution de la Cour internationale de Justice dans
le cadre de l'ONU pour rencontrer des références plus précises, bien que rares,
sur les normes impératives en droit des gens.
D'abord en 1951, dans son avis consultatif relatif aux Réserves à la
Convention sur legénocide, la Cour déclara :
"Les origines de la Convention révèlent l'intention des Nations Unies de condamner et
de réprimer le génocide comme <im crime de droit des gei\s> (...) qui bouleverse la
conscience humaine (...) et qui est contraire à la fois à la loi morale et à l'esprit et aux
fins des Nations Unies (résolution 96 (I) de l'Assemblée générale, 11 décembre 1946).
Cette conception entraîne une première conséquence : les principes qui sont à la base de
la Convention sont des principes recoimus par les nations civilisées comme obligeant les
États en dehors de tout lien conventionnel. Une deuxième conséquence est le caractère
imiversel à la fois de la condamnation du génocide et de la coopération nécessaire
<pour libérer l'humanité d'im fléau aussi odieux> (préambule de la convention). La
Convention siurle génocide a donc été voulue tant par l'Assemblée générale que par les
parties contractantes comme une convention de portée nettement universelle. En fait,
elle fut approuvée, le 9 décembre 1948, par ime résolution qui fut votée unanimement
par cinquante-six Etats.
Les fins d'une telle convention doivent également être retenues. La Convention a été
manifestement adoptée dans un but purement humain civilisateur. On ne peut même
pas concevoir une convention qui offrirait à un plus haut degré ce double caractère,
puisqu'elle vise d'tme part à sauvegarder l'existence même de certains groupes
humains, d'autre part à confirmer et à sanctionner les principes de morale les plus
élémentaires. Dans une telle convention, les États contractants n'ont pas d'intérêts
propres ; ils ont seulement, tous et chacun, un intérêt commxm, celui de préserver les fins
supérieures qui sont la raison d'être de la convention. Il en résulte que l'on ne saurait,
pour une convention de ce type, parler d'avantages ou de désavantages individuels des
États, non plus que d'unexact équilibre contractuel à maintenir entre les droits et les
charges. La considération des fias supérieures de la convention est, en vertu de la
volonté commune des parties, le fondement et la mesure de toutes les dispositions
qu'elle renferme."^®
Cet extrait de l'avis de la Cour relatif aux réserves à la Convention sur le
crime de génocide donne un premier et important éclairage sur l'existence de
normes impératives au sein du droit international. La Cour affirme que
l'interdiction du crime de génocide est impérative et de portée imiverselle en ce
qu'elle oblige "les États même en dehors de tout lien conventionnel". Hen découle,
en l'occurrence une obligation universelle s'imposant à chaque État de prendre
les mesures nécessaires, c'est-à-dire de réaliser "la coopération nécessaire pour
libérer l'humanité d'un fléau aussi odieux". Cette norme impérative a de traits
propres d'im ordre public international, étant dormé que "les États contractants
n'ont pas d'intérêts propres", mais"[ils] ont seulement, tous et chacun, un intérêt
commun", dépassant le cadre "d'avantages ou de désavantages individuels desÉtats ". Lefondement dernier du caractère impératif de la norme interdisant le
crime de génocide se trouverait dans certains éléments indissolublement unis.
Ainsi, d'une part, celle-ci cherche "à sanctionner les principes de morale les plus
Cf. Réserves à la Convention sur le génocide. Avis consultatif : C. L J. Recueil 1951, p. 23.
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élémentaires" relevant "des principes reconnus par les nations civilisées", autrement
ditle crime "est contraire à la fois à la loi morale et à l'esprit et aux fins des Nations
Unies (résolution 96 (I) de l'Assemblée générale, 11 décembre 1946)", ces normes
ayant été approuvées "par une résolution qui fiit votée unanimement". Et d'autre
part, sa violation est inacceptable -le crime "bouleverse la conscience humaine".
Ainsi les caractères essentiels des normes impératives se trouvent esquissés par
la Cour, concernant justement im sujet central pour notre étude conune celm
du crime de génocide^^o, normes dont l'existence avait déjà été soulevée
brièvement par la même Cour deux années auparavant dans l'affaire duDétroit
de Corfou en 194937i.
On trouve une autre référence importante relative ai^ norines
impératives en droit des gens, dans la célèbre affaire Barcelona Traction^^^. Là la
Cour déclara pour fonder son arrêt :
"33. Dès lors qu'un État admet sur son territoire des investissements étrangers ou des
ressortissants étrangers, personnes physiques ou morales, ilest tenu deleur accorder 1a
protection de la loi et assume certaines obligations quant à leur traitement. Ces
obligations ne sont toutefois niabsolues nisans réserve. Une distinction essentielle doit
en particulier être établie entre les obligations des États envers la commimauté
internationale danssonensemble et celles quinaissentvis-à-vis d'un autre Etatdans le
cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières concernent
tous les États. Vu l'importance des droits en cause, tous les États peuvent être
considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés, les
obligations dont il s'agit sont des obligationserga omnes.
34. Ces obligations découlent parexemple, dans le droit international contemporain,
de la mise hors la loi des actes d'agression et du génocide mais aussi des principes et
des règles concemant les droits fondamentaux de la personne humaine, y compris la
protection contre la pratique de l'esclavage et la discrimination raciale. Certains
droits de protection correspondants se sont intégrés au droit international général
(Réserves à la convention pour la préventions et la répression du crime de génocide,
avis consultatif, C.I.J. Recueil 1951, p. 23) ; d'auh-es sont conférés par des instruments
internationaux de caractère universel ou quasi xmiversel.
370 Le prof. Verdross, à une époque où il étal membre de la Cour européenne des droits de
l'homme (1966), en commentant cet avis de la Cour internationale de justice, écrit : "in the
field of général international law there are mies having the character of jus cogens. The
criterionfor these rulesconsists in the fact that they do not exist to satisfy the needs of the
individual states but thehigherinterest ofthe whole international commurûty. Hence these
rules are absolute. The others are relative, because the rights and obligations created bu them
concem only individual states inter se. These two catégories of général international law
were also recognized by the International Court of Justice in its Avisory Opinion conceming
Réservations to the GenocideConvention."Cf.A.Verdross,"Jus dispositivum and Juscogens in
International Law", volume 60,1966, p. 58.
371 D'une manière indirecte la Cour avait, deux ans auparavant, par rapport à son avis
consultatif sur le crime de génocide, d'après le même prof. Verdross, dans 1affaire Corfu
Channel (1949, C.I.J., par. 22, p. 18), laissé entendre l'existence de certaines normes
humanitaires ayant une valeur absolue : "In its judgment m the Coifu Channel case, the
International Court says that <elementary considérations of humanity> are <even more
exacting in peace than inwar.> Inthe original French text they are said to be<absolues.>"
Cf. Cf. A. Verdross, "Jus dispositivum and Jus cogens inInternational Law, A.J.I.L., volume 60,
1966, p.59. Voici lapartie pertinente de l'arrêt précité, texte enfrançais : "certains principes
généraux etbien reconnus, tels que des considérations élémentaires d'humanité, plus absolues
encore entemps de paix qu'en temps de guerre, le principe de la liberté des communications
maritimes, et l'obligation pourtoutÉtat denepas laisser utiliser son territoire aux fin d'actes
contraires aux droits des autres États."
372 Cf. Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, arrêt, C.I.J. Recueil 1970, p.
3. (Ci-après, affaire Barcelona Traction).
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35. Les obligations dont la protection diplomatique a pour objet d'assurer le respect
n'entrent pas dans la même catégorie. En effet, si l'on considère l'une d'elles en
particidierdans im casdéterminé,on ne saurait dire queles États aient tous m intérêt
juridique à ce qu'elle soit respectée. Un État ne peut présenter xme demande de
réparation du fait de la violation de l'une de ces obligations avant d'avoir établi qu'il
en a le droit, car les règles en la matière supposent deux conditions :
«Premièrement, l'État défendeiur a manqué à une obligation envers l'État national, à
l'égard de ses ressortissants. Deuxièmement, seule la partie envers laquelle une
obligation internationale existe peut présenter une réclamation à raison de la
violation de celle-ci.» (Réparation des dommages subis au service des Nations Unies,
avis consultatif, C.I.J. Recueil 1949, p. 181 et 182.)"373
Dans ces paragraphes 33 à 35 de l'arrêt rendu par la C.I.J. dans l'affaire
Barcelona Traction, même s'ils ne mentiorment pas l'expression jus cogens, ce
type de normes est sans doute l'objet principaP^^. En effet, ils se réfèrent, d'une
jart, aux normes instituant certaines obligations, dont la violation n'autoriserait
'intervention d'un Étatqu'à condition "d'avoir établi [avant] qu'il en a le droit",
en l'occurrence, l'État intervenantdoit établir que le préjudice a été perpétré "à
l'égard de ses ressortissants", l'intervention des autres États étant exclue du fait
que "ll']on ne saurait dire que les États aient tous un intérêt juridique à ce qu'elle
(l'obligation) soit respectée". D'autre part, la Courétablit pour les États l'existence
de normes impératives, dont le contenu a trait aux "obligations des États envers
la communauté internationale dans son ensemble", autrement dit, "les obligation
dont il s'agit sont des obligations erga omnes" ; de là im corollaire s'impose : "tous
les États peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits
soient protégés". Et comme exemple des normes -faisant déjà partie du "droit
international général"- imposant des obligations erga omnes, la Cour cite "[les]
actes d'agression et du génocide mais aussi des principes et des règles concernant les
droitsfondamentaux delà personne humaine ..."
Dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre
celui-ci, du 27 juin 1986, la Cour internationale de Justice développa le concept
de normes impératives en incluant dans celui-ci certaines normes relatives au
droithumanitaire, s'imposant aux États en dehors de tout lien conventionnel.
En l'occurrence, elle décida que les États-Unis étaient obligés en vertu des
principes généraux du droit international humanitaire, "de ne pas encourager des
personnes ou des groupes prenant part au conflit au Nicaragua, à agir en violation de
dispositions" prévues en l'espèce dans l'article 3 commun aux quatre
Conventions de Genève de 1949. Cela, car "les États-Unis [avaient] l'obligation,
selon les termes de l'article premier des quatre Conventions de Genève, de «respecter»
et même de «faire respecter» ces Conventions «en toute circonstance», car une telle
obligation ne découle pas seulement des Conventions elles-mêmes, mais des principes
généraux du droit humanitaire dont les Conventions ne sont que l'expression
concrète"
373 Affaire Barcelona Traction, p. 33.
374 Cf. Cf. J. Verhoeven, "Les nullités du droit des gens", in Droit international 1„ Cours et
Travaux de l'Institut des Hautes Études Internationales de Paris, Paris, Édition A. Pedone,
1981,p. 75. De même le prof. H. Thierry écrit : "Les développements juridiques concemant le
jus cogens, postérieurs à la Convention de Vieime, résultent de la jurisprudence et plus
précisément d'un énoncé célèbre de la Cour dans son arrêt Barcelona Traction". Cf. H. Thierry,
"L'évolution du Droit international. Cours général de droit international public", RCADI,
1990, m. Tome 222, p. 61.
375 Cf. C.I.J. Recueil 1986, p. 114, par. 220. Voy. A.A. Cançado Trindade, "La jurisprudence de
la Cour internationale de justice siu: les droits intangibles", in D. Prémont, édit.. Droits
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in) La jurisprudence nationale.
a)En Allemagne.
L'on pourrait faire une mention spéciale de deux arrêts relatifs aux
normes impératives en droit des gens, rendus par les tribunaux de la
RépubUque fédérale d'Allemagne, l'un de 1965 et l'autre de 1994.
S'agissant de l'arrêt de 1965, la Cour fédérale allemande dans une
importante affaire opposant l'État allemand àune entreprise suisse, déclara :
"Customary international law is essentially ius dispositivum. Aproposition to the
effect that the général rules of customary international law as a matter of principle
enjoy priority over contractual stipulations is foreign to général international law.
Internatinal treaty law (...) possesses as a rule priority over customary law since it is
the latter ande the more spécial law. Only a few elementary légal mandates may be
considered to he rules of customary international law which cannot be stipulated
away by treaty. The quality of such peremptory norms may be attributed only to such
légal rules as are firmly rooted in the légal conviction of the community of nations and
are indispensable to the existence of the law of nations and are international légal
order, and the observance of which can be required by ail members of the international
contmunity."376
n en ressort que la Cour fédérale allemande reconnaît 1existence des
normes impératives -peremptory norms- à caractère coutumier en droit des
gens, tout en affirmant la singularité de ceUes-d -car customary international law
is essentially jus dispositivum. Le caractère impératif y attribué signifierait qu il
s'agit : (i) des normes dont l'observance peut être requise par tous les membres
de la commimauté internationale -the observance of wich can he required by ail
members of the international community-, et, (ii) des normes à rencontre
desquelles personne ne saurait convenir par un traité -which cannot be stipulated
away by treaty. Il est à remarquer que la Cour considéra ces normes
impératives permettant l'existence même du droit des gens en tant qu'ordrejuridique -to the existence of the law ofnations as an international légal order- comme
faisant partie du droit coutumier international etnon pas du droit international
général, nuance qui le différencie de la position qm sera approuvée par la suite
dans la Convention sur le droit des traités.
Encohérence avec cette jurisprudence de 1965 et avec ce que prescrit son
code pénal établissant sa compétence universelle vis-à-vis^ de certains crimes
internationaux -sans égard ni à la nationalité de l'agent, ni à la nationalité de la
victime ni au lieu de perpétration-, un tribunal allemand ordonna la^ détention
de Dusko Tadic du chef de complicité du crime de génocide perpétré sur le
territoire de l'ex-Yougoslavie -la victime n'étant pas ressortissant allemand-
lorsque le suspect se trouvait en Allemagne. Puis, D. Ta(^c fut extradé à la
requête du Tribimal pénal international pour rex-Yougoslavie.377
intangibles et États d'exception, Bruxelles, Établissements Emile Bruylant, 1996 (pp. 1à 71),
p. 66-67.
376 18BVERFGE441 at448 (1965). InStefan A. Riesenfeld, "lus dispositivum and lus Cogens
in International Law", A.J.I.L., volume 60, p. 513.
377 Cf. B. Van Schaack, "The Crime of Political Genocide : Repairing the Genocide
Convention'sBlind Spot",Y.L.J., vol. 106,1997, p. 2279, note 122.
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h)Aux États-Unis d'Amérique.
La jurisprudence des tribunaux aux Etats-Unis d'Amérique est aussi
relevante concernant la matière qui nous occupe. En effet, elle a reconnu
l'existence des normes impératives en droit des gens interdisant certains actes
violant les droits fondamentaux de l'être humain, et, de la sorte fondant la
compétence imiverselle, et en l'occurrence celle des tribunaux nord-américains,
pour juger de telles violations. Nous allons présenter à cet égard l'affaire
Filartiga vs. Pena-Irala (1980-1984) et celui du Demjanjuk vs. Petrovski (1985).
aa) L'affaire Filartiga vs. Pena-Irala revêt une singulière importance dans
la jurisprudence nord-américaine, car elle marqua im tournant dans le
traitement par des tribunaux dudit pays des violations graves aux droits
humains fondamentaux reconnus en droit des gens, étant désormais devenue
l'une des affaires les plus célébrés. H s'y est produit non seulement im
changement capital de la jurisprudence, mais la confluence d'une prise de
position dans le même sens du côté et du gouvernement et du parlement nord-
américain étayant ladite jurisprudence, ce qui souligne davantage le
changement opéré. Voyons ce qui s'est passé.
Une plainte fut déposée devant le U. S. District court for the Eastern district
ofNew York par le père et la soeur de Joelito Filartiga, qui avait trouvé la mort
lors des tortures subies des mains de l'accusé, le policier Pena-Irala, au
Paraguay. Joelito Filartiga fut torturé en représaille à cause de l'opposition
politique son père au régime du dictateur le général Strossner. H est à relever
que la famille Filartiga avaient mené un procès pénal contre le bourreau au
Paraguay, mais le résultat fut l'acquittement du présumé coupable après quatre
ans de procès. Comme il y avait déjà un jugement à caractère pénal, la famille
Filartiga déposa sa plainte auprès du tribunal susmentionné, mais afin de
recevoir ime indemnisation financière à caractère dvil, en profitant d'un séjour
du policier Pena Irala aux États-Unis^^s. Les parties au litige étaient toutes
paraguayennes. La base juridique de la demande était le statut pour les forfaits
aux étrangers (Alien Tort Statute, 28 U.S.C. § 1350) octroyant aiix District court
juridiction sur "any civil action byan alienfor a tort only, committed in violation of the
lawofnations or a treaty ofthe United States. " 379
D'emblée au niveau du District cour, la demande fut déclarée non
recevable, au motif que "in two recent opinions ofthis (Second Circuit) Court (...),
to construe narrowly « the law ofnation », as employed in §1350, as excluding that law
which governs a state's treatment ofits own citizens. "
Par contre, l'instance d'appel, la Cour du même 2d Circuit susmentionné,
saisie par la famille Filartiga, réformant la décision du premier juge, arrêta : "an
act of torture committed by a state officiai against one held in détention violâtes
established norms of the international law of human rights, and hence the law cf
nations ",38i en l'espèce une norme coutumière intemationale^sz, en réaffirmant
la pratique des tribimaux nord-américains qui "frequently decided case on the
basis ofuncodified norms of international law" faœ à l'argumentation contraire
378 Cf. Judicial Décisions, Filartiga v. Pena-Irala. No. 79-6090. U. S. Court of Appeals, 2d
Cir., June 30,1980. Note by Edward J. Rosen, in A.J.I.L., volume 75,1981, p. 149.
379 In A.J.I.L., vol. 75,1981, p. 150. (C'est nous qui soulignons.)
380 No. 79-6090 (2d Cir. June 30,1980), slip op. at 7. In A.J.Ï.L., vol. 75,1981, p. 150.
381 No. 79-6090 (2d Cir. June30, 1980), slip op. at 8. In A.].Ï.L., vol. 75, 1981,p. 150. (C'est
nous qui soulignons.)
382 No. 79-6090 (2d Cir. June 30,1980), sUp op. at 13. In A.J.Ï.L., vol. 75,1981, p. 151.
383 No. 79-6090 (2d Cir. June 30,1980), slip op. at 18-19. In A.].IL., vol. 75,1981,p. 152.
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du policier Pena-Irala. Pour rendre son verdict, la Cour prit en considération le
mémorandum versé au procès par le gouvernement des Etats-Ums
d'Amérique en tant qu'amicus curia^^, dans lequel il soutenait concernant
l'interdiction de la torture que les instruments internationaux relatifs aux droits
del'homme "in conjunction with other evidence are persuasive of the existence of an
international norm that is binding as a matter of customary law on ail nations, not
mprply those that are parties to the treaties." C'est-à-dire, selon les termes de la
C.I.J. dans son avis consultatif de 1951 -réserves àla Convention sur le crime de
génocide-, "en dehors de tout lien conventionnel" les Etats sont tenus de respecter
certaines normes humanitaires du droit des gens interdisanten l'occurrence soit
latorture soit le génocide. Finalement la Cour du 2d Circuit conclut, à l'égard
de la compétence des tribunaux nord-américains où le droit international
coutumier est d'application directe, que la torture est devenue, comme auparavant
le pirate et la traite d'esclaves, hostis humani generis -"an enemy ofail mankind. "
Quelques années plus tard (1984), cette considération fut rappelée par la
District Court E.D.N.Y. -la torture constitue "act so monstrous as to make its
perpetrator an outlaw around the globe"- au moment d'imposer "an award of
punitive damages of no less than $5 million to each plaintiff"^®^; la Cour affirma
aussi que la réparation devait être déterminée "not merely to teach a défendant
not to repeat his conduct but to deter others from folloving his example (...) To
accomplish that purpose this court must make clear the depth of the international
révulsion against torture and measure the award in accordance with the enormity qf
the offense. "
bb) Pour ce qui est de l'affaire Demjanjuk vs. Petrowski ~No. 776 F. 2d
571. U. S. Court of Appeals, 6th Cir., October 31, 1985-389, il s'agit d'tine
demande d'extradition adressée par le gouvernement de l'Etat d'Israël au
gouvernement des États-Unis d'Amérique, afin dextrader John Demjanjuk qui
yrésidait depuis 1952. Celui-ci était originaire de l'URSS et, après avoir obtenu
la nationalité nord-américaine en 1958, en fut déchu par ime cour fédérale(1982), parce que J. Demjanjuk "had served as a guard at a Nazi concentration
camp". '^^ ° Ensuite, ce fut la demande d'extradition, laquelle fut déclarée fondée
en droit par la District Court of Ohio (1985)391. Pour empêcher l'extradition,
Demjanjuk forma devant cette même cour "a pétitionfor a writ ofhabeas corpus",
384 Mémorandum for the Unîtes States as Amicus Curiae, Filartiga v. Pena-Irala, No. 79-
6090, reprmtedinl9ILM585 (1980). h\A./.J.L., vol. 75,1981, p.150.
385 Mémorandumforthe UnitedStates, at 13n. 28. In A.J.I.L. vol. 75, 1981, p. 151. (Cest nous
qui soulignons). L'auteur de l'article précité remarqua : "The Govemment aiso noted that 55
national constitutions prohibited torture and argued that the prohibition was therefore a
g.>npral principle of law." Cf. E. J. Rosen, loc. cit., A.J.I.L, vol. 75,1981, p.151, note 10.
386 No.79-6090 (2d Cir. June 30, 1980), slipop.at 26. hi A.J.I.L vol. 75,1981, p. 153.
387 Cf. Judicial Décision, Filartiga v. Pena Irala. 577 F. Supp. 860. U. S. District Court,
E.D.N.Y., January 10, 1984. In A.J.I.L, vol. 78, 1984, p. 678.
388 No. 577 F. Supp. at866, U.S. District Court, E. D. N. Y., January 10, 1984. In A.J.I.L, vol.
78,1984, p. 678.
389 Cf."Judicial Décision", A. J. I. L, volume80,1986, pp. 656 à 658.
390 United States v.Demjanjuk, 518 F. Supp. 1362 (N. D. Ohio 1981), aff d per curiam, 680 F.
2d32 (6th Cir.). cert. denied, 459 U.S. 1036 (1982). InA. J. I. L, volume 80, 1986, p. 656 et note
1.
391 Inre Extradition ofDemjanjuk, 612 F. Supp. 544 (N.D. Ohio 1985). ta A. /. I. L, volume 80,
1986, p. 656 et note 2.
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rejetée par celle-d392. Puis, comme dernier recours, il interjeta appel en
soutenant et que les crimes de guerre ne sauraient être inclus dans le traité
d'extradition passé entre l'États-Unis et l'État d'Israël, et que ces deux États
n'avaient pas la compétence judiciaire pour juger de tels crimes. La Cour
d'appel en question -6th Circuit- rejeta à son tour l'appel et décida que J.
Demjanjuk pouvait d'être extradé^^s. Finalement la Cour suprême des États-
Unis, saisie d'un dernier recours de celui-ci, le rejeta à son tour^^^.
Après l'historique de l'affaire, il nous faut relever l'argumentation
jiiridique de l'arrêt rendu par la Cour d'appel décidant que l'extradition
sollicitée concernant J. Demjanjuk était fondée en droit. La Cour précisa que sa
fonction judiciaire était "to determine whether there is sufficient evidence to justify
holding a person for trial in another place." 3^^ Pour ce faire, la Cour devait
répondre aux deux contre-arguments (voir alinéa précédent) posés par
l'intéressé. À la première objection -"murdering thousands ofjews and non-Jews"
was not coverd by the traty désignation of "murder"- 3^6 la Cour répondit que le
mort "murder" -assassinat-, dans le traité d'extradition, en termes logiques
induait "the mass murder", ce qui était en plus l'interprétation du Département
d'État nord-américain. La seconde objection consistait, d'une part, en ce que le
crime allégué par la demande d'extradition devait être pimissable comme un
crime grave aussi bien dans le pays requérant corrime dans le pays requis, et,
d'autre part, quel'Étatd'Israël n'était en droit pas autorisé à le juger "because he
was not an Israeli citizen and because the alleged acts occurred in Poland in 1942 and
1943, before the State of Israël came into existence. " ^97 Pour répondre, la Cour
établit d'abord que, l'assassinat était sans aucim doute un crime grave d'après
les lois pénales desÉtat-Unis d'Amérique et de l'État d'Israël. Puis, compte tenu
que l'extradition suppose au préalable que l'État requérant ait la compétence
judiciaire vis-à-vis des crimes imputés à l'individu dont l'extradition est
demandée -U. S. statutory law, 18 U.S.C. §3184 (1982)-, la Cour affirma que
d'après la loi nord-américaine la compétence requise ne comprend pas
uniquement la compétence territoriale mais aussi celle appelée "universal
jurisdiction", laquelle fait partie du droit international et, en conséquence, de la
loidesÉtats-Unis398. Erisuite, elle condut que la juridiction universelle "[is] based
on the assumption that somecrimesare so universally condemned that the perpetrators
are the enemies of ail people. Therefore, any nation which has custody of the
perpetrators may punish them according to its law applicable to such offenses. " 3^9
Voire d'après la Cour any nation "may undertaken to vindicate the interest ofail
nations by seeking to punish the perpetrators of such crimes" c'est-à-dire
Demjanjiikv. Petrovski, 612 F. Supp. 571 (N. D. Ohio 1985). In Am. }. Int. L., volvime 80,
1986, p. 657 et note 3.
393 Demjanjuk v. Petrowski. 776F.2d 571.U. S. Court of Appeals, 6th Cir., October 31, 1985. In
Am. }. Int. L, volume 80, 1986, p. 657.
394: 106 S. et. 1198 (1986). Et l'auteur de la chronique judiciaire nous apprend : "Appellant
was thereupon extradited ; and he is currently in custody in Israël awaiting trial." Cf.
Am.J.Int.L., volume 80,1986, p. 658 et note 12.
395 775p_ 2d 571,576.In Am.J. Int. L, volume 80,1986, p. 657,note 4.
396 Am. ]. ntl. L, volume 80,1986,p. 657.
397 Am. J. Int. L, volimie80, 1986, pp. 657-658.
39® La chronique résuma ainsi la position de la Cour : "the courtconcluded that the statute at
issue did not refer solely to territorial jurisdiction, but included also «universal jurisdiction»,
which is part of international law and therefore, also, the law of the United States." A. J. I.
L., volume 80,1986, p. 658.
399 776 p. 2d at 582. In Am. ]. Int. L, volume 80,1986, p. 658 et note 9.
400 776 F. 2d at 583.In Am. J. Int. L, volume 80,1986, p. 658 et note 11.
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"prosecuting nation is actingfor ail nations" Par conséquent la Cour considéra
qu'étaient sans importancé dans le cas de figure : (i) lestatut jiaridique de l'Etat
d'Israël en 1942-1943, (ii) la nationalité de l'inculpé, et (iii) le lieu de
perpétration du crime,
Il ressort clairement de l'analyse de la jurisprudence relative aux affaires
Filartiga vs. Pena-Irala et Demjanjuk vs. Petrovski que, pour ces tribimaux
nord-américains, étayés et sur la législation interne et sur le comportement du
pouvoir exécutif dans ces mêmes affaires, la torture et autres crimes graves
sontmatière de normes impératives coutumières du droit des gens interdisant
ces crimes. Etque, par conséquent, en dehors de tout lien conventionnel, toute
nation peut se déc arer compétente soit en droit dvil soit en droit pénal, pour
rendre justice en vertu de la compétence universelle vis-à-vis desdits criines,
sans égard rvL aulieu ducrime, nià anationalité de l'agent ni à la nationalité de
la victime.
c) Israël et l'affaire Eichmann.
La Cour suprême d'Israël dans l'affaire Eichmann fonda sa compétence sur le
fait que les actes attribués à Eichmaim"constitute offenses under the laiv of nations(delicta juris gentium)'"^^ Plus précisément, en parlant du crime de génocide, la
Cour considéra qu'il est tme norme coutumière du droit des gens existant
même avant l'adoption dela convention du 9 décembre 1948 : "Article 6 [of the
Genocide Convention] impose upon the parties contractual obligations with future
effect (...) This obligation however, has nothing ta do with the universal power vested in
every State to prosecutefor crimes ofthis type committed in the past —a power which is
based on customary international law. "
De la reconnaissance d'ime norme coutumière en droit des gens —donc
en dehors de tout lien conventionnel-, interdisant certains actes en tant que
crimes intemationaiix, il découle, d'après la Cour, le pouvoir de tout Etat, dejuger et de punir les coupables sans égard "of the fact that the offense was
committed outside its territory by a person who did not belong to it Ce
faisant l'État agit non pas à titre individuel mais comme im agent gardant de
l'ordre juridique international, puisque les effets desactes interdits ébranlent les
fondements de la commimauté internationale —their ... effects ...shake the
international community to its veryfoundations. ^"7.
401 776 F. 2d at 583. In A. ]. I. L, volume 80,1986, p. 658 et note 10.
402 A.}. I.L., volume 80,1986, p. 658. 11 est à relever que la même Cour remarqua, d'après la
chronique judiciaire, que "aU.S. court isnotempowered to ordertheextradition of any person.
Rather, a court may certify thata person is properly subjet to extradition, at which point the
executive branch exercises its exclusive prérogative to determine whether to extradite. (...)
Appelant was therupon extradited, and he is currently in custody in Israël awaiting trial. "
Ibidem.
403 Cf. Attorney Général ofIsraël v. Eichmann, 36 l.L.R. 5 (D.C. Jm. 1961), ajf'd, 36 I.L.R. 277
(S. et. Isr. 1962).
404 Loc.cit.,p.299.
405 Loc. cit. p. 304. (Souligné par nous).
406 Loc.cit.,p. 298.
407 La Cour en soutint : "Not only do ail the crimes attributed to the appellant bear an
international character, but their harmful and muideous effects were so embracing and
widespread as to shake the international community to its very foundations. The State of
Israël therefore was entitled, piusuant to the principle of universal jurisdiction and in the
capacity of a guardian of international law and an agent for its enforcement, to try the
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§ 4. Conclusions.
La reconnaissancepar la communauté internationale dans son enseinble
de normes impératives ou dejus cogens en droit des gens obligeant les États
en dehors de tout lien conventionnel, comme le déclara la Cour internationale
de justice en 1951, ne pourrait ni se comprendre rû se produire en marge du
nouvel ordre mondial issu de la deuxième guerre mondiale. Un instrument clé
de ce nouvel ordre international est sans doute la création de l'Organisation des
Nations Urûes qui, même avec toutes les imperfections qu'elle comporte,
permit à la communauté internationale de se constituer avec de caractères
différents de ceux dérivant d'une simple juxtaposition d'États souverains. Ainsi,
la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969) statuant là nullité de
toute norme conventionnelle s'opposant à un norme de jus cogens, exprime la
transition encore en cours de ce qu'on a souvent appelé "le droit international
classique" (ayant au coeur le droit illimité de guerre appartenant aux
collectivités "parfaites" ou étatiques), vers im nouveau droit, celui des peuples
des nations unies. Là,d'après la Charte de l'organisation —articles 1,1 et 2,4-,"sauf
descas extrêmes de sauvegarde de la paix ou de légitime défense, le recours à laforce a
définitivement été banni du droit desgens."
La reconnaissance du jus cogens par la communauté internationale s'est
vue consolidée quand, près de vingt ans plus tard, ime nçuvelle convention des
Nations Unies relative au droit des traités entre États et organisations
internationales ou entre organisations internationales, approuvée à Vienne le
21 mars 1986,adopta la disposition sur le jus cogens avec une seule voix contre -
-celle de la France^o^. C'est donc avec raison que l'on peut affirmer que plus
personne ne conteste sérieusement la notion du jus cogens, même s'il s'avère
parfois difficile depréciser quelles sont les règles auxquelles un État ne saurait
déroger, tel que le reconnaissait déjà Kelsen en 1956^1°.
appellant. That being the case, no importance attaches to the fact that the State of Israël did
not exist when the offences vere committed." Loc. cit.,p. 304.
40® s. Marcus-Heknons, "Droits de l'homme et jus cogens". Liber amicorum Frédéric Dumon,
II, Antwerpen, Kluwer Rechtswetenschappen Antwerpen, 1983, (pp. 1169 à 1181), p. 1180.
Voy.aussi, A. Gomez Robledo, loc. cit., RCADI, Tome 172,in, p. 56.
4"' J. Verhoeven, commentant la loi belge du 10 juin 1992 portant approbation des deux
conventions de Vienne sur le droit des traités, nous apprend : "plus personne ne conteste
sérieusement aujourd'hui le principe même du jus cogens. (...) Il est très remarquable à cet
égard qu'alors que l'article 53 de la Convention de 1969avait été adopté par 87 voix contre8
(dont celle de la Belgique) et 12abstentions, un seul pays —la France- a voté en 1986contre1a
disposition identique de la Convention sur le droit des traités entre États et organisation
internationales ou entre organisations internationales." In "Droitdes traités, réserves et ordre
public (jus cogens)". Journal des tribunaux, 113e année,N"5736 du 26novembre 1994, Bruxelles,
édit. Maison Larder, p. 766. Le prof. O. Schachter, dans le même sens, affirme: "Although
the concept of ps cogens was a subject of controversy among international lawyers for some
decades, its inclusion in the Vienna Convention on the Law of Treaties (Article 53) is evident
that it has now been accepted by virtually ail States." Cf. O. Schachter, "Général Course in
Public International Law^", RCADI, 1982 (V), Tome 178, p. 339.
410 iijt js the questions as to whether the norais of customary général international law have
the character of ius cogens or of tus dispositivum. No clear answer to this question can be
found in the traditional theory of international law. (...) It is probable that a treaty by
which two or more States release cmanother ftom the obligation imposed tqxm them by the
normof général international law prohibiting occupation of parts of the open sea, will be
declared null and void by an international tribunal competent to deal with this case." In
Principles of International Law, New York, 1956, p. 344.
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La difficulté poiir déterminer le cor\tenu des normes de jus cogens ne
signifie toutefois pas que l'on se trouve simplement dans le vide, et sans aucun
rapport avec notre sujet d'étude, le crime de génocide. Comme nous lavons
vu, àpartir de la jurisprudence et des avis consultatifs de la Cour internationale
de justice et des arrêts rendus par les plus hautes juridictions des pays si
différents que l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique et Israël, il Y a une
conclusion nette. L'interdiction de certaines violations graves des droits
humains fondamentaux, notamment la tortiire et le génocide, fait partie de ce
3etit nombre denormes impératives obligeant tous les Etats en dehors de tout
ien conventiormel^ii. D'ailleurs, il a été maintes fois constaté non seulement
qu'il serait inconcevable en droit des gens que les droits humains
fondamentaux "puissent être violés sur le plan juridique", inais aussi que : (i) "ils
font actuellement partie des principes généraux (...) consacrés par des conventions
internationales de portée universelle" ; (ii) ils sont reconnus -au moins dms les
ordres juridiques internes de "la quasi-totalité des Étas du monde , et, (iïi) ils
411 La Commission de Droit international (1966), dans son rapport final sur le droit des
traités rédigé après avoir reçu les opinion des États, déclara "à titre d'exemples, certaines des
règles les plus frappantes etles mieux établies du jus cogens, afin de préciser par là la nature
etlaportée générale de larègle contenue dans l'article (sur le jus cogens). Parmi les exemples
proposés figurent : a) le traité qui envisage un emploi illicite de la force contraire aux
principes de la Charte; h) le traité qui envisage l'exécution de tout autre acte constituant m
crime auregard dudroit international; etc) letraité qui envisage ou tolère l'accomplissement
d'actes tels que la traite des esclaves, lapiraterie oulegénocide, à la répression desquels toutÉtat esttenu decoopérer. (...) comme autres exemples possibles, il aété question des traités qui
violent lesdroits de l'homme, l'égalité des États ou le principe de l'autodétermination." Cf.
Annuaire de la Commission de Droit international, 1966, vol. Il, New York, Nations Unies,
1967, p. 270. Dix années plus tard, la même commission arrêta à l'article 19 de sm projet de
convention surlaresponsabilité des États : "Article 19. - Crimes et délits internationaux. 1.
Le fait d'tm État qui constitue une violation d'ime obligation internationale est un fait
internationalement illicite quel que soit l'objet de l'obligation violée. 2. Le fait
internationalement illicite qui résulte d'une violation par un État d'une obligation
internationale si essentielle pour la sauvegarde d'intérêts fondamentaux de la commuMuté
internationale que sa violation estlecoimue comme m crime par cette communauté dans srai
ensemble constitueim ciime international. 3.Sousréservedes dispositions du paragraphe 2 et
d'après les règles du droit international en vigueur, un crime international peut notamment
résulter : a) d'une violation grave d'une obligation internationale d'importance essentielle
pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, comme celle interdisant
l'agression; b) d'ime violation grave d'une obligation internationale d'importance essentielle
pour la sauvegarde du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, comme celle interdisant
l'établissement ou le maintien par la force d'une dominaHon coloniale; c) d'ime violation
grave et à une large échelle d'une obligation internationale d'importance essentielle pour la
sauvegarde de l'être humain, comme celles interdisant l'esclavage, le génocide, l'apartheid;
d) d'une violation grave d'une obligation internationale d'importance essentielle pour la
sauvegarde et la préservation de l'enviroimement humain, comme celles interdisant la
pollution massive de l'atmosphère ou des mers. 4. Tout fait internationalement illicite qm
n'est pas un crime international conformément au paragraphe 2 constitue un délit
international." Cf. Annuaire de la Commission de Droit international, 1976, vol. II, deuxième
partie, New York, Nations Unies, 1977, p. 89.
R. Ago ancien membre de la CDI puis juge de la CIJ, dans son cours à l'Académie de Droit
international de La Haye, considéra comme faisant partie du jus cogens "les règles
fondamentales concernant la sauvegarde de la paix et notamment celles qui interdisent le
recours à la force ou à la menace de la force ; les règles fondamentales de caractère
humanitaire (interdiction du génocide, de l'esclavage, de la discrimination raciale,
protection des droits essentiels de la personne humaine en temps de paix et en temps de
guerre)". Cf. R. Ago, "Droits des traités à la lumière de la Convention de Vienne", RCADI,
Tome 134,1971 (III), p. 324, note 37.)***
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revêtent une importance essentielle puisqu'ils constituent la finalité même de tout
ordre juridique cohérent que celui-ci soit national ou international. "
H nous semble hors de doute que la communauté internationale dans
son ensemble reconnaît l'existence d'une norme impérative en droit des gens
interdisant le crime de génocide -aussi bien que la violation de certains droits
humains fondamentaux, sujet dont nous nous occuperons après dans un
prochain chapitre-, et faisant de celui-ci un crime international en dehors de tout
lien conventiormel. Or, si l'on accepte cette affirmation dont le sens, d'après la
Cour internationale de justice dans l'affaire Barcelona Traction, est que "[V]u
l'importance des droits encause, tous les États peuvent être considérées comme ayant
un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés " et que l'on se trouve donc
face à "des obligations ergaomnes". il semblerait logique d'accepter la compétence
xmiverselle vis-à-vis du crime de génocide, comme l'on l'accepta jadis vis-à-vis
de la piraterie et de la traite de nègres. En effet, comme il fut recormu à
rencontre de ce deux crimes, tous les États étant intéressés à les réprimer, l'on
accepta en droit de gens la compétence universelle d'en juger et d'en punir les
présumés coupables^i^. La Commission du Droit international des Nations
vinies soutient aussi: "Le système de répression de ces «crimes» prévus par le droit
international d'après la secondeguerre mondialese caractérise, comme il a été indiqué,
par le fait de considérer comme «punissables» les individus auteurs d'agissements
commis pareux enleur qualité d'organes de l'État,mais aussi parle fait de reconnaître
à des tribunaux d'États autres que l'État auquel appartiennent les organes en
question lafaculté —qui souvent est aussi un devoir- de soumettre à jugement et de
punir ces agissements.
Lacompétence universelle, déclara la Cour d'appel du 6th Cir. des États-
Unis (1985), "[is] based on ihe assumption that some crimes are so universally
condemned that the perpetrators are ihe enemie of ail people. Therefore, any nation
whichhas custody of the perpetrators maypunish them according to its law applicalbe
to such offenses", ce faisant "the prosecuting nation is acting for ail nations"
Cf. S.Marcus-Helmons, loc. cit., p. 1174et 1173. Le même auteur précise que "les droits de
l'homme -à tout le moins dans le sens de 'dignité humaine' et en se référant à quelques droits
fondamentaux vraiment universels- étaient sortis petit à petit du domaine réservé pour entrer
de plein pied dans le champ du jus cogens." Il s'agirait d'une manière plus concrète de quelques
libertés essentielles constituant "ce commim dénominateur propre à tout le genre humain," donc
le droit à la vie et l'interdiction absolue de la torture, le droit à la liberté individuelle, entre
autres. Loc. cit., pp. 1179 et 1176. Dans l'affaire Filartiga v. Pena-Irala, la Cour d'appel du
2d Cir. des États-Unis déclara ; "Indeed, several commentators have conduded that the
Universal Déclaration has become, in toto, a part of binding, customaiy international law. "
Filartiga v. Pena-lrala, No. 79-6090.U. S. Court of Appeals, 2d Cir., June 30, 1980, slip at 13.
Loc. cit., A. J. I. L, vol. 75, 1981, p. 151 et note 12.
413 La répression de la piraterie en tant qu'infraction internationale est "[la] plus andeime
[et] est d'origine coutumière." Puis ce fut "[la] deuxième infraction traditionnelle [qui] est 1a
traite des esclaves." Cf. NGuyen Quoc Dinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international
public, 3 édition, Paris, L.G.D.J., 1987,p. 577. Sur la traite de nègres, voir les trois premiers
chapitres du cours de C. Vitta, "La Défense internationale de la liberté et de la moralité
individuelles", RCADI, vol. 45,1933, IH, pp. 562 à 617.
Cf. Rapport de la Commission du droit international 1976 Volume II deuxième partie.
Nations Unies, New York, 1977, p. 96, par. 20. Et la Commission en donne le fondement dans le
cadre de son projet : "il semblerait contradictoire que, en cas de violation d'une règle d'ime
importance telle pour la commimauté internationale dans son ensemble qu'on la qualifie
d'«impérative», on voie toujours le rapport de responsabilités'établir uniquement entre l'Etat
auteurde la violation et l'Étatdirectement lésé par celle-ci." Ibidem, p. 95 par. 17(infine).
415 Demjanjuk V.Petrovsky. No. 776 F. 2d at583. U. S.CourtofAppeals, 6tsCire.,
October 31,1985, in A.J.I.L., vol. 80,1986, p. 658, et notes 10 et 11.
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Nous avons trouvé auparavant (1962) la même argumentation chez la Cour
suprême d'Israël dans l'affaire Eichmann. L'auteur du crime de génocide, non
moins que celui du crime de torture, "has become —like the pirate and slave trader
h^ore him- hnstis humani veneris, an enemy ofall mankind."
Bref, ilserait fondé de conclure que si, untraité violant tine norme dejus
cogens est frappé de nullité absolue, la réalisation dactes constituant un^crinie
international d'après une norme impérative du droit des gens, entraîne la
compétence universelle de tous le États agissant au nom de la communauté
internationale. Ceci fut recormu depuisplus d'un siècle comme étantune norme
coutumière de droit des gens, voire reconnue conventiormellement pour ce qm
est de la piraterie«7 (1856) et de la traite des esclaves^» (1885 et 1890) ; prônée
ensuite par l'Institut de Droit international lors de sa session de Mimich (1880),
puis à sa session de Cambridge (1930) -ainsi qu'unanimement par des
institutions académiques et politiques, et par plusieurs Congrès internationaux
de droit pénal -Association internationale de Droit pénal, Union interparlementaire
mondiale- entre les deux guerres et à la fin de la dernière ; introduite dans les
codes pénaux de plusieurs pays même avant la première guerre mondiale;
utilisée comme règle fondamentale à Nuremberg par le Tribunal international
pour juger les criminels nazis, jusqu'arriver à la pratique récente des tribianaux
d'Israël, des États-Unis d'Amérique et de l'Allemagne, kquelle l'incorpora
même expressément dans son code pénal à l'égard du crime de génocide. Si
certains pays ont toujours été réticents à admettre la compétence universelle, il
seraiterroné d'en conclure que celle-ci n'est pas utilisée pour réprimer certams
crimes graves par de tribunaux étatiques, ou qu'elle est contraire au droit des
gens. Toutefois, ime conclusion congruente avec les faits que nous avons
recensés est d'affirmer que, l'exercice judidake de cette compétence, bien
qu'existante, est resté par trop restreint, les tribunaux nationaux nayant ete
saisis que très rarement de cas comportant la commission dim crime
international en dehors de tout lien conventionnel. Comme les cas que nous
avons déjà relevés. Il se peut qu'il en ait d'autres, dont leur traitement juridique
ne serait pas dans le sens que nous avons repéré, mais sauf erreur, il semble ne
pas yen avoir ou ils n'ont pas été repérés non plus par les théoriciens du droit
international.
Finalement, il est pertinent de dire que, le cas échéant, l'appUcation
concrète, en dehors de tout lien conventionnel, à l'encontre des présumés
coupables, des normes impératives de droit international général incriminant
certains forfaits, dépendra des normes constitutionnelles des pays concernés.
Pour certains pays, la réponse a été celle que nous avons vue dans le cas de
pays comme Israël, les Etats-Unis et l'Allemagne -tel serait le cas aussi de la
416 Filartiga v. Pena-Irala, No. 79-6090. U. S. Court of Appeals, 2d Cir., June 30,1980, slip
at 26. Loc. cit., A./. L L, vol. 75,1981, p. 153et note 21.
417 "Quand, après avoir aboli la course maritime, les puissances réunies au Congrès de Paris
en 1856 ajoutèrent qu'elle serait désormais assimilée àlapiraterie etpunie comme telle, elles
attestèrent en même temps l'ancienneté du caractère illicite de celle-ci." Cf. NGuyen Quoc
Dinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international public, 3 édition, Paris, L.G.D.J., 1987,
p. 577.
418 "En 1885 (...) l'acte de Berlin, confirmé par l'acte anti-esclavagiste de Bruxelles de 1890,
pose la règle que «conformément au droit des gens, la traite des esclaves est interdite».
L'infraction estainsibasée à la fois sur la règle coutumière et surle droit convenHonnel." Cf.
Cf. NGuyen Quoc Dinh, P. Daillier et A. Pellet, Droit international public, 3édition, Paris,
L.G.D.J., 1987, p. 577.
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Belgique concernant le droit coutumier intemational^i®-, où le droit
international est appliqué soit directement soit par le biais d'une norme pénale
ad-hoc adoptée opportunément. Pour d'autres, l'application de ces normes
impératives semblerait impensable puisque l'État n'a pas voulu réaliser
l'aménagement interne^^o.
SECTION IV : LE GÉNOCIDE À CARACTÈRE POLITIQUE EST-IL
UN CRIME INTERNATIONAL?
Autrement dit, est-il compris dans la norme impérative du droit des
gens interdisant tel crime ? Quelle est la portée de l'interdiction? La question
de savoir si le génocide à caractère politique est compris dans la norme
impérative du droit des gens interdisant un tel crime, est im sujet revêtant une
grande actualité à l'écheUe internationale ainsi qu'un point capital pour notre
sujet d'étude. De prime abord, le génocide politique apparaît comme étranger
au concept même du génocide aussi bien qu'au droit international, celui-ci
ayant seulement compris, daiis la convention spécifique relative à ce crime, les
actes "commis dans l'intention de détruire, ou tout ou en partie (sic), un groupe
national, ethnique, racial ou religieux" -article II de la convention. De là, l'on
conclut aisément que le génocide à caractère politique ne saurait être interdit en
droit des gens de la même manière que celui perpétré à l'encontre des quatre
autres groupes mentioimés par l'article II précité. Nous ne partageons pas cette
position, voire nous soutenons la thèse contraire.
A notre avis, le génocide à caractère poHtique est compris dans la norme
impérative du droit des gens interdisant im tel crime^i. Plus encore, nous
Le prof. E. David en soutien : "la coutume est une source de droit international au même
titre que le traité, et elle peut s'appliquer directement dans l'ordre juridique belge" (voy.
Salmon, "Lerôle de la Cour de cassation belge à l'égard de la coutume internationale".
Mélanges Ganshof Van der Meersch, Bruxelles-Paris, Bruylant-L.G.D.J., 1972,Vol. I, pp. 220
et suiv.). Cf. E. David, "L'actualité juridique de Nuremberg", loc. cit., p. 170.
420 J.Pradel, sur l'attitude de la France vis-à-vis des infractions commises par unétranger, en
écrit : "224. ~ Principe. C'est celui de l'inapplicabilité de la loi pénale française et
l'incompétence des tribimatix français pour juger les infractions commises à l'étranger par des
étrangers (...). Cetteindifférence du droit françaisest sans conséquences gravescar l'Étatsur le
territoire duquel l'infraction a été commise peut toujours demander l'extradition de son
justiciable aux autorités françaises. A défaut d'une telle demande, la France pourrait prendre
une décision d'expulsion à l'encontre de l'étranger." D'après ceci, la France n'est pas
compétente pour juger, par exemple, de présumés coupables du crime de génocide, s'il est
perpétré à 1' étranger, par un agent étranger à l'encontre d'un étranger. L'unique exception
serait le cas des crimes commis sur le territoire de l'ex-Yougoslavie : "une loi du 2 janvier 1995
permet la poursuite et le jugement en France d'individus «présumés responsables de violations
graves de droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie
depuis le 1er janvier 1991» (art. 1) dès lors qu'ils «sont trouvés en France» (art. 2). Cette loi
porte adaptation de notre droit à la résolution 827 du Conseil de sécurité des Nations unies
instituant un tribimal international pour juger les auteurs de violations graves du droit
international humanitaire commises en ex-Yougoslavie depuis 1991 (...)." Cf. J. Pradel, Droit
pénal général, Tome 1, 11édition, Paris, Éditions Cujas, 1996, pp. 267, 268 et 269.
421 Nous suivons enpartie surce point la thèse soutenue par Beth Van Schaack: "The Jus
Cogens Prohibition of Genodde Includes Political groups". L'auteur, néanmoins, a omis
d'inclure les autres t3^es de groupement humains susceptibles aussi d'être victimes du crime de
génocide comme ce qui s'est passé en Allemagne sous Hitler et dans l'URSS sous Staline. Cf. B.
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soutenons que l'interdiction en droit des gens du crime de génocide, protège
non seulement les quatre types de groupes inclus dans la convention sur le
crime de génocide, mais aussi tout groupement humain constitué en terrnes
soit uniquement objectifs —tels que les vieillards ou les malades mentaux ou les
"enfants de la rue" ou les homosexuels, ou les propriétaires terriens-, soit
subjectifs —tels que les groupements politiques ou sociaux ayant une finalité
quelconque-, pour autant qu'ils soient victimes d'actes cherchant leur
destruction "ou tout ou en partie".
L'élucidation de lajustesse de notre thèse rend nécessaire de se référer à
trois aspects intimement liés. Primo, au rapport existant en droit des gens entre,
d'une part, le droit conventionnel et, d'autre part, le droit coutumier et le droit
international général. Secundo, à la portée de l'interdiction ducrime de genocide
en droit des gens coutumier, à partir de la reconnaissance neti:e de cette
interdiction à l'issue de la Deuxième guerre mondiale, en l'espèce, à partir du
droit de Nuremberg, puis aux résolutions de l'Assemblée générale aboutissant
à l'approbation de la Convention susmentionnée à Paris le 9 décembre 1948,
pour arriver àla jurisprudence pertinente de la C. 1. J. et en repérant la doctirinejuridique àcet égard existante au lendemain de la guerre susmentionnée. Tertio,
à la constitution et à l'adoption en droit international d'ime opinio juris,
d'instruments juridiques nationaux et internationaux et dime pratique desÉtats, protégeant internationalement les individus persécutés en raison de leurs
opinions politiques oude leur race, religion, nationalité oudeleur appartenance
à un groupe social ou économique déterminé. Pour ce qui est de la supposée
non correspondance du génocide àcaractère politique avec le concept même du
terme génocide, nous considérons non nécessaire de revenir là-dessus, car u a
été précédemment démontré qu'il n'y a pas une telle incompatibilité. De plus,
ce fut l'Assemblée générale des Nations Unies elle-même qui mdut
expressément comme faisant partie du concept génocide, dés 1946 ~Res. 96 (I)-,
les groupes politiques et autres encore. Passons maintenant aux trois aspects
en question.
§ 1. Laprimauté desnonnes dejus cogens en droit desgens.
Ayant dans le paragraphe précédent développé le point relatif à la
reconnaissance par la communauté internationale des normes de jus cogens, il
nous reste à aborder la question de laprimauté de celles-ci en droit des gens.Question cruciale puisqu'il semblerait que l'ime de ces normes faisant
l'imanimité serait celle portant interdiction ducrime de génocide. En effet, nulle
part l'on trouve qui que ce soit, institution ou individu, soutenant le
contraire^^i
L'on pourrait argumenter, néanmoins que, codifiée ou incorporée dans
un tiaité international, une norme coutumière du droit des gens -en l'espèce,
l'interdiction du crime de génocide- deviendrait caduque ou inapplicable, la
convention spécifique de 1948 devant être préférée car plus précise et
manifeste. Cet argument, pourtant, fut déjà expressément rejeté^ par la Cour
internationale de justice dans l'affaire sur le Nicaragua (1984). Là elle déclara
quele faitque des principes reconnus soient
Van Schaack, "The crime of Political Genocide: Repairing the Genocide Conventions Bhnd
Spot", A.J.I.L., 1997, vol. 106, pp. 2259 at 2291.
422 "While there is some dispute over the full content of jus cogens nonns, international légal
scholars and jurists unanimously agree that the prohibiHon ofgénocide consHtutes a fus cogens
norm." Cf. B. Van Schaack, loc. cit., p. 2274.
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"codifiés ou incorporés dans des conventions multilatérales ne veut pas
dire qu'ils cessent d'exister et de s'appliquer en tant que principes de droit
coutumier, même à l'égard de pays qui sont parties auxdites conventions. Des
principes comme ceux du non-recoiurs à la force, de la non-intervention, du
respect de l'indépendance et de l'intégrité territoriale des États et de la liberté
de navigation conservent im caractère obligatoire en tant qu'éléments du
droit international coutumier, bien que les dispositions du droit
conventionnel auxquelles ils ont été incorporés soient applicables."423
n ressort de la jurisprudence précitée de la C. 1. ]., que la
conventionnalisation totale ou partielle d'une norme coutumière ne comporte
pas que celle-ci cesse d'exister et de s'appliquer, même à l'égard de pays qui
sont parties à une convention dormée. Ceci étant, il nous reste à démontrer
l'existence, en droit des gens, d'ime norme coutumière interdisant le crime de
génocide à l'époque où fut adoptée la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide.
§ 2. L'interdiction coutumière en droit des gens du crime de génocide.
Elle pourrait s'énoncer à partir de l'éluddation de la portée, en droit de
gens coutumier, d'ime telle interdiction qui émergea à l'issue de la Deuxième
guerre mondiale. Cette question renferme deux aspects intimement liés. H
s'agit de démontrer et l'existence de l'interdiction du crime de génocide en tant
que norme coutumière du droit des gens avant l'adoption de la convention
spécifique en décembre 1948, et de déterminer le contenu de cette interdiction
concernant les groupes protégés. Autrement dit, il faut démontrer que, au delà
de l'interdiction formulée dans la Convention sur le crime de génocide, il
existait une norme coutumière de droit des gens, d'ime part, préexistante à la
dite Convention, et, de l'autre, interdisant tel crime à l'encontre de tout groupe
humain, y compris de ceux à caractère politique.
Pour parvenir à démontrer notre thèse, nous allons nous pencher
d'abord (m) sur le droit de Nuremberg, notamment au Procès des grands
criminels nazis tenu à Nuremberg entre le 20 novembre 1945 et le 1er octobre
1946, puis (hb) aux résolutions de l'Assemblée générale aboutissant à
l'approbation de la Convention susmentioimée à Paris le 9 décembre 1948 ainsi
qu'à l'avis consultatif pertinent de la C. 1. J. (1951), ensuite (cc) aux travaux
préparatoires de la convention précitée, et, finalement, (dd) à la doctrine
juridique à cet égard existante au lendemain de la Deuxième guerre mondiale.
i)Le droit de Nuremberg et le crimedegénocide.
Étant donné la nouveauté du terme génocide -il venait d'être inventé par
R. Lemkin dans son ouvrage Axis rule in occupied Europe publié en 1944-, ni la
Cf. Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c.
États-Unis d'Amérique), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, pp. 424-425,
par. 73. Voy. aussi H. Thierry, "L'évolution du Droit international. Cours général de droit
international public", R.C.A.D.I., 1990, III, Tome 222, p. 57.
338
Le crime de génocide.
Charte du Tribunal international (1945), ni le Tribunal lui-même n utilisèrent le
terme dans le jugement. Par contre, le Ministère public en fit usage à plusieurs
reprises. Ce dernier l'utilisa notamment dans l'Acte d'accusation424 signé
conjointement par les quatre représentants des puissances virtorieuses -
l'Angleterre, les États-Unis d'Amérique, la France et l'URSS. Puis, il se trouve
dans le réquisitoire final du Procureur général britannique. Sir H. Shawcross425,
aussi bien que dans celui du Ministère public français -prononcé par le
Procureur général M. Champetier de Rives426. fl est incontestable qu'à
Nuremberg, d'après le Ministère Public, le crime du génocide est synonyme de
ce qui avait été qualifié à l'article 6, paragraphe c de la Charte du Tribimal,
comme "l'extermination (...) commis[e] contre toutes populations civiles", le même
article visant aussi "les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou
religieux". Ce qui revenait àdire, que l'on comprenait: (i) le plan nazi visant la
suppression d'une opposition politique proprement dite" et cherchant de
supprimer ou d'exterminer certains autres mouvements ou groupements qu'ils [les
nazis] regardaient comme les obstacles à l'exercice continu de leur contrôle total enAllemagne"^7 rArte d'accusation, chef d'accusation n° 1): (il) "le génocide délibéré
et systématique, c'est-à-dire (...) l'extermination des groupes raciaux et nationaux
parmi la population civile (...) afin de détruire des races ou classes déterm.inées de
population et de groupes nationaux, raciaux ou religieux"'^ (Acte d'accusation, chef
d'accusation n° 3'): (iii) le crime de génocide ou d'"euthanasie" à l'encontre "des
malades etdes vieUlards" '^^ ^ (Sir H.Shawcross), et, (iv) "l'extermination méthodique,
scientifique, de millions d'êtres humains et notamment de certains groupes nationaux
ou religieux", crime "si monstrueux, si inconnu dans l'Histoire depuis l'ère
chrétienne jusqu'à la naissance de l'hitlérisme, qu'il a fallu créer le néologisme de
«génocide» pour le caractériser"'^ ^ (M. Champetier deRives).
Le Tribunal international à son tour, même avec toutes les restrictions
que l'on peut trouver dans le jugement par rapport à la catégorie des crimes
contre l'hiimarûté, condamna de ce chef plusieurs accusés, et, en particulier,
pour ce qui est de l"'euthanasie", l'accusé Frick, miiûstre de l'Intérieur du Reich,
en déclarant: "l'euthanasie fut pratiquée, pendant la guerre, dans des sanatoriums,
des hôpitaux et des asiles placés sous l'autorité de Frick. Il savait que des aliénés, des
personnes malades et âgées, des «bouches inutiles», étaient mis à mort d une façon
systématique; des plaintes lui parvinrent au sujet de ces meurtres, mais il ne fi.t rien
pourfaire cesser ces agissements. Un rapport (...) a estimé que (...) deux cent soixante-
quinze mille furent victimes de ces mesures, Concernant les organisations
nazies, le Tribimal fit mention deux fois des camps de concentratiori des
prisonniers politiques, où, selon Sir H. Shawcross, Procureur général
britannique, "au moins 1.500 sociaux-démocrates et un nombre analogue de
communistes avaient été assassinés dans les camps de concentration ^32. De
424 Cf. Procès des grands criminels, Tome II, p. 42-43.
425 Cf. Procès desgrands criminels. Tome XIX, p. 539.
426 Cf. Procès desgrands criminels, Tome XIX, p. 557.
427 Cf. Procès des grands criminels, Tome II, p.42-43. (C'est nous quisoulignons.)
428 Cf. Procès des grands criminels, Tome I, p. 46, et Tome II, p. 68, texte lu par le Ministère
Publicsoviétique. (Cenous quisoulignons.)
429 Cf. Procès desgrands criminels, Tome XIX, p. 539.
430 Cf. Procès desgrands criminels, TomeXIX, p. 557.
431 Cf. Procès des grandscriminels deguerre, Tome XXII, pp. 583-584.
432 Dans son réquisitoire final. Sir H. Shawcross déclara : "Dans les six semaines dela venue
des nazis aupouvoir, enjanvierl933, les journaux allemands citaient, de source officielle, qiK
18.000 commtmistes avaient étéemprisonnés etqueles10.000 détenus dans les prisons de Prusse
comprenaient de nombreux socialistes et intellectuels. (...) aumoins 1.500 sociaux-démocrates
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même, leTribunal se référera à ces camps de concentration lors de la déclaration
comme orgarûsations criminelles de la Gestapo et du Sl>33^ et des SS
H ressort de ce que nous avons présenté, que l'interdiction de
l'extermination de tout groupe humain sans distinction aucune, contenue dans
l'article 6 paragraphe c de la Charte du Tribimal international de Nuremberg,
fut entendue comme synonyme du crime de génocide par le Ministère public
lors du Procès des grands criminels nazis à Nuremberg. L'Acte d'accusation
engageant les quatre Procureur généraux, ainsi que les réquisitoires finaux des
Procvireurs généraiix britannique et français, en sont la preuve. Le Tribunal
international dans son jugement se référera, bien que sans utiliser encore le
néologisme, à l'extermination des malades et des vieillards à propos de la soi-
disant "euthanasie" pratiquée à l'encontre de citoyens allemands et aux camps
de concentration pour les opposants politiques.
En outre, cette norme juridique du droit de Nuremberg interdisant
l'extermination de tout groupement humain, se trouve aussi bien dans la loin'
10 du Conseil de contrôle en Allemagne promulguée par les Alliés à Berlin le 20
décembre 1945^^5^ que dans la Charte du Tribunal de Tokyo du 19 janvier 1946^2®.
etimnombte analogue de communistes avaient été assassinés dans les camps de concentration
nouvellement établis par Gôring, en sa qualité de chef de la Gestapo. (...) Gôring a déclaré
(...) : «Si chacun sait que s'il agit contre l'État il finit dans uncampde concentration, c'est à
notre avantage»". Cf. Loc. cit. Tome XIX, pp. 461-462.
433 "Activitécriminelle. À l'origine, l'ime des fonctions primordiales de la Gestapo consistait
à empêcher toute opposition au régime politique, fonction qu'elle a accomplie avec l'aide du
SD. L'arme principale employée pour accomplir cette fonction était le camp de concentration.
La Gestapo n'avait pas de pouvoir de contrôle sur l'administration des camps de
concentration, mais par l'intermédiaire du RSHA, la Gestapo était responsable de
l'internement de prisoimiers politiques dans ces camps; les fonctionnaires de la Gestapo
étaient généralement chargés des interrogatoires que l'on faisait subir à ces prisonniers dans
les camps. La Gestapo et le SD s'occupaient également des questions de trahison, et des
questions concernantla presse,l'Égliseet lesJuifs."Cf.Procès desgrands criminels. Tome XXII,
p. 541.
434 "Activité criminelle. (...). Depuis 1934, constate le Tribunal, les SS étaient chargées de 1a
garde et de l'administration des camps de concentration. Les preuves produites ne laissent
aucun doute sur le fait que le traitement brutal infligé sans répit aux internés des camps de
concentration résulte des directives générales des SS." Cf. Procès des grands criminels. Tome
XXII, p. 548. Voy. aussi l'exposé du Ministère Publique (Commandant Farr) sur l'activité
criminelle des SS. Cf. Loc. cit. Tome IV, pp. 193 et ss.
435 Loin° 10, article II, 1, c : "Crimes contre l'humanité. —Atrocités et délits comprenant, sans
que cette énimiération soit limitative, l'assassinat, l'extermination, l'asservissement, la
déportation, l'emprisonnement, la torttire, le viol ou tous autres actes inhumains, commis
contre la population civile, et les persécutions, poiu: des motifs d'ordre politique, racial eu
religieux, que lesdits crimes aient constitué ou non xme violation de la loi nationale du pays cù
ils ont été perpétrés." Cf. H. Meyrowitz, loc. cit., p. 489.
436 L'article pertinent, 5 c, est virtuellement identique à celui du Tribunal international de
Nuremberg. "Crimes contre l'Humanité. A savoir, meurtre, extermination, réduction à
l'esclavage, déportation et autres actes inhumains, commis contre toute population civile,
avant ou pendant la guerre, ou persécutions poiur des raisons politiques ou raciales, en exécution
de ou en relation avec tout crime tombant sous la juridiction du Tribimal, que ce soit ou non m
violation de la législation intérieure du pays où fut perpétré le crime. Les chefs,
organisateurs, instigateurs et complices participant à l'élaboration ou à l'exécution d'tm plan
commxm ou d'un complot en vue de commettre l'tm des crimes ci-dessus énoncés, sont responsables
de tous actes accomplis par toute personne en exécution dudit plan." In S. Glaser, Droit
international pénal conventionnel, Bruxelles, Édit. Établissements Émile Bruylant, 1970, p.
226.
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Finalement, eUe fut largement appUquée par les tribxmaux allemands mis en
placeaprès la défaite nazie'^ ^z.
Au moment de mesurer le degré d'acceptation expresse par la
communauté internationale du droit de Nuremberg et par conséquent de
l'interdiction en question, l'on doit tenir compte du fait que l'Accord de Londres
du 8août 1945 portant promulgation de la Charte du Tribunal de Nuremberg,
engageait bien plus que les quatre pmssances signataires originelles. Ouvert a
l'adhésion d'autres gouvernements des Nations Unies, ledit Accord de Lor\dres
fut signé atissi par dix-neuf puissances dont la Belgique, l'Inde, 1Ethiopie, le
Venezuela, la Pologne entire auti-es^ss. o'ime certaine marûère, à une époque où
les Nations Unies venaient de se constituer avec quelque 55 Etats membres,
l'engagement de 23 États constituait une démonstration importante de
l'acceptation par la conraumauté internationale des principes et des normesjuridiques contenus dans l'Accord, y compris l'interdiction de l'extermination ou
génocide de tout groupe humain sans distinction aucune. Ce qui sera confirme
par la suite dès 1946 au sein même de la toute nouvelle organisation des
Nations Unies, avant même l'adoption de la Convention sur le crime de
génocide le 9 décembre 1948.
ii)Les résolutions de l'Assemblée générale desNations Unies et l interdiction
du génocide de toutgroupe humain sans distinction aucune.
Un fait ayant ime importance remarquable pour la détermination du
contenu de l'interdiction coutumière en droit des gens du crime de génocide,
est constitiié par l'accord réalisé àcet égard au sein de l'Assemblée générale des
Nations Unies avant même l'adoption de la Convention pour la prévention et
la répression du crime de gériocide. En effet, elle fera solennellement
reconnaissance comme un crime de droit des gens, du crime de génocide à
rencontre de tout groupe humain, avant même l'adoption, en^ 1948, de la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. Sous
l'impression encore du châtiment infligé, ime semaine avant le début de la
session, aux grands criminels de guerre nazis, dont certains furent condanmés àla pendaison par le Tribimal international de Nuremberg, l'Assemblée générale
des Nations unies adopta le 11 décembre 1946, lors de sa première session,
deux résolutions portant l'une sur le droit de Nuremberg et l'autire sur le crime
degénocide, dont lerapport entre elles est nécessaire à considérer.
La première résolution -95 (I), adoptée à l'unanimité et dénonunée
"Confirmation des principes de droit international reconnus par le statut de la Cour de
437 Àpropos de la répression du crime d'euthanasie, la Cour suprême allem^de de la zone
britannique déclara dans unarrêt qu'il s'agissait de "la conception et l'exécution clandestines
de mesures d'extermination massive, sournoise et cruelle d'aliénés". In H. Meyrovwitz, voy.
"Les exterminations médicales devant les tribunaux allemands", La répression par les
tribunaux allemands des Crimes contre l'humanité et de l'appartenance à une organisation
criminelle", loc. cit., p. 328.
438 D'après le Recueil des Traités des Nations Unies, Volume 82, les États y ayant adhéré en
1945, étaient les suivants: Australie, Belgique, Danemark, Éthiopie, Grèce, Haïti, Hondiuras,
Inde, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pologne
Tchécoslovaquie, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie. Loc. cit., pp. 280-281, note 1.
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Nuremberg"avait comme objet principal de fixer la positiori officielle des
Nations Unies sur le sujet en question. Aii^i, l'Assemblée générale : "Confirme
les principesde droit international reconnus par le statut de la Cour de Nuremberg et
l'arrêt de cette Cour". De cette maiûère, la commimauté internationale daris son
ensemble voulait manifester solermellement sa conformité avec les principes
dits de Nuremberg, ce qui impliquait, bien entendu, d'entériner l'interdiction de
l'extermination -ou génocide- à l'encontre de tout groupe humain. Là,
néanmoins, une difficulté apparemment insurmontable devait surgir, puisque
l'Assemblée générale ne précisa point le contenu exact de tels prindpes^". Cette
difficulté, pourtant, concernant justement l'interdiction du crime de génocide,
peut aisément être écartée si l'on examine la résolution dénommée "Le crime de
génocide", numérotée comme la 96 (I), mais en faite adoptée avant la résolution
95 (I) lors de la même séance^^i.
La Rés. 96 (I) de l'Assemblée générale déclara au deuxième alinéa: "On a
vu perpétrer des crimes de génocide qui ont entièrement ou partiellement
détruit des groupements raciaux, religieux, politiques ou autres"^. Et au
cinquième : "Affirme que le génocide est un crime de droit des gens que le
monde civilisé condamne (...)".Arrêtons-nous là quelques instants. D'abord sur
le succès immédiat du néologisme génocide qui venait de paraître ime année
auparavant. H est patent qu'ion tel succès ne pourrait s'expliquer que par la
conjonction au moins de trois facteurs de la plus grande importance. En
premier lieu, la signification propre que renfermait le néologisme, apte à
exprimer non pas un crime individuel mais im crime de caractère collectif, à
rencontre des groupes humains visés par le criminel. Devixièmement, la
brûlante actualité de ce crime. Le génocide perpétré par les nazis —extermination
selon les termes de la Charte du Tribimal de Nuremberg- était par trop récent
pour être mis à l'écart par la communauté internationale. Les victimes et les
peuples ne sauraient oublier l'horreur vécue, au contraire, le deuil pour leur
morts et les traiimatismes des survivants seraient pour toujours ime affaire
inoubliable. Mais l'actualité, poiir certains, avait trait aussi à ce qui se passait en
Union soviétique staliniste, où fleurissaient les goulags remplis de toutes sortes
d'opposants réels ou supposés au régime totalitaire alors en place.
Troisièmement, il s'agissait d'tm crime ayant une gravité exceptiormelle car
capable de détruire "des groupes humains entiers", du crime majeur^^ parmi les
Cf. Nations Unies, Documents officiels de la seconde partie de la première session de
l'Assemblée générale, Séances plénières de l'Assemblée générale. Comptes rendus in extenso 23
octobre —16 décembre 1946, Flushing Meadow New York, p. 1144.
Quand quelques années plus tard la Commission du Droit international des Nations Unies
formula, par ordre de l'Assemblée générale elle-même, les Principes de Nuremberg (cf.
Rapport de la C.D.I. sur les travaux de sa deuxième session du 5 juin au 29 juillet 1950,
Supplément n° 12 (A/1316), Lake Succès, New York 1950, pp. 12 à 16, par. 95 à 127),
l'Assemblée générale n'adopta aucune décision.
Lors de la cinquante-cinquième séance plénière de l'Assemblée générale tenue le 11
décembre 1946, la résolution 96 (I) fut approuvé au point 157 (Comptes rendus in extenso, p.
1134 -1135) et la résolution 95 (I) au point 161 (Comptes rendus in extenso, p. 144 - 145), après
quoi l'on décida de lever la séance. In Nations Unies, Documents officiels de la seconde partie
de la première session de l'Assemblée générale. Séances plénières de l'Assemblée générale.
Comptes rendus in extenso 23 octobre -16 décembre 1946, Flushing Meadow New York, pp. 1134
à 1145.
Résolution 96 (I) "Le crime de génocide", loc. cit., p. 1134 et 1135.
443 Telle était la qualification donnée au crime de génocide par la Ville Conférence
internationale de droit pénal tenue à Bruxelles (1948) et par les académiciens
jusqu'aujourd'hui ; pareillement à l'époque J. Graven en fait usage dans son cours à l'Académie
de Droit international en 1950.
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crimes contre l'humanité, -"[il] bouleverse la conscience humaine", "est contraire à
la loi morale ainsi qu'à l'esprit et aux fins des Nations Unies" (premier aliriéa de k
résolution)-, au point qu'il est devenu "un crime de droit^ des gens que le monde
civilisé condamne" -a crime under international law, daprès le texte en An^ais,
cinquième alinéa. Bref, "[L]a répression du crime de génocide est une affaire
d'intérêt international" -troisième alinéa-, si importante et urgente qu'il faUait
que lacommunauté internationale réagisse immédiatement.
Les mesures adoptées par l'Assemblée générale pour combattre le crime
de génocide portant la destruction, ou tout ou en partie, "des groupements
raciaux, religieux, politiques ou autres", furent au nombre de trois. Dabord,
l'Assemblée "[I]nvite les États membres à prendre les mesures^ législatives
nécessaires pour prévenir et réprimer ce crime" -sixième alinéa de la résolution 96(I). n est évident que les États, d'accord avec la recormnandation formelle des
Nations vtnies, devaient qualifier dans leurs lois pénales comme crime de
génocide, les actes portant la desti:uction "des groupements raciaux, religieux,
politiques ou autres", c'est-à-dire, à rencontre de tout groupe humain sans
distinction aucune. Et si les États ne s'empressèrent guère à légiférer d^ ce
sens -certains jusqu'aujourd'hui ne l'ont pas fait (...) et beaucoup ne le feronsjamais-, il y a eu un petit nombre qui, même avec un retard d'un demi siecle,
ont honoré l'invitation reçue en1946, en légiférant comme larésolution 96 (I) le
recommandait, donc au delàde la convention sur lecrime de génocide de 1948.
Les deux autres mesures adoptées par l'Assemblée générale aux alinéas
septième et huitième de la résolution 96 (I) furent exprimées en ces termes. Elle:
"Recommande d'organiser lacollaboration internationale des États en vue de prendre
rapidement des mesures préventives contre le crime de génocide et d'en faciliter la
répression; et, à cette fin,
"Charge le Conseil économique et social d'entreprendre les études nécessaires en vue de
rédiger un projet de convention sur le crime de génocide qui sera soumis à l'Assemblée
générale lorsde sa prochaine session ordinaire."
Le rapport enti-e les résolutions 96 (I) et 95 (I) de l'Assemblée générale
des Nations unies, fut toujours marûfeste au sein de celle-ci; il était cl^ pour
tous qu'il s'agissait, avec la première, de comprendre et de prévemr l'im des
crimes majeurs perpétrés par les nazis, et, avec la seconde, de reconnaître la
validité en droit des gens des principes et des normes juridiques ayant servi à
punir de tels crimes. L'interdiction du crime de génocide -résolution 96 (I)-
faisait ainsi partie, indubitablement, "des principes de droit international reconnus
par le statut de la Cour de Nuremberg" (titre de la résolution 95 (I)), dapr^ la
lecture conjointe qu'il faut toujours faire de ces deux résolutions de 1Asserriblee
générale des Nations Unies. Au cours des débats lors de l'élaboration de la
Convention sur le crime de génocide, le rapport entre '^ crime de génocide-crime
majeur nazi-droit de Nuremberg" sera maintes fois réalisé par les délégations
intervenantes, soit devant le Conseil444 économique et social soit devant
l'Assemblée générale^^s. Et, paradoxalement, ce seront les délégations
communistes commandées par l'URSS, sauf celle de la Chine à 1époque, qui,
tout en s'opposant à l'inclusion du génocide à caractère politique dans la
444 Cf. Conseil économique et social, Procès-verbaux officiels, Troisième année, septième
session,, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, pp. 702 à 729.
445 Cf. Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie.
Séances plénières de VAssemblée générale, comptes rendus analytiques des séances, 21
septembre —12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, pp. 810 à 852.
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Convention susmentionné, insisteront jusqu'au vote final de celle-ci, sur la
nécessité d'inclure la référence au génocide nazi dans le préamble^^.
Le concept de crime de génocide, comprenant la destruction totale ou
partielle "desgroupements raciaux, religieux, politiques ou autres", d'après le texte
adoptée par la résolution 96 (I) de l'Assemblée générale des Nations Unies,
reflète indubitablement la volonté de celle-ci, à l'instar du droit de Nuremberg
incriminant l'extermination de toutes populations civiles sans distinction aucune,
de ne pas rétrécir la portée juridique de ce crime majeur de droit des gens.
Crime, d'ailleurs, que pour mieux le cerner, elle avait décidé d'appeler par le
néologisme génocide. Même si ce faisant, elle allait plus loin que le créateur du
terme, R. Lemkin qui voulait toujours exclure lors de l'élaboration de la
Convention, le génocide à caractère politique afin de ne pas choquer (...) la
sensibilité, hélas tout à fait justifiée, du gouvernement soviétique présidé par
StaUne. Bien que, semble-t-il, R. Lemkin ait été à l'origine du projet de
résolution présenté par les délégations de Cuba, de l'Inde et du Panama, ce ne
furent pas ses vues qui prévalurent finalement en 1946.
Mais, ime troisième résolution de l'Assemblée générale a la plus haute
importance afin de saisir la portée de l'interdiction, en droit des gens, du crime
de génocide, avant même l'adoption de la convention en 1948. C'est la Rés. 180
(H) du 21 novembre 1947, laquelle décida que le Conseil économique et social
devrait poursuivre l'examen de la question du génocide et présenter "à la
troisième session ordinaire de l'Assemblée générale (...) le texte de la convention
susvisée. "^47 Pour ce qui est de notre sujet d'étude, il y a plusieurs aspects a
soulever. D'abord que, à ce moment là, tous les États membres avaient déjà
reçu "le projet de convention préparé par le Secrétariat concernant le crime de
génocide"^^, projet dont l'article I par. I comprenait, à l'instar de la Résolution 96
(I) de l'AssemWée générale elle-même, "la destruction des groupes humains
d'ordre racial, national, linguistique, religieux ou politique. Deuxièmement, que
la Résolution 180 (II) non seulement n'infirma pas sa devancière mais
expréssement "[R]éaffirma[ant] sa résolution 96 (I) en date du 11 décembre
1946 sur le crime de génocide" (alinéa deux). Et finalernent, la même résolution
déclara sans ambages que le crime de génocide, tel qu'il avait été défini par la
Résolution 96 (I), "est un crime international" en dehors donc à ce moment là de
tout lien conventionnel, et par conséquent d'ores et déjà "[il] comporte des
responsabilités d'ordre national et international pour les individus et pour les
États".
Cf. Document A/766 "Union des Républiques socialistes soviétiques : amendements au
projet de convention pour la prévention et la répression du crime de génocide présenté par 1a
Sixième Commission", in Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale.
Première partie, Séances plénières de V Assemblée générale, Annexes aux comptes rendus
analytiques des séances, 1948, Palais de Chaillot, Paris, pp. 517 et 518.
447 Résolution180 (II) du 21 novembre 1947, Nations Unies Documents officiels de la Deuxième
session de l'Assemblée générale. Résolutions 16 septembre -29 novembre 1947, Lake Success,
New York, pp. 129-130, dernier alinéa.
448 Loc. cit., cinquième alinéa.
449 "Projet de Convention sur lecrimede génocide". DocumentE/447 du 26juin 1947, p. 24.
450 Voici les quatre premiers alinéas de la Résolution "180 (II) Projet de convention sur le
génocide" du 21 novembre 1947:
"L'Assemblée générale.
Considérant l'importance du problème de la lutte contre le crime de génocide en tant
que crime international;
Réaffirmant sa résolution 96 (I) en date du 11 décembre 1946 sur le crime de génocide;
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On pourrait ajouter, comme vtn autre exemple de cette opinio juris, l ime
des premières résolutions adoptées par l'Assemblée générale (la Rés. 3 (I)) lors
de sa première session en février 1946. A propos de l'extradition et du
châtiment des criminels de guerre, tous les Etats, même ceux quin etaient pas
membres des Nations unies, étant donné le type de crimes dont u s agissait,
étaient censés coopérer en extradant les présumés coupables. Parmi les crimes
considérés, l'on dénombrait les crimes contre l'humanité -tnter allia donc
l'extermination ou génocide de toute population civile- définis dans le Statut du
Tribunal international deNurember^^i.
Ces quatre résolutions susmentionnées attestent, au moins, 1existence
d'une opinio juris au sein de la communauté internationale dans le sens que le
crime de génocide comprenait la destruction des groupements humains, avec
une portée plus large que celle de la Convention spécifique adoptee le 9
décembre 1948. Et, comme nous l'avons vu, cette convention ne saurait porter
abrogation d'ime norme coutumière en droit des gens, laquelle continue
touiours à exister et à obliger les États en dehors de tout Uen conventionnel,
d'après l'arrêt de la C. I. J. dans l'affaire célèbre sur le Nicaragua452. peut
rencontrer cette argumentation déjà au début de 1948 au sein des Nations
unies, dans la note adressée par le Secrétaire Général au Comité speaal du
génocide ;
"On peut dire à cet égard qu'une convention sur le génocide, sans affaiblir la
condamnation des crimes contre l'humanité par le droit coutumier international qui
vaut pour tous les membres de la commimauté internationale, organisera un système
pratique de répression du crime de génocide mis en oeuvre par les Etats qui auront
ratifié la convention. Ce n'est pas la première fois qu'une convention interviendra sur
ime matière déjà régie par le droit coutumier. À l'égard des Etats qui m sont pas
parties à la convention, le droit coutumier conserve toute sa va.leur, mais les Etats
parties àla convention précisent et développent les règles du droit coutumier de façon
à obtenir certains résultats pratiques.
Déclarant que le crime de génocide est m crime international qui comporte des
responsabilités d'ordre national et international pour les individus etpour les Etats;
Loc. cit. p. 129.
451 Résolution 3 (I) du 13 février 1946:
"The Général Assembly:
taking note of the définition of war crimes and crimes against peace and against humanity
contained in the Charter of the International MilitaryTribunal dated8 August1945;
(...)
recomntends ,
thatMembers ofthe United Nations forthwith take ail the necessaiy measures to cause the
arrest of those var criminals (...);
andcallsupon ^ . i . i
the govemments of States which are not Members of the United Nations also to take tal
necessary measures for the appréhension ofsuch criminals in thair respective territones with
aView totheirimmediate removal tothecountries inwhich thecrimes were commmitted for
the purpose of trial and punishment according to the laws of those countries." Cf. United
Nations Resolutions, Compiled and Edited by Dusan J. Djonovich, Sériés I, Résolutions
Adopted by the Général Assembly, Volume 11946 - 1948, New York, Oceana Publlications,
Inc./ Dobbs Ferry, 1973, pp. 5-6.
452 voy. note ci-dessus.
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Le Comité jugera sans doute utile d'insérer soit dans le préambule soit dans le corps de
la convention ime disposition impliquant que le génocide constitue déjà un crime du
droit des gens au regard du droit international général."^^^
L'argumentation donnée par le Secrétaire général, non seulement ne fut
pas contestée lors des débats tout au long du processus d'élaboration de la
Convention sur le génocide, mais les recommandations formulées furent prises
en compte et dans le préambule et dans le corps du texte, comme il avait été
suggéré. En effet, le préambule rappelle, d'une part, que la résolution 96 (I) de
l'Assemblée générale, deux années auparavant, "adéclaré que legénocide est un
crime du droit des gens" et, d'autre part, reconnaît que ce crime dans le passé "a
infligé degrandes pertes à l'humanité"Ensuite, dans l'articlepremier, les Parties
"confirment que le génocide (...) est un crime du droit des gens".'^ ^^ De cette
manière, par le biais de la Convention même sur le crime de génocide adoptée
à l'unanimité par l'Assemblée générale des Nations unies, ceUe-d reconnaissait
la préexistence, par rapport à la dite Convention, de l'interdiction en droit de
gens du crime de génocide, la Convention ne pouvant par la suite, selon les
termes du Secrétaire général, "affaiblir la condamnation des crimes contre
l'humanité par le droit coutumier international qui vaut pour tous les membres de la
communauté internationale". Puisque "legénocide constitue déjà un crime du droit
des gens au regard du droit international général", "[à] l'égard des États qui ne sont
pas partis à la convention, le droit coutumier conserve toute sa valeur". Or, le contenu
de l'interdiction en droit des gens, en dehors de tout lien conventionnel,
comprenait, en plus des quatre groupes protégés par la dite Convention, les
groupes politiques et tout groupement humain visé par tme politique
criminelle. Car, s'écria en 1947 Donnedieu de Vabres face à la position de
Lemkin qui voulait ménager la délégation soviétique: "le génocide constituait un
crime odieux, quel quesoit legroupe qui en était la victime (...) l'exclusion de groupes
politiques pourrait être considérée comme légitimant le génocide commis contre ces
groupes. "456
Quelques années plus tard, la C. I. J. (1951), dans son avis consviltatif
relatif aux Réserves à la Convention sur le crime de génocide, tout en mettant en
valeur la Résolution 96 (I) de l'Assemblée générale des Nations unies,
réaffirmera les deux aspects ci-dessus mentionnés. D'abord, la Cour déclara
l'interdiction du crime de génocide comme "obligeant les États en dehors de tout
lien conventionnel", 457ce qui logiquement implique l'affirmation de l'existence -
Comité spécial du génocide. Les rapports entre d'une part la Convention sur le génocide et
d'autre part la formulation des principes de Nuremberg et l'élaboration d'un projet de Code
relatif aux crimes contre la paix et la sécurité. Note du Secrétariat, Nations Unies, Conseil
économique et social.Document E/AC.25/3 du 2 avril 1948, p. 8.
Convention sur le crime de génodide, aUnéas deux et trois respectivement. Loc. cit., p. 689.
455 Ibidem.
456 Cf. Projet de Convention sur le crime de génocide (préparé par le Secrétaire général des
Nations Unies), Nations Unies, Conseiléconomiqueet social.DocumentE/447/ du 26juin 1947,
p. 26.Les crimes systématiques perpétrés par Staline à l'encontre de ses opposants politiques
et de ceuxconsidérés ennemis du communisme en l'URSS, fut traité par Donnedieu de Vabres
avant le début de la deuxième guerre mondiale dans son ouvrage La politique criminelle des
États autoritaires, Paris, Édit. Librairie du Recueil Sirey, 1938, pp. 173-174.
457 "Les origines de la Convention révèlent l'intention des Nations Unies de condamner et de
réprimer le génocide comme <im crime de droit des gens> (...) qui bouleverse la conscience
humaine (...)et qui est contraire à la fois à la loi morale et à l'esprit et aux fins des Nations
Unies (résolution 96(I) de l'Assemblée générale, 11décembre 1946). Cette conception entraîne
une première conséquence: les principesqui sont à la base de la Convention sont des principes
recormus par les nations civilisées comme obligeant les États en dehors de tout lien
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et dans le cas d'espèce la préexistence- autonome, indépendante, vis-à-vis de la
Convention, d'une telle interdiction en tant que norme coutumière du droit
international général. Deuxièmement, et comme corollaire de l'affirmation
précédente, le caractère imiversel de tel crime et la coopération nécessaire pour
ibérer l'humanité d'un fléau aussi odieux. Finalement, la Cour dar\s l'affaire
Barcelona Traction (1970) énoncera, inter allia, que la roise hors la loi du
génocide relève du droit international généralisa, faisant partie des obligations
erga omnes.
iii)Le traitement du génocide à caractère politique et à Vencontre d'autres
groupements humains lors de l'élaboration de la Convention spécifique adoptée
le 9 décembre 1948.
Lors du processus d'élaboration de la Convention susmentiormée, le
génocide à caractère politique fut toujours inclus dans les projets de
Convention, jusqu'à ce que, quelques jours avant le vote au sein de l'Assemblée
générale, il futparadoxalement exclu.
Comme nous l'avons déjà vu, le premier projet de Convention sur le
génocide, celui du Secrétaire Général de Nation Unies, avait non seulement
incriminé le génocide politique -mentionné expressément par la résolution
originale de l'Assemblée Générale-, mais aussi celui perpétré à l'encontre de
groupes linguistiques459, puisque la dite résolution parlait des groupements
"politiques ou autres". Pour ce faire, le Secrétaire Général avait eu en outre
l'appui du prof. Donnedieu de Vabres^ôo, la neutralité du prof. V. Pella, face a
l'avis opposé du prof. R. Lemkin.
D'ailleurs, les deux projets alternatifs présentés respectivement par lesÉtats-Unis d'Amérique et la France , étaient aussi pour l'incrimination du
génocide politique. Toutefois le projet de celle-ci réalisait une incrimination plus
large que celle du projet de Secrétaire Général, et se rendait ainsi plus cohérent
conventionnel. Une deuxième conséquence est le caractère universel à la fois de la
condamnation dugénocide etde la coopération nécessaire <pour libérer l'humanité d'un fléau
aussi odieux> (préambule de la convention). Cf. Rêserues à la Convention sur le génocide, Avis
consultatif: C. I. J. Recueil 1951, p. 23.
458 Cf. Barcelona Traction, Light and Power Comj)any, Limiteu, arrêt, C. I. J. Recueil 1970,
par. 33 et 34.
459 "Le but de la présente Convention est d'empêcher la destruction des groupes humains
d'ordre racial, national, linguistique, religieux oupolitique." Cf. Article I, par. I du projet de
Convention sur le crime de génocide présenté par le Secrétaire Général des Nations Unies, in
Document E/447 du 26juin 1947,p. 25.
460 Le Secrétaire Général précisa les positions des trois experts consultés : "un des experts
consultés, M. Lemkin, a émis des doutes sur l'opportunité de comprendre les groupes d'ordre
politique. Ilafait observer d'une part que les groupes politiques n'avaient pas la permanence
etles caractères spécifiques accusés des autres groupes précités, que d'autre part, la Convention
sur le génocide présentant un intérêt considérable, il ne faudrait pas risquer de provoquer méchec en voulant yinsérer des notions sur lesquelles le monde est profondément divisé. Il a fait
remarquer en outre que pratiquement les groupes humains les plus exposés au génocide, comme
l'histoire le montre, sont les groupes raciaux, nationaux et religieux. Un autre expert, M
Doimedieu deVabres, a combattu cepoint devue déclarant quelegénocide constituait im crime
odieux, quel que soit le groupe qui en était la victime et que l'exclusion des groupes politiques
pourrait être considérée comme légitimant le génocide commis contre ces groupes. M. Pella a
estimé que cette question sidélicate était du ressort de l'Assemblée." Cf. Document E/447 du 26
juin 1947, p. 26.
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avec la pensée originale de l'Assemblée Générale lors de sa résolution de
l'année 1946. En effet, le projet français incriminait "l'atteinte à la vie qui vise un
groupe (...) notamment du fait de sa nationalité, de sa race, de sa religion ou de ses
opinions"'^ ''-. La délégation française -en plein accord avec le professeur
Donnedieu de Vabres- affirmait ainsi lors des débats que le crime de génocide
"c'est l'intention de détruire un groupe humain tout entier en raison de sa race, de sa
nationalité, de sa religion ou de ses opinions politiques. La délégation française est
disposée à accepter ces quatre indications, mais elle estime qu'il est tout
particulièrement nécessaire de protéger les groupes politiques, car si, dans le passé, des
crimes de génocide se sont commis pour des raisons raciales ou religieuses, il est
évident qu'à l'avenir ils seront surtout commispour des raisons politiques."^^"^
Le projet nord-américain^®^ en incriminant le génocide politique et celui
commis à l'encontre des minorités, se situait nettement au-delà de la
Convention adoptée ultérieurement. Ainsi, le délégué nord-américain
considérait que la Convention siir le crime de génocide ne pourrait négliger de
traiter "des questions essentielles qui sont la prévention et la répression des actes
matériels de violence contre les groupes nationaux, raciaux, religieux et politiques. Il
insiste sur la nécessité de comprendre les groupes politiques car, contrairement à l'avis
exprimé par le représentant de la Pologne et celui de l'Union soviétique, sa délégation
croit qu 'on ne peut pas mettre en question le droit à la vie même pour des raisons
d'opinion politique.
Le quatrième projet fut celui élaboré par le Comité spécial du génocide . H
est composé de sept membres nommés par le Conseil économique et social.
Présidépar le représentant des États-Unis d'Amérique. Ce Comité incrimina le
génocide à l'encontre "[d']un groupe national, racial, religieux ou politique" 465. Le
rapport du Comité spécial indique; "Le Comité a été unanime pour protéger les
groupes nationaux, raciaux et religieux. En ce qui concerne les groupes politiques,
leur inclusion a été votée par quatre voix contre trois."^^^ Les quatre voix pour
furent celles des représentants des États-Unis d'Amérique, de la Chine, de la
France et du Liban; les trois voix contre, des représentants de l'URSS, de la
461 Article 1, premier alinéa, du projet français de Convention sur le crime de génocide : "Le
crime contre l'humanité dénommé génocide est ime atteinte à la vie qui vise un groupe humain
ou un individu en tant que membre d'im groupe humain, notamment du fait de sa nationalité, de
sa race, de sa religion ou de ses opinions". Cf. Document E/623/Add. 1 du 5 février 1948,p. 1.
462 Cf. Nations Unies, Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année,
septième session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 723.
463 L'article I, premier alinéa, du projet nord-américain se lit comme suit: "Le «génocide»
s'entend de tous actes criminels suivants, commis contre un groupe humain racial, national,
religieixx ou politique dans le but de détruire totalement ou partiellement le groupe ou d'en
entraver la conversation (sic) ou le développement ". Cf. Document E/623 du 30 janvier 1948, p.
39. L'observation pertinente de la délégation nord-américaine affirmait : "On a fort discuté de
la question de savoir s'il convenait d'introduire les groupes "politiques" dans la définition.
Les États-Unis sont partisans de faire figurer les groupes politiques dans la définition, étant
entendu que le génocide conmiis à l'égard de ces groupes se limite à la destruction physique."
Ibidem, p. 39.
464 Cf. Nations Unies, Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année,
septième session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Natioris, Genève, p. 725.
465 Voicile texte adopté : "ARTICLE IL Dans la présente Convention, le génocide s'entend de
l'un quelconque des actes prémédités ci-après, commis dans l'intention de détruire un groupe
national, racial, religieux ou politique en raison de l'origine nationale ou raciale, des
croyances religieuses ou des opinions politiques de ses membres". Cf. Loc. cit.. DocumentE/794
de 26 mai 1948, p. 11.
466 Ibidem. (Souligné dans l'original).
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Pologne et du Venezuela. L'argumentation à l'encontre de rincrimination du
'•énocide à caractère politique fut donnée, à ce stade, par les représentants de
'URSS, de la Pologne etduVenezuela, membres du Comité spécial, auxquels sejoindra postérieurement lors des débats publics le représentant du Brésil au
Conseil économique et social, aussi bien qu'à la Sixième comnussion de
l'Assemblée générale. Cette argumentation consistait en ce que: i) l'inclusion du
génocide politique "n'est pas conforme à la définition scientifique du genoctde(IIRSS467); ii) l'exclusion de tels groupes s'avérait nécessaire "en raison de leurs
instabilité et de l'absence de caractéristiques permettant de les distinguer les uns desflMf7-es"(Pologne468); iii) la protection des groupes politiques "équivaudrait a
protéger les conspirations et les complots" empêchant les Etats de se défendre contre
les désordres intérieurs" (Venezuela^®), et, iv) en tout cas, au moins en
Amérique latine "il est impossible, malgré la violence des luttes politiques, de
«concevoir une aggravation de l'animosité politique qui conduirait à des mouvements
du genre des pogroms» et «tendrait àdétruire le groupe opposé». " (BrésiFO).
n est à relever que, d'après les comptes rendus analytiques de
l'Assemblée générale, l'on évita de soulever le point en question brs des
séances plénières, sauf dans trois interventions très coiirtes. Au sem de la
Sixième commission de l'Assemblée générale, bien qu'à la 75ème seance la
position favorable à l'incrimination du génocide politique l'emportât par 29
voixcontre 13avec 9 abstentions, cette décision fut rapportée lors de la 128eme
séance, corrune le rapport de celle-ci nous apprend: "Après avoir entendu une
déclaration du représentant des États-Unis d'Amérique en faveur de cette exclusion, la
Commission (...) par un deuxième scrutin de 22 voix contre 6 avec 12 abstentions, a
décidé d'exclure les groupes politiques de l'énumération des groupes protégés par
l'article II.
467 Le délégué soviétique soutint: "Les groupes politiques sont compris dans la liste des^upes
susceptibles d'être victimes du crime de génocide; ceci n'est pas conforme à la définition
scientifique du génocide et aurait pour résultat pratique de fausser la perspective dans
laquelle on doit placer ce crime, et de nuire àl'efficacité de la convention." CL Nattons Unies,
Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année, septième session, 19juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 721.
468 Ibidem, p. 712. De même le représentant du Brésil soutint: "les groupes politiques manquent
de cohésiok etde stabilité, ce qui rend difficile la définition précise du crime et, par voie de
conséquence, sa répression." Ibidem, p. 719.
469 "Le Gouvernement vénézuélien n'approuve pas l'inclusion des groupes politiques parmi les
groupes humains qui doivent êfare protégés parla convention. Le choix des groupes protégés par
la convention doit, à son avis, se faire conformément à des critères stables et faciles a
reconnaîti-e -c'est-à-dire le sang, pour les groupes raciaux, et l'Eglise, pour les groups
religieux, les groupes politiques manquent de stabilité, et les comprendre dans la convention
équivaudrait à protéger les conspirations et les complots et à exposer ainsi certains
gouvernements à la menace constante d'être accusés d'actes criminels. De plus, la crainte de
voir entraver le pouvoir qu'ils ont de se défendre contre les désordres intérieurs pourrait
empêcher bcn nombre d'États de signer la convention. L'orateur reconnaît la nécessité de
protéger les groupes politiques, mais il croit que cette protection doit être assurée par d'autres
moyens, en particulier par le respect absolu des garanties individuelles reconnues par les
constihitions de tous les pays. " Cf. Nations Unies, Conseil économique et social Proces-
verbaux officiels Troisième année, septième session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des
Nations, Genève, p. 705. ^ « ma
470 Cf. Compte rendu de la Sixième commission, pp. 58 à 61, et aussi pp. 99, 106 a 108,
concernant les interventions des délégués duBrésil, duVenezuela, du Pérou et de l'Uruguay. In
J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p.496, note 2.
471 Cf. "Rapport de la Sixième commission (du 3décembre 1948), Document A/760 &Corr. 2,
p. 495, par. 10, et pp. 499-500, par. 21, in Nations Unies Documents officiels de la Troisième
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Concernant les trois interventions siir la question du génocide politique
lors de l'Assemblée générale, ceUe de la Chine -la dernière avant le vote de la
Convention sur le génocide- mit en exergue que "[la] suppression, à l'article II, de
toute mention des groupes politiques a également affaibli la convention. On donne
l'impression de vouloir, sans le dire expressément, tolérer les crimes contre des
groupes politiques, ce qui est certainement contraire à l'esprit de la convention.
Les deux autres interventions furent, respectivement ,celles du représentant du
Brésil qui réitérant ce qu'il avait dit auparavant^^s^ gt du représentant de
rUruguay474 qui rappela simplement sa position concordante avec celle du
Brésil.
L'inconsistance de la position de ceiix qui soutenaient l'exclusion des
groupes politiques de la Convention sur le génocide, était déjà évidente à
l'époque, même si celle-ci fut adoptée par les Nations unies le 9 décembre 1948.
Il ne s'agissait pas simplement d'affirmations faites dans le vide, mais au
contraire, elles étaient sous l'éclairage terrible, d'une part, des milliers d'exilés
politiques et de réfugiés pendant toute la période comprise entre les deux
guerres mondiales, comme le témoignaient les arrangements et conventions
réalisés dans le cadre de la SDN^^s, et, d'autre part, de la toute fraîche
session de l'Assemblée générale, Première partie, Séances plénières de l'Assemblée générale.
Annexes aux comptes rendus analytiques des séances, Palais de Chaillot, Paris, 1948.
Nations Unies, Documents ojficiels de la Troisième session de l'Assemblée générale.
Première partie. Séances plénières de l'Assemblée générale. Comptes rendus analytiques des
séances 21 septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, 1948, p. 846.
473 i'£adélégation du Brésil s'était opposée à ce que des groupes politiques soient mentionnés
dans la convention, étant donné que ces groupes ne présentent pas de caractéristiques assez
nettes pour qu'il soit possible d'en assurer la protection au moyen de la convention." Cf.
Nations Unies, Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première
partie. Séances plénières de l'Assemblée générale. Comptes rendus analytiques des séances 21
septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, 1948, p. 836.
"[La] délégation de l'Uruguay a soutenu, devant la Sixième Commission, cette idée que 1a
convention sur le génocide ne devrait contenir aucune mention des groupes politiques et du
génocide culturel. Ces deux points ont été supprimés." Cf. Nations Unies, Documents officiels
de la Troisième session de l'Assemblée générale. Première partie. Séances plénières de
l'Assemblée générale, Comptes rendus analytiques des séances 21 septembre - 12 décembre,
Palais de Chaillot, Paris, 1948, p. 845.
En 1938, dans son cours sur "Le droit d'asile" à l'Académie de Droit International, E. Reale
écrivait (RCADI, 1938, I, Tome 63): "La révolution bolcheviste avait mis hors la loi des
centaines de milliers de Russes, dont la situation juridique était aussi précaire et incertaine
que leurs conditions matérielles." (p. 562). La situation était si grave que le premier accord
international relatif à la questions des réfugiés dans le cadre de la SDN se réalisa lors d'une
conférence intergouvemementale -Arrangement du 5 juillet 1922 portant approbation du
«passeport Nansen» à délivrer aux réfugiés russe (Loc. cit., p. 563). "Ce système ayant fait ses
preuves, il fut par la suite étendu à d'autres catégories de réfugiés se trouvant dans des
conditions analogues. Ce fut d'abord le tour des Arméniens ayant dû fuir la Turquie (...). Un
certificat pour les réfugiés arméniens, analogue à celui des réfugiés russes, fut établi par le
Haut-Commissaire le 31 mai 1924, approuvé par le Conseil de la Société des Nations le 12 juin
1924, et adopté successivement par 38 États. (...) Le nouvel Arrangement du 12 mai 1926
donnait avant tout une définition précise des termes «réfugié russe» et «réfugié arménien»."
(Loc. cit., p. 563). Et le même auteur ajouta: "Le problème des réfugiés, qui s'acheminait vers
xme solution assez satisfaisante, au point de vue jxuidique, quant airx réfugiés russes, arméniens
et assimilés, devait se compliquer à nouveau dès 1933, par le grand afflux des réfugiés
allemands. Jusqu'alors, le problème de l'asile et du statut des réfugiés ne s'était posé que pour
des personnes obligées de quitter lexu- pays pour des raisons politiques. Les événements de 1933
et des années qui suivirent ajoutèrent à l'émigration politique proprement dite une émigration
raciale et religieuse." (Loc. cit., p. 571). Et finalement: "Des milliers d'Autrichiens, qui
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expérience historique offerte et par les nazis, et, pire encore, par le régime
totalitaire encore en cours sévissant dans l'URSS. Les méthodes pratiquées par
Hitler etparStaline contre leurs adversaires politiques étaient par trop connues
de tous àl'époque au sein des Nations unies pour ne pas se duper: les groupes
politiques peuvent bel et bien être identifiés, comme 1ont démonhé les
victimes des camps de concentration nazis avant la guerre, et les miUiers de
personnes qui mourraient à l'époque dans les goulags et les prions
soviétiques, etpar la suite dar\s les pays satellites. Le gouvernement de lURbb
n'acceptera jamais de signer ime convention protégeant ceux qui étaient ses
victimes du moment et permettant juger les dirigeants gouvernementaux
responsables d'un tel génocide politique. Ce fut donc pour une raison
d'opportunité que les groupes politiques furent exclus de la Convention, lesÉtats-Unis ayant sacrifié la proposition de la maintenir, lors du vote à l Assemblee
générale, car elle eût sans doute entraîné le rejet ou compromis gravement le sort de la
Convention" -écrivit le prof. Jean Graven^^ô. Néanmoins, jusqu'au vote fin^
dans laSixième Commission, certains délégués -comme ceux de la Bolivie et de
l'Équateur- constituaient un tout petit front commun formé aussi par le
représentant du Royaume-Uni (sir Hartley Shawcross, ancien procureur britannique
au grand procès de Nuremberg) et par le représentant des Pays-Bas, qui ont rappele le
grand nombre d'adversaires que les Nazis avaient exterminés pour des raisons
politiques.
L'exclusion de l'incrimination portant sur le génocide politique dans la
Convention spécifique, adoptée le 9 décembre 1948, était non seulement
absolument inattendue mais contraire à ce qui avait été approuvé dans le Res.
96 (I) précitée et soutenu aussi dans tous les projets de ladite Convention tout
au long de son processus d'élaboration. En tout cas, aucune raison, aucune
aurgumentation ne fut donnée dans le sens que le génocide à l'encontre des
groupes politiques ou auties ne fût pas un crime international relevant du droit
coutumier. Par contre, il fut affirmé, expressément par le représentant du
Royaume-Uni, que la Convention était inutile car le génocide était déjà un
crime international comme l'avaitreconnu et le Tribunal de Nuremberget deux
résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies.
"M. Philips (United Kingdom) stated that his Govemment shared the abhorrence of
the crime of genodde expressed by other membeis of the Council. (...) However, the
point at issue was the practical treatment of the problem; it was a question of ways
and means. Genodde had already been declared an international crime by the
Nuremberg Tribunal and by Général Assemby resolutioiw 96 (I), of11 December 1946,
s'étaient opposés à l'«Anschluss» ou ne pouvaient plus rester dans leur pays à cause de leurs
opinions politiques ou pour des raisons raciales, cherchaient un refuge dans les pays
limitrophes. (...) Le 24 mars 1938, le département des Affaires étrangères des Etats-Unis
adressa un appel urgent à 29 États d'Europe etd'Amérique en vue de créer un Comité spécial
intergouvememental, chargé de faciliter l'émigration des réfugiés politiques d'Autriche et
d'Allemagne. (...) Les représentants de 31 États y ont participé." (Loc. cit., p. 578. Parmi les
représentant des États, il yen eut du BrésU et du Venezuela). Et voici la conclusion de E. Reale
déjà en 1938: "Les réfugiés politiques, qui se comptaient par centaines ou par milliers avant 1a
guerre, se comptent aujourd'hui par centaines de milliers. Ilyen a de toute tendance politique:
blancs et rouges, extrémistes de droite et de gauche, libéraux et socialistes, monarchistes et
républicains, démocrates et anarchistes. Ilyen ade tous les pays et de toutes les nationalités:
Russes et Assyriens, Grecs etArméniens, Allemands, Italiens Espagnols, Portugais, Croates,
Bulgares, Polonais, Hongrois, Roumains, Lithuaniens, Sud-Américains." (Loc. cit., p. 584.)
476 Cf. "La Convention surlegénocide". Département del'Information desNations Unies, p. 9.
InJ. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p. 497.
477 Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité", RCADI, 1950 (I), Tome 76, p. 496, note 3.
L'auteur renvoi au Compte rendude laSixième commission, pp. 60,98 et 100.
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and 180 (II), of 21 November 1947, and his Govemment was dotibtful whether a
convention on genocide in the strict sense of the word wotdd be of value."^^®
C'est-à-dire que, comme le dit paradoxalement à l'époque le
représentant même de la Pologne au Conseil économique et social, personne
ne contestait "le droit universellement reconnu qu'a l'individu de professer certaines
croyances politiques" '^^ ^, . Il n'en va pas de même pour son corollaire la
protection de ces individus. Néanmoins si d'après certaines vues intéressées la
convention devait s'en exempter, ce ne serait"[qu'Jen raison de leur instabilité"
car il n'était pas possible "de les distinguer les uns des autres". Cette
argumentation devenait en plus insoutenable historiquement, ime honte pour
les Nations Unies, puisque en vertu de la Loi n° 10 du Conseil de contrôle en
Allemagne -engageant lesÉtats-Unis d'Amérique, l'URSS, le Royaume-Uni et la
France- et à l'instar du Droit de Nuremberg dont l'application à l'encontre des
nazis était encouragée particulièrement par l'URSS et la Pologne, les tribimaux
des vainqueurs jugeaient et condamnaient à mort jusqu'aux années cinquante,
les nazis responsables du crime de génocide, y compris celui à caractère
politique.
iv) La doctrine juridique au lendemain de la Deuxième guerre mondiale et le
crime de génocide.
Si l'on tient compte que le rétrécissement de la portée conventionnelle du
crime degénocide concernant les groupes protégés ^ait à l'encontre aussi des
avis de deux congrès internationaux de juristes réimis d'abord à Paris (1946)^®°
Cf. Nations Unies, Conseil économique et social. Procès-verbaux officiels. Troisième année,
septième session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 726. La même
position fut réitérée devant l'Assemblée générale lors de la séance où la Convention sur le
crime de génocide fut adoptée, par M. Fitzmaurice y représentant le Royaume-Uni: "his
countiy had always been in full accord with the suppression of genocide and with the view
that genocide constituted an international crime of the most odious character (...)." Cf.
Nations Unies, Documents officiels de la Troisième session de l'Assemblée générale, Première
partie. Séances plénières de l'Assemblée générale. Comptes rendus analytiques des séances 21
septembre - 12 décembre. Palais de Chaillot, Paris, 1948, p. 837.
Le représentant de la Pologne y affirma: "La protection des groupes politiques n'a aucun
rapport avec le droit universellement reconnuqu'a l'individu de professer certaines croyances
politiques. L'insertion des clauses relatives aux groupes politiques qui, en raison de leur
instabilité et de l'absence de caractéristiques permettant de les distinguer les uns des autres,
ne se prêtent pas à une définition, affaiblira et obsctircira toute la convention." Cf. Nations
Unies, Conseil économique et social Procès-verbaux officiels Troisième année, septième
session, 19 juillet - 28 août 1948, Palais des Nations, Genève, p. 712.
Le Congrès international de Paris, organisé sur l'initiative du Mouvement National
Juridique Français (24 à 27 octobre 1946), avait adopté une résolution sur la définition du
"Crime contre l'Humanité", dont son paragraphe 1 est comme suit ; "1° Sont coupables de
crimes contre l'humanité et sont purûssables comme tels, ceux qui exterminent ou persécutent m
individu ou xmgroupe d'individus, en raison de leur nationalité, de leur race, de leur religion,
ou de leurs opinions. Ces crimes seront punis même lorsqu'il seront commis par des individus ou
des organisations agissantcomme organe de l'État ouavec l'encouragement oula tolérance de
l'État. Les crimes contre l'humanité sontindépendants de l'état de guerre." Cf. RIDP, 1948, p.
384.
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puis à Bruxelles (1947)48i, et des accords des juristes aux États-Unisd'Amérique^sz, on comprendra aisément les dures critiques formulées a
rencontre de la convention et le peu d'enthousiasme voire les réticences de
certains États pour la ratifier. Ainsi, le professeur Schwarzenberger soutieiidra(1950) "the convention is unnecessary where it can be applied and inapplicable where
it may be necessary"^^^. En France, les professeurs P. Bouzat^s^ (1951) puis R.
Merle et A. Vitu^ss^ incluront toujours dans le concept du crime de génoade la
destruction des groupes politiques, malgré la Convention spécifique; de
surcroît, elle fut qualifiée à l'époque par le Procureur firançais Boissarie, Vice-
président de la Fédération Internationale des Droits de l'Homme, dans un
article publié au Monde (1952): "un bond, certes, mais en arrière"De l'autre
côté de l'Atlantique, l'Association du Barreau Américain parmi les raisons
qu'elle soulèvera lors de sa soixante-deuxième session annuelle (1949)^ dans une
résolution à l'enconti-e de la ratification de ladite Convention par les Etats-Ums,
insistera sur le fait que les groupes politiques ne sauraient être exclus de la
notion juridique du génocide
Le cas de la Belgique (1951), lors de l'adoption de la loi portant
ratification de la Convention sur le génocide, est, peut-être, l'un de plus clairs,
car il résume les différents aspects liés à l'inclusion des groupes politiques et
481 La recommandation de la susmentionnée Ville Conférence de Bruxelles (juillet 1947)
déclara :"Constitue un crime contre l'humanité et doit être réprimé entant qu'assassinat, tout
homicide ouacte denature àentraîner la mort, commis en temps de guerre comme en temps de
paix, à rencontre d'individus ou de groupes humains, en raison de leur race, de leur
nationalité, de leur religion ou de leurs opinions." Cf. Actes de laCorvférence, loc. cit., p.228.
482 In G. A.Finch,"LaConvention sur le génocide", EIDP, 1950, p. 154.
483 In "The problem of an International Criminal Law", p. 293, cité par H-H Jescheck, "Etat
actuel et pespective d'avenir des projets dans le domaine du droit international pénal", RIDP,
1964,p. 94, note 46.
484 Le prof. Pierre Bouzat dans son Traité théorique et pratique de Droit pénal, Paris, Dalloz,
1ère édition, 1951, p. 1095 affirma: "Le génocide est le plus grave des crimes contre l'humanité.
Il consiste dans la destructiond'un groupeentier, racial, religieux ou politique."
485 Les prof. R. Merle et A. Vitu, à l'instar du prof. Bouzat, soutinrent pareillement ; "Une
forme particulière de crime contre l'humanité est le génocide ;c'est aussi laplus grave (...). Le
génocide -le terme est barbare comme lachose- est la destruction totale d'un groupe ethnique,
religieux ou politique. (...) Les Nations-Unies ont adopté, le 9décembre 1948, une convention
sur le génocide que la France aratifiée par le décret du 24 novembre 1950." Cf. R. Merle et A.
Vitu, Traité de Droit criminel, Paris, Éditions Cujas, 1ère édition, 1967, p. 251.
486 Cf. "Crimes internationaux", in Le Monde du 12 janvier 1952, No. 2166, (pp. 1et4), p. 4.
487 Voici le texte pertinent de cette résolution ; "... Décide, que l'Association du Barreau
Américain est d'avis que la conscience américaine comme celle du monde civilisé se révolte
contre lecrime degénocide (massacre général etdestruction de peuples) ; que de tels actes sont
contraires à la loi morale et répugnent à tous ceux qui ont pour la dignité de la personne
humaine un respect raisonnable et normal, sans distinction de groupes nationaux, ethniques,
raciaux, religieux ou politiques ; cçie le génocide ainsi compris devrait rencontrer l'opposition
constante du gouvernement des États-Unis et de tout son peuple." In G. A. Finch, La
Convention sur le génocide", RIDP, 1950, p. 154. Et le même auteur, qui était le Vice-Président
de la Société américaine de Droit international, commente: "Les groupes politiques ou
économiques apparemment n'ont pas été considérés comme ayant besoin ou comme dignes de
protecdon. Àprésent on insiste sur lanécessité d'une ratification hâtive de laconvention sur le
génocide en prétendant que ce crime serait commis derrière le rideau de fer ; et pourtant, cette
convention telle qu'elle se présente ne s'appliquerait pas à bien des cas. Le gouveniement
soviétique etses satellites communistes, dans le cas même où ils accepteraient laconvention, ce
qu'ils n'ont pas encore fait jusqu'à présent, pourraient liquider les propriétaires ou autres
petsoimes qui croient à l'entreprise privée en se fondant sur le fait qu'il s'agit d'ennemis
politiques de l'État, qui ne sont donc pas protégés par laconvention." Ibidem, p. 156.
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autres dans le concept de crime de génocide en droit des gens en tant que
norme coutumière. Le rapport pertinent de la Conunission des AffairesÉtrangères et du Commerce Extérieur du Sénat^®® soutient d'emblée qu'il s'agit
d'im "crime contre l'ordre public international", dont la conséquence "est
d'affranchir les États des limites qui s'imposent habituellement à lasphère d'application
de leur législation pénale et à la compétence de leurs juridictions répressives".
Autrement dit, la Convention sur le génocide ne saurait "limiter pour les États la
faculté de poursuite"'^ ^^, même en dehors de tout lien conventionnel -en l'espèce
en dehors de l'article VI de la Convention établissant uniquement la
compétence territorriale. Et à l'instar du droit de Nuremberg, étant dormé que
"l'immunité reconnue aux chefs d'État" "ne peutl-élle] être invoquée par les chefs
d'État violant le droit des gens", "la poursuite des coupables^ quels qu'ils soient
demeurera non seulement autorisée, mais recommandée pour les États autres que celui
loci delicti ou par l'éventuelle juridiction internationale."'^ '^^ "Enfin, plusieurs
membres regrettent (...) que l'Assemblée ait fait écarter de la nomenclature des crimes
visés dans la Convention, ceux tendant à l'exterminations des groupes politiques ou
sociaux. On se demande en vain pourquoi leur répression apparaîtrait comme moins
nécessaire que celle des attentats dirigés contre les groupements ethniques. " ^91
§ 3. La formation d'ime norme coutumière de droit des gens.
C'est-à-dire la constitution et l'adoption en droit international d'une
opinio juris, d'ime part, et, d'autre part, d'instnmients juridiques nationaiix et
internationaux et d'une pratique des États, protégeant internationalement les
individus persécutés en raison de leurs opinior^s politiques ou de leur race,
religion, nationalité ou de leur appartenance à un groupe social ou économique
determiné.
La protection de la vie humaine contre les abus du Pouvoir ou l'arbitraire
des gouvernants, même dans le cas oii les intérêts des collectivités étatiques
sont en jeux, écrivait Georges Scelle (1934), constitue une tendance certaine en
droit des gens. Là, deux institutioris protectrices se sont lentement esquisses:
l'asile et l'intervention d'humanité492. Et, comme nous le verrons ensuite,
notamment concernant l'asile et le traitement des réfugiés, la protection de la
vie humaine n'était pas liée à l'appartenance des victimes aux minorités raciales
ou religieuses à l'intérieur d'un État. Au contraire, ce qui devint une norme
coutumière en droit des gens au cours du XIXe siècle, fut la protection de ceux
persécutés à cause de leurs idées ou de leurs actes dans le champ politique. Puis,
au début du XXe siècle et dans le cadre de la SDN, la protection de tous ceux
éprouvant la persécution en raison et de leurs opinions politiques et/ou de leur
^®® Cf. "Rapport de laCommission des Affaires Étrangères et du Commerce Extérieur chargée
d'examiner le projet de loi portant approbation de la Convention Internationale pour la
prévention et la répression du crime de génocide adoptée à Paris, le 9 décembre 1948 par
l'Assemblée Générale de l'Organisation des nations-Unies au cours de sa troisième session."
Document N° 286, Sénat de Belgique, Session de 1950-1951, Réunion du 24 mai 1951. Le rapport
fut signé, au nom de la commission, par H. Rolin, rapporteur, et P. Struye, président. Ibidem.
489 Loc. cit., par. 1.
490 Loc. cit.,par. 2.
491 Loc. cit.,par. 3.
492 Cf. G. Scelle, Précis de Droit des gens, principes et systématique. Deuxième partie, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1934, p. 48.
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appartenance àun groupe social ou écononûque et/ou à im groupe racial ou
religieux, donnant lieu au phénomène contemporain et massif des réfugiés.
Finalement, les Nations Unies continueront et parachèveront l'oeuvre
commencée par sa devancière et même avant celle-ci. Nous allons présenter
brièvement ces trois aspects ci-dessous.
i) L'asile politicjue international avant la Première Guerre Mondiale.
L'institution de l'asile est très ancienne, on la retrouve chez les Grecs,
dans les traditions juives avant J.C., chez les Romains^^®^. Ensmte, elle sera
développée sans jamais disparaître, bien qu'avec des nuances et des modalités
différentes, des coutumes politiques et religieuses, dans tous les pays d'abord
occidentaux puis de toutes les régions du monde jusqu'à nos jours. Or, le fait
important àretenir est que, au long des siècles, il y aura un changement rac^cal
pour ce qui est du bénéficiaire de l'asile. En effet, l'asile bénéficiant
généralement aiix présumés coupables de crimes de droit commun, sera
définitivement écarté au cours du XIXe siècle. Tandis que, pendant ce même
siècle, la protection des coupables des délits politiques, jusqu'alors exclus de
l'asile sauf dans certains pays '^^ , deviendra la règle qui s imposera partout en
Europe et en Amérique^^s.
La dernière tentative, au niveau international, poiir appliquer
l'extradition à des réfugiés politiques fut celle faite, vainement, par les
gouvernements d'Autriche et de Russie en août 1849. Même si ceux-ci fondaient
sur plusieurs traités du XVIIIe siècle leurs demandes auprès de la Porte, celle-ci
refusa l'extradition de dnq mille sujets autrichiens ou russes compromis dans
l'insurrection hongroise et réfugiés en Valachie. Pour ce faire, la Porte eut
l'appui de laGrande-Bretagne, dont le chancelier Lord H.T. Palmerston soutmt
que l'asile politique "faisait désormais partie du droit des gens. Cette affaire
493 Plutarque (Les vies des hommes illustres, Romulus, XIII) raconte que, fugitifs eux-mêmes,
"Rémus etRomulxis firent untemple (à Rome) de refuge pour tous les affligés et fugitifs qu'ils
appelèrent letemple de dieu Asyléus où ilyavait franchise pour toute mamère de gens qui le
pouvaient gagner et se jeter dedans: car ils ne rendaient lû le serf fugitif à son maître, mle
débiteur à son créancier, ni l'homicide au justicier". Cité par E. Reale, "Le droit d'asile",
RCADl, loc. cit., p. 475.
494 Grotius,persécuté pour des raisons politiques, considère, daiu son traité sur le Droit de la
Guerre et de la Paix (1625), l'asile politique non seulement comme undroit, mais aussi comme
imdevoir del'État derefuge: "On nedoit pasrefuser, écrit-il, unedemeure fixe à des étrangers
qui, chassés deleur patrie, cherchent une retraite, pourvu qu'ils sesoumettent au gouvernement
établi, et qu'ils observent toutes les prescriptions nécessaires pour prévenir les séditions."
(Liv. II, chap. II, XII). Cité par E. Reale, "Le droit d'asile", RCADI, loc. cit., p. 509.
495 Ch. Calvo écrivait en1896 que "dans presque tous les traités d'extradition conclus depuis
une trentaine d'années, cette exception en faveur des réfugiés politiques est formellement
exprimée; et, dans letrès petit nombre de ceux qui ne renferment aucune réserve expresse à cet
égard, il faut considérer la clause comme sous-entendue et implicitement comprise. C'est une
règle tellement générale que, si un individu extradé comme accusé de crime était en même
temps sous lepoids d'une prévention politique, il ne pourrait être jugé sur ce dernier chef et se
trouverait virtuellement placé soib la garantie morale del'État sur le territoire duquel il se
serait réfugié." In Le Droit international théorique et pratique, tome II, Paris, éditeur A.
Rosusseau, 1896, par. 1034, p. 575.
496 Cf. E. Reale, "Le droit d'asile", RCADI, loc. cit., p. 551. Sur cette affaire voir aussi ''Asile
(Droit d')", par Léon Alcindor, inA. De Lapradelle et J.-P. Niboyet (éditeurs). Répertoire de
Droit international. Tome II, Paris, Librairi du Recueil Sirey, 1929, par. 137, p. 55. D'ailleurs,
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marque le triomphe et l'institutionnalisation internationale de l'asile politique
en tant que norme coutumière du droit des gens, et les nombreux traités
d'extradition conclus à cette époque consacrent le droit d'asile politique.
La première loi nationale instituant nettement le droit d'asile politique fut
adoptée en Belgique en 1833, libellée comme smt: "Il sera expressément stipulé
que l'étranger ne peut être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à
l'extradition, ni pour aucunfait connexe à un semblable délit.
L'Institut de Droit International, lors de sa session d'Oxford, adopta le 9
septembre 1880 une Résolution relative à l'extradition déclarant: "XIII.—
L'extradition ne peut avoir lieu pour faits politiques."'^ ^^ La même position fut
réitérée à Genève (1892), tout en nuançant la position antérieure, d'après le
rapport de M. Albéric Rolin^^s.
ii) La protection des réfugiés et notamment de ceux à caractère
politique avant la Deuxième guerre mondiale.
La protection de la vie des personnes persécutées massivement dans leur
propre pays en raison de leurs opinions politiques ou de leur appartenance à un
groupe social ou économique déterminé, devint une question cruciale en
Europe à la fin de la Première guerre mondiale. Ceci Ait en rapport avec
l'instauration du régime commioniste en Russie provoquant l'exode des rmlliers
de personnes vers les pays européens occidentaux et centraux. "La révolution
bolcheviste, rapporte E. Reale (1938) dans son cours à l'Académie de Droit
"[le] Gouvernement français, issu de la Révolution de 1830, déclara, par une circulaire du 5
avril 1831, qu'il ne demanderait et n'accorderait plus à l'avenir aucune extradition en matière
politique. (...) Dans une circulaire de 1841, le Gouvernement français confirmait qu'il mettrait
son honneur à exclure de l'extradition les délits politiques." (E. Reale, Loc. cit., p. 550).
"Cependant, le principe de l'asile politique ne devait triompher pleinement et
définitivement qu'après les événement de 1848-1849. Poiu' la première fois, les hommes
politiques qui avaient contesté le droit d'asile ou avaient prétendu en soumettre l'exercice à
des règles très strictes, étaient eux-mêmes obligés de chercher m refuge et d'invoquer le droit
d'asile. L'asile politique devenait ainsi une institution utile à tous et dont chacun pouvait
bénéficier à tour de rôle." (Loc. cit., p. 551).
Quelques année plus tard, lors de l'attentat Jacquincontre Napoléon III, la loi belge du 22
mai 1856stipula : "Ne sera pas réputé délit politique ... l'attentat contre la personne du chef
du gouvernement." Cf. "Asile (Droit d')". Répertoire de Droit international, loc.. cit., par. 138
à 139 bis, p. 55.
Cf. Annuaire de l'Institut de Droit International, Bruxelles, Imprimerie Lesigne S.A.,
1928, p. 734.
499 "Art. 1. L'extradition ne peut être admise pour crimes ou délits purement politiques.
"Art. 2. Elle ne sera admise non plus pour infractions mixtes ou connexes à des crimes ou délits
politiques, à moins toutefois qu'il ne s'agisse des ciimes les plus graves au point de vue de 1a
morale et du droit commun, tels que l'assassinat, le meurtre, l'empoisonnement, les mutilations
et les blessures graves volontaire et préméditées, les tentatives des crimes de ce geme et les
attentats aux propriétés par incendies, explosions, inondation,; ainsi que les vols graves,
notamment ceux qui sont commis avec violence ou à main armée."
"Art.3.En cequi concerneles actescommisdans le coursd'xme insurrectionou d'une guerre civile
par l'un ou l'autre des partis engagés dans la lutte et dans l'intérêt de sa cause, ils ne pourront
donner lieu à extradition que s'ils constituent des actes de barbarie odieux ou de vandalisme
inutile défendus suivant les usages de la guerre, et seidement lorsque la guerre civile a pris
fin." Cf. "Asile (Droit d'), in Répertoire de droit international, par. 154, pp. 57-58.
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international avait mis hors la loi des centaines de milliers de Russes, dont la situationjuridique était aussi précaire et incertaine que leurs conditions matérielles, ^oo
La situation des réfugiés russes était si grave que le premier accord
international relatif à la question des réfugiés, dans le cadre de la SDN^"^ se
réalisa lors d'une conférence intergouvernementale -arrangement du 5 jxullet
1922 portant approbation du «passeport Nansen» à délivrer aux^ réfugiés
russes ^02 "Ce système ayant fait ses preuves, il fut par la suite étendu à d autres
catégories de réfiigiés se trouvant dans des conditions analogues. Cefut dabord le tour
des Arméniens ayant dû fuir la Turquie (...). Un certificat pour les réfugies arméniens
analogue àcelui des réfugiés russes, fut établi par le Haut-Commissaire le 31 mai 1924
approuvé par le Conseil de la Société des Nations le 12 juin 1924, et adopte
successivement par38 États.
Le problème des réfugiés ne fera que s'aggraver entre les deux guerres
mondiales. Ainsi, dès 1933 avec l'arrivée de Hitler au pouvoir en Allemagne,
"[s'Jaioutèrent à l'émigration politique proprement dite une émigration raciak et
religieuse.Et finalement;, "Des milliers d'Autrichiens, qui s'étaient opposes a
l'«Anschluss» ou ne pouvaient plus rester dans leurs pays à cause de leurs opinions
politiques ou pour des raisons raciales, cherchaient un refuge dans les pays limitrophes.( ) Le 24 mars 1938, le département des Affaires étrangères des Etats-Unis adressa
un appel urgent à29 États d'Europe et d'Amérique en vue de créer un Comité spécial
intergouvernemental, chargé defaciliter l'émigration des réfugiés politiques dAutriche
et d'Allemagne. (...) Les représentants de 31 Etats y ont participe, sos Parmi les
représentant des États, Hy en eut du Brésil et du Venezuela. Et voici la
conclusion deE. Reale déjà en 1938: "Les réfugiés politiques, qui se comptaient par
centaines ou par milliers avant la guerre, se comptent aujourd hui par centaines de
milliers. Il yen a de toute tendance politique: blancs et rouges, extrémistes de droit et
de gauche, libéraux et socialistes, monarchistes et républicains, démocrates et
anarchistes. Il yen ade tous les pays et de toutes les nationalités: Russes et Assyriens,
Grecs et Arméniens, Allemands, Italiens, Espagnols, Portugais, Croates, Bulgares,
Polonais, Hongrois, Roumains, Lithuaniens, Sud-Américains.
Le mandat du Comité spécial promu par les États-Unis pour vemr en
aide aux victimes de persécutions en Allemagne et en Autriche pour leur
permettre de quitter ces pays, fut élargi en 1943. Cela, écrit le Haut
Commissaire F. Schnyder, à la suite de laConférence des Bermudes tenue en
avril de lamême armée entre le Royaume-Uni et les États-Unis d Amérique. La
compétence dece Comité "s'étendait désormais à «toutes les personnes, où qu elles
se trouvent, qui, à la suite des événements d'Europe, ont dû quitter, ou pourraient
être obligées de quitter, le pays de leur résidence, parce que leurs vies ou leurs libertés
500 Cf. E. Reale,"Le droit d'asUe", R.C.A.D.I., 1938,1, Tome63, p. 562.
501 F. Schnyder, Haut Commissaire des Natior\s Urûes pour le réfugiés, notera que "[L]oisque
Fridtjof Nansen, Haut Commissaire de la Société des Nations pour les réfugiés, entreprit poi»
la première fois en 1921 une action internationale en leur faveur, iln'était appelé à intervenirque pourun seul groupe de réfugiés, les réfugiés russes, auxquels il apporta aide et protection.
Ce fut la première mesura de caractère international pur en faveur des réfugiés." Cf. F.
Schnyder, "Les aspects juridiques actuels du problème des réfugiés", R.C.A.D.I., 1965, 1, Tome
502 Cf. F. Schnyder, "Les aspects juridiques actuels du problème des réfugiés", R.C.A.D.I.,
1965, 1, Tome 114, p. 357. Voy. aussi E. Reale, "Le droit d'asile", R.C.A.D.L, loc. cit., p. 563.
503 E. Reale, "Le droit d'asile", R.C.A.D.L, loc. cit., p. 563.
504 E. Reale, "Le droit d'asile", R.C.A.D.L, loc. cit., p. 571.
505 E. Reale, "Le droit d'asile", R.C.A.D.L, loc. cit., p. 578.
506 E. Reale, "Le droit d'asile", R.C.A.D.L, loc. cit., p. 584.
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se trouvent menacées en raison de leur race, de leur religion ou de leurs opinions
politiques.»"^'^
n est possible de soutenir qu'avant la Deuxième guerre mondiale la
commimauté internationale avait développé des normes conventionnelles, une
opinio juris et une pratique répandue, acceptée et point contestée, de protection
des personnes persécutées dans leurs propres pays en raison de leurs opinions
politiques ou de leur appartenance à un groupe social ou économique donné. En tant
que faits notoires de cette protection spéciale, l'on doit nommer la création en
1921 du poste de Haut Commissaire de la Société des Nations pour les réfugiés,
les arrangements internationaux du 5 juillet 1922 bénéficiant aux réfugiés
fuyant l'URSS, et ceux du 12 mai 1926 et du 30 juin 1928 étendant la protection
internationale à d'autres que les réfugiés russes, la Convention du 28 octobre
19335°® et celle du 10 février 1938, et le Comité spécial créé en 1938 pour les
victimes de la persécution nazie en Allemagne et en Autriche. Il était
incontestable pour la communauté internationale de l'époque que ce type de
persécution, non fondée sur des facteurs ethniques, raciaux ou religieux,
pouvait, hélas, être possible et tellement efficace, comme c'était attesté par des
milliers de malheureux obligés de quitter leurs pays à cause de leurs opinions
politiques ou de leur appartenance à un groupe social ouéconomique doimé.
iii) Les Nations Unies et la protection de la vie des persormes
persécutées en raison de leurs opinions politiques ou de leur
appartenance à un groupe social ou économique donné.
La naissante organisation, avec les précédents rappelés ci-dessus et face à
une situation grave atteignant des mi liers des personnes à l'issue de la
Deuxième guerre mondiale, adopta immédiatement, en Assemblée générale
lors de sa toute première session (avril 1946), ime résolution "recognizing that
the problem of refugees and displaced persans of ail catégories is one of immédiate
urgency", et que "this problem is international in scope and nature"^°^. Par la suite,
à la fin de la même année, l'Assemblée générale adopta ime résolution^io
portant l'approbation de la "Constitution de l'Organisation internationale pour les
réfugiés et Accord relatifaux dispositions provisoires devant être prises à l'égard des
réfugiés et personnes déplacées" y annexée. La protection des persormes
persécutées en raison de leurs opinions politiques est clairement posée "dans le
cas des Républicains espagnols, de[vant] s'établir temporairement afin de pouvoir
rentrer en Espagne lorsqu'un régime démocratique aura succédé au régime
507 F. p.Schnyder, "Les aspects juridiques actuels duproblème des réfugiés", RCADI, 1965, 1,
Tome 114, p. 359.
508 Cette convention relative au statut international des réfugiés (Série des Traités de la
SDN, Vol. K. 59, N° 3663) stipule quele statut personnel des réfugiés sera régi par la loi de
leur pays de domicile ou, à défaut, par la loi de leur pays de résidence. "Mais cette convention
restreinte d'ailleurs auxréfugiésNansen,ne fut ratifiée quepar huit États." Cf. H. Coursier,
"L'évolution du Droit international humanitaire", RCADI, 1960,1,Tome 99, p. 419.
509 "Resolution 8 (I) Question ofRefugees", Thirtieht plenary meeting, 12 February 1946, in
United Nations Resolutions, Compiled and Edited by D. J. Djonovich, Sériés I, Resolutions
Adopted by the Général Assembly, Volume 11946 - 1948, New York, Oceana Publication, 1973,
p. 8.
51" "Résolution 62 (I) Réfugiés et personnes déplacées", in United Nations Resolutions, loc.
cit., p. 84 et ss.
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phalangiste actuel"^ '^^ . La définition donnée du terme "réfugié" fait une large
place, en fait la plus importante, àla protection de ceux ayant quitté, pom des
raisons plutôt politiques, le pays dont ils avaient la nationalité ou la résidencehabituelle.512. La portée de laprotection recouvrait non seulement les cas où il y
avait une persécution ouverte contre une personne, mais aussi ceux où on la
craignait5i3.
Les termes «exilé» et «réfugié» en droit international avant l'adoption de
laConvention surle génocide, celle-ci neprotégeant que les groupes ethmques,
nationaux, raciaux ou religieux, visaient la protection, outre ceux-ci, tout
particulièrement des individus appartenant aux groupements politiques, puis
de ceux faisant partie de groupes sociaiox ou économiques. Car il était évident
pour la communauté internationale dans son ensemble, que l'on pouvait
identifier les individus afin de les tuer et/ou de les persécuter dans n'importe
quel pays du monde, en raison de leurs opinions politiques ou de leur
appartenance à certains groupes sociaiix ouéconomiques.
En cohérence avec Vopinio juris, les instriunents internationaux et la
pratique même des États visant la protection internationale des individus
persécutés en raison de leurs opinions politiques ou pour tine autre raison
quelconque, la Déclaration imiverselle des droits de l'homme y consacra
intégralement l'article 14:
"1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et debénéficier
de l'asile en d'autres pays.
2. Ce droit ne peut être invoqué daiK le cas de poursuites réellement fondées sur m
crime de droit commtm ou surdes agissements contraires aux buts et aux principes de
Nations Unies.''^^^
511 Cf. "Constitution del'Organisation internationale pour les réfugiés" (Préambule), annexe
de la Résolution 62 (I) de l'Assemblée générale des Nations Unies, in United Nations
Resolutions, loc. cit., p. 85.
512 "Section A -Définition du terme «réfugié».
1. (...) le terme réfugié s'applique à toute personne qm a quitté le pays dont elle a la
nationalité, ou danslequel elleavait auparavant sa résidence habituelle, ouquise trouve en
dehors de ce pays et qu'elle ait ou na» conservé sa nationalité, qui appartient à l'une des
catégories suivantes: •' a
a) Victimes des régimes nazi et fasciste, ou derégimes ayant pris part, aux cotes de
ceux-ci, à la deuxième guerre mondiale, ou encore de régimes quislings ou analogues, qui ont
aidé ces régimes dans leur lutte contre les Nations Unies, que ces personnes jouissent ou non d'un
statut international de réfugié;
b) RépubUcains espagnols et autres victimes du régime phalangiste d'Espagne,
jouissant ounond'unstatut international deréfugié;
c) Personnes considérées comme «réfugiés» avant le commencement de la deumème
guerre mondiale, pour des raisons de race, de religion, de nationalité ou d'opinion politique.
Cf. "Annexe I Définition - Principes généraux" de la Constitution de l'Organisation
internationale pour les réfugiés, approuvée par Rés. 62 (1) de l'Assemblée générale des
Nations Unies, in United Nations Resolutions, loc. cit., p. 98.
513 "Seront considérées comme raisons satisfaisantes [pour ne pas retourner au pays que l'on
avait quitté]: i) La persécution ou la crainte fondée de persécutions du fait de la race, de la
religion, de la nationalité ou des opinions politiques". Cf. "Annexe I Définition - Principes
généraux" de la Constitution de l'Organisation internationale pour les réfugiés, approuvée par
Rés. 62 (I) de l'Assemblée générale des Nations Unies, in United Nations Resolutions, loc. cit.,
p. 100.
514 "Déclaration universelle des droits de l'homme", adoptée et proclamée par l'Assemblée
générale des Nations Unies dans sa résolution 217 A(III) du 10 décembre 1948. In Recueil
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La Déclaration imiverselle des droits de l'homme proclamée le
lendemairi de l'adoptioii de la Convention sur le génocide, en faisant ime place
spéciale à la protection internationale des inàvidus dans son article 14,
démontre clairement ce qm constituait déjà à l'époque une norme coutumière
en droit des gens: la protection de la vie et de la liberté des individus persécutés
en raison de leurs opinions politiques ou pour une autre raison quelconque,
constitue et un droit de ceux-d^is et un droit des États en général et/ou de la
communauté internationale, sans que cette protection puisse être considérée
comme une ingérence abusive dans lesaffaires de l'État d'où proviendraient les
demandeurs d'asile^i^.
d'instruments internationaux. Droits de l'homme, Volume I (première partie) Instruments
universels, Natioris Unies, New York et Genève, 1994, p. 1 et ss.
515 La "Déclaration sur l'asile territorial" (1967), adoptée par l'Assemblée générales Nations
Unies le 14 décembre 1967 [résolution 2312 (XXII)], réitéra le droit des individus à l'asile et le
droit des État à l'octroyer, à l'article premier: "1. L'asile accordé par unEtat, dans l'exercice
de sa souveraineté, à des personnes fondées à invoquer l'article 14 de la Déclaration
universelle des droits de l'homme, y compris celles qui luttent contre le colonialisme, doit être
respecté par tous les autres États. 2. Le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile ne
peut être invoqué par des persoimes dont on aura des raisons sérieuses de penser qu'elles ont
commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité, au sens des
instruments internationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces crimes. 3. Il
appartient à un État qui accorde asile de qualifier les causes qui le motivent." In Recueil
d'instruments internationaux. Droits de l'homme. Volume I (deuxième partie) Instruments
universels. Nations Unies, New York et Genève, 1994, p. 681 et ss.
516 "Reconnaissant[déclare l'Assemblée générale des Nations Unies dans le préambule de sa
Déclaration sur l'asile territorial] que l'octroi par un État de l'asile à des persoimes fondées à
invoquer l'article 14 de la Déclaration universelle des droits de l'homme est un acte pacifique
et humanitaire, et qui, en tant que tel, ne saurait être considéré comme inamical à l'égard d'tm
autre État". Loc. cit.,p. 682.
Le Haut Commissaire pour les réfugiés, F. Schnyder, dans son cours (1965) à l'Académie de
droit international, rappela que lorsque la Commission des droits de l'homme des Nations
Unies eut à examiner les projets de pactes internationaux des droits de l'homme, l'on considéra
que seulexistait le droit de l'État d'accorder l'asile plutôt que le droit de l'individu à le
recevoir. Néanmoins, l'existence d'ime règle du droit coutumier international conférant m
droit d'admission aux personnes qui fuient la persécution, fut une thèse qui reçut l'appui de
divers États. Le Haut Cortunissaire constata en outreque les États "recoimaissent de plus en
plus le principe selon lequel le réfugié ne doit pas être refoulé à la frontière et doit recevoir au
moins im asile temporaire en vue de faciliter sa réinstallation dans tm autre pays." (Cf. "Les
aspects juridiques actuels du problème des réfugiés", RCADI, loc. cit., pp. 380-381).
Finalement, il remarqua que: i) "[le] principe de non-refoulement en tant que règle générale de
droit international, paraît mieux assuré que ne l'est le droit d'admission lui-même", et, ii)
"[on] a affirmé -quoique avec des nuances dans le degré de certitude- que le refus d'extradition
potir crime politique constituait une règle du droit coutumier international ou encore tn
principe général de droit recotmu par les nations civilisées et consacré par de notribieux traités
d'extradition." (Loc. cit., p. 383). L'on doit tenir compte qu'à l'époque (1965) où le Haut
Commissaire F. Schnyder donna son cours à l'Académie de droit international, était
uniquement en vigueur la Convention relative au statut des réfugiés adoptée en 1951, dont le
champ temporel d'application était restreint aux «événements survenus avant le premier
janvier 1951» soit en Europe soit en «Europe ou ailleurs». Cf. Article premier, par. B. Ij de la
"Convention relative au statut des réfugiés", adoptée le 28 juillet 1951 par la Conférence de
plénipotentiaires sur le statut des réfugiés et des apatrides convoquée par l'Organisation des
Nations Unies en application de la résolution 429 (V) de l'Assemblée générale en date du 14
décembre 1950. In Recueil d'instruments internationaux, Droits de l'homme. Volume I
(deuxième partie) Instruments universels. Nations Unies, New York et Genève, 1994, p. 654 et
ss.
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Àcet égard, la Cour Interr\ationale de Justice, dans son arrêt du 13 juin
1951 rendu dar\s l'affaire siir l'asile politique, statua que rnême s'il y avait une
Convention stipulant que dans le cas d'asile diplomatique, l'Etat ayant octroyé un
asile irrégulier vis-à-vis de cette Convention à un criminel politique, était dans
l'obligation d'y mettre fin, ced n'entraîne pas l'obligation, "pour cet Etat,
d'opérer la remise de celui à qui cet asile a été ainsi octroyé"^ '^^ , pmsque l'Etat
demandeur n'avait pas démontré que les faits imputés à ce criminel "étaient des
délits de droit commun."Il en résulte que, conclut la Cour, pour autant qu'il
s'agit de la remise, le réfugié doit être traité comme une personne accusée d'un crime
politique."^^^ C'est-à-dire, qu'il est permis de conclure que la règle coutumière
de droit des gens relative à la protection internationale de la vie et/ou de la
liberté des personnes persécutées en raison de leurs opinions politiques,
l'emporte sur ime norme conventionnelle obligeant à mettre fin à l'asile
diplomatique irrégiilièrement octroyé aux persécutés.
Quelques semaines après l'arrêt précité de la Cour, la "Convention
relative austatut des réfugiés" fut adoptée^^o le 28 juillet 1951, dans le cadre des
Nations Unies. Celle-ci reprit la définition du terme «réfugié» -élaborée
auparavant dans lecadre de sadevancière, laSociété des Nations-, comprenant
pareillement le persécuté en raison de sa race, de sa religion ou de sa
nationalité, aussi bien que celui qui l'était en raison de son appartenance à un
certain groupe social ou de ses opinions politiques". ^21 En outre, la convention
stipulait à son article 33 la "Défense d'expulsion et de refoulement" concernant
le réfugié à-dessus défini, "sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté
serait menacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions yolitiques."^^
Ultérieurement, en vertu du "Protocole relatif au statut des réfugiés" adopté en
1966, la définition du terme «réfugié» dormée dans la Convention de 1951, fut
étendue à tous les réfugiés couverts par cette définition, sans qu'il soit tenu
compte dela date limite du 1erjanvier 1951523.524
517 «Affaire Haya de la Torre, Arrêt du 13 juin 1951 : C. I. ]. Recueil 1951», p. 81.
518 «Affaire Haya de la Torre, Arrêt du 13 juin 1951 : C. I. J. Recueil 1951», pp. 81 et 82.
519 «Affaire Haya de la Torre, Arrêt du 13 juin 1951 : C. I. J. Recueil 1951», p. 82. Dans le cas
d'espèce, donc, "la Colombie n'est pas obligée de remettre Victor Raùl Haya de la Torre aux
autorités péruviennes". Loc. cit., p. 83.
520 "Convention relative au statut des réfugiés" adoptée le 28 juillet 1951 par la Conférence
des plénipotentiaires sur le statut des réfugiés et des apatrides convoquée par l'Organisation
des Nations Unies enapplication de la résolution 429 (V) de l'Assemblée générale en date du
14 décembre 1950. Entrée envigueur: le 22 avril 1954. InRecuei/ d'instruments internationaux.
Droits de l'homme, Volume I (deuxième partie) Instruments universels. Nations Unies, New
York et Genève, 1994, p. 654 et ss.
521 Article premier, par. A. 2) de la convention, loc. cit., p. 655. (C'est nous ^ soulignons).
Cette définition est similaire à celle donnéedans le Statutdu Haut Commissariat des Nations
Urûes pour les réfugiés, adopté par l'Assemblée générale dans sa Résolution 428 (V) du 14
décembre 1950: "6.Lemandat du Haut Commissaire s'exerce: A.(...) ii) Sur toute persorme qui,
par suite des événements survenus avant le 1er janvier 1951 et craignant avec raison d'être
persécutée dufait de sarace, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions politiques, se
trouve hors dupays dont elle a la nationalité (...)." In Recueil d'instruments internationaux.
Droits de l'homme, Volume I (deuxième partie) Instruments universels. Nations Unies, New
York et Genève, 1994, p. 671 et ss.
522 Loc. cit., p. 666. (C'est nous qui soulignons).
523 Cf. Article premier du "Protocole relatif au statut des réfugiés", Rés. 1186 (XLI) du Conseil
économique etsocial adoptée le 18 novembre 1966, etRés. 2198 (XXI) de 1Assemblée générale
des Nations Unie adoptée le16 décembre 1966. Entrée en vigueur: le 4octobre 1967. In Recueil
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iv) Conclusions.
n est fondé de conclure à l'existence d'une norme internationale
coutumière et de droit international général, interdisant le crime de génocide en
tant que crime international ou crime de droit des gens et, en conséquence,
obligeant les États en dehors de tout lien conventionnel. Sans aucune
contradiction et manifestant un accord généralement unariime -dont les Rés. 3
(I), 95 (I), 96 (I) 180 (n), et le Préambule de la Convention sur le génocide
rendent compte-, l'Assemblée générale des Nations Unies réaffirma
explicitement qu'il s'agissait d'une interdiction pré-existante à la Convention
adopté le 9 décembre 1948.Daris le même sens se prononcera le C. I. J. en 1951
dans son avis consultatif sur les Réserves à la dite Convention, la même Cour
précisant ultérieurement qu'il s'agissait d'une norme impérative de droit des
gens et imposant auxÉtats desobligations erga omnes.
Pour ce qui est du contenu de cette interdiction concernant les groupes
protégés, étayé dans le précédent immédiat du droit de Nuremberg
incriminant et piinissant de mort l'extermination de toute population dvile
comme l'euthanasie des malades et les persécutions pour des raisons politiques,
l'Assemblée générale : a) entérina à l'unanimité (Rés. 3 (I), 95 (I) et 96 (I))
l'incrimination et le jugement réalisés, respectivement, par la Charte du
Tribunal international et par celui-ci, ainsi que les jugements qui se
poursuivaient à l'instar de ceux-ci en Allemagne et ailleurs pendant toutes ces
années-là, avec le particulier encouragement, à l'époque, des gouvernants de
l'URSS et de la Pologne; h) réaffirma explicitement, à l'instar du droit de
Nuremberg, que l'interdiction du génocide comprenait les groupes "politiques et
autres", tout en faisant allusion aux effets du tel crime dans le passé —Rés. 96 (I)-
; c) encouragea les États à incriminer dans leurs codes pénaux le crime de
génocide ainsi compris -Rés. 96 (I)-, et, d) refléta et renforça a tendance en droit
international allant dans le sens de la protection internationale de la vie et de la
liberté des individus persécutés d'abord pour leurs opinions ou actions
politiques. Cette protection étant devenue une norme coutumière de droit des
gens, sous la forme du droit d'asile, déjà à la fin du XIXe, et sous la forme de
protection des réfugiés avant le début de la Deuxième guerre mondiale.
En s'accordant avec cette tendance à caractère coutumier en droit des
gens et avec les résolutions susmentiormées de l'Assemblée générale des
nations Unies, tous les projets de convention sur le génocide -du Secrétaire
général des Nations Unies, des États-Urùs d'Amérique, de la France, et du
Comité spécial sur génocide du Conseil économique et social- inclurent les
groupes politiques, et même, tout autre, dans le cas du projet français.
d'instruments internationaux, Droits de l'homme. Volume I (deuxième partie) Instruments
universels. Nations Unies, New York et Genève, 1994, p. 671 et ss.
524 La Convention européenne d'extradition faite à Paris le 13 décembre 1957 établit à son
article 3, par. 1, que "[L'iextradition ne sera pas accordée si l'infraction pour laquelle elle est
demandée est considérée par la Partie requise comme une infraction politique ou comme un fait
cormexe à une telle infraction." De même, la Convention européenne d'entraide judiciaire en
matière pénale, faite à Strasbourg le 20 avril 1959, stipule à son article 2 par. a, que l'entraide
judiciaire pourra être refusée si la demande se rapporte à des infraction considérées par 1a
Partie requise soit comme des infractions politiques, soit comme des infractions connexes à des
infractions politiques. Cf.Textede cesdeuxconventions in Les codes la Charte, 3. Droit pénal,
Bruxelles, Edit. La Charte, 1988, pp. 469 et ss. et pp. 425 et ss.
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L'inclusion des groupes "politiques et autres" dans la portée de
l'interdiction du crime de génocide, comme nous l'avons dit, rejoint la tendance
soulevée tout aulong du XIXé siècle ayant pour but la protection internationale
des victimes de persécution politique, aussi bien que ceux considérés comme
délinquants politiques, jusqu'à devenir une norme coutumière internationale
vers 1849, l'emportant sur toute autre norme conventionnelle -C. I. J., affaire de
l'asile politique, arrêt 1951. Cette tendance se renforcera au lendemain de la
Première guerre mondiale avec le début du phénomène des réfugiés comme
fait massif du XXe siècle. D 'abord dans le cadre de la Société des Nations, avec
les réfugiés fuyant le régime coirunimiste soviétique, car persécutés en raison
de leurs opirûons politiques, ou de leur appartenance à m groupe social ou
économique déterrrûné, jusqu'arriver à ceux persécutés par le régime nazi en
Allemagne eten Autriche àla veille de la Deuxième guerre mondiale. Plusieurs
Arrangements et Conventions internationales seront élaborés et mis en
pratique, créant alors le poste de Haut Commissaire pour les réfugiés et autres
organes ad-hoc.
Dans le cadre des Nations Unies, une fois terminée la Deuxième guerre
mondiale, l'on continua à développer un ensemble d'mstruments juridiques
afin d'aider les millions de malheureux fuyant leurspays. Ainsi, la Convention
sur les réfugiés, comprend pareillement tout persécuté en raison de sa race, de
sa religion ou de sa nationalité, aussi bien qu'en raison "de son appartenance à un
certain ^oupe social ou de ses opinions politiques" (article premier de la
Convention). Cette tendance pour laprotection internationale de lavie et de la
liberté de ceux-ci, se déploiera aussi bien dans les textes relatifs à Déclaration
des Nations Unies sur l'asile territorial que dans lesConventions européennes
sur l'extradition et l'entraide judiciaire.
n est à relever que la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, -
adoptée le lendemain de la Convention sur le génocide qui, sous la pression de
l'URSS, omettait d'inclure parmi les groupes protégés ceux à caractère
politique-, donna une place spéciale à la protection des ces groupes hunmins et
même de tout autre, en déclarant à son article quatorze: ' Devant la persécution,
toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l asile en dautres pays.
Iln'estpas fortuit quel'URSS nevota paspour la DUDH.
L'exclusion honteuse des groupes politiques de la catégorie des groupes
protégés par la Convention sur le génocide, exclusion jamais justifiée en dehors
d'un bref débat au sein de la Sbdème commission de l'Assemblée générale, ne
saurait effacer ime opinio juris, une pratique internationale des Etats, une
multipHcité d'instruments internationaux, et ime doctrine juridique -Congrès
internationaux de Paris (1946) et de BruxeUes (1947), résolution du Barreau
nord-américain (1948)- soutenant avec cohérence et conjointement la these
contraire. La protection internationale est due non seulement aux groupes
raciaux, religieux et nationaux, mais aussi avx poupes persécutés en raison de
leurs opinions politiques ou de leurs caractéristiques sociales ou économiques.
À l'échelon national, plusieurs codes pénaux ont incriminé le crime de
génocide à caractère politique ouperpétré à l'encontre de tout groupe himiain.
C'est le cas de l'Ethiopie (1957)525, de l'Espagne (1971)5^6, de la Roumanie
525 L'article 281 du Code pénal de l'Éthiopie "which fomis the basis for trials currently
imderway inEthiopia for poltitical génocide committed xmder the Mengistu regime, provides
that whosoever commits certain acts with the intent to destroy a national, ethnie, racial,
religios, or political group shall be guilty of genocide." Cf. B. Van Schaack, The crime of
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(1976)527, du Portugal (1986)528, du Pérou (1991)529, du Costa Rica (1992)53o, de la
France (1992, entrée en vigueur en 1994)531, du Panama (1993)532. Lg fait que la
plupart des États n'incriminent dans leurscodes pénaux ni le génocide politique
ni le génocide à l'encontre d'autres groupes non protégés par la Convention
spécifique, ne saurait infirmer la porté de l'interdiction en droit international
coutumier. En outre, les États en général n'ont même pas introduit dans leur
législation interne en tant que norme pénale spéciale le crime de génocide tel
qu'il est fixé dans la convention de 1948533.
D'ailleurs, en cas de conflit armé international, la vie et l'intégrité
personnelle des membres de groupes à caractère politique ou de tout autre
groupe humain qui ne sont pas explicitement protégés par la Convention sur le
crime de génocide, sont paradoxalement et incontestablement couverts par le
Droit international humanitaire, constituant les atteintes aux droits de tels
Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", A.J.I.L., 1997, vol. 106,
p. 2282.
526 La loi espagnole 44/1971 du 15 novembre 1971 portant adhésion de l'Espagne à la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, introduit dans le code
pénal espagnol l'article 137 bis, libellé comme suit; "(...) groupe national ethnique, social eu
religieux (...)". (Traduction de l'auteur). En 1983, le nouveau Code pénal espagnol ne retint pas
la formule antérieure de l'article précité, rédigeant l'article correspondant d'après le texte de
la Convention même. Cf. Arrêt sur l'affaire Pinochet rendu par le Juzgado Central de
ïnstruccion N° 5 de la Audiencia Nacional de Espana, Sumario 19/97-}, de fecha 3 de
noviembre de 1998, paragraphe "Razonamientos juridicos". Sexto.
527 L'article 357 du Codepénal delà Roim:ianie (1976) définissant le génocide comme "[t]he
commission of any of the following acts for the purpose of completely or partially destroying
a collectivity or a national, ethnie, racial, or religious group". Cf. B. Van Schaack, "The
crime of Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", A.J.I.L., 1997,
vol. 106, p. 2283, et note 146.
528 L'article 189du Code pénal de la République du Portugal (1986) stipule: "[W]hoever, with
the intention of destroying in whole or in part, a community or a national, ethnie, racial,
religious, or social group" shall be guilty of genocide. In B. Van Schaack, "The crime of
Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", A.J.I.L., 1997, vol. 106,
p. 2282, et note 144.
529 Article 129 du Code pénal de la République du Pérou (1995). "Sera reprûnido con pena
privativa de libertad no menor de veinte anos el que, conla intencion de destruir, total o
parcialmente, a m grupo nacional, etnico, social o religioso, realiza cualquiera de los actos
siguientes (...)." Codigo pénal & Leyes conexas, Ministerio de Justica, edicion oficial,
Miraflores (Lima), 1996.
530 Article373du Codepénal de la Républica du Costa Rica (1992), in B. Van Schaack, "The
crime of Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", A.J.I.L., 1997,
vol. 106, p. 2282, et note 142.
531 "Article 211-1. - Constitue un génocidele fait, en exécutiond'un plan concerté tendant à 1a
destruction totale ou partielle d'im groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d'tm
groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire, de commettre ou de faire commettre,
à rencontre de membres de ce groupe, l'im des actes suivants In Code Pénal, Paris,
Dalloz, 1997.
532 Article 311 du Code pénal de la République de Pananama (1993), in B. Van Schaack, "The
crime of Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot", A.J.I.L., 1997,
vol. 106, p. 2282, et note 141.
533 Dans certains cas, cette résistance à promulguer vme loi spéciale à cet égard, fut une
conséquence justement de la déception causée par l'exclusion des groupes politiques, de 1a
catégorie des groupes protégés par la Convention sur le génocide. Tel fut, par exemple, le cas de
la Belgique, oîi l'on ratifia ladite Convention mais l'on fit pas une loi spéciale.
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individus, des infractions graves^^^ voire des crimes de guerre^^s. Ceci, soit en
vertu des dispositions conventionnelles des quatre Conventions de Genève du
12 août 1949 et du Protocole additionnel I, soit en vertu des^ normes
humanitaires acceptées par la communauté internationale cornme étarit des
normes coutumières internationales et de droit international général
s'imposant aux État en dehors de tout lien conventionnel, diaprés lajurisprudence de la C. 1. J. -reitérée dans son avis sur ks armes nucléaires
aussi bien que de la jurisprudence du Tribunal pénal international pour 1ex-
Yougoslavie537.
Dansle casdesconflits armés non internationaux, le crime de génocide à
rencontre de groupes politiques ou autres non protégés par la Convention sur
le crime de génocide, est puni en vertu du droit international coutumier
régissant les conflit armés non internationaux. En effet, on peut souterûr,
d'accord avec le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, que les
violations graves^^s de l'article 353' commun aux Conventions de Genève du 12
534 Les Conventions deGenève du 12août1949 incriminent toutes, en tant qu'infractions graves,
"l'homicide intentionnel, la tortrire ou les traitements inhumains, y compris les expériences
biologiques, le fait de causer intentioimellement de grandes souffrances ou de porter des
atteintes graves àl'intégrité physique ou àlasanté" (I, art. 50; II, art. 51; III, art. 130, et IV,
art. 147). Parsurcroît, la Convention IV relative à la protection des civils en temps de guerre,
n'établit aucune distinction car, article 4, "[S]ont protégées par la Convention les petsomes
qui, àtm moment quelconque et de quelque manière que ce soit, se trouvent, en cas de conflit ou
d'occupation, au pouvoir d'une Partie au conflit ou d'une Puissance occupante dont elles ne sont
pas ressortissantes." Plus clairement encore, le Protocole I à son article 75 par. 1, stipule que
toute personne sera protégée "sans aucune distincHon de caractère défavorable fondée sur la
race, lacouleur, lesexe, lalangue, lareligion oula croyance, les ophûons politiques ou autres,
l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou une autre situation, ou tout autre
critère analogue." In Recueil d'instruments internationaux, Droits de l'homme, Volume I(deuxième partie) Instruments universels. Nations Unies, New York etGenève, 1994, pp. 701 et
ss.
535 Article 85, par. 5du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949
relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux. In Recueil d'instruments
internationaux. Droits de l'homme. Volume I (deuxième partie) Instruments umversels.
Nations Unies, New York et Genève, 1994, pp. 886 et ss.
536 La C. 1. J., dans son Avis relatif à la Licéité de la menace ou de l'emploi d'armes
nucléaires, rendu le 8juillet 1996, déclara: "C'est sans doute parce qu'un grand nombre de
règles du droit humanitaire applicable dans les conflits armés sont si fondamentales pour le
respect de la personne humaine et pour des «considérations élémentaires d'humanité», selon
l'expression utilisée par la Cour dans son arrêt du 9avril 1949 rendu en l'affaire du Détroit de
Corfou (CIJ Recueil 1949, p. 22), que laconvention IV de La Haye et les conventions de Genève
ont bénéficié d'une large adhésion des États. Ces règles fondamentales s'imposent d'ailleurs à
tous les États, qu'ils aient ou non ratifié les instruments conventionnels qui les expriment, parce
qu'elles constituent des principes intransgressibles du droit international coutumier. Cf. C. I.
]. Recueil 1996, paragraphe 79 (l'italique est de moi).
537 Cf. Décision de laChambre d'appel relative à l'exception préjudicielle sur la compétence
dans l'affaire Tadic, Affaire N. IT-94-1-AR72, Arrêt rendu le 2 octobre 1995, par. 134, m
Tribunal Pénal International pour l'ex-Yougoslavie, Annuaire 1995.
538 Le terme grave doit s'entendre de toute "infraction aux règles protégeant des valeurs
importantes et cette infraction doit entraîner de graves conséquences pour la victime. Ainsi,
par exemple, le fait qu'im combattant s'approprie simplement un pain dans un village occupé
ne constituerait pas une «violation grave du droit international humanitaire» bien que cet
acte puisse relever du principe fondamental énoncé àl'article 46 par. 1des Règles de La Haye(et de larègle correspondante du droit coutumier) selon laquelle «les biens privés doivent être
respectés» par toute armée occupant un territoire ennemi". Cf. Décision de la Chambre dappel
relative à l'exception préjudicielle sur la compétence dans l'affaire Tadic, Affaire N. IT-94-1-
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août 1949 constituent des infractions du droit international coutumier imposant
une responsabilité pénale à l'encontre des responsables des dites violations
graves^^". Le Tribunal rappela dans l'arrêt susmentioimé, la formation de cette
norme coutumière, en faisant im parcours qui prend en compte la Guerre civile
en Espagne et la résolution du 30 septembre 1938 adoptée à cet égard par
l'Assemblée de la Société des Nations^^^, la pratique des États dans plusieurs
guerres civiles ^42^ la législation de plusieurs pays tels comme la Belgique^^^^
ainsi que des résolutions adoptées dans ce sens par les Nations Unies -
l'Assemblée générale544 et Conseil de Sécurité^^s, respectivement-, aussi bien
que des déclarations y relatives faites par l'Union européennes^^.
AR72, Axrêt rendu le 2 octobre 1995, par. 94, alinéa iii). hxTribunal Pénal International pour
Vex-Yougoslavie, Annuaire 1995.
Cet article est libellé comme suit: "Article 3. En cas de conflit armé ne présentant pas m
caractère international et sxxrgissant sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes,
chacxme des parties au conflit sera tenue d'appliquer au moins les dispositions smvantes:
1) Les personnes qui ne participent pas directement axix hostilités, y compris les
membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de
combat par maladie, blessiue, détention, ou pour toute autre cause, seront en toutes
circonstances, traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable basée
sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout
autre critère analogue.
A cet effet, sont et demeurent prohibées, en tout temps et en tout lieu, à l'égard des
personnes mentionnées ci-dessus:
a) Les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le meurtre sous
toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices;
b) Les prises d'otages;
c) Les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et
dégradants;
(...)." In Recueil d'instruments internationaux, Droits de l'homme. Volume I (deuxième
partie) Instruments universels. Nations Unies, New York et Genève, 1994, pp. 771 et ss.
La Chambre d'appel du TPI-Y déclara comme fondée sa compétence pour juger certains
crimes commis dans l'ex-Yougoslavie, en ce que: a) "il est indéniable que des règles coutmnières
sont apparues pour régir les conflits internes. Ces règles, spécifiquement identifiées dans
l'examen qui précède, couvrent des domaines comme la protection des civils contre des
hostilités, en particulier à l'encontre d'attaques commises sans motifs, la protection des biens
civils, en particulier les biens culturels, la protection de tous ceux qm ne participent pas (ou lœ
participent plus) directement aux hostilités ainsi que l'interdiction d'armements prohibés
dans les conflits armés internationaux et de certaines méthodes de conduite des hostilités"
(loc. cit., par. 127), et, b) "le droit international coutumier impose une responsabilité pénale
poiff les violations graves de l'article 3 commiui, complété par d'autres principes et règles
générales sur la protection des victimes des conflits armés internes, et pour les atteintes à
certains principes et règles fondamentales relatives aux moyens et méthodes de combat dans
les conflits civils." (loc. cit., par. 134). Cf. Décision de la Chambre d'appel relative à
l'exception préjudicielle sur la compétence dans l'affaire Tadic, Affaire N. IT-94-1-AR72,
Arrêt rendu le 2 octobre 1995, par. 127 et 134, in Tribunal Pénal International pour l'ex-
Yougoslavie, Annuaire 1995.
541 Loc.cit., par. 101.
542 Loc.cit.,par. 105à 107et 135-136.
543 II s'agit de la loi belge promulguée le 16 juin 1993. Cf. Loc. cit., par. 132. Voy. aussi A.
ANDRIES, E. DAVID, C. VAN DEN WIJNGAERT et J. VERHAEGEN, "Commentaire de la loi du
16 juin 1993 relative à la répression des infractions graves au droit international
humanitaire", Rev. Dr. Pén. Crim., 1994, pp. 1114 à 1184.
5^ Résolutions de l'Assemblée générale:244(1968) sur le "Respect des droits de l'homme dans
le cadre des conflits armés", et 2675 (1970) sur les "Principes fondamentaux touchant la
protection des populations civiles en période de conflit armé", adoptées toutes les deux à
l'unanimité, loc. cit., par. 110 et 111.
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De cette manière, le génocide politique ou à rencontre d'autres groupes
exclus de la Convention spécifique de 1948, et partant exclus de la repression
pénale stipulée par celle-ci, se retrouve sanctionne par le biais des normesimvératives du droit international, comme dans le casJe la plupart règles
coutumières du droit international humanitaire (arrêt preate du TIl-Y) -,
interdisant "notamment le meurtre sous toutes ses formes (article 3 co^un a-
dessus mentionné). Ceci, évidemment, pour autant qu'H y ait un conmt arme -
international ou non international. Hsemblerait donc quil y aurait une lacune ou
vide de protection en droit des gens vis-à-vis des groupes non protégés par la
Convention surlecrime degénocide, précisément dans le temps depaix.
L'absence de protection en droit des gens coutumier qui frapperait,
uniquement p.t exclusivement pendant le temps de paix, les groupes politiques ou
autres non protégés par la Conventions sur le génocide, est une incohérence
d'autant plus évidente que l'on doit toujours supposer que la protection de ia
vie humaine doit être plus ferme lorsque l'humanité vit en paix, coi^e le
soutenait la C. 1. J. dans son arrêt sur l'affaire du Détroit de Corfou (1949) .
L'absurdité de cette situation, où la vie humaine serait miew protegee en
temps de conflit armé qu'en temps de paix, renforce la these que nous
soutenons, c'est-à-dire, qu'une norme impérative du droit international mterdit
le crime de génocide à l'encontre de tout groupe humain. Cette mterdictaondéclarée en 1946 par l'Assemblée générale des Nations Umes dans la resolution
96 (I) et qui est d'ailleurs étayée par les instruments internationaux précités.
Il ya, pourtant, en droit international coutumier, un autre mécamsme de
protection, en temps de paix, du droit à la vie des individus membres des
CTOupes poUtiques ou faisant partie d'autres groupes non protégés par la
Convention sur le génocide de 1948. C'est l'incrimination relative aux crimes
contre l'humanité. En fait, déclare le Tribunal pénal mternational pom' 1ex
Yougoslavie, "il se peut que le droit international coutumier n exige pas du tout de
lien entre les crimes contre l'humanité et un conflit quel qu d sott. Car, la
condition "[du] lien entre les crimes contre l'humanité et les crimes contre la paix ou
les crimes de guerre, requis par la Charte de Nuremberg, [n hnteressait
spécifiquement [que] la compétence du Tribunal de Nuremberg.Autrement dit,
et coiWe la loi n° 10 du Conseil de Contrôle interalUe en Allemagne le
prouve55i, "cette condition n'a aucun fondement logique ou juridique et elle a ete
abandonnée dans la pratique ultérieure des Etats concernant les crimes contre
l'humanité."^^^ Parmi les crimes, inclus dans cette norme mternationale
545 Résolutions du Conseil de sécurité: 788 (1992); 794 (1992, adoptée à runanimité, gueire
civile enSomalie); 814 (1993, adoptée à l'unanimité, guerre civile en Somalie pareillement),
972 (1995); 993 (1995); 1001 (1995). Loc. cit., par. 114 et133.
546 Communiquésdepresse4215/95et4385/95surla guerre civile enTchéchéme. Loc. cit. par.
115.
547 Cf. Loc. cit., par. 143. ^ ,
548 Concernant l'obligation internationale incombant à l'Albanie de faire connaître, dans
l'intérêt de la navigation en général, l'existence d'un champ de mines dans les eaux
territoriales albanaises", la Cour observait que cette obligation se fondait sur certainsprincipes généraux et bien reconnus, tels que des considérations élémentaires dh^amte plus
absolues encore en temps de pabc qu'en temps de guerre (...)•" Cf. C. I. J., Recueil 1949, p. 22.
549 Loc. cit., par. 141.
550 Loc. cit., par. 140.
551 Loi adoptée le 20 décembre 1945 (Gazette Officielle, 31 janvier 1946, p. 50). Loc. cit., par.
140.
552 Loc. cit., par. 140.
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coutumière, à l'instar du Droit de Nuremberg, figurent^^^ l'assassinat,
l'extermination -y comprenant le génocide d'après la Résolution 96 (I) de
l'Assemblée générale des Nations Unies (1946)-, les persécution pour des
raisons politiques, raciales ou religieuses, ainsi que d'autres actes iiihumains,
perpétrés à l'encontre des populations civiles sans distinction aucune. L'on
revient de la sorte précisément au fondement de la Résolution 96 (I) de
l'Assemblée générale, déclarant que l'extermination ou le génocide perpétré à
rencontre de tout groupe humain sans distinction aucune, constitue crime
international interdit par une norme coutunûère du droit des gens.
La protection internationale du droit à la vie des individus voués à la
destruction en raison de leur appartenance objective ou subjective à un groupe
humain donné -racial, religieux, national, politique, social, économique ou
autre-, constitue im crime majeur parmi les crimes contre l'humanité. Ces
crimes sont interdits d'après certaines normes coutumières^^ ayant le caractère
de normes impératives du droit international général. H serait illogique de
soutenir que les crimes contre l'humanité -aussi bien que les crimes interdits par
le DIH, notamment le meurtre sous toutes ses formes- constitueraient des crimes
interdits par des normes du droit des gens coutumier, et soutenir au même
temps ime notion restreinte du crime de génocide siir le même plan du droit
international coutumier. Cette notion restreinte du crime de génocide n'existe
d'ailleurs que dans le cadre isolé et étranger à la tendance générale du droit
international conventionnepss et coutumier. La portée de cette norme
conventionnelle ne saurait pas impliquer l'effacement des normes impératives
du droit international ayant une portée plus large que celle de la Convention
sur le crime de génocide.
553 Cf. la définition donnée des crimes contre l'humanité dans la Charte du Tribunal de
Nuremberg (article 6, c, cité ci-dessus) et transposée dans la Charte du Tribimal pénal
international pour l'ex-Yougoslavie (article 5. Loc. cit., par. 138).
554 D'unegrande importance à cet égard est la précision donnée par la C. I. J. —arrêt dans
l'affaire du Nicaragua-: "La Cour ne pense pas que, pour qu'une règle soit coutiunièrement
établie, la pratique correspondante doive être rigoureusement conforme à cette règle. Il lui
paraît suffisant,pour déduire l'existence de règles coutiimières, que les États y conforment leur
conduite d'une manière générale et qu'ils traitent eux-mêmes les comportements non conformes
à la règle en question comme des violations de celle-ci et non pas comme des manifestations de
la recormaissance d'une règle nouvelle. Si un État agit d'une manière apparemment
inconciliable avec une règle reconnue, mais défend sa conduite en invoquant des exception ou
justifications contenues dans la règle elle-même, il en résulte une confirmation plutôt qu'un
affaiblissement de la règle, et cela que l'attitude de cet État puisseounon se justifier en fait
sur cette base." Cf. Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci
(Nicaragua c. États-Unis d'Amérique, fond, arrêt, C.IJ. Recueil 1986, p. 98, par. 186.
555 II se peut quela notionrestreinte des groupes humains protégés par la Convention sur le
génocide, ne protège pas tous les groupes humains bénéficiant du statut de minorité nationale
d'après la Convention-cadre du Conseil de l'Europe pour la protection des minorités nationales
ouverte à la signature le 1er février 1995.Cette Convention-cadre vise à protéger, à l'article 5,
les groupes humains se singularisant par "leur religion, leur langue, leiurs traditions et leur
patrimoine ctilturel", plutôt que par leur race ou leur caractéristiques ethniques. Cf. F. Benoît-
Rohmer, "La Convention-cadre du Conseil de l'Europe pour la protection des minorités
nationales". Journal Européen de Droit international. Vol. 6 (1995) p. 580.
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CHAPITRE III.
L'IMPRESCRIPTIBILITE DES CRIMES CONTRE L'HUMANITE.
"Vingt ans sont, paraît-il, suffisants pour que l'impardonnable
devienne miraculeusement pardonnable: de plein droit et dujour au lendemain l'inoubliable est oublié. Un crime qvu était
inexpiable jusqu'en mai 1965 cesse donc subitement de l'être à
partir de juin: comme par enchantement ... et ainsi l'oubli
officiel ou légal commence ce soir à minuit. Il est légitime d'en
vouloir à un criminel pendant vingt ans: mais, à partir de la
vingt et unième aimée, ceux qui n'ont pas encore pardoimé
tombent àleurtour sous le coup dela forclusion et entrent dans
lacatégorie des rancuniers! Vingt ans: tel est le délai. Et c'est
pourtant la première fois que les plus indifférents réalisent
dans toute saplénitude l'horreur dela catastrophe: oui, il leur
a fallu vingt ans pour enréaliser les dimensions gigantesques,
comme après un crime hors de proportion avec les forfaits
habituels ou comme après un très grand malheur dont on
mesure que peu à peu les effets et la portée (...). V.
Jankélevitch. ^
"No sési SOS varono mujer. Sé quenaciste. Melo aseguro
el padre Fiorello Cavalli, de la Secretaria de Estado
del Vaticano, en febrero de 1978. (...) siempre me
lepugno la posibilidad de que llamaras "papà" a m
militar o policia ladron de vos, o a un amigo de los
asesinos detus padres. (...) Ahora ténés casi la edad de
tus padres cuando los mataron y pronto seras mayor que
ellos. Ellos se quedaron en los 20 anos para siempre.
Sonaban mucho con vos (...). Me gustaria hablarte de
ellos y que me hables devos. (...). Para reparar de algun
modo este corte brutal o silencio que en la came de la
familia perpetro la dictadtira militar. Para darte tu
historia(...). A lo mejorpodés salir de ese misterio para
entrar en otro: el del encuentro con un abuelo que te
espera." Juan Gelman. ^
1V. Jankélévitch, L'imprescriptible, Paris, Édit. du Seuil, p. 17.
2"Carta abierta a mirdeta onieto", escrita porJuan Gelman, argentine, en1995 enprévision
del veinte arùversario que su nieta onieto cumplirian en 1996. Sin respuesta hasta hoy.
Publicada en Noticias Aliadas, Vol. 36,N° 2, enero 25, 1999 (semanario), p. 8.
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La question de l'imprescriptibilitê des crimes contre l'humarûté -et de
son pendant relatif à l'imprescriptibilitê des crimes de guerre- est im sujet neuf
en droit international. Cette nouveauté, pourtant, n'empêchera pas que le
traitement de cette question à l'échelon national et international devienne ime
véritable épreuve pour les gouvernements et sociétés nationales concernés, et
la cause d'une certain malaise en Europe d'abord et vis-à-vis de l'Allemagne.
Puis la même question deviendra une matière traversant le clivage Est-Ouest
pour finir, ensuite, au sein des Nations Unies dans les mains des pays du Tiers-
Monde plus sensibles aiix contradictions Nord-Sud marquant alors la
conjoncture politique internationale.
Au début, le débat autour de l'imprescriptibilitê ne s'éveillera qu'en
Europe à l'occasion de l'échéance de vingt ans le 8 mai 1965, dont la
conséquence, dans certains pays et notamment en Allemagne, était la
prescription de l'action publique et/ou de la peine relative aux crimes perpétrés
par les nazis et leurs collaborateurs pendant la deuxième guerre mondiale. Dès
le début, la question concernera ainsi non seulement les crimes contre
l'humanité mais aussi les crimes de guerre. Nous verrons ci-dessous la partie
correspondante à notre sujet d'étude, les crimes contre l'humanité, mais sans
négliger la référence au traitement donné aux crimes de guerre quand ced
s'avère nécessaire pour la compréhension du traitement donné aux premiers.
Avec comme axe fondamental l'échéance du 8 mai 1965, le débat qui
naîtra au cours de 1964, opposa les tenants de la prescription aux tenants de
l'imprescriptibilitê des crimes des nazis et de leurs collaborateurs appartenant
aux pays satellites de l'Allemagne nazie, mais aussi des collaborateurs qui
étaient des nationaux des pays agressés. Le clivage, à cet égard, ne saurait se
restreindre à la simple opposition des pays victimes demandant
l'imprescriptibilitê desdits crimes à l'État fédéral allemand, successeur de l'État
allemand nazi. Au sein même des pays vainqueurs et des pays vaincus, ou de
pays neutres, exception faite des pays communistes, l'on trouva les deux
Dositions, bien qu'avec une infinité de nuances et de particularités, comme nous
e^ verrons après.
ÉveiUé par l'échéance des crimes des nazis et de leurs collaborateurs, le
débat sur la question de l'imprescriptibilitê de tels crimes déborda
immédiatement la référence exclusive aux crimes perpétrés par ceux-ci. En
effet, la justification en droit international ou interne de l'imprescriptibilitê des
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité amenait inexorablement à
établir celle-ci vis-à-vis de ces deux genres des crimes. De toute évidence il était
impossible de soutenir juridiquement l'imprescriptibilitê des crimes nazis
dénommés en l'espèce crimes contre l'humanité, sans l'étendre à toute la
catégorie juridique des crimes dont l'on parlait. Ce fut ouvrir la boîte de
Pandore, ce qui contribua davantage, comme s'il le fallait, à complexifier le
débat entamé, et à dévoiler les limites de toute argumentation prétendant
restreindre l'imprescriptibilitê dans des limités ordonnées par des intérêts
particuliers.
Le débat sur l'imprescriptibilitê des crimes contre l'humanité et des
crimes de guerre étant inéluctab ement devenu à double tranchant, deiix autres
clivages viendront se superposer. Ce sont, d'une part, celm de la division Est-
Ouest opposant l'URSS et ses alliés aux pays dits occidentaux et démocratiques.
D'autre part, le clivage doimé par le conflit Nord-Sud ayant à l'époque une
expression claire dans la position africaine à l'encontre du régime raciste
d'Afrique du Sud, aussi bien que dans la position des pays arabes à l'encontre
de l'État d'Israël.
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Dans ion contexte à multiples clivages, l'on doit placer les réponses
données par les États aux échelons national et international à la question de
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre.
Certains Etats ne viseront que les crimes perpétrés par les nazis et/ou leurs
collaborateurs —ce fut le cas notamment de l'URSS et de ses alliés. D'autres, tout
encherchant à atteindre de tels crimes, prétendront déclarer l'imprescriptibiïité
soit d'im soit des deux genres de crimes mais tels qu'ils avaient été définis à
Nuremberg -position en général des pays dits occidentaux à l'époque. Pour lesÉtats africains et/ou arabes en général, le souci était d'aller plus loin que les
deux premiers groupes d'États, en incluant en tant que crimes contre
l'humanité aussi bien certains faits découlant de la pratique de l'apartheid par
l'Afrique du Sud et des menées guerrières de l'État d'Israël.
Outre des mesures législatives adoptées à l'échelon national par certainsÉtats afin de répondre à la question de l'imprescriptibilité des crimes contre
l'hiunarûté et des crimes de guerre tels qu'ils l'entendaient, deux conventions
internationales, dont les avatars refléteront les cUvages susmentionnés mais
aussi un minimum de consensus, furent adoptées. Lapremière fut 1oeuvre des
Nations Unies —convention du 26 novembre 1968^. La deuxième fut achevée
dans le cadre du Conseil de l'Europe le 25 janvier 1974^, les pays occidentaux
voulant élaborer une convention s'accordant étroitement avec leurs points de
vue, déçus du contenu de la première.
Pourtant, la réussite de la convention onusienne sur l'imprescriptibilité
des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre n'a pas été grande, bien
que son pendant, l'européerme, paradoxalement, ait eu encore un sort pire.
Ainsi, la convention onusienne n'a reçu que 43 ratifications^, dont aucime
appartenant aux pays européens occidentaux, qui, à leur tour n'ont pas voulu
ratifier leur propre convention, exception faite des Pays-Bas®.
Trente années après la première convention sur l'imprescriptibilité des
crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, une troisième convention,
d'ione portée plus vaste, apris le relais. Adoptée à Rome le 17 jmllet 1998 par la
Conférence des plénipotentiaires pour l'établissement d'une Cour crinninelle
internationale, la convention portant création de cette cour a établi
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre
tombant sous sa juridiction''.
Pour notre sujet d'étude trois questions émergent comme relevantes.
D'abord, quels sont les crimes déclarés imprescriptibles par les conventions
susmentionnées, tout en précisant si l'imprescriptibiUté porte sur l'action
^"Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre 1humanité ,
adoptée et ouverte à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale
des Nations Unies dans sarésolution 2391 (XXIH) du26 novembre 1968. Entrée envideur le 11
novembre 1970, conformément aux dispositions de l'article VIII. Cf. Recueil d instruments
internationaux. Droits de l'homme, Volume I (deuxième partie) Instruments universels.
Nations Unies, New York et Genève, 1994, pp. 694 et ss.
4"Convention européenne sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité etdes crimes de
guerre". Série des Traités européens N° 82, Édition Février 1974.
5 Cf. J.B. Marie, "État des ratifications", RUDH, 1997, p. 128.
6De ce fait, laconvention européenne susmentionnée n'est pas encore envigueur. Ibidem.
7"Article 29. Les crimes relevant dela compétence delaCour ne seprescrivent pas." Statut de
la Cour pénale internationale. Nations Unies, Docurnent A/CONF.183/9 du 17 juillet 1998. Le
Traité a reçu 67 signatures jusqu'au 3 décembre 1998; ratifications, aucune. Voici la version
respective en Anglais :"Article 29. The crimes within the jurisdiction of the Court shall not be
subject to any statute of limitations." Rome Statute of the International Criminal Court.
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publique et/ou sur la peine. Deuxièmement, si ladite imprescriptibilité frappe
es crimes visés par ces conventions avant ou après l'entrée en vigueur de
celles-ci. Finalement, s'il existe une norme coutumière et/ou de droit
international général déclarant imprescriptibles certains ou tous les crimes
contre l'humanité. Cela étant, nous développerons cette partie en présentant
line vision d'ensemble sur la notion de prescription en droit pénal comparé (I),
pms nous analyserons consécutivement la convention onusierme du 26
novembre 1968 (U), la convention du Conseil de l'Eiirope du 25 janvier 1974
(III), et la convention de Rome sur le Statut de la Cour pénale internationale
(IV). Finalement, nos conclusions (V).
SECTION I : LA NOTION DE PRESCRIPTION EN DROIT PÉNAL
COMPARÉ AVANT 1964.
§ 1. Définition de la notion de prescription de l'action publique et de
la peine.
Le droit pénal connaît deux sortes de prescriptions extinctives: la
prescription de l'action publique et celle de la peine. Dans son Traité de droit
pénal (1951) le prof. P. Bouzat explique que la prescription de l'action suppose
qu'aucun jugement de condamnation n'est encore intervenu. Dans ce cas, la
prescription a pour effet d'éteindre l'action lorsqu'un certain délai s'est écoulé sans
qu'une poursuite ait été exercée. C'est donc une institution qui relève de la
procédure^. Bref, la prescription de l'action publique éteint le droit d'agir contre
les présumés délinquants.®
La prescription de la peine est celle qui court après la condamnation définitive
et soustrait le condamné aux effets de la condamnation, si la peine n 'a pas été mise à
exécution dans le délaifixé par la loi.^° C'est le titre d'exécution qui est frappé
d'inefficacité lorsqu'un certains laps de temps s'est écoulé depuis la
condamnation.il
Le caractère procédural de la prescription de l'action publique ne saurait
néanmoins être absolu, étant donné que ses effets ont aussi un caractère
juridico-matériel. C'est-à-dire que la suppression de l'action publique entraîne
la disparition du droit à la répression, lequel relève toujours de la réalisation
d'un procès pénal. Toutefois, la prescription de l'action publique ne pourrait
comporter un acquittement, l'infraction n'étant pas annulée, son auteiir
présumé n'en pourrait être déclaré innocent mais l'action à son encontre
irrecevable.12
®P. Bouzat, Traité théorique et pratique de Droit pénal, Paris, Librairie Dalloz, 1951, p. 533,
par. 783.
' Cf. R. Merle et A. Vitu, Traité dedroit criminel, Paris, Éditions Cujas, 1967, p. 669, par. 689.
Cf. P. Bouzat, loc. cit., p. 533. D'ailleurs, deux règles gouvernent en général la prescription
de la peine: i) la prescription laisse subsister la condamnation, et, ii) la prescription crée
seulement une dispense définitive d'exécution de la peine ne s'appliquant qu'aux peines
susceptibles d'actes d'exécution forcée sur la personne ou sur les biens. Loc. cit., p. 537-538, par.
789 à 791.
Cf. R. Merle et A. Vitu, loc. cit., p. 1290, par. 1389.
12 Cf. S. Glaser, "Quelques observations sur la prescription en matière de la criminalité de
guerre", RDPC, (1964-1965), Mars 1965, pp. 518-519.
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§ 2. La prescription se fondant toujours sur l'utilité publique, dans
plusieurs pays l'on exclut, dès son origine, les crimes considérés
comme les plus graves.
Dès son origine dans l'ancien droit romain, cette ancierme institutionjuridique comportait déjà un trait particulier et intéressât notre étude. Elle
devait s'appliquer sans conteste aux crimes ou délits en général sauf pour cei^
que, en paraphrasant J. J. Haus (1869), leur propre atrocité faisait quils
continuent de vivre dans la mémoire du peuple^^. Incormue du temps de la
république, la prescription extinctive des accusations fut introduite sous les
premiers empereurs romains. Cependant, il faudrait ajouter deux précisions.
D'abord, que certains crimes étaient imprescriptibles, tel le parricidei^. Puis, que
la prescription des peines fut étrangère au droit romain, notamment les peines
publiques^®.
n est important, pour saisir la nature de cette institution, de relever
l'argumentation qui était son fondement au XIXe siècle d'après l'éminent
pénalisteJ.J.Haus (1869) :
La prescription des peines, comme la prescription des poiusuites, repose sm le
même principe qui sert de base au droit de punir exercé par lasociété. Pour être légitime,
lapeine sociale doit être nécessaire au maintien de l'ordre public et utile par les effets
qu'elle produit. Ces deux conditions ne se rencontrent point dans les pénalités appliquées
après un certain laps de temps. En effet, la société n'a plus d'intérêt à réprimer des
infracKons dontle souvenir s'est effacé. Ensuite, loin de produire surles esprits l'effet
salutaire de l'intimidation par l'exemple, et de faire naître cette satisfaction morale
qu'éprouve laconscience publique, toutes les fois que le châtiment retombe avec mesure
sur le coupable, l'exécution tardive de la peine provoquerait des sentiments tout
opposés. Comme le souvenir du fait et le besoin de la répression se conservent plus
longtemps àl'égard des grands crimes, qu'à l'égard des délits inférieurs, le temps de la
prescription doit être plus ou moins long, suivant le plus ou moins de gravité des
infractions. D'unautrecôté, lespoursuites intentées et la condamnation prononcée ayant
pour effet de prolonger le souvenir du fait qui y a donné lieu, les délais de 1a
prescription des peines doivent êbre plus longs que ceux de la prescription de l'action
publique."i6
Cela étant, le même auteur conclut:
"À la vérité, les crimes atroces continuent de vivre dans la mémoire dupeuple, même
après l'expiration dudélai fixé pour laprescription."17
Les critères fondant la prescription en droit pénal déjà au milieu du XXe
siècle furent aussi résumés par le prof. Donnedieu de Vabres^® dans son traité
de droit criminel (1941). 11 conclut;
J. J. Haus, Principes généraux du Droit pénal belge, Gand -Paris, Édit. H. Hoste - A. Durand
et Pedone-Lauriel, 1869, p. 742, para. 933.
14 J. J, Haus, loc. cit., pp. 593-594, note 2. Voir à cet égard ropirùon coïncidente d'Albéric
AUard (1868), qui transcrit les termes de la loi respective: "eorum qui parricidii poena teneri
possunt, semper accusatio permittitur (...) accusatio suppositi partùs nulla temporis
proescriptione depellitur" (L. 10 D. de leg. Pomp. deparric. 48, 5). In Histoire de la Justice
criminelle au seizième siècle, Gand-Paris-Leipzig, Edit. H. Hoste - A. Durand et Pedone
Lauriel - Alphonse Durr, 1868, p. 361, &197.
15J. J. Haus, loc. cit., pp. 593-594,note 2.
1^J. J. Haus, loc. cit. p. 594, para. 767.
17J. J. Haus, loc. cit. p. 742, para. 933.
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"À vrai dire, aucune de ces raisons ne paraît, à la réflexion, décisive. On a objecté, du
point de vue des principes, que la prescription renferme une atteinte au respect de 1a
chose jugée. Au point de vue pratique, la prescription dorme une prime aux plus habiles,
donc aux plus dangereux. Quant à l'argument qui attribue aux fugitifs des remords
susceptibles de constituer une expiation, il mécoimaît la mentalité véritable des
malfaiteurs de profession."^'
La tendance doctrinale excluant la prescription en droit pénal pour les
crimes plus graves tout en l'appliquant aux autres infractions pénales, fut en
réalité exprimée au XVnie siècle par Cesare Beccaria puis par Jérémie
Bentham^o.Le premier avait soutenu; "Lorsqu'il s'agit de ces crimes atroces, dont
la mémoire subsiste longtemps parmi les hommes, pourvu qu'ils soient prouvés, il ne
doit y avoir aucune prescription enfaveur du criminel qui s'est soustrait au châtiment
par lafuite." "Maisil n'en est pas ainsi des délits ignorés et peu considérables: ilfaut
fixer un temps après lequel le coupable, assez puni par son exil volontaire, peut
reparaîtresans craindre de nouveaux châtiments. En effet, l'obscurité qui a enveloppé
longtemps ledélit diminue de beaucoup la nécessité de l'exemple, et permet de rendre
au citoyen son état et ses droits aveclafaculté de devenir meilleur.
La position exprimée par C. Beccaria s5mthétise l'application que l'on fera
depuis les Romains jusqu'à nos jours, de la prescription en droit pénal dans
plusieurs pays européens, autrement dit, réservant l'imprescriptibilité de
'action publique et/ou de la peine à certains crimes considérés comme
particulièrement graves, tout en appliquant la prescription aux autres crimes et
délits. Ce fut le cas de la France^^ avant son Code pénal de 1810, de l'Autriche^s,
18 "932. Du fondement juridique de la prescription.
Voici les observations qu'on fait intervenir poiu- le justifier:
1° Lotsqu'im certain temps s'est écoulé depms la condamnation, sans que le ministère
public ait fait exécuter la peine, le souvenir de l'infraction s'est éteint. L'opinion publique ne
réclame plus satisfaction;
2° Généralement, une sanction si éloignée de la faute serait peu conforme aux exigences
de la justice. Le condamné, pour se soustraire au châtiment, a dû mener ime vie errante, de
privations et d'angoisses, qui constitue, par elle-même, tme expiation. Lui infliger, plus tard,
une peine, ce serait le pimir deux fois;
3° La société encourage la bonne conduite du condamné en lui offrant la perpective de
l'impunité si, pendant un certain temps, il s'abstient d'attirer l'attention publique siu' sa
personne, la prescription de la peine est un moyen précieux de politique criminelle." Cf.
Donnedieu de Vabres, Traité élémentaire de Droit criminel et de législation pénale
comparée, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1941, p. 551.
Cf. Donnedieu de Vabres, Traité élémentaire de Droit criminel et de législation pénale
comparée, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1941, p. 551.
20 Pour ce qui est des auteurs des crimes graves, écrivit J. Bentham: "Point de traité avec des
méchants de ce genre. Que le glaive vengeur reste toujours suspendu sur leurs têtes. Le spectacle
d'un criminel jouissant en paix du fruit de son crime, protégé par les lois qu'il a violées, est ui
appât pour les malfaiteurs, un objet de douleur pour les gens de bien, une insulte publique à 1a
justice et à la morale." "Pour sentir toute l'absurdité d'ime impunité acquise par laps de temps,
il ne faut que supposer la loi conçue dans ces termes: Mais si le voleur, le meurtrier, l'injuste
acquéreur du bien d'autrui parviennent à éluder pendant vingt ans la vigilance des tribunaux,
leur adresse sera récompensée, leur sûreté rétablie, et le fruit de leur crime légitimé entre leurs
mains". Cf. J. Bentham, Traités de Législation civile et pénale. Traduit par Dûment, 2
volumes, 2e édition, 1820, pp. 147 et 149.
C. Beccaria, Dei delitti e delle pene, 1764,. Chapitre XIII, . Traduction française par F.
Helie, 1870, p. 74.
22 D'après le professeur Donnedieu de Vabres, dans l'ancienne France il y avait "des crimes
dont la peine était imprescriptible à raison de leur caractère odieux: les crimes de lèse-
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duDanemark^", de l'italiezs, de la Suisse^^ jusqu'à l'année 1942, et, à plus forte
raison dans le cas des pays de tradition jtiridique du cotntnon-luw ^ tel que
rAngleterre27 statuant que le droit de poursuite ne se prescrit généralement
pas, oudes États-Unisys etdu Canada29 enAmérique.
Toutefois, dans plusieurs pays européeris^o aussi, tels que la Belgique, les
Pays-Bas, la Suède et la Norvège, l'Espagne^i, et notamnient en Allemagne, 1on
établit la prescription de l'action publique et des peines pour toute sorte de
crimes à 'instar du Code pénal français de 1810, lequel avait profondément
influencé le Code pénal que la Prusse se donna en 1851 et qui, à son tour, fut
majesté, notamment." Et même après l'adoption du code pénal de 1810 mstituant la
prescription en général, "le Code de justice militaire de 1928 (art. 202) exclut la prescription a
l'égard des déserteurs à l'ennemi ou à l'étranger en temps de guerre, co^idérés comme
coupables d'un crime de lèse-patrie." (Loc. cit., p. 551, para. 932). Ce même critère fut
maintenu enFrance dans les codes de justice militaire ultérieurs. Ainsi, les articles 115 alinéa
2et357 du code de 1965 déclarent imprescriptibles et l'action pubHque et la peine relative à
certaines infractions, selon R. Merle etA. Vitu, loc. cit., pp. 670 para. 692 et 1292 para. 1390.
23 Selon le prof. S. Glaser, en droit allemand du moyen âge on trouve la prescription en matière
de délits poursuivis sur la plainte de la personne lésée (Privatklage), tandis qu'il n'est pas
question de prescription s'agissant des infractions poursuivies d'office (von Amts wegen).
Cependant, au cours du XVIe et du XVIIe siècles la prescription trouve accès aux législations
de plusieurs États allemands. Pour ce qui est de l'Autriche, "la prescription de la peine est
complètement ignorée", la loi pénale de 1803 ayant sanctionné la prescription seulement de
l'action publique et cela en excluant par exemple les crimes "assortis de la peme de mort. " En
outre, "la seule expiration du délai ne suffit pas pour l'extinction de la pénalité, mais la loi
exige en plus que le délinquant, par son comportement confonne aux prescriptions de la loi,
mérite l'impunité." Finalement "[L]a loi pénale du 27 mai 1852, actuellement en vigueur (...)
confirme en général cet état des choses concernant la matière de prescription." Cf. S. Glaser,
loc. cit., pp. 515-516.
24Cf. S. Glaser, loc. cit. p. 516.
25 Cf. Donnedieu deVabres, loc. cit., p.551, para. 932. Voy. aussi S. Glaser, loc. cit., p. 516.
26 Bon nombre de codes pénaux helvétiques duXIXe siècle jusqu'à "l'entrée en vigueur du Code
pénal suisse de 1937 au début de 1942, n'admettaient pas la prescription de l'action pubUque
pour les crimes graves passibles de la peine de mort (...) ou de la réclusion perpétuelle (...)."
Cf. J. Graven, "Les crimes contre l'humanité peuvent-ils bénéficier de la prescription?", RPS,
Tome 81,1965, p. 134.
27Cf. J. Graven, loc. cit., p. 135.
28 "Selon la législation des États-Unis, le due process (garanties légales de procédure) ne met
pas obstacle à ce que les crimes de guerre soient poursuivis sans aucun délai de prescription
légal. En fait, une enquête récente révèle qu'aucune juridiction américaine actuelle, exceptée
celle du Nouveau Mexique, n'a prévu de prescription dans les poursuites pour meurtre, et lajuridiction de l'État du Nouveau Mexique, elle-même interrompt cette prescription pendant
que l'individu se cache ou est absent de l'État." Cf. "Avis du Groupe américain de l'A. I. D.
P.", réponse au questionnaire de l'A. I. D. P. sur le Projet de Convention sur l'imprescriptibilité
des crimes deguerre etdes crimes contre l'humanité", inR.I.D.P., 1966, p.593.
29 "Dans ledroit canadien, enprincipe toutes les infractions criminelles sont imprescriptibles
àmoins que la loi établisse expressément un délai de prescription. Toutefois dans la pratique
ime poursuite criminelle retardée, sans motif, de plusieurs années peut être rejetée par la cour
si elle considère que ceci constitue un abus de la part du procureur de la poursuite." Cf.
"Canada, Rapport National", par L. Kos-Rabcewicz-Zubkowski, prof, à l'Université
d'Ottawa, au Colloque de l'A. I. D. P. sur les Crimes internationaux et le droit pénal mteme,
tenu à Hammamet, Tunisie 6-8 juin 1987, R.I.D.P., 1989, p. 207.
30 Cf. P. Mertens (1974), loc. cit., pp. 80 et 81.
31 Le Code pénal espagnol établit la prescription et de l'action pubUque et de la peine pour
tout genre de délits. Cf. J. M. Rodriguez Devesa, Derecho pénal espanol. Parte général, Octava
edicion, Madrid, 1981, pp. 649 et 651.
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l'inspirateiir du Code pénal de l'Empire Allemand en vigueur par loi du 15 mai
187132 jusqu'à sa refonte définitive en 197533.
Ce sera dans ce contexte d'une diversité de pratiques et de conceptions
juridiques sur la prescriptibilité et/ou l'imprescriptibilité des crimes graves en
droit pénal interne, que la question de la prescription des crimes perpétrés par
les nazis et leurs collaborateurs se posera sur le plan du droit international au
cours de 1964.
SECTION n : La Convention des Nations Unies sur l'imprescriptibilité
des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité du 26 novembre
1968.
§ 1. Antécédents. Vingt ans après la fin de la guerre, l'échéance du 8 mai
1965.
Au début de l'armée 1965, J. Graven écrivait dans la plus prestigieuse
revue juridique de son pays -celui-ci ayant profité de la neutralité lors de la
deuxième guerre mondiale- un article34 intéressant aussi toute la confédération
helvétique, dont le premier chapitre était consacré à "[L]a brûlante question de la
prescription ". Là, l'auteur affirma:
"On comprend l'émotion intense qui s'est emparée de l'opinion pubUque à travers le
monde, et l'intérêt que doivent montrer tous les juristes à l'annonce que l'Allemagne
fédérale, tout en se désolidarisant de manière claire et catégorique des crimes commis
par le régime national-socialiste hitlérien contre les lois de la guerre entre pays
civilisés et contre les lois de l'humardté, considère que la prescription de ces crimes doit
être normalement acquise dès le 9 mai 1965 d'après sa législation, soit vingt ans après 1a
capitulation sans conditions de l'Allemagne national-socialiste."35
D'après la volonté du Gouvernement fédéral allemand à répoque36 dont
rendait compte son Bulletin officiel en mars 1964, les criminels non découverts
32 "L'avènement du nazisme entraîna, bien entendu, un bouleversement de la structure pénale
existante. (...) Au lendemain de l'occupation de l'Allemagne par les Alliés en 1945 et de 1a
disparition du régime national-socialiste, la Commission de Contrôle la législation pénale
d'inspiration hitlérienne. " Cf. M. Ancel et Y. Marx, Les Codes pénaux européens, Tome I,
Paris, Publié par le Centre Français de droit comparé, 1956, pp. 3 et 4.
33 "Le 1er janvier 1975, un nouveau Code pénal est venu remplacer en Allemagne fédérale le
Code pénal de 1871. (...) il s'agit bien d'une codification nouvelle profondément différente de
celle à laquelle elle succède. Elle est complétée d'ailleurs par une loi sur l'exécution des peines
entrée en vigueur le 1er juillet 1977." M. Ancel et Y. Marx, Collection des codes pénaux
européens. Tome V, Les nouveaux codes pénaux de langue allemande, Paris, Publication du
Centre Français de droit comparé et par la Documentation française, 1981,p. 319.
34 j. Graven, "Les crimes contre l'humanité peuvent-ils bénéficier de la prescription?, R.P.S.,
Tome 81, (pp. 113 à 178).
35 J. Graven (1965), loc. cit.,p. 113.
36 "Ce faisant, le Gouvernement fédéral applique simplement les règles générales de son Code
pénal en matière de prescription des crimes ordinaires. Le paragraphe 67 du Code réglant 1a
prescription de la poursuite dispose en effet que celle-ci se prescrit, en matière de crimes, par
vingt ans lorqu'il s'agit de crimespassibles de la peine de mort oude la réclusion perpétuelle
(...). Comment le Gouvernement fédéral justifie-il cette prise de position? Le Bulletin
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"pourraient revenir en touristes stir les lieux où ils s'étaient illustrés hier, sans
pouvoir être inquiétés par les autorités locales; ils pourraient se réinstaller dans
eur pays d'origine pour y jouir, en toute tranquillité, de l'imptinité légale."
Cette terrible possibilité qui pouvait devenir toute à fait réelle si rien ne
l'empêchait, se révéla pour les victimes aussi bien que poiar les communautés
et/ou les institutions se solidarisant avec elles, comme psychologiquement
insupportable, moralement injuste, politiquement dangereuse, et, finalement,
sans fondement en droit des gens.
L'Allemagne fédérale, pourtant, ne déclara pas alors l'imprescriptibiUté
des crimes nazis. En effet, elle ne modifiera sa législation le 13 avril 1965 que
pour reculer l'échéance des crimes nazis qui n'avaient déjà pas été prescrits, au 31
décembre 196938. Cette nouvelle date avaitétéfixée parcequ'elle comportait im
laps de vingt ans après lafondation de la République fédérale d'Allemagne le 31
décembre 1949^9. Cette solution se révéla tout à fait provisoire puisque
l'Allemagne fédérale devra revenir encore deux fois sur le même sujet en 1969
puis en 1979. Mais il était évident que la loi du 13 avril 1965 montrait clairement
que le législateur et le peuple allemands^o étaient assez loin de la sensibilité et
de l'argumentation juridique jaillissant à l'époque dans la plupart des
européens et qui s'étaient exprimées au grand jour en juin 1964 lors de la
Conférence de Varsovie^i, puis dans des déclarations et dans la législation
hedomadaire de l'Office d'information de Bonn l'a expliqué très clairement dans son numéro
du 25 mars 1964 (...)."J. Graven (1965), loc. cit., p. 114.
37 C. Grynfogel, "Crimes contre l'humanité". Fascicule 10, in Juris-Classeur Pénal, 2, Pans,
Éditions du Juris-Classeur, 1998, p. 14,para. 48.
38 L'article premier de cette loi établit qu'«aux fins du calcul de la prescription applicable
aux infractions punissables de laréclusion àperpétuité, il n'est pas tenu compte de la période
comprise entre le 8mai 1945 et le 31 décembre 1949. Au cours de ladite pénode, le délai de
prescripHon a cessé de courir», mais dans ce dernier cas, cette interruption . Traduction
française du texte légal précité, d'après le Doc. Nations Unies E/CN.4/906, p. 90. In P.
Mertens, L'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humanité, Bruxelles, Editions de
l'Université de Bruxelles,1974,pp. 108et 109et note 383.
39 J-B Herzog expliqua dans un article paru quelques semaines après la loi précitée.
"L'économie de la loi ouest-allemande estla suivante. Elle piévoit qu'en ce qui conceme les
crimes punissables de la réclusion perpétuelle [la peine de mort est abolie en Allemagne, v.
art. 102 de la Constitudon fédérale], la prescription estconsidérée comme suspendue du8mai
1945 au 31 décembre 1949, sous réserve des prescriptions acquises à la date de son entree en
vigueur. On peut en déduire que:
1° la loi allemande nes'estpas placée sur le terrain de l'imprescriptibilité, mais a
modifié les délais deprescription parlemécanisme d'une suspension temporaire;
2° la date du31 décembre 1949, correspond à celle de la fondation de la RépubUque
fédérale d'Allemagne." Pourtant, conclut J.-B. Herzog, puisque la RépubKque fédérale
d'AUemagne n'a "recouvré son entière souveraineté [que] par l'effet des accords de Paris du 24
octobre 1954, entrés en vigueur le 5mai 1955", "[La] date du 31 décembre 1949 provient donc
d'un choix arbitraire et institue undélai dont les termes résultent de données plus politiques
que juridiques; ^ • • t*-
3° le législateur allemand n'a pas osé aborder de front le problème dela criminalité
hitlérienne Cf. J.-B. Herzog, "Études des lois concernant la prescription des crimes
contre l'humanité", RSCDPC, N° 1 Janvier-Mars, 1965, pp. 354-355.
40 Dans son article précité, J. Graven rapporta que quant "à l'opinion allemande, elle aimerait
voir cesser la chasse aux criminels de guerre. (...). Un récent sondage montre que 63% des
hommes et 76% des femmes sont opposés à ce que se poursuive la chasse aux criminels de
guerre". Cf. J. Graven (1965), loc. cit., p. 173, note 57.
41 Une Conférence internationale s'est tenue à Varsovie du 5au 7juin 19^ et"à laquelle ont
participé des juristes de seize pays d'Europe. Elle avait pour but à la suite de la déclaration
de la République fédérale allemande prévoyant qu'après le 8mai 1965 la poursuite de ces
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récente de plusieurs pays du continent^^^ dans la Recommandation de
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Eiirope adoptée le 28 janvier 1965^3, et
au Colloque de Strasbotirg en février 196544. Hors les pays nommés, il y eut
des démarches aux États-Unis d'Amérique^s et en IsraëF^ demandant à la
crimes les plus graves serait prescrite." Dans sa résolution du 6 juin 1964 la Conférence déclara:
"«il n'y a en droit international aucim principe fixant im délai de prescription en général, et ai
particulier un délai de prescription des poursxdtes pénales des crimes de guerre et des crimes
nazis. Les règles de droit international permettent la poursuite devant les tribunaux et le
châtiment de tels crimes (...).» " Donc, "«la poursuite et le châtiment de ces crimes ne doivent
pas être considérés comme exclusivement de la compétence interne des États, mais comme une
obligation internationale et tmiverselle imposée aux États par le droit des gens. (...). La
conférence estime en conséquence qu'il y aurait violation du droit international si im pays, se
référant aux règles établies concernant la prescription des crimes de droit commun, refusait de
pomsuivre les crimes nazis sous prétexte qu'il s'agirait seulement de meurtres individuels
réprimés par le droit commun.»" Cf. J. Graven (1965), loc. cit., pp. 128-129.
42 "Dans les pays principalement victimes des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité, écrivait J. Graven (1965), la réaction a été violente comme il fallait s'y attendre,
et s'est traduite non seulement comme une révolte du sentiment de justice et d'humanité, mais
aussi comme une objection essentielle de caractère jtuidique, contestant la légitimité même de
cette prescription. Les protestations se sont élevées de toutes parts: ainsi dans une résolution du
Groupe polonais de l'Union interparlementaire du 10 décembre 1964, dans une déclaration
officielle du Gouvernement de l'U.R.S.S. du 24 décembre 1964, et dans xme note du
Gouvernement desÉtats-Unis en date du 8 janvier 1965; dans m appel du 9 octobre 1964 lancé
par le Bureau exécutif de la Fédération mondiale des anciens combattants, dans une lettre de
l'Union nationale française des associations de déportés, internés et familles de disparus, du
26 novembre 1964." En Suisse, "le 17 mars [1965], vingt-huit membres du Conseil national
suisse (socialistes, libéraux et indépendants) ont envoyé une lettre au président du Bundestag
de la République fédérale (comme l'avaient fait des membres du Parlement des États-Unis
d'Amérique), disant notamment: «(...) Les crimes nazis suscitent encore de nos jouts une réelle
horreur parmi les populations les plus diverses de notre globe. Tout doit être mis en oeuvre
pour que de semblables atrocités ne puissent jamais se reproduire. En raison de son caractère
particulier, toute prescriptibilité prévoyant la non)poursmte des auteurs de telles
monstruosités devrait être écartée. (...).»" Cf. J. Graven (1965), loc. cit., pp. 121-122 note 5.
43 II s'agit de la , adressée par l'Assemblée consultative au Comité de ministres du Conseil de
l'Europe. Cf. P. Mertens, L'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humanité,
Bruxelles, Éditions de l'Université de Bruxelles, 1974, p. 116.
44 "[U]ne centainede jxmstes français et allemands réimis en colloque à la Faculté de droit de
Strasbourg ont adopté (...) cette motion,
«souhaitent qu'ime convention internationale institue les procédures pratiques pour
organiser les poursuites contre les auteurs de crimes contre l'humanité; rende applicables
devant les tribimaux nationaux lesdites procédures, prononce définitivement
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité; organise une collaboration internationale en
vue de la préparation et de l'ouverture des poursuites, ainsi que de l'instruction des dossiers;
-recommandent, dès à présent et immédiatement à toutes les législations, de suivre les
exemples déjà existants et de déclarer imprescriptibles les crimes contre l'humanité, de
prendre des mestires immédiates pour empêcher que des crimes contre l'humanité puissent
bénéficier de l'expiration prochaine des délais de prescription (...).»" Cf. J. Graven (1965), loc.
cit., p. 167.
45 "Le 24 janvier [1965], dans une démarche tout à fait insolite et qu'expliquent ces
circonstances, cesont soixante-huitmembres de la Chambre des Représentants des États-Unis
qui adressaient une pétition au Dr Gersterunaier, président du Bimdestag, et au Dr Diedericks,
président du Bundesrat, pour demander aux membres de la Diète fédérale que les poursuites
contre les criminels de guerre nazis ne fassent pas l'objet de la prescription prévue pour le 8
mai." Cf. J. Graven (1965), loc. cit., p. 120.
46 P.Mertens rend compte "qu'au mois d'octobre 1964, la Knesset, Parlement de l'État d'Israël,
a adopté une résolution par laquelle elle se dit convaincue ." Cf. P. Mertens,
L'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humanité, Bruxelles, Editions de
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République fédérale d'Allemagne de ne pas appliquer les règles de la
prescription aux crimes nazis. Pour ce qui est des pays du Tiers Monde, ik
n'interviendront que postérieurement à l'occasion de la session annuelle (avril
1965) à Genève de la Commission des Droits de l'homme des Nations Unies
comme nous le verrons ci-dessous.
La question de l'élaboration d'une convention internationale, afin
d'empêcher la prescription des crimes perpétrés par les nazis et leurs
collaborateurs lorsde la deuxième guerre mondiale, ne se posera formellement
Dour la première fois qu'au sein de l'Assemblée consultative du Conseil de
'Europe47. La Recommandation 415 (1965) en date du 28 janvier 1965, en effet,
considéra nécessaire "de charger un Comité d'experts gouvernementaux d'élaborer
une convention auxfins d'assurer l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
À l'instar de la loi française du 26 décembre 196449, la Recommandation 415(1965) de l'Assemblée consultative, bien que ne visant que les crimes contre
l'humanité, prenait ceux-ci en tant que catégorie juridique dans leur ensemble.
C'est-à-dire que la Recommandation 415 (1965) considérait nécessaire de
comprendre tous les crimes contre l'humanité et non seulement ceux perpétrés
par les nazis et leurs collaborateurs^o. Ce faisant, l'Assemblée consultative se
départait de l'orientation jtiridique-politique ne regardant que le passé, telle
qu'on trouvait à l'époque aussi bien dans la législation des pays communistes
européens, n'atteignant que les crimes nazis et de leurs collaborateurs^!, que
dans des lois ne réglant queles affaires internes, comme enBelgique^^.
l'Université deBruxelles, 1974, p. 16. D'ailleurs, le Mémorial juif Yad Vaschem, à Jérusalem
décida "de communiquer aux autorités judiciaires de l'Allemagne fédérale, en réponse à
l'appel adressé au monde entier en novembre 1964, un avec le nom de 34 000 localités dont 1a
moitié setrouvent enPologne, quipendant laseconde guerre mondiale ont été , comme le disait
im texte de l'époque." Cf.J. Graven (1965), loc. cit.,p. 120.
47 Cf. P. Mertens, "L'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité dans les travaux du
Conseil de l'Europe et dans la Convention de l'O.N.U.", in Le Procès de Nuremberg;
Conséquences et actualisation. Actes du Colloque international, Université Libre de Bruxelles,
Bruxelles, le 27 mars 1987, Bruxelles, Éditions Bruylant et Éditions de l'Université de
Bruxelles, 1988, p. 67.
In P. Mertens (1974), loc. cit., p. 116.
49 Loin° 64-1326 du 26décembre 1964: "Article unique. Lescrimes contre l'humanité, tels qu'ils
sont définis par la résolution des Nations Unies du 13 février 1946, prenant acte de la
définiHon des crimes contre l'humanité, telle qu'elle figure dans la charte du tribunal
international du 8 août 1945, sont imprescriptibles par leur nature." In Code de procédure
pénale, Paris, Dalloz 1997-98, p. 1195.
50Cf. P. Mertens (1974), loc. cit., p. 116.
51 J.-B. Herzog dans son "Étude des lois concernant la prescription des crimes contre
l'humanité "«ignala que "huit lois ont eupour but principal d'apporter une réponse provisoire
aux questions humaines ou politiques posées par la prescription des crimes commis par les
chefs de l'Allemagne hitlérienne et par leurs exécutants. Il en a ainsi été en Israël,
Tchécoslovaquie, Pologne, Allemagne de l'Est, Hongrie, U.R.S.S., Bulgarie, et sous une forme
particulière, enAutriche". Cf. J.-B. Herzog, loc. cit., RSCDPC, 1965, N° 1, Janviers-mars, p.
361. Voy. aussiP. Mertens (1974), loc. cit., pp. 15et ss.
52 Concernant la Belgique, J.-B. Herzog affirma: "une loi [du 3 décembre 1964] paraît avoir
éludé le problème de la prescription des crimes contre l'humanité pour se retrancher dans m
domaine restreint: la loibelge (...) sebornant àallonger de dix ans le délai de prescription des
peines de mort prononcées pour atteintes à la sûreté extérieure de l'État pendant la seconde
guerre mondiale." In loc. cit. RSCDPC, 1965, N° 1, Janviers-Mars, p. 361. Voy. aussi, P.
Mertens; "elle [laloibelge du 3décembre 1964] nestatue pasengénéral mais par référence à 1a
seulepériode dela seconde guerre mondiale. Ensxdte, ellenevise les crimes de guerre et contre
l'humanité qu'autant que ceux-ci seconfondent avec les et qu'autant qu'ils eussent entraîné la
peine capitale pour leurs auteurs." "Indéniablement, le souvenir deLéon Degrelle a dû peser
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Le Comité des ministres du Conseil de l'Europe ayant pris connaissance
de la Recommandation 415 (1965) adoptée par l'Assemblée en vue de
l'élaboration d'une convention européenne relative à la prescription des crimes
contre l'humanité, préféra ne prendre aucune décision en attendant de étant
donné que la Commission des droits de l'homme des Nations Unies serait saisie
de la même affairées. Il était évident que le Comité des ministres du Conseil de
l'Europe ne voulait point s'engager à traiter un sujet si brûlant et diffidle à
régler, laissant cette fois-ci, comme il le manifestera clairement plus tard, "que
les négociations aient lieu dans le cadreplus vaste des Nations Unies, plutôt que d'être
limitées auxÉtats membres du Conseil de l'Europe. Dès lors, il faudra attendre la
conclusion de la convention onusieime, considérée trop imparfaite par les États
membres du Conseil de l'Europe pour que les travaux reprerment.
§ 2. Analyse de la Convention des Nations Unies sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité.
n y a trois aspects centraux en débat autour de l'imprescriptibilité des
crimes contre l'humanité que nous allons analyser ci-dessous. D'abord, ratione
materiae, quels sont les crimes frappés d'imprescriptibilité. Deuxièmement,
ratione temporis, la question de l'application même de la convention, soit d'une
façon rétroactive soit à partir de son entrée en vigueur. Finalement, sur le
caractère de l'élément légal, c'est-à-dire voir s'il y a lieu de considérér que la
convention est constitutive d'une norme internationale ou simplement
déclarative d'ime norme coutumière internationale ou d'une norme de droit
international général à cet égard. Nous verrons le traitement dormé, au sein
des Nations Unis, à ces trois questions dès le début du processus aboutissant à
l'adoption par l'Assemblée générale le 26 novembre 1968 de la convention sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité.
La 21e session de la Commission des droits de l'homme (1965).
Le 5 mars 1965, le représentant de la Pologne auprès des Nations Unies
demanda au Secrétaire général l'inscription d'ime question nouvelle à l'ordre
du jour provisoire de la vingt-et-unième session de la Commission des droits
de l'homme. Il s'agissait de la "Question du châtiment des criminels de guerre"^^,
compte tenu que le délai de prescription des crimes nazis risquait d'expirer en
Allemagne fédérale le 8 mai 1965. Le nouveau point d'agenda ne visant que les
crimes des nazis et de levirs collaborateurs lors de la deuxième guerre mondiale,
position commime des pays de l'Europe de l'Est à l'époque^^, il sera amendé à
la suite d'ime proposition de la délégation de la France à la Commission des
droits de l'homme. De la sorte, le nouveau point d'agenda amendé devint la
d'un poids non négligeable sur les débats d'où est issue la loi belge." Cf. P. Mertens (1974), loc.
cit., pp. 40-41 et 43.
Doc. Assemblée consultative 1.911du 30 avril 1965, in P. Mertens (1988), p. 71.
Doc. Assemblée consultative 2.182 du 24 janvier 1967, cité par P. Mertens (1974), loc. cit., p.
121. Voy. aussi P. Mertens (1988), loc. cit., p. 71.
Doc. des Nations Unies E/CN.4/885 du 5 mars 1965, in P. Mertens (1974), loc. cit., pp. 134 et
135.
Cela faisait partie de la guerre idéologique menée en l'occurrence par les pays de l'Est
contre la R. F. A. Cf. P. Mertens (1974),pp. 147 et 186.
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"Question du châtiment des criminels de guerre et des individus coupables de crimes
contre l'humanité." '^^ , ce qioi plaçait la Commission des droits de l'homme des
Nations Unies dans une perpective coïncidant avec celle adoptée par
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe dans la Recommandation 415
(1965) susmentionnée.
La Commission des droits de l'homme des Nations Unies adoptera le 9
avril 1965, à l'unanimité,Résolution 3 (XXI) proclamant que "le châtiment des
auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité": (i) "empêcherait d'autres
individus de commettre des crimes semblables", (ii) "protégerait les droits de l'homme
et les libertés fondamentales", (iii) "encouragerait la confiance entre les peuples", et(iv) "favoriserait la paix et la sécurité internationales. Puis, après avoir invité lesÉtats à prendre des mesures en cohérence avec cette proclamation, elle prie le
Secrétaire général de lui soumettre, à sa prochaine sessioii, une étude
approfondie sur les "problèmes posés en droit international par les crimes de guerre
et les crimes contre l'humanité et en particulier sur les procédés juridiques permettant
de consacrer l'imprescriptibilité de ces crimes. Il est particulièrement important
de soulever im aspect central de la Résolution 3 (XXI) de la Commission de
droits de l'homme. C'est le fait que les États y siégeant se sont manifestés à
l'unanimité d'accord pour trouver les procédés juridiques permettant de
consacrer l'imprescriptibilité des crimes susmentiormés, ce qui suppose à son
tour l'existence d'une opinio juris dans le sens qu'il était nécessaire de ne pas
appliquer la prescription pénale aux crimes de guerre et aux crimes contre
l'humarûté. Néanmoins, il restait à préciser la porté et la modalité d'application
d'ime telle règle.
n est à noter une coïncidence qm reflète bien le climat politique à
l'époque. Le même jour que laCommission des droits de l'homme des Nations
Unies adoptait larésolution 3(XXI), le Bundesrat de laR. F. A. approuvait aussi
leprojet de loi reculant de quatre ans et quelques mois le délai de prescription
des crimes nazis n'étant pas prescrits à cette date.^i
ii)La 22esession de la Commission desdroits de l'homme (1966).
Conformément à sa Résolution 3 (XXI) adoptée l'année précédente, la
vingt-deuxième session de la Commission des droits de l'homme fut saisi de
l'étude préparée par le Secrétaire général^z. "L'étude conclut formellement à
57 Doc. Nations Unies E./CN.4/855 du 5 mars 1965 et E/CN.4/L.750 du 5 avril 1965, point 12,
cités par R. H. Miller, "The Convention on the non-applicability of statutory limitations to
war crimes and crimes against humanity", A. J. I. L., Vol. 65, 1971, p. 480 et note 19, et P.
Mertens (1974), loc. cit., p. 141.
58 Doc. des Nations Unies E/CN.4/L.750/Add.l0 du 14 avril 1965, p. 9, in Mertens (1974), p.
146.
59 Doc. des Nations Unies E/CN.4/L.761, in P. Mertens (1974), loc. cit., p. 145.
60 Doc. des Nations Unies E/CN.4/L.761, in P. Mertens (1974), loc. cit., p. 145.
61 Le10mars1965 ledébat sur ledélai de prescription des crimes nazis s'ouvrit au Bundestag.
"À ce moment, les partis du camp gouvernemental comme ceux del'opposition apparurent très
divisés surla solution qu'il convenait d'adopter." Finalement, unaccord entre les chrétiens-
démocrates et les sociaux-démocrates autour de la suggestion faite par M. Adenauer, permit
l'approbation du projet de loi par 344 voix contre 96 et 4 abstentions. Puis le Bundesrat,
"chambre représentant les Lânder, a approuvé le projet de loi le 9 avril suivant, par 35 voix
contre 0 et 3 abstentions." Cf. P. Mertens (1974), loc. cit., pp. 106 et 108.
62 Doc. des Nations Unies E/CN.4/906 du 15 février 1966. In P. Mertens (1974), p. 147.
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l'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humanité en général", en
faisant ressortir clairement que ceux commis durant la période nazie avaient
fourni l'occasion de résoudre, sur le plan international, "le problème général de
la prescription de ces crimes."®^ Cette imprescriptibilité se fondait sur
l'inexistence du principe de la prescription en droit international pénal, voire en
l'inapplicabilité de la prescription auxdits crimes, étant dormé que "toutes les
motions prises à l'échelon international depuis que le problème s'est posé
concluent à l'inexistence et à l'invalidité du principe pour ce qui est des crimes
de guerre sensu lato."^ Ceci impliquait, en vertu de la primauté du droit
internationalsur le droit interne, une obligation pour tous les États de se rallier
aux normes du droit international à cet égard^s.
Lors des débats à la Commission, au moins trois positions se
Drésentèrent. Primo, ceUe des délégations des pays de l'Est, contraire à
'adoption d'une convention spéciale en la matière, car le principe de
'imprescriptibilité étant un ^^Bref, l'Assemblée générale ne devrait
adopter qu'une résolution de caractère déclaratoire en l'espèce. Secimdo, la
position, tout à fait opposée à l'antérieiire, des délégations représentants les
États d'Israël, de l'Autriche, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zélande, parmi
d'autres, dans le sens de l'adoption d'une convention à caractère constitutif.
Entre ces deux pôles, il y avait beaucoup de nuances, teUes que celles exprimées
par les représentants de la France et du Royaume-Uni qui étaient partisans
d'une convention^®, en remarquant soit que celle-ci ne saturait supposer
l'inexistence préalable du principe de l'imprescriptibilité (France) soit que la
convention aurait pour effet de renforcer ledit principe (Royaiune-Uni). Le
représentant des PMlippines se prononça^^ pour la signature d'une convention
à caractère déclaratoire et interprétative.
Pour parverûr à l'unanimité, la Commission adopta im projet de
Résolution''" adressé au Conseil économique et social —présenté par les États-
Unis d'Amérique, la France, les Pays-Bas, l'Autriche, Israël, et la Nouvelle-
Zélande- où onomit toute référence à la préexistence du principe de
l'imprescriptibilité en droit international. Pourtant deux points d'accord
importants s'y sont faits. Un, l'on déclara opportun"", c'est-à-dire de ne pas
appliquer la règle de la prescription auxdits crimes. Et deux, la convention à
élaborer devrait les viser "". Ceci, tout en évitant de toucher l'épineux sujet des
crimes dont l'action publique et/ou la peine étaient prescrites d'après le droit
interne, l'on ouvrait la voie pour le deuxième et peut-être dernier point
d'accord à l'échelon international: l'imprescriptibilité frapperait les crimes
n'ayant pas encore bénéficié de la prescription en vertu du droit interne, tel que
63 p. Mertens (1974), p. 150, et (1988) p. 79.
64 p. Mertens (1974), p. 149, et (1988) p. 79.
65 P. Mertens (1974), p. 149, et (1988) p. 79.
66 Déclarations de M. Nedbailo (Republique socialiste soviétique d'Ukraine) et de M.
Nasinovsky au nom de l'Union soviétique. Doc. des Nations Unies E/CN.4/SR.873 du 11 mai
1966, p. 11, et E/CN.4/SR.874 du 6 juin 1966,pp. 4-6. In P. Mertens (1974), pp. 153 et 154.
67 Doc. des Nations UniesE/CN.4/SR.875 du 17juin 1966, pp. 6-7. In P.Mertens (1974), p. 154.
68 Doc. des Nations Unies E/CN.4/SR.875 du 17 juin 1966, pp. 9-10 et 12-13. In P. Mertens
(1974), p. 155.
69 Doc. des Nations Unies E/CN.4/SR.873 du 11 mai 1966,pp. 14-18. In P. Mertens (1974), p.
154.
Le 28 mars 1966, par 20 voix contre zéro et une abstention (celle de l'Irak), la Commission
adopta ce projet de résolution. Cf. Doc. des Nations Unies E/CN.4/SR.878 du 17 juin 1966, in P.
Mertens (1974),p. 155.
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plxis tard on l'adoptera au rûveau de la convention européenne (1974) et en
Allemagne (1979 ).
La Commission, finalement, pria le Secrétaire général de préparer
l'avant-projet de convention dont elle serait saisie dans sa prochaine session.
Postérieurement, le Conseil économique et social dorma suite -
Résolution 1158 (XLI) adoptée le 5 août 1966- au projet de résolution propose
par la Commission,
Le Conseil économique et social,
(...)
3. Invite la Conunission des droits de l'homme à préparer, à sa vingt-troisième
session, en tant que tâche prioritaire, un projet de convention stipulaiit
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, quelle que soit
la date à laquelle ils ont été commis, qui serait examiné par le Conseil à sa quarante-
troisième session et soumis à l'adoption de l'Assemblée générale à sa vingt-deu^ème
session, et à envisager et formuler toutes autres recommandations qu'elle jugera
souhaitables pour développer la coopération internationale en ce qui conceme la
poursuite et le châtiment des auteurs de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité;
4. Prie le Secrétaire général depréparer l'avant -projet d'ime telle convention pour
aider la Commission desdroits de l'homme dans sa tâche et d'effectuer une étude des
mesures en vue d'assurer l'arrestation, l'extradition et le châtiment des auteurs de
crimes de guerre etde crimes contre l'humanité, ainsi que l'échange de dociunentation
en la matière."^^
iii) Ta 23e session de laCommission des droits de l'homme (1967). ^2
L"'Avant-projet de convention sur l'imprescriptibilité des crimes de
guerre et des crimes contre rhiraianité"73 soumis par le Secrétaire Général à la
71 Résolution 1158 (XL!) intitulée "Question du châtiment des criminels de guerre et des
individus coupables de crimes conhre l'humanité", in Doc. des Nations Unies E/CN.4/928 du 25janvier 1967, Avant-projet de convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanité, soumis par le Secrétaire Général, p. 4.
72 Cette 23e session delaCommission des droits de l'homme sedéroulera dans uncontexte fort
différent des sessions précédentes. D'abord, parce qu'à partir de cette session la Comnussion
aura trente-deux membres auheu devingt et un, ce qui renforcera le poids des délégations du
Tiers Monde en général. Ensuite, à cause de la réaction des pays africains à 1encontre de
l'arrêt rendu le 18 juillet 1966 par la C. I. J. dans l'affaire du Sud-Ouest africain, tel arrêt
ayant été vu conune une victoire politique de l'Afrique du Sud avec l'appui de plusieurs pays
européens. Quelques semaines plus tard, les pays africains avec l'appui des pays communistes
et d'autres alliés, réussirent à faire adopter par l'Assemblée générale les Résolutions 2184
(XXI) du 12 décembre 1966 et 2202 (XXI) du 16 décembre 1966, qualifiant en tant que crime
rnntrp l'humanité la politique coloniale du Portugal aussi bien que la politique d'apartheid
menée par l'Afrique duSud, respectivement. Tous les pays dits occidentaux votèrent contre ces
deux résolutions, ou s'abstinrent, sauf la Suède qui vota pour dans la deuxième après s être
abstenue dans la première. En 1967, la composition de la C.I.J. fut modifiée à la suite des
élections de 1966. Un auteur commenta à l'époque: "On voit dans cette évolution qui se
poursuivra sans doute le poids du Tiers Monde et en particulier des États les plus récents. Les
efforts qu'ils ont déployés en 1966, à l'occasion des élections des membres de la Cour
représentent une des réactions à l'arrêt du 18 juillet 1966. La Cour prendra ainsi une nouvelle
physionomie." Cf. G. Fischer, "Les réactions devant l'arrêt de la Cour internationale de
Justice concernant le Sud-Ouest africain", A. F. D. 1., 1966, p. 154. Voy. aussi L. Favoreu
"Affaires du Sud-Ouest africain", même revue, p. 143 et note 63.
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Commission d'accord avec la résolution d-dessus du Conseil économique et
social, à son article premier, stipulait:
"Les crimes stiivants sont imprescriptibles, quelle que soit la date à laquelle ils ont été
commis:
a) Les crimes de guerre tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal international
de Nurembergdu 8 août 1945 et confirméspar les résolutions de l'Assemblée générale de
l'Organisation des Nations Unies 3 (I) du 13 février 1946 et 95 (I) du 11 décembre 1946,
dans la mesure où ils présentent un caractère grave, notamment les infractions graves
énumérées dans les Conventions de Genève de 1949 pour la protection des victimes de 1a
guerre;
b) Les crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal
international de Nurembeig du 8 août 1945 et confirmés par les résolutions de
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies 3 (I) du 13 février 1946 et 95
(I) du 11 décembre 1946,ainsi que le crime de génocide défini dans la Convention de 1948
potir la préventionet la répressiondu crimede génocide."^^
Concernant les crimes contre l'humanité, YAvant-projet du Secrétaire
général ne se limitait pourtant pas aux infractions définies par le-Statutsdu
Tribimal International de Nuremberg et par la convention sur le crime de
génocide. En se faisant l'écho de ceux qui suggéraient l'inclusion d'actes commis
en application des politiques de discrimination raciale, en particulier
d'apartheidJ^, l'Avant-projet affirmait que, "[S]i la Commission le désirait, elle
pourrait envisager d'ajouter à l'article premier d-dessus un alinéa c) ainsi conçu:
Les crimes contre l'humanité, comprenant les éléments mentionnés par le Statu du
Tribunal international de Nuremberg, qu'ils soient perpétrés en temps de guerre ou en
temps de paix, qui sont l'effet d'ime politique d'apartheid-''^^
Afin d'examiner l'Avant-projet du Secrétaire général, la Commission créa
un Groupe de travail qui n'a pu, faute de temps, terminer cet examen^. De la
sorte, par sa résolution 4 (XXIII), la Commission a transmis au Conseil
économique et sodal l'Avant-projet susmentionné, le rapport du Groupe de
travail ainsi que toute la documentation pertinente. De même, la Commission
priait le Conseil de transmettre ces documents à l'Assemblée générale, en lui
demandant de les prendre en considération lorsqu'elle élaborerait et adopterait
un projet de conventions en la matière. Le Conseil économique et sodal, dans
Doc. des Nations Unies E/CN.4/928 du 25 janvier 1967, Avant-projet de convention sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, soumis par le
Secrétaire Général. (Ci-après, Avant-projet du Secrétaire général).
Avant-projet du Secrétaire générale, p. 9.
À ce propos l'on soulevait que "dans sesrésolutions 2184 (XXI) et 2202 (XXI), l'Assemblée
générale a expressément condamné en tant que crimes contre l'humanité d'xme part et d'autre
part ." Avant-projet du Secrétaire général, pp. 12 et 13.
Avant-projet du Secrétaire général, p. 13.
^ Parmi lesquestions controversées, ily en eut deux particulièrement importantes. D'une part
la définition du crime contre l'humanité, laquelle, pour le membres africains du Groupe de
travail, devait inclure certains actes découlant de la politique d'apartheid, tandis que les
membres européens en particulier préféraient rester sur une définition plus proche de l'alinéa
b)de l'Avant-projet du Secrétaire général. D'autre part, ce fut la question de la prescription
ayant recouvert à l'époque certains crimes visés par la future convention, ce qui, dans le cas cù
cela ne saurait être reconnu, entrait en collision avec des droits déjà acquis. Cf. P. Mertens
(1974), pp. 160 et 161.
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sa résolution 1220 (XLII) du 6 juin 1967, entérma la résolution 4 (XXH) de la
Commission et exprima l'espoir que l'Assemblée générale adopterait une telle
convention à la date la plus rapprochée possible^s.
iv) La XXIIe (1967) session de l'Assemblée générale.
Àsa 1564e séance plénière, le 23 septembre 1967, l'Assemblée générale
décida de renvoyer à la Troisième Commission le point 60 de son ordre dujour, intitulé "Questions du châtiment des criminels de guerre et des individus
coupables de crimes conti-e l'humanité". Elle recommanda aussi la création d'un
groupe de tiravail mixte intégré par desmembres de la Troisième et de la
Sixième Commission et chargé d'examiner le point susmentionné et de faire
rapport àla Troisième Commission. Par la suite, le Groupe de travail mixte fut
composé de 15 membres.^'
Le Groupe de tiravail mixte précité aboutit à approuver im projet de
convention le 30 novembre 1967 dont le vote sur l'ensemble du projet de
convention -8 voix contre zéro, avec 7 abstentions-80 reflète les dissensions y
existant. Néanmoins, il y eut les deux mêmes points d'accord que l'on a vu
s'esquisser depuis la vin^ et unième (1965) et la vingt-deuxième (1966) session
de la Commission des droits de l'homme (Rés. 3 (XXI) de la Commission et
1158 (XLI) du Conseil économique et social), dont l'importance ne saurait être
négligée afin de prendre en compte Vopinio juris des États àcet égard.
Ainsi que le résumé des délibérations du Groupe de travail mixte en rend
compte, furent adoptés à l'unanimité ®iles alinéas deux, trois, quatre et cinq du
préambule, libellés comme suit:
Rappelant les résolutions du Conseil économique et social de l'Organisation des
NationsUnies 1074 D (XXXIX) du 28juillet 1965 et 1158 (XLI) du 5 août 1966, concernant
le châtiment des criminels de guerre et des individus coupables de crimes contre
l'humanité.
Constatant que dans aucune des déclarations solennelles, actes etconventions visant 1a
poursuite etlarépression des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, il n'a été
prévu de limitation dans le temps.
78 Cf. Doc. de Nations UniesA/6813, "Note du Secrétaire général du 14septembre 1967", pp. 2
et 3, para. 4 et 5, in Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième session.
Annexes, New York 1967, New York, Nations Unies, 1970.
Dahomey, États-Unis d'Amérique, France, Guinée, Inde, Liban, Mexique, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, République arabe unie, République-Unie de Tanzanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord etUnion des Républiques socialistes soviétiques. Cf.
Doc. des Nations Unies A/C.3/L.1503 du 7 décembre 1967, "Rapport du Groupe de travail
mixte des Troisième et Sixième Commissions chargé du projet de convention sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité" (ci-après Rapport du
groupe de travail mixte), p.2, para. 3, in Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-
deuxième session. Annexes, New York 1967, New York, Nations Unies, 1970.
80 Ont voté pour: Dahomey, Guinée, Inde, Liban, Pologne, RépubUque arabe unie, République-
Unie de Tanzanie et Union des Républiques socialistes soviétiques. Se sont abstenus: Etats-
Unis d'Amérique, France, Mexique, Pays-Bas, Pérou, Philippines et Royaume-Uni de Grande-
Bretagne etd'Irlande du Nord. Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 3, para. 9, etp.l4,
para. 117.
81 Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 5, para. 14à 17.
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Considérant que les crimes de guene et les crimes contre l'humanité comptent au
nombre des crimes de droit international les plus graves.
Convaincus que la répression effective des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité est im élément important de la prévention de ces crimes, de la protection des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, propre à encourager la confiance, à
stimuler la coopération entre les peuples et à favoriser la paix et la sécurité
internationales".®^
Comme il était prévisible, le désaccord portera d'abord siir le sens de
l'expression crimes contre l'humaiûté aux fins du projet de convention. La
plupart des pays africains et arabes voulant en profiter, non seulement pour
frapper d'imprescriptibilité les crimes nazis et/ou du genre prévus dans la
Charte du Tribtmal de Nuremberg, mais l'apartheid et certains actes perpétrés
par l'Étatd'Israël à l'encontre des populations arabes voisines. Ainsi, la majorité
du Groupe de travail mixte adopta®^ l'article premier du projet dans les termes
suivants:
"Article premier
Les crimes suivants sont imprescriptibles, quelle que soit la date à laquelle ils ont été
commis:
a) Les crimes de guerre (...);
b) Les crimes contre l'humanité qui, aux fins de la présente Convention, s'entendent des
actes inhumains, tels que le génocide, le meurtre, l'extermination, la réduction en
esclavage, la déportation, l'éviction par l'agression armée ou l'occupation. ®^ou les
persécutions, y compris ceux découlant de la politique d'apartheid, commis en temps de
paix comme en temps de guerre contre la population civile ou certains éléments de cette
population pour des motifs sociaux, politiques, économiques, raciaux, religieux ou
culturels par les autorités d'unÉtat oupar des particuliers agissant à l'instigation de
ces autorités ou avec leur consentement."^^
Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 3, para. 9. Par contre, le premier alinéa du
préambule faisant rappel, d'après une proposition de la République-Unie de Tanzanie, aux
"résoluHons 2184 (XXI) du 12 décembre 1966 et 2202 (XXI) du 16 décembre 1966 par lesquelles
l'Assemblée générale a expressément condamné en tant que crimes contre l'humanité, d'une
part, la violation des droits économiques et politiques des populations autochtones et, d'autre
part, la politique d'apartheid" , n'atteignit-il pas l'unanimité. Le vote dudit premier alinéa
fut de 8 voix contre 2, avec 4 abstentions. Loc. cit., p. 5, para. 13. D'ailleurs, concernant le
dernier alinéadu préambule,"[L]a représentante des États-Unis d'Amérique a proposé (...) le
texte suivant:. " Loc. cit., p. 5, para. 21. Mais la majorité décida d'adopter par 9 voix contre 3,
avec 2 abstentions, le texte que voici;. Loc. cit., pp. 3 et 5, para. 9 et 22.
L'ensemble de l'article premier fut adopté par 8 voix contre 2, avec 5 abstentions. "Ont voté
pour: Dahomey, Guinée, Inde, Liban, Pologne, République arabe imie, République-Unie de
Tanzanie et Union des Républiques socialistes soviétiques. Ont voté contre: États-Unis
d'Amérique, France. Se sont abstenus: Mexique, Pays-Bas, Pérou, Philippines et Royaiune-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord." Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 8, para.
53.
Phrase proposée par le Liban et la République arabe unie, adooptée par 9 voix contre zéro,
avec 6 abstentions. "Ont voté pour: Dahomey, Guinée, Inde, Liban, Philippines, Pologne,
République arabe imie, République-Unie de Tanzanie et Union des Républiques socialistes
soviétiques. Ont voté contre: néant. Se sont abstenus: États-Unis d'Amérique, France,
Mexique, Pays-Bas, Pérou, et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord." Cf.
Rapport du groupe de travail mixte, p. 8,para. 49, alinéa c. (C'est nous qui soulignons.)
Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 3, para. 9.
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La position alternative à celle qiii s'était imposée au sein du Groupe de
travail mixte fut clairement exprimée après l'adoption de l'article preiraer lors
des explications de vote, par la "délégation des États-Unis [cjui] aurait voulu,
notamment, que l'on prenne en considération la proposition du Royaume-Uni tendant
à rédiger l'article premier dela manière suivante:
L'autre point important de désaccord®'' était celui de l'Application de la
Convention dans les législations nationales portant sur l'application de
l'imprescriptïbilité daiis le temps®®. Le texte de l'article pertinent du projet
préparé par le Secrétaire général était ainsi conçu;
"ARTICLE III
Applicationde la convention dansles législations nationales.
LesPartiescontractantes s'engagent à prendre les mesures législatives nécessaires pour
assurer l'imprescriptibilité des crimes visés aux articles I et II, et notamment pour
exclure ces crimes, quelle qpie soit la date à laquelle ils ont été commis, du champ
d'application des règles de droit interne relatives à la prescription tant des poursuites
que de la peine."®'
S'inspirant du texte proposé par le Projet du Secrétaire général, le
Groupe de travail mixte adopta dans son projet de convention un article III qui,
paradoxalement, fut adopté "à l'unanimité à la 10e séance, le 29 novembre 1967,
et] se lit comme suit":
"Les États Parties à la présente Convention s'engagent à prendre, conformément à leurs
procédures constitutionnelles, toutes mesures législatives ou autres qui seraient
nécessaires pourassurer l'imprescriptibilité des crimes visés aux articles premier et II,
tantencequiconceme lespoxHSuites qu'en cequiconcerne la peine; là oùune prescription
existerait en la matière, en vertude la loi ou autrement, elleseraabolie." '^'
Il n'estpas sans intérêt de noter qu'une fois que le projet de convention
élaboré par leGroupe de travail mixte estparvenu à laTroisième Commission,
lors du débat y entamé, il y eut ime proposition -rejetée par la majorité à la
Commission- du Royaume-Uni ne faisant pas obstacle à l'application
rétroactive de l'imprescriptibilité tout en excluant le crime d'apartheid des
crimes visés . Le rapport respectif ervregistra:
"LeRoyaimie-Uni a suggéré une autreformulationgénérale ainsiconçue:
"Les crimes deguerre quiprésentent un caractère grave et les crimes contre l'humanité,
telsqu'ils sontdéfinis parledroit international sont imprescriptibles, quelle que soit 1a
date à laquelle ils ont été commis."'!
À cet égard, d'un autre tempérament fut la représentante de la Grèce.
Elle proposa à la même Troisième Commission un denûer alinéa -rejeté aussi
Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 9, para. 67.
87 Cf.Cf. Document A/6989 du 15décembre 1967, Rapport delà Troisième Commission, p. 16,
para. 13, in Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième session. Annexes,
New York 1967, New York, Nations Unies, 1970. [Ci-après, Rapport de• la Troisième
Commission.(1967). ]
8® Cf. Projet de Convention du Secrétaire général. Commentaire à l'article III, p. 15.
®' Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 11, para. 84.
Cf. Rapport du groupe de travail mixte, p. 12, para. 86.
Cf. Document A/6989 du 15 décembre 1967, Rapport de la Troisième Commission, p. 17, para.
24, in Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième session, Annexes, New
York 1967, New York, Nations Unies, 1970. [Ci-après, Rapport de la Troisième Commission.
(1967).]
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par celle-d- à l'article III adopté à l'iinanimité par le Groupe de travail mixte,
airisi conçu:
"Aucune disposition de la présente Convention ne saurait être interprétée œmme
imposant une obligation à une Partie contractante à l'égard des crimes auxquels une
prescription aurait déjà été appliquée antériemement à l'adoption de la présente
Convention par l'Assemblée générales des Nations Unies."'^
Finalemeiit, à sa 1638e séance plénière, le 18 décembre 1967, l'Assemblée
générale adopta la Rés. 2338 (XXII) par un vote^ de 90 contre 2, avec 22
abstentions^^. Là, elle décida de transmettre aux "États membres le rapport du
Groupe de travail mixte contenant le texte du projet de convention adopté par le
Groupe de travail mixte" et"de donner un rang de priorité élevé à l'élaboration
définitive du projet de convention sur l'imprescriptibïlité des crimes de guerre et des
crimes contre l'humanité en vue de son adoption à la vingt-troisième
session,"(paragraphes 3 et 6 du dispositif)'^.
v)La XXIIIe (1968) session de l'Assemblée générale.
À sa 1676e séance plénière, le 27 septembre 1968, l'Assemblée générale
renvoya, à la Troisième Commission, le point 55 de l'ordre du jour intitulé
"Question du châtiment des criminels de guerre et des individiis coupables de
crimes contre l'humanité: rapport du Secrétaire général." Celle-ci travailla
directement sur le projet de convention établi l'année précédente par le Groupe
de travail mixte. Au demeurant, la majorité à la Commission n'accepta aucime
modification importante dudit projet'^ en l'adoptant le 15 octobre 1968 par 58
voix contre 6, avec 32 abstentions.'^
'2 Cf. Rapport de la Troisième Commission (1967), p. 18,para. 27. "Certains membres ont dit à
l'appui de cet amendement, qu'il tendait à concilier le principe proposé dans le projet de
résolution et celui de la non-rétroactivité des lois pénales, auquel de nombreux États
attachaient une grande importance, et que le texte, ainsi modifié, recueillerait un appui plus
large. Plusieurs autres représentants ont maintenu leur vive opposition à cet amendement; son
adoption, à leurs yeux, enlèverait tout son sens à la convention en permettant à de nombreux
criminels de guerre d'échapper aux poursuites; elle constituerait donc une insulte aux millions
de victimes des atrocités nazies." Ibidem.
'3 Cf. "Décisions prises par l'Assemblée générale. Point 60 de l'ordre du jour. Annexes, Vingt-
deuxième session, New York, 1967", p. 22, in Documents officiels de l'Assemblée générale,
vingt-deuxième session. Annexes, New York 1967, New York, Nations Unies, 1970.
Cf. Doc. des Nations Unies A/689 du 15 décembre 1967, Rapport de la Troisème Commission,
p. 21, para. 35, in Documents officiels de l'Assemblée gêné-,-aie, vingt-deuxième session.
Annexes, New York 1967, New York, Nations Unies, 1970. .
Par exemple, le 14 octobre 1968 la Troisième Commission "a mis aux voix sans discussion
l'article III du projet de déclaration initial [établi par le Groupe de travail mixte]. L'article a
été adopté, en tant qu'article IV, par 25 voix contre 2, avec 67 abstentions." Cf. Rapport de l a
Troisième Commission (1968), p. 6, para. 64.
Cf. Document AI7?>'S. du 21 novembre 1968, Rapport de la Troisième Commission, Nations
Unies, Assemblée générale, documents officiels. Point 55 de l'ordre du jour. Annexes, vingt-
troisième session, New York, 1968, para. 1, 6 et 100. Il serait convenable, afin de comprendre ce
qui s'y est passé, de signaler les pays qui, au sein de la Troisième Commission ont voté contre
le projet définitif de convention et ceux s'en étant abstenus. "Ont voté contre; Afrique du Sud,
Australie, États-Unis d'Amérique, Honduras, Portugal, Royaimie-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord. Se sont abstenus: Afghanistan, Arabie Saoudite, Argentine, Autriche,
Barbade, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Danemark, El Salvador, Equateur, Espagne,
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Quelques semaines plus tard, le 26 novembre 1968, la convention fut
adoptée en séance plénière de l'Assemblée générale par 58 voix contre 7, avec
36 abstentions, l'tinique pays européen ayant voté pour étant Chjrpre '^'.
Le résultat du vote et la division assez neti;e en blocs politiques et/ou
régionaux qu'il montra au grand jour affaiblirent la naissante conventionjusqu'au point qu'elle fut alors qualifiée d'échec et de . Ceci déclencha au
Conseil de l'Europe la démarche pour tine convention alternative face a vm.
texte y jugé comme 9®.
Le premier alinéa et le paragraphe bde l'article premier de la convention
adoptée le 26 novembre 1968 condensent toute la problématique en jeu. Les
void:
Article premier
Les crimes suivants sont imprescriptibles, quelle que soit la date à laquelle ils ont été
commis:
a) Les crimes de guerre (...);
b) Les rrimps contre l'himianité, qu'ils soient commis en temps de guerre ou en temps de
paix, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaire international de
Nuremberg du 8août 1945 et confirmés par les résolutions 3(I) et 95 (I) de l'Assemblée
générale de l'Organisation des Nations Unies, en date des 13 février 1946 et 11 décembre
1946, l'éviction par ime attaque armée ou l'occupation et les actes inhumains découlant
de lapolitique d'apartheid, ainsi que le crime de génocide, tel qu'il est défini dam la
Convention de 1948 poiu: laprévention etlarépression ducrime deGénocide, même si ces
actes neconstituent pasxme violation dudroit interne dupays oùilsontétécommis.
Le premier alinéa porte sur l'application temporelle de nmprescriptibilité
des crimes visés par la convention. Puisqu'ils sont frappés dimprescriptibiUté
sans égard à "la date à laqueUe ils ont été commis", la convention est censee
avoir une application rétroactive. Autrement dit, et comme im corollaire de
cette crudale première phrase, "là où ime prescription existerait en la matière.
Finlande, France, Guatemala, Guyane, Irlande, Italie, Jamaïque, Japon, Luxembourg,
Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, RépubUque Dominicaine, Souaziland, Suède,
Turquie, Uruguay, Venezuela." Loc. cité, para. 100. Parmi ceux ayant voté pour, l'on devra
soulever que, outre Cuba, le firent deux pays latino-américains -le Chili et k Mexique-, trois
pays européens —Chypre, laGrèce et les Pays-Bas-, et l'État d'Israël. Loc. cit., para. 100.
Al'Assemblée générale, ilyeut certains changements de position au moment du vote. Ainsi,
laGrèce etles Pays-Bas, qui avaient voté pour à la Troisième Comnussion, grossiront le rang
de ceux qui s'en abstinrent lors du vote à l'Assemblée générale. Tandis que l'Arabie Saoudite
s'en étant abstenue à la Troisième Commission, vota pour à l'Assemblée générale. Pour le
reste, le vote à l'Assemblé générale ne changea point ce qui s'était marûfesté à la Troisième
Commission - le Chili et le Mexique continuèrent à être les deux seuls pays latino-américains
avec le cas spécial de Cuba ayant voté pour, et l'Etat d'Israël répéta sa voix gour tel qu'il
l'avait fait à laTroisième Commission. Cf. Assemblée générale, 1727e séance plénière, mardi
26novembre 1968,New York", p. 7, para. 75. Documents officiels de l'Assemblée générale,
vingt-troisième session, Séances Plénières, Volume I, Comptes rendus sténographiques des
séances 24 septembre - ZI décembre 1968, Nations Unies, New York, 1972.
98 Assemblée consultative, 22e session, 3e partie (27-31 janvier 1969), Documents de séance.
TomeXll,doc.2506, p. 13.In P. Mertens(1974), p. 165.
99 Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre etdes crimes contre l'humanité, loc.
cit., p. 695.
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en vertu de la loi ou autrement, eUe sera abolie" -article IV de la même
conventionioo.
L'alinéa bde l'article premier de la convention susmentionnée comprend
en tant que crimes contre l'humanité, outre ceux recueillant le consensus plein
de tous les Etats membres des Nations Urûes à l'époque —consensus dont le
sens pour notre étude est très important tel que nous le soulèverons
opportimément-, deux autres attirant toujours l'opposition des États qui soit
voteront contre ou soit s'abstiendront. Ce sont, d'une part l'éviction par une
attaque armée, et, d'autie, l'occupation et les actes inhumains découlant de la politique
d'apartheid.
Si l'on compare le texte de l'alinéa b de l'article I de la convention
précitée avec celui adopté par le Groupe de tiavail mixte, l'on s'apercevra
d'une subtile différence!"!. Là où l'on faisait référence à certains éléments de la
population civile victimes de crimes contre l'humanité pour des motifs sociaux,
politiques, économiques, raciaux, religieux ou culturels —texte du Groupe du travail
mixte qui pouvait déplaire aux pays communistesi^^-^ l'on revint svir une
formulation ne faisant qu'allusion, sans aucime autre précision, au droit de
Nuremberg et à la convention sur le génocide. De sorte que la nouvelle
convention ne mentionna point explicitement les crimes pour des motifs
sociaux, politiques, économiques, etc.
100 Voici le texte complet de l'article IV: "Les États parties à la présente Convention
s'engagent à prendre, conformément à leurs procédures constitutionnelles, toutes mesures
législatives ou autres qui seraient nécessaires pour assurer l'imprescriptibilité des crimes
visés aux articles premier et II de la présente Convention, tant en ce qui conceme les poursuites
qu'en ce qui conceme la peine; là où ime prescription existerait en la matière, en vertu de la loi
ou autrement, elle sera abolie." Loc. cit., p. 696.
Ce fut grâce à un sous-amendement présenté conjointemer\t à la 1567e séance de la Troisième
Commission, le 10 octobre 1968, par les délégués de la Haute-Volta, l'Inde, le Koweït, le Mali,
le Sénégal et la République arabe imie. Cf. Rapport de la Troisième Commission (1968), p. 3,
para. 20, et p. 5, para. 44. Sur l'opposition à ce sous-amendement greffé sur un amendement
proposé lorsde la 1565e séance, par les représentants des États-Unis, la France, le Mexique et
les Pays-Bas, voir les interventions lors de la même séance, de la France (para. 14 et 19) et des
États-Unis (para. 16), et notamment la deuxième intervention de M. Paolini au nom de 1a
France: "M. Paolini fait observer qu'il existe une différence entre l'amendement des quatre
puissances et le sous-amendement que la délégation voltaïque vient de présente: le texte
préparé par le Groupe de travail mixte a été soumis officiellement à l'approbation de la
Commission, alors que l'avant-projet du Secrétaire général (E/CN.4/928) ne l'a pas été. Le
représentant de la France se demande en outre si, dans le cas présent, on devra appliquer 1a
règle relative atrx délais de présentation des amendements." Loc.cit., p. 3, para. 19.
Lors de la 1565e séance, le 9 octobre 1968, M. Alvarez Tabio, représentant de Cuba à la
Troisième Commission s'y exprima ainsi: "Pour ce qui est des crimes contre l'humanité (...à
introduisant diverses sous-catégories, assez imprécises, telles que, par exemple, la persécution
pour des motifs sociaux, ce que le Gouvemement cubain ne peut accepter." Cf. "Troisième
Commission, 1565e séance plénière, mercredi 9 octobre 1968, Nev^^ York", p. 1, para. 7. In
Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-troisième session. Troisième Commission,
Comptes rendus analytiques des séances 25 septembre - 17 décembre 1968, Nations Unies, New
York, 1970.
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vi) Conclusions liminaires. Le consensus sur l'imprescriptibilité et les points en
discorde à l'ONU.
L'analyse de l'ensemble des interventions faites par les représentants^ des
États lors des débats à la Troisième Commission ptiis à l'Assemblée générale
des Nations Unies, nous présente trois points de consensus et deux autres en
discorde.
a) Les trois dimensions duconsensus sur l'imprescriptibilité à l'ONU.
aa) Le premier sujet siu' lequel se révèle un consensus général des États
membres des Nations Unies à l'époque, porte sur l'existence d'vne norme
coutumière de droit international général incriminant certains actes en tant que
crimes contire l'hiunanité, en l'espèce ceiix visés par la Charte du Tribunal
international de Nuremberg et par la Convention sur le génocide, susceptibles
d'être perpétrés soiten temps depaix soit en temps de guerre.
bb) Indissolublement uni au précédent, le deuxième sujet faisant l'objet
du consensus affirme qu'en droit international il ne sauraity avoir une norine
établissant laprescription des crimes susmentiormés, voire que ce n'était point
convenable pour lapaix internationale, la protection des droits de l'homme et la
prévention desdits crimes, d'appliquer la règle de la prescription existant dans
certains pays.
ce) Finalement, dernière dimension du consensus à cet égard, qu'il était
convenable d'établir ime convention internationale stipulant l'imprescriptibilité
des crimes susmentionnés.
Cette triple dimension du consensus qui s'est révélée à l'ONU est,
d'abord, incontestable dans le cas des États ayant promu, soutenu et voté pour
la convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre
l'hiunanité, laquelle suppose, préalablement, l'existence, en l'occurence
concernant les crimes contre rhumanite, d'ime norme coutumière du droit des
gens.
Dans le cas des pays eviropéens occidentaux aussi bien que des États-Unis
d'Amérique, du Canada, de l'Austiralie et de la Nouvelle-Zélande, ils ont basé
leurs interventions sur cette norme coutumière^o^, justement prônant que,
compte tenu de l'état du droit international, ce serait une erreur d'en inclure
d'autres actes, comme ceux se rattachant à la politique d'apartheid. Voyons
certains exemples.
-Le représentant dela BeWicfue. M. De Gaiffier D'Hestroy affirma: "14. (...)
Elle [la Belgique] est prête à apposer sa signature dans une convention sur
103 "19 Àla1565e séance, le représentant des États-Unis d'Amérique, aunom dela France, du
Mexique etdes Pays-Bas, ainsi qu'au nom deson propre pays, a proposé {A/CN.3/L.1561, par.
2), deremplacer l'alinéa b parle texte suivant: «Les crimes contre l'humanité, tels qu'ils sont
définis dans le Statut du Tribimal militaire international de Nuremberg du 8 août 1945 et
confirmés par les résolutions de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies 3
(I) du 13 février 1946 et 95 (I) du 11 décembre 1946, ainsi que le crime de génocide, tel qu'il est
définidanslaConvention de 1948 pour la prévention et la répression ducrime de génocide.»"
Cf. Rapport de la Troisième Commission (1968), p. 3, para. 19.
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l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, car elle en
approuve le principe. Mm pays a trop souffert de l'occupation nazie potir ne pas
souhaiter que les responsables de tels crimes soient pimis sans que la prescription puisse
les faire échapper à un juste châtiment. (...). 17. L'article premier de la Convention
érige en de nouvelles infractions dont la définition demeure dangereusement imprécise.
(...). 19. Enfin, la délégation belge regrette que l'on ait cru devoir assimiler à des
certains actes de nature essentiellement politique qui ne revêtent pas, au regard du code
pénal belge, un caractèredélictueux."^*^
- Le représentant des Pays-Bas : "47. M. Middelbmg (Pays-Bas) [traduit de
l'anglais]; Comme on le sait, les Pays-Bas ont toujours préconisé l'établissement d'une
convention siu- l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité.
Les délégations néerlandaises se sont, à plusieurs reprises, exprimées dans ce sens, que ce
soit à la Commission des droits de l'homme ou à l'Assembléegénérale."^''^
- La représentante du Royaume-Uni. Lady Gaitskell: "60; Je tiens à préciser que
mon gouvernement a toujours appuyé la proposition tendant à ce qu'il n'y ait pas de
délai à respecter lorsqu'il s'agit d'engager des poursuites judiciaires pour crimes de
guerre et crimes contre l'himianité ou de punir les auteurs de tels crimes. Il n'existe pas
de délai de ce genre au Royaume-Uni, et nous n'aurions donc eu aucune difficulté à
appuyer une convention destinée à établir ce principe en droit international. (...). 51.
Nous avons detix objections fondamentales à formuler au sujet du texte qui nous est
soumis. (...) rénumération détaillée des crimes contre l'humanité qui figure à l'alinéa h
de l'article premier suscite des difficultés particulières. Elle va au-delà des nonnes
existantes du droit international, telles qu'elles sont énoncées, par exemple, dans le
Statut du Tribunal international de Nuremberg (...)."l°^
- Le représentant de la Norvège. M. Hambro: "78. (...)Si (...) nos amendements
[relatifs au respect de la non-rétroactivité des lois pénales] avaient été adoptés, ma
délégation aurait été en mesure de voter en faveur de la Convention, malgré les doute
sérieux que nous entretenons à l'égard de la définition des qui figure à l'article premier;
de même, nous regrettons beaucoup le manque de clarté et de précision de l'alinéa b de
l'article premier."i°7
- Le représentant des États-Unis d'Amérique. Mme. Picker : "102. (...) la
présente Convention avait pour but, à l'origine, de réduire encore plus la possibilité que
des criminels de guerre jusqu'alors impunis et contre qui aucune action en justice n'avait
été entamée n'aient pas à répondre de leurs crimes du fait de la prescription. Plus
précisément, cette convention visait tout d'abord à relever qu'en vertu du droit
international, il n'existe pas de limitation dans le temps applicable aux crimes de
guerre et aux crimes contre l'htmianité et ensuite à établir, par un traité, xme nouvelle
règle de droit international selon laquelle les Etats qui devieiment parties à la
Convention s'engagent à prendre les mesures qui s'imposent pour abolir la prescription
dans la mesure où elle risque de s'appliquer aux crimes de guerre et aux crimes contre
l'humanité." "106. En ce qm conceme l'article ï,b en particulier, mon gouvernement a
104 Cf. Assemblée générale, 1727e séance plénière, mardi 26 novembre 1968, New York". In
Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-troisième session, Séances Plénières,
Volume I, Comptes rendus sténographiques des séances 24 septembre - 21 décembre 1968,
Nations Unies, New York, 1972.
Ibidem.
Ibidem.
107Ibidem.
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appuyé la proposition du Royaume-Uni tendant à adopter un texte qui se référerait
uniquement atDc crimes contre l'humanité . Nous avons également proposé, en commun
avec la France, le Mexique et les Pays-Bas, de remplacer l'alinéa b par un texte se
référant spécifiquement aux définitions existant dans le statut du Tribunal militaire
international de Nuremberg et dans la Convention de 1948 pour la prévention et la
répression du crime de génocide. Mais mon gouvernement n'a pu accepter la proposition
deplusietus délégations -adoptée par la Troisième Commission- d'ajouter denouveaux
éléments à cesdéfiiûtions, car elle lui semblait sans objet, imprécise, superfétatoire et
peu claire." "110. (...) le problème de la rétroactivité; De nombreuses délégations ont
déclaré craindre que l'article IV, tel qu'il a été adopté, pourrait exiger d'un Etat qui
devient partie à la Convention qu'il abolisse la prescription pour les délits pour
lesquels des délais de prescription sont déjà expirés. Cette disposition, adoptée par 25
voix seulement à la Troisième Commission, aurait donc un effet rétroactif en
rétablissant la responsabilité pénale déjà éteinte dufait dela prescription prévue par
la loi. Les craintes de mon gouvemement à cet égard auraient été dissipées si 1a
Troisième Commission avait adopté la proposition de la Norvège tendant à éviter
l'effet rétroactif de la Convention.''^ ®®
-Le représentant de l'Australie, M. Shaw: "115. L'Ausbralie n' est pas opposée à
l'abolition del'imprescriptibilité descrimes de guerre d'une nature grave et des crimes
contre l'humanité ainsi qu'ils sont définis dans le Statut du Tribxmal militaire de
Nuremberg, dans les Conventions de Genève de 1949 pour la protection des victimes de
laguerre et dans la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de
génocide."^"'
- Le représentant de la Suède, M. Wahlund: "127. La prescription existe en
Suède depuis plus de 150 ans. (...). Cela étant, ce n'est que dans le cas de catégories
nettement définies de crimes exceptionnellement graves que l'onpourrait envisager de
modifier cette attitude de principe. Nous constatons, toutefois avec regret que, selon
nous, laConvention n'est pas satisfaisante sur ce point fondamental."^^"
- La représentante de l'Italie: Mlle Cao-Pinna "130. [traduit de l'anglais]:
L'imprescriptibilité pour les crimes exceptioimellement graves existe en droit pénal
italien. Le code pénal italien prévoit en effet l'imprescriptibilité pour les cMes
passibles d'ime peine d'emprisoimement à vie. Dès le moment où l'on a envisagé
d'élaborer une convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes
contre l'humanité, ladélégation italienne a jugéqu'il était souhaitable d'introduire ce
principe en droit international par le faiichement d'une convention spéciale."lii
- Le représentant de la Danemark M. Lorenz Petersen: "148. [traduit de
l'anglais]; Le gouvemement danois a adopté une attitude positive en ce qui concerne
l'élaborationde la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerreet des crimes
contrel'humanité. Toutefois, en raisonde la large gamme de crimes visés à l'alinéa a
de l'article premier et de l'introduction, dans la définition des crimes contre
l'htimanité, à l'alinéa b de l'article premier, d'éléments politiques qui, à notre avis,
n'ont pas leur place dans undocument juridique intéressant le droit pénal, la délégation
danoise nepeutappuyer laprésente convention.''^ ^^
108 Ibidem.
105 Ibidem.
Ibidem.
llllbidem.
112 Ibidem.
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- La représentante du Portugal. Mlle Lopes: "150. "[sa délégation] ne peut que
déploier que cette convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes
contre l'humanité ait été écartée de son objectif initial pour des raisons purement
politiques visant des pays déterminés
-Le représentant de l'Autriche. M. Haymerle: "152. Lorsqu'à étésoulevée, il y a
quatre ans environ, la question du châtiment des personnes coupables d'avoir commis des
crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité, la délégation autrichieime a été parmi
celles qui ont vigoureusement défendu l'idée selon laquelle aucune législation interne,
quelle qu'elle soit, ne devrait désormais prévoir la prescription des ciimes de guerre
proprement dits et des crimes contre l'humanité, tels qu'ils sont définis dans le Statut de
Ntiremberg.
D'une façon semblable aux pays occidentaux lè Japon^i^ s'en exprima
lors de la même séance de l'Assemblée générale, et de même, lors des séances
de la Troisième Commission, des pays latino-américains tels que le Venezuela,
le Costa-Rica, l'Argentine, le Brésil, l'Equateur, et l'Uruguay^i^.
b) Lespoints en discordeautour de l'imprescriptibilité.
aa) Le premier point sur lequel il fut impossible d'arriver à im accord
lors de l'élaboration à l'ONU de la convention sur l'imprescriptibilité des crimes
de guerre et contre l'humanité, concerne le contenu matériel de la norme
coutumière de droit international général relative à ceux-ci. Pour la majorité, "les
actes inhumains découlant de la politique d'apartheid" aussi bien que "l'éviction
par une attaque armée ou l'occupation" étaient partie de ladite norme
coutumière. Tandis que, pour quasiment tous ceux qui ont voté contre
l'adoption de la convention, ou se sont abstenus de voter, il n'était pas question
d'accepter l'existence d'ime telle norme comme nous l'avons vu ci-dessus.
bb) Le deuxième point de mésentente avait trait à la question de
l'application rétroactive de la convention en élaboration. Concernant les crimes
contre l'humarûté, pour la majorité et pour la France -celle-ci en avait pourtant
une conception "classique"-, en termes juridiques il ne s'agissait point d'une
application rétroactive d'ime norme jiiridique, étant donné la préexistence
d'tme norme non-cçnventiormelle de droit international général —donc
s'imposant à tous lesÉtats- portant l'imprescriptibilité et de l'action publique et
Ibidem.
Ibidem.
115 "147. [Mme. Ogata (Japon)] (...) la délégation japonaise n'estime pas qu'il convient de
supprimer l'imprescriptibilité en ce qui concerne les crimes de guerre et les crimes contre
l'himianité, sauf dans le cas des crimes les plus graves et à condition que les crimes visés soient
définis en termes clairs et parfaitement explicites. La délégation japonaise estime que les
termes employés à l'article premier de la Convention pour décrire chacun des actes constituant
un crime de guerre ou un crime contre l'humanité sont trop généraux pour permettre une juste
application dudit instrument. Pour ces raisons, la délégation japonaise regrette d'avoir été
dans l'obligation d's'abstenir." Ibidem.
Cf. Troisième Commission, 1568e séance, para. 4 ; 1569e séance, para. 21 ; 1573e séance,
para.. 15, 22,31 et 35. In Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-troisième session.
Troisième Commission, Comptes rendus analytiques des séances 25 septembre - 17 décembre
1968, Nations Unies, New York, 1970.
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de la peine relatives auxdits crimes. De ce fait, la convention sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et contre l'humamté n'avait quun
caractère déclaratif et nnn pas constitutif. Pour la minorité, il en était autrenient,
car une telle norme n'existait point, parconséquent ils'agissait bel et bien d'une
application rétroactive d'ime norme conventionnelle allant à l'encontee de
droits éventuellement acquis, notamment dans le cas où la peine serait déjà
prescrite.
Ces deux points en discorde àGenève furent synthétisés conune les deux
objections fondamentales dont la délégation du Royaume-Uni parla lors de sa
dernière intervention à cet égard, en séance plénière de l'Assemblée générale
des Nations Unies. Là, Lady Gaitskell avait soutenu enpremier lieu que l'alinéa
b de l'article I de la convention en vue d'adoption, "va au-delà des normes
existantes du droit international, telles qu'elles sont énoncées, par exemple, dans le
Statut du Tribunal international de Nuremberg", et, deuxièmement, il y avaitle fait
que le même article I "ne tient pas compte de la situation des pays où se pose le
problème du respect du principe de la non-rétraoactivité en droit pénal", même si cela
ne comportait aucun problème au Royaume-Uni où nexistait pas la
prescription pénale de tels crimesH^. n nous semble oiseux de retranscrire à
nouveau l'argximentation de la minorité telle qu'elle apparaît dans les citations
précédentes.
La position de la majorité fut exposée, nettement à notre avis, lors de
l'explication du vote àla1727e séance plénière de l'Assemblée générale, par les
délégations de l'État d'Israël, de la Pologne etde la République arabe unie, celle
decette derrûère étant l'unique délégation appartenant au "bloc" africain-arabe
ayant fait une telle déclaration lors de laséance plénière susmentionnée.
-Le représentant de l'État d'Israël, M. Rosenne, affirma;
"84. Ma délégation a toujoms été d'avis que l'inapplicabilité de la prescription à la
pomsuite et au châtiment des auteurs de ces crimes constitue un principe général et
établi du droit international, et le vote favorable que nous venons d'émettre ne fait
qu'exprimer ime fois de plus cetteposition.
"85. Selon nous, la poursuite et le châtiment de ces criminels restent des questions
urgentes, qui continuent à exiger une coopération internationale pleine et entière. Cela
est d'autant plus vrai que c'est seulement aucours des derniers mois que ceux qui ont la
charge d'engager et de mener ces poursuites ont pu disposer d'ime documentation
considérable dont on ignorait l'existence et qui renferme de nombreux éléments de
preuve.
"10. (...) Le concept deprescriptibilité n'est enaucune manière universel, et il n'existe
d'ailleurs aucun principe général de droit quis'yapplique. Ilrelève du droit national et
ne doit pas être appliqué dans le domaine international. La délégation israélienne
estime que la convention à l'étude a le caractère d'une déclaration, car elle n'introduit
pas de nouvelles dispositions de fond et ne fait que réaffirmer les dispositions
existantes. Cet instrument vaut pour tous les crimes de guerre et crimes contre
l'himianité, quels que soient ladate etlelieuauxquels ils sont ou ontété commis et quel
que soit le prétexte invoqué pour les justifier. Il ne vaut pas exclusivement poxir 1a
seconde guerre mondiale, car le champ d'application du droit international ne peut,
pour ce qui est duchâtiment des criminels de guerre et des individus coupables decrimes
contre l'humanité, se limiter à ce seul conflit.(...)."^^®
Cf. Assemblée générale, 1727e séance plénière, loc. cit., p. 6,para. 64.
Cf. Assemblée générale, 1727e séance plénière, loc. cit., pp. 7-8, para.84 et 85.
11' Cf. Troisième Commission, 1567eséance, loc. cit., p. 2, para. 10.
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-Le représentant de la Pologne, M. Resich, argumenta ainsi:
"25. Le principe de l'imprescriptibilité des crimes de gueire et des crimes contre
l'humanité est un principe d'ordre public international de caractère impératif, et c'est à
ceprincipe que doivent être adaptées les législations internes de tous les États."
"27. (...) Il a été précisé, entre autres, qu'aucun des instruments législatifs
internationaux adoptés jusqu'à présent ne fait mention de la prescriptibilité des crimes
de guerre et des crimes contre l'humanité et ce prouve qu'il n'existe point, en droit
international, de prescriptibilité pour ce genre de crimes; inversement donc, le principe
de l'imprescriptibilité de ces crimes existe de fait même. Il a été établi également que
la Convention a im caractère ncn pas constitutif mais déclaratoire, car elle ne fait qœ
constater un principe existant déjà en droit international: le principe de
l'imprescriptibilité de ces crimes."
"28. En conséquence, il ne peut être question dans ce cas d'une infraction au principe lex
rétro non agit, car cette lex existait déjà dans le droit international et la Convention ne
fait que confirmer son existence. Le principe lex rétro mm agit ne s'applique donc
aucunement dans ce cas."
"29. L'essence même du problème a été définie par le Parlement français dans son
affirmation -fort juste- que les crimes de guerre sont imprescriptibles exnatura."^ '^^
-Et, le représentant de la République arabe unie. M. Aboul Nasr, déclara
que, parmi les critères orientant son action pour aboutir à cette convention, sa
délégation avait pris soin de
"ne pas se borner uniquement à ce qui touche à la seconde guerre mondiale mais prendre
également en considération les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité qui sont
actuellement commis ainsi que ceux qui pourraient l'être à l'avenir; enfin, tout oi
acceptant comme base valable la définition des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité, qui figtire dans le Statut de la Cour de Nuremberg, nous avons estimé qu'il
fallait inclure également dans cette définition des crimes tels que le génocide, les actes
inhumains découlant de la politique d'apartheid ainsi que l'éviction par l'attaque
armée ou l'occupation, et qu'il fallait en modifier lé texte pour qu'il vise la
perpétration de ces crimes nm seulement en temps de guerre mais aussi en temps de
paix."l2l
Les contradictions qui traversèrent l'élaboration et l'adoption au sein des
Nations Urûes de la convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et
des crimes contre l'humarûté ont, sans aucun doute, pesé jusqu'aujourd'hui.
Adoptée et ouverte à la signature en vertu de la résolution 2391 (XXU) du 26
novembre 1968, entrée en vigueur le 11 novembre 1970, la convention n'a reçu
que 43 ratifications dont aucune appartenant aux pays européens occidentaux,
et seulement trois américaines —celles de la Bolivie, de Cuba et du Nicaragua.122
120 Cf. Assemblée générale, 1727e séance plénière, loc. cit., pp. 2-3, para. 25,27à 29.
121 Cf.Assemblée générale, 1727e séance plénière, loc. cit., p. 14, para. 156.
Cf. J.B. Marie, "État des ratifications", RUDH, 1997, p. 128.
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SECTION III: La Convention européenne sur l'imprescriptibilité des
crimes contre l'humanité et des crimes de guerre du 25 janvier 1974.
"C'est ainsi qu'en 1965 l'indignation exprimée par
l'opiidon publique internationale força la République
fédérale d'Allemagne (...) à supprimer la prescription,
tout au moins en matière d'assassinat." Message du
Conseilfédéral suisse (1976)1^^.
§ 1. Antécédents. De l'indignation à la Convention européenne du 25
janvier 1974.
Portant prescription des crimes des nazis et de letirs collaborateurs lors
de la deuxième guerre mondiale, l'échéance du 8 mai 1965 soideva, sur le
continent européen, un mouvement d'indignation dont l'im des résultats fut la
suppression, par laRépubUque fédérale d'Allemagne, de la prescription "tout au
moins en matière d'assassinat", d'après le rappel que faisait le Conseil fédéral
de la Suisse unedécennie plus tard. Comme nous l'avons vu précédemment, ce
mouvement plutôt européen amena en Europe, au courant de l'année 1964 ,
une vague de nouvelles lois censées répondre àl'échéance des vingt ans écoulés
aprèsla finde la deuxième guerre mondiale.
En janvier 1965, futposé laquestion del'élaboration d'une convention en
la matière au sein du Conseil de l'Europe, l'Assemblée constiltative ayant
adopté la Recommandation 415 ((1965). En effet, ceUe-d considéra nécessaire
"de charger un Comité d'experts gouvernementaux d'élaborer une convention aux
fins d'assurer l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité."'^ '^ Al'instar de la loi
française du 26 décembre 1964126, bien que ne visant que les crimes contre
l'humanité, la Recommandation 415 (1965) de l'Assemblée consultative prenait
ceux-ci en tant que catégorie juridique dans leur ensemble. C'est-à-dire, la
Recommandation 415 (1965) estimait nécessaire de comprendre tous les crimes
contre l'humanité et non seulement ceux perpétrés par les nazis et leurs
collaborateursi27. Ce faisant, l'Assemblée consultative se départait de
l'orientation juridique-politique ne regardant que le passé, telle que l'on le
trouvait à l'époque aussi bien dans la législation des pays communistes
européens, n'atteignant que les crimes des nazis et de leurs collaborateurs^^s,
que dans des lois ne réglant que les affaires internes, comme en la Belgiquei^^.
123 "Convention européenne surl'imprescriptibilité des crimes contre 1humanité et des crimes
de guerre". Série des Traités européens N° 82, Édition Février 1974.
124 Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale à l'appui d'une loi sur l'entraide
internationale en matière pénale et d'un arrêté fédéral sur les réserves relatives à la
convention européenne d'extradition", du 8mars 1976, Feuille fédérale (76.033) 1976, II, pp.
430 et ss.
125 In P. Mertens (1974), loc. cit., p. 116.
126 Loi n° 64-1326 du 26 décembre 1964: "Article unique. Les crimes contre l'humanité, tels
qu'ils sont définis par la résolution des Nations Unies du 13 février 1946, prenant acte de la
définition des crimes contre l'humanité, telle qu'elle figure dans la charte du tribimal
international du 8 août 1945, sont imprescriptibles par leur nature." In Code de procédure
pénale, Paris, Dalloz 1997-98, p. 1195.
127 Cf. P. Mertens (1974), loc. cit., p. 116.
128 J.-B. Herzog dans son "Éhide des lois concernant la prescription des crimes contre
l'humanité" signala que "huitlois onteupour but principal d'apporter une réponse provisoire
aux questions humaines ou politiques posées par la prescription des crimes commis par les
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Ayant pris connaissance de la Recommandation 415 (1965) adoptée par
l'Assemblée consultative en vue de l'élaboration d'une convention européenne
relative à la prescription des crimes contre l'humanité, le Comité des ministres
du Conseil de l'Europe préféra ne prendre aucune décision en attendant de ,
étant donné que la Commission des droits de l'homme des Nations Unies serait
saisie de la même affaire^^o au début du mois de mars sur la demande du
représentant de la Pologne. Il était évident que le Comité des ministres du
Conseil de l'Europe ne voulait point s'engager à traiter un sujet si brûlant et
difficile à régler, en laissant cette fois-ci, comme il le manifestera clairement plus
tard en janvier 1967, "que les négociations aient lieu dans le cadre plus vaste des
Nations Unies, plutôt que d'être limitées aux États membres du Conseil de
l'Europe.
Enjanvier1968, pourtant,il étaitdéjàévidentpour les États membres du
Conseil de l'Europe que les travaux des Nations Unies pour l'élaboration de la
convention souhaitée, depuis janvier 1965,par l'Assemblée consultative dans sa
Recommandation 415^32^ ne donneraient pas les résultats escomptés. Toutefois
le Comité des Ministres préféra encore attendre la fin du processus entamé à
l'ONU, ce qui devait avoir lieu en novembre de la même année^^s, Au
lendemain de l'adoption de la convention en question par l'Assemblée générale
des Nations Unies le 26 novembre 1968, la Commission des Questions
Juridiques de l'Assemblée consultative proposa, après le rappel des irûtiatives
prises par celle-ci et de l'attitude assumée par le Comité des Ministres, qu'il
pourrait être opportun d'envisager la préparation d'tine Convention
européennei34. L'Assemblée consultative adopta finalement le 30 janvier 1969 la
chefs de l'Allemagne hitlérienne et par leurs exécutants. Il en a ainsi été en Israël,
Tchécoslovaquie, Pologne, Allemagne de l'Est, Hongrie, U.R.S.S., Bulgarie, et sous une forme
particulière, en Autriche". Cf. J.-B. Herzog, loc. cit., RSCDPC, 1965, N° 1, Janviers-mars, p.
361. Voy. aussi P. Mertens (1974), loc. cit., p. 15 et ss.
Concernant la Belgique, J.-B. Herzog affirma: "une loi [du 3 décembre 1964] paraît avoir
éludé le problème de la prescription des crimes contre l'humanité pour se retrancher dans m
domaine restreint: la loi belge (...) se bornant à allonger de dix ans le délai de prescription des
peines de mortprononcées pouratteintes à la sûreté extérieure de l'État pendant la seconde
guerre mondiale." In loc. cit. RSCDPC, 1965, N° 1, Janviers-Mars, p. 361. Voy. aussi, P.
Mertens: "elle [la loi belge du 3 décembre 1964]ne statue pas en général mais par référence à 1a
seule période de la seconde guerre mondiale. Ensuite, elle ne vise les crimes de guerre et contre
l'humanité qu'autant que ceux-ci se confondent avec les et qu'autant qu'ils eussent entraîné 1a
peine capitale pour leurs auteurs." "Indéniablement, le souvenir de Léon Degrelle a dû peser
d'im poids non négligeable sur les débats d'où est issue la loi belge." Cf. P. Mertens (1974), loc.
cit., pp. 40-41 et 43.
130 pQg Assemblée consultative 1.911 du 30avril1965, in P. Mertens (1988), p. 71.
131 Doc. Assemblée consultative 2.182 du 24janvier 1967, citépar P. Merter\s (1974), loc. cit., p.
121. Voy. aussi P. Mertens (1988), loc. cit., p. 71.
132 Ce fut l'objet d'une question posée le 30 janvier 1968 par M. Silkin et plusieurs de ses
collègues —Doc. 2339 du Conseil de l'Europe- au Comité de Ministres. Cf. J. Graven, "Les crimes
contre l'humanité sont imprescriptibles. La signification et la portée de la décision de
l'Assemblée générale des Nations Unies du 26 Novembre 1968", Revue des Droits de l'homme
(Human rights journal), Vol. II-l, 1969, p. 34 et note 27. (Ci-après R.D.H.)
133 "[L]e Comité"-réponse du Comité desMinistres, du 3 mai 1968, voy. aussi Doc. 2409 du 9
mai 1968, Assemblée consultative. In J. Graven (1969), loc. cit., p. 34 et note 27.
134 Cf. Doc. AS/Jur.(20) 20 du 27 novembre 1968, Commission des Questions juridiques. Ce
rapport suggérait aussi que la Convention européenne pouvait se fonder sur le projet des
Nations Uiûes, mais débarrassée des imperfections qui lui sont reprochées, et aux yeux des
Gouvernements membres du Conseilde l'Europe.In J. Graven (1969), loc. cit., pp. 35-36 et notes
29 et 31?
398
Chapitre III. L'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
Recommandation 549 (1969) et la Résolution 401 (1969), d'après les projets
respectifs fournis par laCommission des Questions Juridiquesi^^.
Lors de sa 181e réunion en juin1969, le Comité des Mimstres ayant mis
aux voix la question de l'élaboration d'une convention européenne sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre etcontire l'humanité, "[T]reize délégués
ont voté pour, un seul contre (le délégué grec) et trois se sont abstenus (dont le
délégué allemand)", en chargeant le Comité européen pour les problèmes
criminels de la préparation d'un projet enla matière^^é.
Est à soulever le fait que, contemporainement, enAllemagne la loi du 4
août 1969 reporta alors une deuxième fois les délais de prescription de vingt à
trente ans concernant les en général, mais sans pour autant se prononcer sur
l'imprescriptibilité de telscrimesi37.
Au Comité européen pour les problèmes criminels, leSous-comité n° XV
sur la prescription des crimes de guerre et contre l'humanité sest réuni à
Strasboiirg du 11 au 13 mars 1970. D'après ses rapports, le soud dudit Sous-
comité était de définir tirés précisément, écrit P. Mertens,
les infractions de droit international envisagées, enn'excluant pas de ces notions. Àcet
égard, le sous-comité a considéré que l'énumération des crimes intemationatrx que
formule le Statut du Tribunal de Nuremberg comporte des infractions qui ne sont pas
toutes.La définition des crimes de guerre à prendre enconsidération nedevrait pas, de
l'avis du sous-comité, s'écarter beaucoup de l'énumération qu'en font les conventions
humanitaires de Genèvede 1949, étant entendu que cescrimes doivent présenter une.
Pour ce qxii est des crimes contre l'humanité, on pourrait se référer à la Convention sur
le génocide de 1948 tout en n'excluant pas la possibilité d'appliquer le régime de
l'imprescriptibilité àd'autres actes que ceux qu'elle éntimère limitativement.
Le traité s'appliquerait aussi bien à la prescription de la poursuite qu'à celle des
peines, mais ne pourrait porter atteinte aux prescriptions déjà acquises lors de son entirée
en vigueur."^^®
Bien qu'émis en 1970, l'avis du Sous-comité susmentiormé est d'une
grande importance. Entériné par le Comité européen pour les problèmes
criminels, il sera la base sur laquelle se rédigera ultérieurement et s'adoptera
finalementen 1974 la convention européenne sur l'imprescriptibilité des crimes
contre l'humanité et des crimes de guerre, comme nous le verrons ensuite.
135 Cf. Doc. Assemblée consultative 2.506 du 15janvier 1969, in P. Mertens (1974), pp. 123-124,
notes 425 à 428.
136 Cf. P. Mertens (1974), loc. cit., p. 125.
137 Dix ans plus tard, la RFA reviendra sur ce problème en le tranchant définitivement par la.
loi du3juillet 1979, abolissant laprescription pour tous les crimes de sang n'étant pas prescrits
à cette date. Cf. J. Francillon, "Crimes de guerre, crimes contre l'humanité", Fasc. 410, Droit
pénal international, in Juris-Classeur pénal annexes, 2, Éditions du Juris-Classeur, Paris, 1993,
p.34, para. 114. Voy. aussi C. Grynfo^el, "Crimes contre l'humanité". Fascicule 10, Pénal, Art.
211-1 à 213-5, Juris-Classeur Pénal, 1, Éditions du Juris-Classeur, 1998, p. 34,para. 127.
138 p_ Mertens (1974),loc. cit.,p. 126 et 127. Le rapport du sous-comité in Doc. DPC/CEPC XV
(70) (1) du 16mars 1970, etaussi Doc. DPC/CEPC (70) (2) du 26 mars 1970. Ibidem.
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§ 2. Analyse de la convention européenne sur l'imprescriptibilité des
crimes contre l'hiunanité et des crimes de guerre.
À l'instar de son pendant onusien et comme son nom l'indique, la
convention européenne sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et
des crimes de guerre porte sur ces deux genres de crimes. Nous allons ci-
dessous développer d'abord la portée de la notion d'imprescriptibilité oeuvrant
chez le législateur, puis, le champ d'application rationemateriae de la convention,
et, troisièmement, l'aspect relatif à son application rétroactive. Vu l'importance
pour notre étude du préambiale et de ses deux premiers articles, nous les
transcrivons ici^^g.
CONVENTION EUROPEENNE SUR L'IMPRESCRIPTIBILITE DES CRIMES CONTRE
L'HUMANITÉ ET DES CRIMES DE GUERRE.
Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la présente Convention,
Considérant la nécessité de sauvegarder la dignité humaine en temps de guerre comme
en temps de paix;
Constatant que les crimes contre l'humanité et les violations les plus graves des lois et
coutumes de la guerre constituent tme atteinte sérieuse à cette dignité;
Soucieux d'éviter en conséquence que la répression de ces crimes soit entravée par 1a
prescription de la poursuite et de l'exécution des peines;
Considérant l'intérêt essentiel de promouvoir dans ce domaine ime politique pénale
commime, le but du Conseil de l'Europe étant de réaliser une imion plus étroite entre ses
membres.
Sont convenus de ce qui suit :
ARTICLE 1
ToutÉtatcontractant s'engage à prendre les mesuresnécessaires afin quela prescription
soit inapplicable à la poursuite des infractions suivantes et à l'exécution des peines
prononcées pour de telles infractions, pour autant qu'elles sont punissables dans sa
législation nationale :
1. les crimes contre l'humanité prévus par la Convention praur la prévention et la
répression du crime de génocide, adoptée le 9 décembre 1948 par l'Assemblée générale
des Nations Unies;
2. (a) les infractions prévues aux articles 50 de la Convention de Genève de 1949 pour
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, 51
de la convention de Genève de 1949pour l'amélioration du sort des blessés, des malades
et des naufragés des forces armées sur mer, 130 de la Convention de Genève de 1949
relative au traitement des prisonniers de guerre et 147 de la Convention de Genève de
1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre.
"Convention européenne sur rûnprescriptibUité des crimes contre l'humanité et des crimes
de guerre". Série des Traités européens N° 82, Édition Février 1974.
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(b) toutes violations analogues des lois de la guene en vigueur lors de l'entrée en
application de la présente Convention et des coutumes de la guerre existant à ce moment,
qui ne sont pas déjà prévues par les dispositions susvisées des Conventions de Geneve,
lorsque l'infraction considérée en l'espèce revêt une particulière gravité, soit en raison
deseséléments matériels etintentioimels, soit enraison de l'étendue deses conséquences
prévisibles;
3. toutes autres infractions aux lois et coutumes du droit international tel qu'il sera
établi à l'avenir, considérées par l'État contractant intéressé, aux termes d'une
déclaration faite conformément à l'article 6, comme étant de nature analogue a celles
prévues atix paragraphes 1ou 2duprésent article.
ARTICLE 2
1. Dans chaque État contractant, la présente Convention s'applique aiix infractions
commises après son entrée en vigueur àl'égard de cet État.
2. Elle s'applique également aux infractions commises avant cette entrée en vigueur
dans les cas oùledélai deprescription n'est pas encore venu àexpiration àcette date.
i) La notion d'imprescriptibilité chez le législateur européen
Elle est implicitement exprimée dans le préambule mais elle découle aussi
clairement de l'ensemble de la convention même.
Dans le préambule, il y a une affirmation d'import^ce capitale
renfermant lathèse sous-jacente à laconvention. Compte tenu de la gravite des
crimes y visés, la répression de ces crimes ne saurait être entravee par la
prescription ni de la poursuite ni de l'exécution de la peine -alinéa quatre du
préambule. Cela équivaut à soutenir la thèse qu'en droit international, dui\e
part iln'existe point une norme coutumière établissant la prescription de tels
crimes Et, d'autre part, qu'afin de sauvegarder la dignité humaine en temps de
guerre comme en temps de paix -aUnéa deux du préambule-, étant donne le
constat que, dès qu'ils sont perpétrés, de tels crimes constituent une atteinte
sérieuse à cette dignité -aHnéa trois du préambule-, on a le besoin en droit
international de ne pas laisser sans châtiment les crimes contre l humanité et les
violations les plus graves des lois et coutumes de la guerre -alinéa trois du
préambule- sans égard à la prescription en question. Si importante et/ou
convenable qu'elle pourrait être considérée dans certaines législations, la réglé
de la prescription en droit pénal doit être définitivement écartée, derogee,
recormue comme inapplicable car non-adéquate, s'agissant des crimes vises par
la conventioni^o.
140 Le groupe de travail chargé de l'élaboration d'un avant-projet de convention européenne en
la matière, affirma [doc. DPC/CEPC XV (70) 1, du 16 mars 1970, p. 2, para. 3] : "du pomt de
vue de lapoliHque criminelle, leSous-comité aestimé que l'on pourrait faire valoir en faveur
de cette élaboration la nécessité d'un châtiment sévère ainsi qu'une prévention efficace des
crimes considérés. Decette manière une obligation internationale garantirait l'intervention
châtiment quel que soit le temps passé depuis la commission de l'infractions." En outre ledit
Sous-comité constata [doc. DPC/CEPC XV (70) 2 du 26 mars 1970, p. 2, para. 3] que, lors des
débats surle même sujet aux Nations Unies, "les États membres duConseil de l'Europe (... ) lilsj
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Ainsi conçue la notion de prescription en droit des gens, l'article I de la
convention européenne n'en est que son corollaire: tout Etat doit prendre les
mesures nécessaires afin que la prescription soit inapplicable à la poursuite des
infractions y visées et à l'exécution des peines prononcées pour de telles infractions.
ii)La portée temporelle de l'imprescriptibilitê ou la question de l'application
rétroactivede la conventioneuropéenne du 25 janvier 1974.
Deux règles ont été posées. La première portant sur les infractions
commises après l'entréeen vigueurde la convention pour les États contractants
est très claire. Elle consiste en ce que, d'après le paragraphe 1 de l'article 2 de la
convention eiiropéenne sur l'imprescriptibilitê des crimes contre l'humanité et
des crimes de guerre, les infractions commises sont frappées
d'imprescriptibilité, bien entendu dans chaque État ayant ratifié la convention.
Si ceUe-d avait été l'imique règle établie dans la convention, une conclusion
émergerait clairement dans le sens que la règle précitée suppose à son tour
l'affirmation d'une thèse sur le caractère de la convention même. Le caractère
de celle-ci ne serait nullement déclaratoire d'ime norme coutumière préexistante
en droit international, mais constitutive. Autrement dit, la nouvelle convention
ne ferait rien d'autre qu'établir une nouvelle norme conventionnelle, inexistante
auparavant en droit international, et n'étantvalable que pour les États parties à
ladite convention. En toute cohérence avec cette thèse, le paragraphe 1 de
l'article 2 précité stipule qu'à l'égard de l'État contractant de la convention, elle
"s'applique aux infractionscommises après son entréeen vigueur".
De cette manière, en affirmant implicitement au paragraphe 1 de l'article
2 précité le caractère constitutif de la convention européenne sur
l'imprescriptibilitê des crimes contie l'humanité et des crimes de guerre, le
législateur européen la plaçait aux antipodes de son homologue onusienne. À
NevkT York la majorité avait adopté ceUe-ci comme ayant en droit international
im caractère déclaratif du fait que son article premier en stipula l'application
sans égard à la date où les crimes visés auraient été perpétrés.i^i
La deuxième règle sur l'application temporelle de l'imprescriptibilitê
concerne les infractions commises avant l'entrée en vigueur de la convention
européerme du 25 janvier 1974. Là au paragraphe 2 de l'article 2 il est stipulé
que l'imprescriptibilitê "s'applique également aux infractions commises avant
cette entrée en vigueur (de la convention)" pour autant que "le délai de
prescription n'est pas encore venu à expiration à cette date." Il y ressort
clairement que cette deuxième règle a en réalité deux objectifs. L'un y étant
explicitement formulé tandis que l'autre ne l'est qu'implicitement à la manière
du négatif d'une image principale.
avaient tous approuvé le principe de l'imprescriptibilitê, du moins pour les crimes les plus
graves. L'opposition manifestée à l'égard du document des Nations Unies se fondait
essentiellement sur des raisons techniques."
Le paragraphe 1 de l'article 2 de la convention européenne du 25 janvier 1974 est
incompatible avec la préexistence en droit des gens d'une norme coutumière frappant
d'imprescriptibilité les crimes visés. Car il serait absurde de soutenir qu'une telle norme
coutumière établirait l'imprescriptibilitê desdits crimes à partir de l'entrée en vigueur de 1a
convention européenne susmentionnée à l'égard de l'État ayant ratifié celle-ci, c'est-à-dire à
partir de la date que chaqueÉtatvoudraitbiense donner.
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Le volet explicite de la règle veut frapper d'imprescriptibiUté les crimes
visés, commis avant l'entrée en vigueur de la convention europeenne du 25janvier 1974 à l'égard des États l'ayant ratifié ultérieurement, "dans le cas ou le
délai de prescription n'est pas encore venu à expiration à cette date." En termes
directs, eten parlant des irifractions commises avant, l'on pourrait dire que sontimpreficriptiblPR tnutea les infractions n'étant pas prescrites dans un Etat contractant
de la convention européermesusmentionnée.
Le volet implicite de la règle prévue au paragraphe 2 de l'article 2 en
question poursuivrait l'objectif de ne pas affecter obligatoir^ent le droit a
l'impunité acquis par les criminels ou les délinquants en général. Impiété
acquise en vertu de la prescription oeuvrant avant l'entrée en videur de la
convention européerme susmentionnée, daris les Etats conteact^ts ^. L. est-a-
dire que l'aménagernent de ce droit spécial à l'impunité a été réalisé s^s que,
pour autant, aucun État contractant ne soit contraint de le respecter. En effet,
'obligation découlant du paragraphe 2 de l'article 2 de la convention ne
comporte pour les États contractants aucune obligation relative aiix infractions
ayant le double caractère d'être et commises et prescrites avant lentree en
vigueur de celle-là. L'obligation yétablit ne porte que sur les infractions n étant
pas prescrites, lesquelles sont frappés d'imprescriptibiUté.
Étant dormé que la convention européenne du 25 janvier 1974 noblige
les États contractants à quoi que ce soit pource qui est des infractions commses
etprescrites, une conclusion première en ressort. Ceiuc-ci peuverit adopter la-
dessus une politique de respect ou d'abolition du droit à 1mpumté acquis en
vertu des délais de prescription. Respectant ou abolissant ledit droit —le premier
cas serait celui de la Belgique etde la République Fédérale d'Allemagne, tmdis
que le deuxième serait le cas, unique, de la France en Europe-, les Etats
n'enfreindraient point la convention. Deuxième conclusion, cette réglé en
"négatif se déduisant du paragraphe 2 de l'article 2 de la convention ne
concerne pas les États tels que le Royaume-Uni ou l'Italie où il n'existe pomt de
délai de prescription relatif aux crimes visés par la convention europeeme. Elle
répond aubesoin ressenti etexprimé avec beaucoup de force par certains Etats
européens de ne pas être contraints -tel que l'établissait la coiwenhon
onusierme- de briser un droit acquis d'après leur droit interne, meme su
s'agissaitdu droit à l'impunité.
La deuxième règle instituée au paragraphe 2 de l'article 2 précité, et
concernant l'appHcation rétroactive de l'imprescriptibilité, comporte
l'acceptation non pas de la rétroactivité absolue -version que l'on ttouve dans la
convention onusienne correspondante-, mais d'une rétroactivité relative a double
caractère, l'un explicite etl'autre implicite, dont laportée aete abordee a-dess^
.Ce faisant, le législateur européen infirme le caractère nettement constitutif de
la convention qu'il avait affirmé au paragraphe 1 du même article 2
susmentionné, (caractère) (et) qui devait limiter l'application de la convention
aux crimes commis après son entrée en vigueur. De ce fmt, une conclusion
émergerait. La convention européenne sur l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humarûté et des crimes de guerre pourrait être qualifiée comme ayant un
caractère partiellement constitutif et partiellement déclaratif en droit international.
Constitutif pour ce qui est des crimes commis après son entrée en^ vigueur.
Déclaratif pour tous ceux, d'une part, commis auparavant et n'étant pas
prescrits et, d'autre part, même pour ceux étant prescrits pour autant que 1on
en voulût de la sorte. Ceci car la convention non seulement n'institua
142 II va de soi que l'entrée en vigueur de la convention vis-à-vis d'un État quelconque dépendra
toujours delaratification que pourra enfaire ce même Etat.
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aucunement -car elle le rejeta- le droit à l'impunité des criminels dont les crimes
commis avant son entrée en vigueur n'étaient pas prescrits dans un État
donnéi43, mais laissa au libre choix de tous les États la réponse à donner vis-à-
vis des crimes prescrits. Autrement dit, pour ce qui est de ces derniers, le
législateur européen accepta comme légitime et non contradictoire avec la
convention européenne du 25 janvier 1974, la réponse donnée, d'tme part, non
seulement par la Belgique (1964) et plus tard par l'Allemagne (1979), mais,
d'autre part, celle de la France (loi du 26 décembre 1964) et, d'une façon
générale, celle de la convention des Nations Unies en date du 26 novembre
1968, déclarant l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité quelle que soit la
date à laquelle ils ont été commis.
iii) Les crimes contre l'humanité frappés d'imprescriptibïlité d'après la
conventioneuropéenne du 25 janvier 1974.
Au paragraphe 1 de l'article 1 de la convention il est stipulé que tombent
sous le coup de la convention lescrimes contre l'humanité prévus par la Convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide, adoptée le 9 décembre 1948
par l'Assemblée générale des Nations Unies. Si on le compare avec l'article
équivalent de la convention onusienne, la différence est notoire et porte sur
trois aspects. L'un sur les crimes contre l'humanité "nouveaux", le deuxième sur
ceux considérés comme "classiques", et le troisième sur l'application de
l'imprescriptibilité auxdits crimes. Voyons ceci de plus près.
a) Lors des débats (1965-1968) tenus à Genève puis à New York au sein
de la Commission des droits de l'homme et de l'Assemblée générale des
Nations Unies, respectivement, en vue de l'élaboration de la convention du 26
novembre 1968, l'un des points principaux de désaccord y fut celui de l'inclusion
des crimes contre l'hiraianité "nouveaux". Les pays dits occidentaux à l'époque
rejetèrent les formules finalement approuvées à une faible majorité, l'une
incluant en tant que crimes contre l'humanité frappés d'imprescriptibïlité, 'les
actes inhumains décotdant de la politique d'apartheid", l'autre portant sur
'l'éviction par ime attaque armée ou roccupation".i44 Rien d'étonnant, alors,
que ces deux genres de crimes ne soient exclus de la convention européenne.
Pourtant la convention européenne du 25 janvier 1974 ouvre ime petite
porte aux crimes "nouveaux"i45 paragraphe 3 du même article L Tout en
II faut soulever le fait que ce droit à l'impunité serait assuré dans certains ordres internes,
comme le fait noter le rapport du Comité européen pour les problèmes criminels (C.E.P.C.) :
"La délégation suédoise déclare qu'elle ne saurait être en mesure d'approuver le projet de
Convention et de recommander sa transmission au Comité des Ministres, car cette Convention,
et notamment son article 2, paragraphe 2, irait à l'encontre de certains principes
fondamentaux de la législation suédoise. Pour cette raison, la délégation suédoise s'abstiendra
de voter pour ce texte." Cf. Comité européen pour les problèmes criminels, XXIe Session
plénière (24 au 28 avril 1972), Rapport, DocumentDPC/CEPC (72) 6, Strasbourg, le 31 août
1972, p. 17. Au sein du C.E.P.C., votèrent contre les délégations turque et italienne, tandis que
les délégations suédoise et suisse s'abstinrent. Ibidem.
Voy. la partie correspondante au processus d'élaboration de la convention précitée, ci-
dessus.
145 L'équipe de travail chargée de l'élaboration du projet de convention européenne s'en
expliqua: "le Sous-comité n'a pas jugé opportim de limiter la définition des crimes contre
l'humanité à ceux qui sont visés par ladite Convention (sur le génocide) car on ne peut exclure
que dans l'avenir d'autres crimes de même nature soient prévtis par le droit international;
compte tenu de cette éventualité, le Sotis-comité a estimé nécessaire de prévoir que ces
nouveaux crimes pour être sotmiis au régime d'imprescriptibïlité devront eux aussi présenter m
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laissant leiar inclusion dans les mains dechaque État contractant^^^ le législateur
européen fixa que la convention s'applique à "toutes autres mfrac^ons aux lois
et coutumes du droit international tel qu'il sera établi à l'avenir moyennant
une déclaration de l'État intéresséi47. (Aucvm Etat ne s'y est intéressejusqu'aujourd'hui).
b) La deuxième différence relative aux crimes contre l'humanité frappésd'imprescriptibilité dans les deux conventions porte sur les crimes "classiques".
Voyons-en le traitement.
Àcet égard la convention onusienne du26 novembre 1968 les inclut sous
une double formulation. La première fait référence aux crimes contre
l'humanité La deuxième, au . Par contre, la convention européerme du 25janvier 1974 atme portée plus restreinte, en se limitant exclusivement au crime
de génocide tel que prévu par laConvention de 1948.1^^
Cette limitation du champ d'application matériel de la convention
européerme susmentionnée n'est pas congruente avec la position maintes fois
réitérée par les États européens lors des débats sur ce sujet au sein des Nations
Unies.150 Tous s'étaient montrés partisans de la formulation proposée à cet
égard dans le projet de convention du Secrétaire général puis reprise en tant
caractère de gravité particulière." Cf. Rapport du Sous-comité N" XV sur la prescription des
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, Comité européen pour les problèmes
criminels. Conseil del'Europe, Doc. DPC/CEPC XV (70) 1, du16 mars 1970, p.3,para. 6.
146 Dans l'avant-projet de convention européenne, il y eut deux rédactions alternatives. La
première ne permettait pas "à l'État de poursuite ou d'exécution de refuser
l'imprescriptibilité en discutant la qualification de ou de dès lors qu'elle resuite
d'instruments internationaux auxquels cet État est Partie." Mais la deu^ème alternative
l'emporta ; "T =• Hpiivi^mp alternative, qui a la préférence de l'expert britannique, est plus
souple. Elle donne en effet àl'État de poursuite ou d'exécution une faculté d'appréciation en lui
permettant, alors même qu'il serait partie à la fois à la Convention d'imprescriptibilité et
aux autres instruments internationaux érigeant les faits en ou, de nepas considérer ces faits
comme imprescriptibles s'il estime qu'ils ne constituent pas, selon ses propres critères, des
"crimes contre l'humanité» ou ."Cf. Rapport sommaire de la réunion tenue du 11 au 15 octobre
1971 au Palais des Droits de l'Homme, à Strasbourg, Sous-comité n° XV Prescription des
crimes contre l'humanité. Comité européen pour les problèmes criminels. Conseil de l'Europe,
Doc. DPC/CEPC XV (71) 6,du 29novembre1971, Annexe,pp. 4 et 5.
147 Voici le paragraphe 3de l'article 1de la convention: "3. toutes autres infractions aux lois
et coutumes du droit international tel qu'il sera établi à l'avenir, considérées par 1État
contractant intéressé, aux termes d'une déclaration faite conformément à l'article 6, a^e
étant de natvire analogue àcelles prévues aux paragraphes 1o2duprésent article. Loc. cit., p.
3.
148 Pour mémoire, le paragraphe b) de l'article premier de la convention onusienne du 26
novembre 1968 établit: "Les crimes contre l'himianité, qu'ils soient commis en temps de guerre
ou en temps de pabc, tels qu'ils sont définis dans le Statut du Tribunal militaires international
de Nuremberg du 8août 1945 et confirmés par les résolutions 3 (I) et 95 (I) de l'Assemblée
générale de l'Organisation des Nations Urûes, en date des 13 février 1946 et 11 décembre 1946,
l'éviction par une attaque armée ou l'occupation et les actes inhumains découlant de la
politique d'apartheid, ainsi que le crime de génocide, tel qu'il est défini dans la Convention
de 1948 pour la prévention et la répression du crime de Génocide, même si ces actes lœ
constituent pas ime violation dudroit interne dupays où ils ont été commis." Loc. cit., p.695.
149 Au paragraphe 1de l'article 1il est stipulé: "les crimes contre l'humanité prévus par la
convention pour laprévention etlarépression ducrime de génocide, adoptée le9décembre 1948
parl'Assemblée générale desNations Unies". Loc. cit., p. 2.
1^" Cf.partie précédenteci-dessus.
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que formulation alternative à celle de la majorité, lors du cxudal et dernier
débat au sein de la Troisième commission de l'Assemblée générale en octobre
1968, par les représentants de la France, des Pays-Bas, des États-Unis et du
Mexique^^i. Face à la définition des crimes contre l'humanité soutenue par la
majorité portant inclusion des crimes "nouveaux" non reconnus comme tels en
droit international, les pays dits occidentaux à l'époque prônaient le retour à la
définition qualifiée de "classique". C'est-à-dire celle se référant, d'une part, aux
crimes "tels qu'il sont définis dans le Statut de Nuremberg" —voir à cet égard les
déclarations précitées, par exemple des représentants de l'Autriche et du
Royaume-Uni-, et, d'autre part, au crime de génocide tel que défini dans la
convention du 9 décembre 1948.
Si l'on cherche ime explication du rétrécissement de la portée matérielle
de la convention européenne du 25 janvier 1974, il y a très peu à dire. Qn
trouve tme brève explication dans le rapport du groupe de travail chargé de
l'élaboration du projet de convention affirmant imiquement que "les crimes
prévus dans la convention siir le génocide ont tous un caractère _de gravité
particulière, et c'est pourquoi tous ces crimes doivent être considérés comme
imprescriptibles."i52 Pourtant, dans im compte rendu postérieiir du même
groupe de travail, l'on soutint que les définitions se trouvant et dans la Charte
du Tribunal militaire international de Nuremberg et dans la Convention sur le
génocide, "qui considèrent certains actes comme des crimes de guerre ou
comme des crimes contre l'humanité, ne répondent pas aux ob
Convention européenne sur la prescription".i53 Quoi qu'il en soit.
ectifs d'une
on pourrait
penser que le texte adopté pour le rapport reflète le mievix le tempérament du
151 in9_ À la 1565e séance, le représentantdes États-Unis d'Amérique, au nom de la France, du
Mexique et des Pays-Bas, ainsi qu'au nom de son propre pays, a proposé (A/CN.3/L.1561, par.
2), de remplacer l'alinéa b par le texte suivant: «Les crimes contre l'humanité, tels qu'ils sont
définis dans le Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg du 8 août 1945 et
confirmés par les résolutions de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies 3
(I) du 13 février 1946 et 95 (I) du 11 décembre 1946, ainsi que le crime de génocide, tel qu'il est
défini dans la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide.»"
Cf. Rapport de la Troisième Commission (1968), p. 3, para. 19.
Cf. Rapport du Sous-comité N° XV sur la prescription des crimes de guerre et des crimes
contre l'humanité, Comité européen pom les problèmes criminels. Conseil de l'Europe, Doc.
DPC/CEPC XV (70) 1, du 16 mars 1970,p. 3, para. 6.
153 Voici la partie pertinente du compterendu:
"4. Les experts ont ensxdte procédé à un échange de vues sur les questions suivantes:
a) l'acceptabilité des définitions concernant les crimes de guerre et les crimes contre
l'humanité contenues dans la convention des Nations Unies sur l'imprescriptibilité des crimes
de guerre et des crimes contre l'humanité;
b) l'acceptabilité du principe de cette imprescriptibilité.
Au cours des délibérations concernant le point a) les experts ont examiné les définitions
figurant dans la Charte du tribtmal militaire international de Nuremberg, les conventions de
Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades des forces armées en campagne,
pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées siu mer,
le traitement des prisonniers de guerre, la protection des peisonnes civiles en temps de guerre
et la Convention sur la prévention et la punition du crime de génocide. Ces définitions, qui
considèrent certains actes comme des crimes de guerre ou comme des crimes contre l'humanité,
ne répondent pas aux objectifs d'ime Convention européenne sur la prescription, qui soulèvent
des problèmes tout à fait différents;
Quant au point b), les experts ont été tmanimes à estimer que ces crimes ne présentaient pas
tous xme gravité suffisante pour justifier xme dérogation aux règles habituelles de la
prescription." Cf. Sous-comité N° XV (Prescription des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité). Comité européen pour les problèmes criminels. Conseil de l'Europe, Doc.
DPC/CEPC XV(70) 2, du 26 mars 1970, p. 2, para. 4.
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groupe de travail, surtout qu'il fut entériné par le Comité des Ministres d'après
lalettre de celui-ci auPrésident de l'Assemblée consiiltative. En effet, d^s cette
lettre l'on a mis enexergue qu"à la 192e réunion des Délégués [il a été décide] de
charger le C.E.P.C., d'élaborer une Convention européenne sur Vimprescriptibiltté des
crimes commis en violation du droit de la guerre, tels cjue définis aux Conventions de
Genève, ainsi cjue des crimes de génocide et de toute autre infraction dune particulière
gravité considérée par les États parties à la future convention comme un crime contre
l'humanité.'"^^ Ainsi lachose décidée, dans sa réimion d'avril 1971 le groupe de
travail libella le paragraphe relatif aux crimes contre l'humanité en se bornant
au crime de génocide conventionnelles en termes qui resteront inchangés,
devenant par lasuite letexte définitif de laconvention européenne.
La dernière référence à la portée restreinte des crimes contre l'humanité
daris laconvention européenne du25 janvier 1974, onla trouve dans le rapport
explicatif sur l'avant-projet de convention. Le Sous-comité XV du C.E.P.C
expliqua ce qm suit: "La définition des crimes contre l'humanité n'a pas soulevé
tant de problèmes. Les crimes énumérés dans la Convention des Nations Unies
sur la prévention et la pvmition du crime de génocide présentent tous ime
gravité suffisante pour justifier un abandon de la règle habituelle de la
prescription. En outre, le désir de s'en tenir àune définition qui existerait déjà
en droit international ne serait satisfait au mieux qu'en se référant à cette
Convention contre le génocide."i56
Cela étant, toujours est-il que, d'après la convention européenne
précitée, il se peut que l'imprescriptibiUté ne frappe même pas tous les crimes
contre l'humanité prévus par la convention sur le génocide, tel que nous le
verrons ensmte.
c) Pour ce qui est de la portée des crimes contre l'humanité, la dernière
différence entre la convention européenne et sa correspondante onusienne a
traità l'application même del'imprescriptibilité auxdits crimes.
Selon la convention des Nations Unies du 26 novembre 1968, les crimes
contre l'humanité y visés sont imprescriptibles -paragraphe h de l'article
premier. La convention européenne du 25 janvier 1974 est assez différente.
Non seulement elle n'est pas d'application directe dans les Etats contractants,
mais l'imprescriptibilité s'applique aux infractions visées "pour autant qu'elles
sont punissables dans sa légis ation nationale" -premier alinéa de l'article 1.
Autrement dit, si certains crimes visés par la convention ne sontpas pimissables
dans un État partie, ceci ne comporte pas xme violation de la convention
européenne. Bref, les États conti-actants sont tenus de déclarer imprescriptibles
non pas tous les crimes visés par la convention européenne mais imiquement ceux
qu'ils ont bien voulu déclarer punissables dans leur législation nationale. Cette
154 Cf. Conclusions delacent quatre -vingt-douzième réunion des délégués des Ministres, tenue
à Strasbourg du 10 au 16 septembre 1970, p.282 etannexe, p.471.
155 Cf. "Avant-Projet de Convention Européenne sur l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humanité etdes crimes de guerre", in Rapport sommaire de la réunion tenue les 20 - 23 avril
1971 au Palais des Droits de l'Homme, à Strasbourg, Sous-comité XV Prescription des crimes
contre l'humanité. Comité européen pour les problèmes criminels, Conseil de l'Europe, Doc.
DPC/CEPC XV (71) 2, du 1er juin 1971, Annexe, p. 6 à 9.
156 Cf. "Avant-projet ((établi par le Secrétariat) d'un rapport explicatif sur l'avant-projet de
Convention sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre , Sous-
comité XV Prescription des crimes contre l'humanité. Comité européen pour les problèmes
criminels. Conseil de l'Europe, Doc. DPC/CEPC XV (71) 4,du 8 octobre 1971, p. 9.
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caractéristique de la convention européenne est expliquée clairement par le
Comité européen pour les problèmes criminels (C.E.P.C.) dans son rapport
explicatif du projetde ladite convention: "la Convention elle-même n'oblige pas lesÉtats d'incriminer, dans leur droit interne, les infractions mentionnées à l'article
Ce faisant, explique encore le même Comité, "la Convention n'impose pas
d'obligation aux États dont le droit interne ne connaît pas la prescription"
Le résultat de l'application du premier alinéa de l'article 1 de la
convention européenne du 25 janvier 1974, dans un cas hypothétique où l'un
Etat partie n'eût pas incriminé certains actes constituants du crime de génocide,
serait que ceipc-d pourraient, le cas échéant, prescrire d'après la législation
interne dudit État sans enfreindre laconvention précitée.
Ily a lieude direque cette option, établissant la liberté pour chaque État
de ne pas incriminer certains crimes internationaux visés par la convention
européenne sur l'imprescriptibilité des crimes contre l'humarûté et des crimes
de guerre, fut préférée à celleproposée dans l'avant-projet élaboré par le Sous-
comité XVdu C.E.P.C. L'article 3 de l'avant-projet était libellé comme suit: "LesÉtats Contractants s'engagent à prendre, s'il y a lieu, dans leur ordre juridique
interne les mesures nécessaires en vue d'assurer l'imprescriptibilité prévue aux
articles1 et 2 de la présente Convention." De cette manière, bien que "[L]e Sous-
comité estim[ait]e que la convention ne sera pas "self executing", "[L]es États
membres s'engagerontà prendre, s'il y a lieu, dans leur ordre juridique interne
les mesures nécessaires afin d'assurer l'imprescriptibilité prévue de (sic) la
Convention. (Article 3 de l'avant-projet)."i59
Cf. Comité européen pour les problèmes criminels. Projet de Convention européenne sur
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre. A. Rapport
explicatif, B. Texte du projet de Convention,' Document DPC/CEPC XV (71) 5, CM (72) 93
AddendumVU, Strasbourg, Conseil de l'Europe, Comité des Ministres, le 9 octobre 1972, p. 8,
para. 6.
Cf. Comité européen pour les problèmes criminels. Projet de Convention européenne sur
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre. A. Rapport
explicatif B. Texte du projet de Convention, Document DPC/CEPC XV (71) 5, CM (72) 93
AddendumVII, Strasbourg, Conseil de l'Europe, Comité des Ministres, le 9 octobre 1972, p. 8,
para. 6.
159 Cf. Rapport sommaire de la réunion tenue les 20 - 23 avril 1971 au Palais des Droits de
l'Homme, à Strasbourg, Sous-comité XV Prescription des crimes contre l'humanité. Comité
européen pour les problèmes criminels. Conseilde l'Europe, Doc. DPC/CEPC XV (71) 2, du 1er
juin 1971, p. 4. Le Sous-comité XV réitéra sa position dans son avant-projet de rapport
explicatif relatif à son avant-projet de convention, en commentant l'article 3 du celui-ci: "Le
texte indique seulement que cette Convention ne s'applique pas d'elle-même. Les États
membres doivent adopter les ajustements nécessaires à leur système juridique national pour
assurer l'imprescriptibilité dans les cas prévus dans la Convention." Cf. "Avant-projet
((établi par le Secrétariat) d'un rapport explicatif sur l'avant-projet de Convention sur
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre". Sous-comité XV
Prescription des crimes contre l'humanité. Comité européen pour les problèmes criminels.
Conseil de l'Europe,Doc. DPC/CEPC XV (71) 4, du 8 octobre1971, p. 11.
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SECTION IV: La convention de Rome sur le Statut de la Cour pénale
internationale et l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
Étant donné que la Convention sur le Statut de la Cour pénale
internationale, adoptée à Rome le 17 juillet 1998, a comme son antécédent
immédiat le projet de Code de crimes contra la paix et la sécurité de l'humanité de la
Commission du droit international des Nations Unies, nous développerons
dans im premier moment les travaux accomplis au sein de celle-ci vis-à-vis de la
notion d'imprescriptibilité en question (i), puis les parties pertinentes du Statut
précité (ii).
§1. Antécédents. Les travaux de laCommission du droit international.
i)Les principes de Nuremberg (1950).
L'Assemblée générale des Nations Unies, lors de sa55e séance plénière,
sur l'initiative de la délégation des États-Unis, adopta la résolution 95 (I) du 11
décembre 1946 oùelle confirme les principes de droit international reconnus par le
statutdu Tribunal de Nuremberg, etparle jugement de ce Tribunal. Ultérieurement
dans sa résolution 177 (II) adoptée le 21 novembre 1947, elle décide de confier la
formulation des principes de droit international reconnus par le statut du Tribunal de
Nuremberg et dans le jugement de ce Tribunal à la Commission du droit
international.^^°
La Commission du droit international (C.D.I.) arrêta au cours de sa
deuxième session (1950) sept principes comme étant ceux qui avaient été
reconnus par le statut du Tribimal de Nuremberg et dans le jugement de ce
Tribunal"!. Bien que la question de l'imprescriptibilité des crimes
internationaux n'y fut jamais abordée, les deux premiers principes^ rendent
compte de la pensée existante au sein de la C.D.I. sur les caractéristiques
spéciales de ceux-ci par rapport au droit interne.
"Principe I.
Tout auteur d'un acte quiconstitue uncrime dedroit international est responsable de ce
chef et passible de châtiment.
Principe II.
Le fait que le droit interne ne punit pas m acte qui constitue un crime de droit
international ne dégage pas la responsabilité en droit international de celui qui l'a
commis."!®
160 Cf. Formulation des principes de Nuremberg, Rapport de M. J. Spiropoulos, Commission du
Droit international, Deuxième session. Nations Unies, Doc. A/CN.4/22 du 12avril 1950, pp.
25 et 27.
161 Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa deuxième session
du 5 juin au 29 juillet 1950, Nations Unies, Assemblée générale. Documents officiels^ :
Cinquième session. Supplément N° 12 (A/1316), Lake Success, New-York, 1950. (Ci-après,
Rapport (1950) de la C.D.I.).
162 Cf. Rapport (1950) de la C.D.I, pp. 12 et 13.
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En commentant le deuxième principe, la Commission du droit
international insista en ce que "une personne qui a commis un crime international
est responsable de ce crime et passible de châtiment en vertu du droit international,
quelles que soient les dispositions de la loi interne, implique ce que l'on appelle
communément la du droit international sur le droit national.'"^^^ L'expression
utilisée "quelles que soient les dispositions de la loi interne" renforce l'idée que la
personne ayant commis un crime international est pimissable d'après les règles
de droit international, auxquelles il n'est pas question de leur opposer une
quelconque exonération telle que la prescription établie dans le droit national
respectif.
ii)Le projet (1954) de Code descrimescontre la paix et la sécuritéde l'humanité.
Dans la même résolution chargeant la Commission du droit international
de formuler les Principes de Nuremberg, l'Assemblée générale des Nations
Unies la chargea aussi de "[P]réparerun projet de code des crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité, indiquant clairement la place qu'il convient d'accorder aux
principes mentionnés au sous-paragraphe a) ci-dessus. Le Grec M. J.
Spiropoulos, en plus du projet sur le premier sujet, fut désigné comme
rapporteur pour l'élaboration du projet de Code^^^ Commission conclut ce
dernier projet lors de sa session tenue en 1954, et pas plus que dans celui relatif
aux principes de Nuremberg, elle ne fit aucune référence à la question de
l'imprescriptibilité des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.i^ô
Du même, le Texte révisé du Projet de statut pour une Cour criminelle
internationale, adopté le 18 août 1953 par le Comité ad hoc de dix-sept États
nommés par l'Assemblée générale des Nations Unies, ne contient pas de
Cf. Rapport (1950) de la C.D.I., p. 13, para. 102.
Cf. Formulation des principes de Nuremberg, Rapport de M. }. Spiropoulos, Coimnission du
Droit international. Deuxième session. Nations Unies, Doc. A/CN.4/22 du 12 avril 1950, p. 28.
165 nj^g 15novembre 1946, écrit M. J. Spiropoulos, la délégation des États-Unis a présenté aux
Nations Unies la proposition suivante : «L'Assemblée générale (...) . 2. Invite la Sous-
Commission de l'Assemblée générale chargée de la codification du droit international (...) à
traiter comme un sujet de la plus haute importance l'élaboration des principes reconnus dans le
Statut du Tribimal de Nuremberg et dans le jugement de ce Tribunal, qui figureront dans la
codification générale des crimes commis contre la paix et la sécurité de l'humanité ou dans m
code de droit criminel international.» (A/C.6/69, 15 novembre 1946). La lettre écrite par le
président Truman en réponse au rapport du 9 novembre 1946 établi par M. Biddle, membre
américain du Tribimal de Niuremberg, était à l'origine de l'initiative de la délégation des
États-Unis. M.Biddleavaitrecommandé . Dans sa réponse,le Président Truman avait déclaré
que la création d'un et il avait exprimé l'espoir que l'Organisation des Nations Unies suivrait
les recommandations du juge Biddle. (U. S. Department of State Bulletin 15 (1946). pages 954-
957." Cf. Cf. Formulation des principes de Nuremberg, Rapport de M. J. Spiropoulos,
Commission du Droit international. Deuxième session. Nations Unies, Doc. A/CN.4/22 du 12
avril 1950, pp. 24-25 note 35.
166 Lg PYQjgt Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité n'avait que quatre
articles dont les troisième et quatrième réaffirmaient le principe de la responsabilité, d'une
part, du chef d'État et des gouvernants ayant commis l'un descrimes définis dans le code, et,
d'autre part, celle des exécuteurs d'ordres criminels.(Ce qui était déjà beaucoup dire dans m
contexte international très tendu par des conflits internationaux —guerre de Corée- liés à 1a
"guerre froide"). Cf. Yearbook of the International Law Comission, 1954, Volume II,
Documents of the sixth session including the report of the Commission to the Général
Assembly, United Nations, p. 152, para. 54.
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références surnotre sujet d'étude, son caractère étant plutôt organisationnel et
très brièvement procédural.i^^ Ce projet resta sans suite, l'Assemblée générale
ayant décidé de renvoyer la discussion relative à la Cour criminelle
internationale -aussi bien que celle concernant le Projet de Code à-dessus
mentiormé- jusqu'à ce qu'elle adoptât préalablement une définition du terme
agression,
iii)Le projet(1996) de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité
a)L'imprescriptibilité d'après lesarticles adoptés en première lecture par
la Commission du droit international.
Presque im demi-siècle pliis tard la Commission du droit international
des Nations Unies reprit ses travaux en vue de l'élaboration d'un deuxième
projet deCode des crimes contre lapaix et la sécurité de l'humanité.^® A sa
trente-huitième session, en 1986, la Commission fut saisie du quatrième
rapporti^o du Rapporteur spécial sur le sujet, où pour la prenûère fois l'on
trouvera posé la question del'imprescriptibilité des crimes visés par le projet de
code.
Dans la partie pertinente de son quatrième rapport, M. Doudou Thiam
signala toutd'abord qu"'[I]lfaut noter, d'entrée de jeu, que la prescription n'est en
droit interne, ni une règle générale, ni une règle absolue.Puis, qu'"[E]n droit
international la prescription n'est pas reconnue par la doctrine. On la chercherait
vainement aussi dans les conventions et déclarations antérieures ou postérieures à la
seconde guerre mondiale. Ni la Déclaration de Moscou de 1943, ni l'Accord de Londres
de 1945, ne font état de cette notion. Si le problème s'est posé par la suite de façon
préoccupante, c'est en raison des circonstances. Après Nuremberg, il fallait bien
Cf. Rapport du Comité pour une Juridiction criminelle internationale, 27 juillet - 20 août
1953, Assemblée générale des Nations Unies, neuvième session. Supplément N° 12 (A/2645),
New York 1954. Cf. F. J. Klein et D. Wilkes, "Le Projet de Statut des Nations Unies pour une
Cour criminelle internationale", rapport de la Section nationale américaine de l'Association
internationale de droit pénal, R. I. D. P., 1964, p. 168. Voy. texte enfrançais de ce projet, in S.
Glaser, Droit international pénal conventionnel, Bruxelles, Édit. E. Bruylant, 1970, pp. 567 à
575.
Cela fut décidé par l'Assemblée générale danslesRés. 898 (IX) du 14 décembre 1954 et 1187
(XII) du 11 décembre 1957. Cf. J. Graven, "Pour la défense de la justice internationale, de 1a
paix et de la civilisation par le droit pénal", R. I. D.P., 1964, p. 32.
Considérant en1954 que le (premier) projet de code des crimes contre la paix et la sécurité
de l'humanité posait de problèmes liés à ceux que soulevait la définition de l'agression,
l'Assemblée générale décida par sa résolution 897 (IX) du 4 décembre 1954, de différer
l'examen dudit projet. L'Assemblée générale ayant abouti à adopter la Définition de
l'agression par consensus -résolution 3314 (XXIX) du 10 décembre 1974-, décida de charger
l'élaboration d'un nouveau projet de code à la Commission de droit international -résolution
36/106 du 10décembre 1981. La Commission de droit international nomma (1982) M. Doudou
Thiam rapporteur spécial pour le sujet, dont le premier rapport fut présenté en 1983. Cf.
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa trente-neuvième session
(4mai - 17juillet 1987), DocumentA/42/10 (SupplémentN° 10), p. 7,para. 12à 16.
Cf. "Quatrième rapport sur le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité, par M. Doudou Thiam, rapporteur spécial". Document A/CN.4/398 du 11 mars
1986, original: Français), hx Annuaire ... 1986, Volume II, Première partie, Documents de la
trente-huitième session, Nations Unies, New York, 1988, pp. 53 à87. (Ci-après, Quatrième
rapport ( 1986) de M. D. Thiam.).
Quatrième rapport (1986) de M. D. Thiam, para. 164.
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continuer à poursuivre et à juger lescriminels deguerre, or, la règle de la prescription
que connaissent certains droits nationaux pouvaitfaire obstacle à leur extradition.
Finalement, d'après le Rapporteur spécial lui-même, la Convention des Nations
Unies adoptée le 26 novembre 1968 "a un caractère simplement déclaratif. Les
infractions en cause, étant des crimes par nature, sont imprescriptibles quelle que soit
la date à laquelle elles ont été commises. En cohérence avec cette affirmation, M.
D.Thiam libella dans son projet d'articles, tm article conçu comme suit:
"Article 5. —Imprescriptibilité.
Le crime contre la paix et la sécurité de l'humanité est, par nature,
imprescriptible."^^^
Dans son cinqmème rapport (1987), M. D. Thiam maintint inchangé le
libellé de l'article 5 précité, sans pour autant réitérer au paragraphe des
commentaires son rattachement à la thèse du caractère déclaratif de la
convention onusienne du 26 novembre 1968, en se bornant à affirmer
simplement le fait évident que certains États y ont adhéré sans restrictions. '^'^
Par contre, lors de la présentation orale de ce rapport devant la Commission du
droit international, n soutint que "la règle énoncée dans le projet d'article 5 n'est
pas encore d'application universelle"'^''^, ce qui le plaçait assez loin de la position
assumée dans son quatrième rapport.
Le quatrième et cinquième rapport, sur le projet de code des crimes
contre la paix et la sécurité de l'himianité furent l'objet des débats à la
Commission du droit international pendant les sessions tenues en 1986 et 1987,
aboutissant cette dernière année à l'approbation provisoire —"première
lecture"- des projets d'articles 1 à 3,5 et 6 et les commentaires y relatifs. L'article
5 fut adopté presque sans changement vis-à-vis du libellé proposé par le
Rapporteur spécial, et se lit comme suit:
Quatrième rapport (1986) de M. D. Thiam, para. 168.
Quatrième rapport (1986) de M. D. Thiam, para. 172. (C'est nous qui soulignons).
Quatrième rapport (1986) de M. D. Thiam, para. 261.
Eh conunentant l'article 5 sur l'imprescriptibilité, le Rapporteur spécial affirma: "La
nécessité de poursuivre les auteurs des crimes odieux commis pendant la seconde guerre
mondiale, l'obstacle opposé à cette poursuite par la règle de la prescription connue de certains
droits nationaux ont amené à introduire, par la Convention du 26 novembre 1968, la règle de
l'imprescriptibilité dans le droit international. Certains États y ont adhéré sans restrictions.
Quelques-uns d'entre eux ont limité l'imprescriptibilité aux sexils crimes contre l'humanité, à
l'excltision des crimes de guerre. Cependant, les inconvénients de cette limitation sont apparus
au grand jour à l'occasion du procès de Klaus Barbie. En effet, la non-applicabilité, en France,
de la règle de l'imprescriptibilité à certains crimes de guerre a causé une vive émotion dans
l'opinion publique, et la Cour de cassation dans son arrêt du 20 décembre 1985 a eu recours à une
interprétation extensive de la notion de crime contre l'humanité en y incluant les crimes
commis par un régime d'occupation contre des opposants politiques,, ce qxxi englobe l'opposition
armée." Cf. "Cinquième rapport sur le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité, par M. Doudou Thiam, rapporteur spécial". Document A/CN.4/404 du 17 mars
1987, original: Français). In Annuaire ... 1987, Volume II, Première partie, Documents de la
trente -neuvième session, Nations Unies, New York, 1989, p. 4. (Ci-après, Cinquième rapport (
1987) de M. D. Thiam.).
Cf. 1992e séance, mercredi 6 mai 1987, Annuaire ... 1987, Volume I, Comptes rendus
analytiques des séances de la trente-neuvième session 4 mai - 17 juillet 1987, Nations Unies,
New York, 1989, p. 6, para. 11.
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Article 5. - Imprescriptibilité.
Le crime contre lapaix etla sécurité de l'humanité est imprescriptible."^^^
La suppression des mots "par nature" —faisant la différence avec le texte
suggéré par M. Thiam- fut expliquée par le Président du Conûté de rédaction
de la Commission: "conformément à la tendance générale qui s'était manifestée
pendant le débat en séance plénière, et à la suite d'une suggestion du Rapporteur
spécial, le Comité de rédaction adécidé de supprimer les mots . Apart cela, le texte^
reste celui qui a été proposé par le Rapporteur spécial. Certains membres du Comité
ont réservé leur position finale sur ce texte en attendant que la liste des crimes soit
établie, n'étant pas sûrs que cette règle doive s'appliquer à tous les crimes qui
figureraient dans cette liste. Quant au titre, il est inchangé.'""^ Cela étant, "en
absence d'objections la Commission décide d'adopter provisoirement le projet d'article
5,"179
D'ailleurs, les commentaires joints à l'article 5 précité et adoptés par la
Commission sont ceux proposés par le Rapporteur spécial non dans son
quatrième mais dans son cinquième rapport. L'opinion prévalant, sinon
unanime^^° au sein de la Commission, allait dans le sens que l'imprescriptibilité
devait toujours frapper sans aucun doute les crimes les plus graves^^i.
177 Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa trente-neuvième
session (4mai - 17juillet 1987), Document A/42/10 (Supplément N° 10), p. 15.
178 Cf. 2032e séance, lundi 13 juillet 1987, Annuaire ... 1987, Volume I, Comptes rendus
analytiques des séances de la trente-neuvième session 4mai - 17 juillet 1987, Nations Unies,
New York, 1989,p. 245, para. 30.
179 Cf. 2032e séance, lundi 13 juiUet 1987, Annuaire ... 1987, Volume I, Comptes rendus
analytiques des séances de la trente-neuvième session 4mai - 17 juillet 1987, Nations Unies,
New York, 1989, p. 245, para. 32.
180 Lors des débats tenus à cet égard pendant les sessions de la Commission du droit
international en 1986 et 1987, seuls les deux représentants du droit anglo-américain se sont
paradoxalement manifestés nettement contre l'imprescriptibilité relative aux crimes visés
par le projet de code. D'abord, Sir lan Sinclair (Royaume-Uni de Grande-Breta^e et
d'Irlande du Nord) en affirmant à la 1964e séance le 11 juin 1986 : "59. (...). La question est
essentiellement de savoir comment parvenir à m équilibre entre des considérations
contradictoires: d'unepart,veiller à cequedes crimes aussi graves et aussi horribles ne restent
pas impurûs malgré le temps écoulé; d'autre part, tenir suffisamment compte de la difficulté
qu'il y a à rassembler des preuves convaincantes et irréfutables contre un individu, quand 1a
plupart des témoins sont morts ou risquent den'avoir qu'un souveiûr confus de faits siwemK
dans unpassé lointain. Pour l'instant, sir lanréserve sa position sur le principe proposé, mais
il doute que celui-ci recueille un appui assez large pour être incorporé dans le code." Il est à
noter que dès 1987 le successeur de Sir Sinclair à la Commission sera M. Hayes (Irlande),
soutenant une position contraire àcet égard (voir note suivante). Pour ce qui est de la position
deM. S.McCaffrey (États-Unis d'Amérique), il déclara à la 1967e séance le 16 juin 1986 : "3.
(...). Si l'on veut que l'individu soit protégé conte l'arbitraire, il faut que la Comnmsion
envisage d'introduire dans le code des dispositions en matière de délais de prescription
analogues àcelles que l'on trouve dans laplupart des codes pénaux. La question mérite d être
étudiée plus avant, compte tenu notamment du fait que bien peu d'États ont ratifié la
Convention de 1968 sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité." Cf. Annuaire ... 1986, Volume I, Comptes rendus analytiques des séances de la
trente-huitième session 5 mai - 11 juillet 1986, Nations Unies, New York, 1987.
1®1 Ainsi, lors de la session tenue en 1986, les opinions de MM. Illueca (Panama) et Flitan
(Roumanie). 1964e séance, le 11 juin 1986, para. 38 et 44, respectivement ; M. Francis
(Jamaïque). 1965e séance, le 12 juin 1986, para. 41 ; MM. Balanda (Zaïre), Tomuschat(République fédérale d'Allemagne). C.alero Rodrivues (Brésil) (qui déclara: ("51. La notion
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vraisemblablement il s'agirait de crimes contre l'humanité, bien que la
distinction entre ceux-ci et les crimes de guerre, dans certains cas, ne serait pas
possible à réaliser. Les réserves émises ne concernent pas le principe en soi-
même de l'imprescriptibilité, mais à son éventuelle application détournée sur
des crimes n'ayant pas la gravité requise. Ainsi, la Commission soutint aux
paragraphes 1 et 4 de son corxmentaire:
"En adoptant la règle de 'l'imprescriptibilité prévue à l'article 5, la Commission a
tenu compte du fait qu'en droit interne la prescription des crimes, délits ou infractions
n'est ni une règle générale ni une règle absolue, cormne le révèle une étude détaillée du
droit comparé. Ignorée de certains droits (le droit anglo-américain, par exemple), elle
n'est pas absolue dans les autres systèmes. En France, par exemple, elle n'est pas
applicable aux infractions militaires graves, ni aux infractions contre la sûreté de
l'État. Enoutre,la doctrine n'estpas unanimesur la nature ou la portée de la règle de 1a
prescription, notamment sur la question de savoir s'il s'agit d'vme règle de fond ou d'tme
règle de procédure."
"Tenant compte des considérations qui précédent, la Commission a adopté
provisoirement l'article 5, se réservant la possibilité de le réexaminer à la Itmiière des
infractions qui seront pénalement retenues corrane crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité. En particulier, il sera peut-être nécessaire de prévoir une prescription en ce
qui concerne les crimes de guerre, bien que la distinction entre crimes de guerre et crimes
contre l'humaiûté ne soit pas toujours aisée. Ces notions se recouvrent parfois, lorsque les
crimes contre l'humanité sont commis à l'occasion d'im conflit armé. Le statut du
Tribunal de Nuremberg distinguait entre les crimes commis contre des et considérés
d'imprescriptibilité est acceptable, vu la gravité des crimes en question. D'ailleurs, dans 1a
plupart des pays, le code pénal applique la prescription de façon proportionnelle à la gravité
de l'infraction. De plus, l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité peut être considérée comme un principe de droit international en vigueur, malgré
l'adhésion assez limitée dont la Convention de 1968 a fait l'objet."), 1966e séance, le 13 juin
1986, para. 17, 38 et 51, respectivement ; MM. Malek (Liban). El Rasheed Mohamed Ahmed,
(Soudan), (qui affirma : "48. Quant à la prescription, la plupart des écoles de droit islamique
ne l'admettent pas, si ce n'est dans des limites très étroites"). Barboza. Argentine, (qui à son
tour y soutint d'après le compte rendu: "72. M. Barboza approuve le projet d'article 5, vu la
gravité particulière des crimes visés"), 1967e séance, le 16 jiiin 1986, para. 27-28, 48 et 72,
respectivement. Lors de la session tenue l'année suivante, an peut relever les opinions
favorables à l'article 5 de M. Tomuschat (RFA) en manifestant: "10. La règle énoncée dans le
projet d'article 5 est satisfaisante, à cela près, cependant, qu'elle dépend pour beaucoup de la
gravité des crimes qui seront énumérés dans le code, et qu'il sera peut-être nécessaire de revenir
sur ce texte quand la liste des crimes aura été arrêtée." 1993e séance, le 7 mai 1987, para. 10.
On peut voir aussi, l'opinion de M. Barserov (URSS) le considérant "l'une des clauses centrales
du projet de code", même séance, para. 47; M. Sreenivasa Rao (Inde). 1994e séance, 8 mai 1987,
para. 27 ; MM. Graefrath (RDA) , lacovides (Chypre). Hayes (Irlande). Nien^a (Kenya).
Yankov (Bulgarie). 1995eséance, 12 mai 1987, para. 9, 19, 33, 46, 70, respectivement ; M. Shi
(Chine). 1996e séance, 13 mai 1987, para. 37 ; Prince Ajibola (Nigeria). Onso (lapon). 1997e
séance, 14 mai 1987, para. 8, 30, respectivement ; M. Razafindralamho (Madagascar) prêchant
pour que le projet précise "que l'action civile est elle aussi imprescriptible", M. Roucoimas
(Grèce). 1999e séance, 19 mai 1987, para. 7 et 40, respectivement ; M. Diaz Gonzalez
(Venezuela) qui "n'a pas de difficulté à accepter le projet d'article 5, si ce n'est que les mots y
paraissentsuperflus",2000e séance, 20mai1987, para. 45. À ce stade, pour clore le débat, à 1a
2001e séance tenue le 21 mai 1987, le Rapporteur spécial. M. Thiam conclut: "16. Le projet
d'article 5 ne semble pas soulever d'objection, et le Rapporteur spécial consent à y ajouter une
disposition signalant que la règle de l'imprescriptibilité intéresse l'ensemble des infractions,
car il est impossible de faire ime distinction entre crime de guerre et crime contre l'humanité."
Cf. Annuaire ... 1986, Volume I, Comptes rendus analytiques des séances de la trente-huitième
session 5 mai - 11 juillet 1986, Nations Unies, New York, 1987. Et Annuaire ...1987, Volume I,
Comptes rendus analytiques des séances de la trente-neuvième session 4 mai - 17 juillet 1987,
Nations Unies, New York, 1989.
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comme des crimes de guerre (art. 6, al. b), et les crimes et qui sont des crimes contre
l'hiunanité (art.6,al. c). Or, une telle distinction est poreuse. Les crimes commis contee
des populations enterritoire occupé sont des crimes de guerre, bien évidemment, mais ils
peuvent aussi, en raison de leur cruauté et abstraction faite de tout élément racial ou
religieux, constituer des crimes contre l'humanité. La distinction entre crimes de guerre
et crimes contre l'humanité n'estdonc ni systématique ni absolue."l®2
L'article 5 duprojet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité sera ultérieurement numéroté comme étant l'^tide 7 dans
l'ensemble des articles approuvés par la Comnûssion en première lecture lors
de la session de 1991183, sans qu'il n'y ait de changement ni daris son libellé ni
dans les commentaires y relatifs adoptés lors de la session de 1987.
h) L'imprescriptïbilité dans le projet définitif de code des crimes contre la paix et
la sécurité de l'humanité adopté parla Commission du droit international en 1996.
En 1994, la Commission du droit international entama la deuxième
lecture du projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humamté
qu'elle avait adopté en première lecture trois années auparavant. "Elle était
saisie du douzième rapport du Rapporteur spécial, M. Doudou Thiam(A/CN.4/460), qui traitait des projets d'articles 1 à IS."^®^ Cette fois-d, M.
Thiam se montia opposé à l'indusion de "l'article relatif à l'imprescriptiUlité des
crimes visés dans lecode", "[lequel] devrait être supprimé. "
182 Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa trente-neuvième
session (4mai - 17juillet 1987), Dociunent A/42/10 (Supplément N° 10), p. 16.
183 "167. LaCommission a enoutre changé lanumérotation deplusieurs articles qui avaient été
adoptés à titre provisoire aucours de ses sessions précédentes, à savoir : (...) l'ancien article 5(Imprescriptibilité) est devenu l'article 7(...)." "173. La Commission a adopté en première
lecture le projet d'articles dans son ensemble à sa 2241ème séance, le 12 juillet 1991. (...)." Cf.
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-troisième
session, 29 avril - 19 juillet 1991. Assemblée générale, documents officiels, quarante-sixième
session. Supplément N° 10 (A/46/10). Nations Unies, New York, 1991, p. 257, para. 167, et p.
258, para. 173.
18^ Ce seconde rapport "portait seulement sur la partie générale duprojet qm traitait de 1a
défiirition des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité, de la qualification et des
principes généraux." Cf. Annuaire ... 1994, Volume II, Deuxième partie. Rapport de la
Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-sixième session. Nations
Unies, New York et Genève, 1997,pp. 17 et 79,para. 18 et 93.
185 "147. Pour ce qui estdeVarticle 7 (Imprescriptibilité), le Rapporteur spécial a indiqué
dans sondouzième rapport que les observations écrites reçues des gouvernements montraient
que larègle de l'imprescriptibilité n'était pas unanimement admise par les États. Cette règle
avait fait son apparition seulement après la seconde guerre mondiale, sous l'impulsion de
l'ONU, avec la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanité et la résolution 3074 (XXVIII) de l'assemblée générale, relative aux principes de
lacoopération internationale ence quiconcerne le dépistage, l'arrestation, l'extradition et le
châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, dontle
principe 1dispose que ces crimes devaient être poursuivis . Le Rapporteur spécial a également
souligné que ces instruments n'avaient cependant qu'une portée limitée, puisqu'ils nevisaient
que les crimes deguerre et les crimes contre l'humanité. Il lui paraissait difficile d'étendre
cette règle à tous les autres crimes visés dans lecode Dans ces conditions, le Rapporteur spécial
estimait que l'article relatif à l'imprescriptibilité descrimes visés dans le code devrait être
supprimé. Onnepouvait inscrire dans lecode que des règles générales applicables à l'ensemble
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité et la règle énoncée dans l'article 7 ne
semblait pasêtre applicable à l'ensemble des crimes ducode, dumoins dans l'état actuel des
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Le Rapporteur spécial, er\ arborant lui-même l'exclusion de l'article relatif
à l'imprescriptibilité des crimes visés dans le code, se situait aux antipodes de sa
position originale (1987) affirmant le caractère déclaratifen droit international de
a convention onusienne du 26 novembre 1968. La critique plus ferme émise à
rencontre de la nouvelle position de M. D. Thiam fut celle formulée par M. A.
Pellet (France) affirmant que "le Rapporteur spécial, en indiquant que
l'imprescriptibilité est une notion discutable quand il s'agit de crimes internationaux,
se laisse trop facilement influencerpar les observations des gouvernements." De l'avis
de M. A. Pellet, "indiscutablement, les crimes conte l'humanité ne doivent pas être
prescriptibles. Toutefois, pour des crimes comme le mercenariat, qui est un crime
international mais non un crimecontrel'humanité, on pourrait aisément envisager un
délai au-delà duquel ily aurait prescription, À ce que convint M. D. Thiam lors
de la même séance : "la prescription, elle, ne saurait jouer pour tous les crimes
envisagés dans le code dans sa rédaction actuelle. Si le code devait viser un nombre de
crimes plus limité, il se pourrait qu'aucun d'entre eux ne soit prescriptible. Hfaudrait
régler cette question lorsque la Commission sera sur le point d'achever ses travaux sur
le projet,
L'avis de M. Ch. Tomuschat (Allemagne) était assez différent de celui de
son collègue français. Pour lui, même à l'égard des crimes contre l'humanité,
l'imprescriptibilité n'allait pas de soi. Ainsi il se demanda : "Est-il judicieux de
traduire en justice l'auteur d'un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité
trente ou quarante ans après qu'il a commisce crime?
À l'issue du débat sur le projet de code des crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité, ayant eu lieu lors de la session de la Commission du
droit international tenue en 1994^89^ le Rapporteur spécial résimia le débat siir la
question de l'imprescriptibilité comme suit:
conventions existantes." Cf. Annuaire ... 1994, Volume II, Deuxième partie. Rapport de l a
Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-sixième session, Nations
Unies, New York et Genève, 1997, p. 85, para. 147.
Cf. 2346e séance, 1er juin 1994,Annwflire ... Ï994, Vo/wjMÊ J, Comptes rendus analytiques des
séances de la quarante-sixième session 2 mai - 22 juillet 1994, Nations Unies, New York et
Genève, 1996, p. 132, para. 48. (C'est nous qui souligons).
Ci. 234:6e séance, 1er jain 1994, Annuaire ... 1994, Volume I, Comptes rendus analytiques des
séances de la quarante-sixième session 2 mai - 22 juillet 1994, Nations Unies, New York et
Genève, 1996, p. 132, para. 49.
Et il continue: "Des difficultés de toutes sortes sont susceptibles de se poser après m aussi
long intervalle. On pourrait peut-être prévoir, à titre de solution de compromis, que
l'écoulement du délai de prescription serait suspendu aussi longtemps qu'il y aurait des raisons
de fait pour ne pas engager une procédtue pénale. Dans les pays où des criminels sont au
pouvoir, par exemple, comme il n'est tout simplement pas réaliste d'engager des poursuites
pendant que ces criminels sont au pouvoir, l'écoulement du délai de prescription serait
suspendu pendant cette période." Cf. 2344e séance, 27 mai 1994, Annuaire ... 1994, Volume I,
Comptes rendus analytiques des séances de la quarante-sixième session 2 mai - 22 juillet 1994,
Nations Unies, New York et Genève, 1996, p. 118, para. 26.
Se sont montrés tout à fait favorables au maintient de l'article 7 relatif à
l'imprescriptibilité pour les crimes plus graves tels que les crimes contre l'humanité, en plus de
M. A. Pellet, les MM. : Al-Baharna (Bahreïn). 2344e séance, 27 mai, para. 13 ; Kabatsi
(Ouganda). Mikulka (République tchèque). Fomba (Mali), 2347e séance, 2 juin, para. 11, 21,
26, respectivement. Avec une certaine ambivalence: M. He (Chine) qui soutint:
"L'imprescriptibilité visée à l'article 7 ne peut, de toute évidence s'appliquer qu'aux crimes
les plus graves prévus dans le code; aussi conviendrait-il de repousser l'examen de cette
disposition après celui du titre II [relatif aux crimes] du projet."(même séance, para. 35) ; M.
Calero Rodrivues (Brésil): "Quant à l'imprescriptibilité (art. 7), la gravité des crimes inclus
dans le code fait que le principe adopté en ce qui concerne les crimes contre l'humanité pourrait
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"16. Sur l'article 7, relatif à l'imprescriptibilité, la Commission s'est montrée
divisée. Pour les uns, l'imprescriptibilité absolue serait trop rigoureuse et risquerait
d'empêcher l'amnistie et la réconciliation nationale. Pour les autres, la gravité des
crimes considérés exclut nécessairement toute prescription dans leur cas. Le Rapporteur
spécial estime, quant àlui, que laCommission nedevrait pas prendre position avant que
la rédaction du code né soit achevée. Il a déjà expliqué dans des rapports antérieurs
pourquoi ilpréférerait limiter lenombre des crimes visés par le code au strict minimum.
Une fois que ces crimes auront été déterminés, la Commission pourra décider s'ils sont eu
non prescriptibles. Àtitre d'exemple, leprojet de code, dans sa version actuelle, retient
la menace d'agression les crimes qui ont trait à l'environnement, et l'on voit mal
pourquoi ils devraient être imprescriptibles. Cet exemple montre bien pourquoi le
Rapporteur spécial n'a pas voulu commencer par les principes généraux qui gouvement le
code : il abesoin desavoir aupréalable de quels crimes il s'agit."^®°
Si, d'après l'intervention finale en 1994 du Rapporteur spécial lors de la
session annuelle de la Commission du droit international, 1on pouvait
s'attendre à une nouvelle formulation de l'article 7 relatif à l'imprescriptibilité
des crimes visés par le projet de code susmentiormé, cet article fut en fait exclu
de sa version finale. En effet, l'armée suivante (1995), le Comité de rédaction
l'exclut du projet d'articles qu'il soumit à la Commission en donnant comme
tinique explication : "22. Le Comité de rédaction qui ne recommande aucun texte
pour l'article 7, relatif à l'imprescriptibilité, a noté que cet article avait faU l'objet de
réserves de la part d'un certain nombre d'États et que les instruments existants en la
matière ne portaient que sur les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité. Si
besoin est, le Comité reviendra surce problème lorsqu'il aura identifié et défini tous les
crimes à inclure dans le code. Lors du débatqvii s'ensmt au rapport du Comité
de rédaction, aucim membre de la Commission ne présenta aucvine objection à
l'exclusion del'article 7, selon les comptes rendus analytiques des séances, celle-
s'appliquer àtous les crimes du code. D'un point de vue strictement juridique, c'est la position
correcte et il n'y aurait pas prescription. D'un autre côté, le soud de maintenir la paix
intérieure et internationale et la volonté de réconciliation peuvent motiver la dérogationà ce
principe, ce qui n'est toutefois pas sans danger. La solution de compromis proposée par le
Paraguay et la Turquie, à savoir qu'il n'y aurait pas une règle générale d'imprescriptibilité
mais que la prescription n'interviendrait qu'après une période suffisamment longue, et peut-
être àprendre enconsidération." (même séance, para. 37); voy. aussi les déclarations de MM.
Cûnm (Turquie) et Razafindralambo (Madagascar) lors de la même séance, para. 40 et 45.
Parmi ceux qui se snnt manifestés nettement contre nu plutôt penchant dans le sens de
l'exclusion de l'article 7 en question, l'on peut considérer les MM. : Villagran Kramer
(Guatemala): "considérant que la règle qui veut que les crimes internationaux soieiit
imprescriptibles est par trop rigide, il propose que la question de 'l'imprescriptibilité soit
régie, sipossible, par laloi du lieu où lecrime aété commis." (2345e séance, 31 mai, para. 29) ;
f^reenivasa Rao (Inde). 2347e séance, para. 16-17 ; Idris (Soudan). 2347e séance, para. 32,
Rnsentock (P.tats-Unis d'Amérique). 2347e séance, para. 34, et de Saram (Sri Lanka), 2347e
séance, para. 42. Cf. Annuaire ... 1994, Volume I, Comptes rendus analytiques des séances de la
quarante-sixième session 2mai - 22 juillet 1994, Nations Unies, New York et Genève, 1996.
"0 Cf. 2350e séance, 7juin 1994, Annuaire ... 1994, Volume 1, Comptes rendus analytiques des
séances de la quarante-sixième session 2mai - 22 juillet 1994, Nations Unies, New York et
Genève, 1996, p. 153, para. 16.
"iCf. 2408e séance, 30 juin 1995, ATînwflire... 1995, yo/i/7ne I, Comptes rendus analytiques des
séances de la quarante-septième session 2 mai - 21 juillet 1995, Nations Unies, New York et
Genève, 1997, p. 213, para. 22.
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d ayant déddé de reporter à sa prodiaine session de l'année 1996 l'adoption
dé&iitive des artides approuvés par son Comité de rédaction.^^^
Toujours est-il que l'année 1996,lors de sa quarante-htiitième session, où
la Commission paracheva le projet de code des crimes contre la paix et la
sécurité de l'humanité, l'article 7 relatif à l'imprescriptibilitê des crimes visés par
celui-d n'y fut-il simplement plus mentionné et la question de
l'imprescriptibilitê en fut ainsi écartée. Pas plus que dans les comptes rendus
analytiquesi'3, l'on n'en trouve aucune référence dans le rapport de la
Commission sur les travaux de sa sessioni94. Remplacé par un nouvel artide 7
portant sur un autre sujet, l'ancien artide 7 se volatilisa sans laisser de traces.
iv) Le projet de statut pour une cour criminelle internationale (1994) élaboré
par la C. D. I.
La Commission, d'ailleurs, avait aussi exdu toute référence à la question
de l'imprescriptibilitê dans son projet de statut pour une cour crinninelle
internationale adopté deux années auparavant lors de sa session tenue en
1994.195 Port de 60 articles munis de commentaires, ledit projet indut des sujets
tels que "questions de recevabilité" (art. 35), principe de légalité nullum crimen
sine lege (art. 39), non bis in idem (art. 42), mais non pas celui relatif à la
prescription de l'action pénale et/ou de la peine des crimes relevant de la
compétence de la cour (art. 20).i96 Au demeurant, l'on préféra non seulement
ne pas y inclure un tel sujet mais même ne pas l'aborder dans le rapport que la
Commission présenta à 1' Assemblée générale en Im recommandant "de
convoquer une conférence internationale de plénipotentiaires pour étudier le projet de
statut et pour conclure une convention relative à la création d'une cour criminelle
internationale.
Cf. Annuaire ... 1995, Volume II Deuxième partie, Rapport de la Commission à l'Assemblée
générale sur les travaux de sa quarante-septième session, Nations Unies, New York et Genève,
1998, p. 33, para. 142 et 143.
19^ Cf. Annuaire ... 1996, Volume I, Comptes rendus analytiques des séances de la quarante-
huitième session 6 mai - 26 juillet 1996, Nations Unies, New York et Genève, 1998.
19^ Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-
huitième session, 6 mai - 26 juillet 1996, Assemblée générale Documents officiels.
Cinquantième et unième session Supplément N° 10 (A/51/10), Nations Unies, New York, 1996.
195 La Commission du droit international avait été invitée par 1Assemblée générale --
résolution 45/41 du 28 novembre 1990-à examiner et analyser "les questions soulevées dans son
rapport concernant la question d'ime juridiction pénale internationale, y compris la possibilité
de créer un tribunal pénal international ou un autre mécanisme juridictionnel pénal de
caractère international." Chemin faisant, la Commission fut finalement chargée —résolution
48/31 du 9 décembre 1993 de lAssemblée générale- d'élaborer un projet de statut d'ime cour
criminelle internationale, tâche dont elle s'acquitta lors de sa session tenue en 1994. Cf.
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-sixième
session, 2 mai - 22 juillet 1994, Assemblée générale Documents officiels. Quarante-neuvième
session. Supplément N° 10 (A/49/10), Nations Unies, New York, 1994,p. 27, para. 29, et p. 31,
para. 40.
19® Cf. Projet de statut d'une cour criminelle internationale. Rapport de la Commission du droit
international sur les travaux de sa quarante-sixième session, 2 mai - 22 juillet 1994, Assemblée
générale Documents officiels. Quarante-neuvième session. Supplément N° 10 (A/49/10),
Nations Unies, New York, 1994, pp. 47 à 178.
197 Cf. Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa quarante-
sixième session, 2 mai - 22 juillet 1994, Assemblée générale. Documents officiels. Quarante-
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§2. L'imprescriptibilité dans la convention de Rome (1998).
i) Le Comité préparatoire des Nations Unies pour la création d'une cour
criminelle internationale^^^
Il s'est réuni la première fois du 25 mars au 12 avril 1996 et la deu^èirie
du 12 août au 30 août 1996, au siège de l'Organisation à New York.i^® D'après
l'ordre du jour, il devait examiner "le projet de statut d'une cour criminelle
internationale préparé par la Commission du droit international et, en prenant en
considération les différentes vues exprimées en séance, élaboration de textes, en vue de
l'établissement d'un texte de synthèse largement acceptable pour une convention
portant création d'unecour criminelle internationale"
Bien que la question de l'imprescriptibilité des crimes relevant de la
compétence de la cour n'ait pas été incliase dans le projet (1994) élaboré par la
Commission du droit international, elle resurgit lors des deux premières
sessions duComité préparatoire. C'est ainsi que, dans lerapport 1996 (vol. I) de
celm-d, parmi les sujets qu'il aborda en tant que "Principes généraux du droit
pénal", on peut en trouver un que voici :
"f) Validité de la prescription.
195. Certaines délégations ont estimé qu'en raison de la gravité des crimes dont 1a
Courétait appeléeà connaître, il faudrait exclure toute prescription pomles crimes en
question. Certaines délégations ont par contre estimé qu'une disposition touchant 1a
prescription devait obligatoirement figurer dans le Statut, afin d'assurer un traitement
équitable aux accusés. On a fait valoir que la prescription pourrait jouer dans le cas de
rrimps d'ime gravité relativement moindre que celle du génocide ou des crimes contre
l'humanité.
196. De l'avis de certaines délégations, cette question devrait être examinée
parallèlement à celle de l'existence de preuves suffisantes permettant un jugement
équitable. Certaines délégations ont indiqué qu'au lieu d'établir une règle stricte, le
procureur oule président devrait avoir toute latitude pour statuer au cas par cas, en
tenant compte du droit de l'accusé aux garanties d'ime procédure régulière. Dans ce
contexte, onappelé [sic] l'attention sur l'article 27 duStatut, qui présentait del'intérêt
à cet égard. On a proposé qu'un accusé soit autorisé à présenter une requête à la Cour
neuvième session. Supplément N° 10 (A/49/10), Nations Unies, New York, 1994, p. 47, para.
90.
Constitué en vertu de la résolution 50/46 dë l'Assemblée générale des Nations Unies, en
date du 11 décembre 1995, le Comité préparatoire pour la création d'une cour criminelle
internationale a publié deux volumes rendant compte de sa première année de travail :
Rapport du Comité préparatoire pour la création d'une cour criminelle internationale, Volume
I (Travaux du Comité préparatoire en mars-avril et août 1996), Assemblée générale.
Documents officiels. Cinquante etunième session. Supplément N° 22 (A/51/22), Nations Unies,
New York, 1996, et Rapport du Comité préparatoire pour la création d'une cour criminelle
internationale, Volume II (Compilations et propositions). Assemblée générale. Documents
officiels. Cinquante et unième session. Supplément N° 22 (A/51/22), Nations Unies, New
York, 1996. (Ci-après, Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. 1 / vol. II).
159 "En vertu du paragraphe 2 de la résolution précitée [résolution 50/46 en date du 11
décembre 1995], le Comité étaitouvertà tousles ÉtatsMembres de l'Organisation des Nations
Unies ou membres d'institutions spécialisées ou de l'Agence internationale de l'énergie
atomique." Cf. Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. I, p. 1, para. 2.
20" Cf. Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. I, p. 1, para. 6.
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pour qu'il soit mis fin à l'instance dans un soud d'équité lorsque les preuves font défaut
du fait que plusieurs aimées se sont écoulées."201
Les avis susmentionnés correspondent aux dnq propositions transcrites
par le Comité préparatoire dans la "Troisième partie bis. Principes généraux du
droit international" (sic) du vol. II de son rapport ci-dessus. Deux propositions
étaient partisanes de la prescription -propositions 1 et 5-202, tandis que les trois
autres penchaient pour l'imprescriptibilité soit de tous les crimes relevant de la
compétence de la cour -proposition 2 et 3-203 soit de ceux considérés comme
étant les plus graves -proposition 4-204, ^gls que le génocide et les crimes contre
l'hiimanité.
D'après le projet de statut publié par une des plus importantes
orgarûsations internationales non-gouvernementales, l'Association
201 Cf. Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. l, p. 48.
202 "Proposition 1
(1. L'infraction de ... se prescrit par xx années et l'infraction de ... par yy années
2. La prescription court à compter du moment oii la conduite criminelle a cessé.
3. La prescription cesse de courir à compter du moment où des poursuites sont ouvertes
en l'affaireconsidéré devant la Courou im tribimal national de tout État ayant compétence en
l'espèce. Elle coiut à partir du moment où la décision du tribunal national est devenue
définitive, lorsque la Cour est compétente pour l'espèce.)"
"Proposition 5
(1. La prescription instituée en vertu de la présente disposition éteint les poursuites
pénales et l'exécution de la peine.
2. Le délai de prescription est de (...)ans et court comme suit :
a) Dans le cas d'im crime ponctuel, à compter du moment où il a été commis;
b) Dans le cas d'ime tentative, à compter du moment où le dernier acte a été accompli
en vue de l'exécution ou tme omission constatée dans le comportement;
c) Dans le cas d'im crime prolongé, à compter du moment où le comportement criminel a
pris fin.
3. La prescription peut être interrompue par les mesures prises dans le cadre de
l'enquête dont le crime et ses autexurs font l'objet. Si ces mesures ont pris fin, la prescription
recommence à courir à compter du jour où le dernier acte de l'enquête a été exécuté.
4. La prescription pour les sanctions définitives court à compter du moment où le
condanmé s'est échappé et est interrompue lorsqu'il est en détention.) Cf. Rapport (1996) du
Comité préparatoire, vol. Il, pp. 90 et 91.
203 "Proposition 2
(Les crimes relevant de la compétence (propre) du (Tribimal) sont imprescriptibles.)"
"Proposition 3
(Les crimes relevant de la compétence (propre) de la Cour sont imprescriptibles,
néanmoins (s'agissant des crimes ne relevant pas de la compétence propre de la Cour), la Cour
peut refuser d'exercer sa compétence si, en raison du temps écoulé, l'accusé ne pourrait
bénéficier d'un procès équitable.)" Cf. Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. Il, p.91.
204 "Proposition 4
(Crimes imprescriptibles
Les crimes visés à l'article 27 a), b) et c) sont imprescriptibles.
Crimes prescriptibles
1. Les poursuites devant la Cour pour les crimes visés à l'article 27 d) et e) se
prescrivent par 10 années révolues à compter du jour où le crime a été coimnis si, dans cet
intervalle, il n'a été fait aucun acte de poursuite.
2. Si un acte de poursuite a été effectué dans cet intervalle, soit devant la Cour, soit
dans un État compétent pour l'exercice des poursuites au regard de son droit interne, les
poursuites ne se prescrivent qu'après 10 années révolues à compter du dernier acte." Cf.
Rapport (1996) du Comité préparatoire, vol. II, p.91.
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internationale de droit pénal, la proposition trois était la plus convenable à
incorporer dans leStatut delafuture cour pénale internationale. Ainsi, reurue a
Chicago les 2-3mai 1996205 ,donc un mois avant le début de la conférence des
plénipotentiaires à Rome,, pour examiner le projet de Statut adopté par le
Comité préparatoire206, elle proposa l'article suivant concernant
l'imprescriptibilité des crimes relevant de la compétence de la cour :
Statute of Limitations
There is nostatute of limitations for crimes within the jurisdiction ofthe Court; but
the Court may décliné to exercise jurisdiction if, owing to lapse of time, a person would
be denied a fair trial-''^^^
Ce projet d'article, s'inspirant de la proposition 3figtirant dans le rapport
du Comité préparatoire (vol. II), allait de pair avec celui relatif à la juridiction
ratione temporis de la cour :
"Article 8
1. Subject to paragraph 2, below, the Court has jurisdiction only inrespect of crimes
committed after the date of entry into force of the Statute.
When a State becomes a Party to this Statute after its entry into force, the Court
carmot be seized in respect of crime committed by its nationals or on its territory or
against its nationals, unless those crimes have been committed after the depdsit by
that State of its instrument of ratification or accession.
À Chicago se réunirent conjointement un groupe d'experts "under the auspices of the
International Criminal Justice and Weapons Control Center at DePaul University Collège of
Law" et "the membership of the International Law Association (American Branch)
Committee on a Permanent IntemaHonal Criminal Court". Il fut soulévé dansla présentation
de la publication qui s'ensuivit, que M. Cherif Bassiouni, prof, à 1Université DePaul et
président de l'Association précitée, n'était pas lié par le texte adopté à Chicago, étant donné
sa qualité comme "Chairman designate of the Drafting Comitte" pour la conférence de Rome.
Cf. Leila Sadat Wexler, Spécial Editor, Model Draft Statute for the International Criminal
Court based on the Preparatory Committee's Text to the Diplomatie Conférence, Rome, June 15
- July 17 1998, [ISter Nouvelles Études pénales 1998, M. Cherif Bassiouni, Gerieral Editor],
Italy, Association internationale de droit pénal - Érès - No Peace Without Justice, 1998 (151
pages), p. vii et viii. (Ci-après Model Draft (1998), Chicago).
206 Cr. Report of the Preparatory Committee on the Establishment of an International
Criminal Court, U.N.GAOR, U.N. Document A/CONF.183/2/Add.l, April 14,1998.
207 Cf. Model Draft (1998), Chicago), loc. cit., p. 60. Les commentaires y relatifs expliquent ;
"The draft submitted by the Preparatory Committee contains five différent proposais
regarding the statute of limitations. The present text is based on Proposai 3. Since the present
draft restricts the Côurt's jurisdiction to the three listed inarticle 5-genocide, warcnmes,
and crimes against humanity- the problem of determining what period of limitation should
apply to other kinds of crime is avoided. With respect to genocide and crimes against
humanity, it is generally accepted that the prosecution of these crimes is not stibject to a
statute of limitations. Whether there can or should be a period of limitation for the
prosecution of stricto sensu appears to be rather more controversial. The present draft adopts
the position that there should beno period of limitaion œi the prosecution of these crimes as
well. But, as to ail crimes within the Coiu '^s jurisdiction, it incorporâtes the limiting
principle Cbased on countervailing human rights concems) that the Court should décliné to
exercise jurisdiction ifthe lapse of time means that the accused will be denied a fair trial."
Ibidem, pp. 60-61.
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2. As an exception to paragraph 1, above, if the Security CouncU, acting under
Chapter VII of the Carter of the United Nations, has decided either before or after the
entry into force of this Statute to establish an ad hoc international criminal tribunal in
respect of crimes cominitted before or after the entiy into force of the Statute, the
Security Council may transfer the cases before such an ad hoc tribunal to this Court/'^"®
Les recommandations formulées pour Hiiman Rights Watch à cet égard
étaient proches de celles qu'avait fait le projet de statut publié par l'Association
internationale de droit pénal, sans pour autant être identiques. Voici la
recommandation réalisée par Humari Rigths Watch :
"STATUTE OF LIMITATION
Article 27
Recommendation: The statute should exclude ariy statute of limitation for the core
crimes within the jurisdiction bf the Court."209
Le fondement de l'imprescriptibilité, selon Human Rigths Watch, se
trouverait en ce que: "ITJhe crimes in question are ofsuch gravity that they do not
prescrite as a matter of international law and the ICC statute should adhéré to this
légal principle. " Donc, "it should be clear that theexistence ofstatutes of limitations on
the national level should not have any ejfect on proceedings before the Court, on the
basis that the Court must apply international law and international standards,
consistent with the internationl nature of the crimes."210
ii) La question de l'imprescriptibilité des crimes relevant de la compétence
de la Courpénaleinternationale.
Àl'article 29 duStatut delaCour pénale internationale adopté à Rome le
17 juillet 1998,il est stipulé:
"Article 29
Imprescriptibilité
"Les crimes relevant de la compétence de la cour ne se prescrivent pas."^^^
Ce qui doit s'entendre comme délimité dans le temps par im autre article
que voici:
"Article 11
1. La Cour n'a compétence qu'à l'égard des crimes relevant de sa compétence commis
après l'entrée en vigueur du présent Statut.
208 Cf. Model Draft (1998), Chicago), loc. cit., p. 26.
209 Cf. Human Rights Watch, Justice in the Balance, Recommendations for an Independent and
Effective International Criminal Court, New York-Washington-London-Brussels, Human
Wghts Watch, 1998, (166 pages), p. 85.
Human Rights Watch (1998), Justice in the Balance, loc. cit.,pp. 85 et 86.
211 Texte du Statutde laCour pénale internationale in www.im.nrg. et aussi in W. Bourdon et
E. Duverger, La Cour pénale internationale. Le statut de Rome, Paris, Éditions du Seuil, 2000.
422
Chapitre 111. L'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
2. Si un État devient Partie au présent Statut après l'entrée en videur de celui-ci, la
Cour ne peut exercer sa compétence qu'à l'égard des crimes commis après l'entrée m
vigueur du Statut pour cet État, sauf si ledit État fait la déclaration prévue à l'article
12, paragraphe
De cette manière, le Statut de la Cour pénale internationale institue
l'imprescriptibilité des crimes relevant de la compétence de celle-ci, pour autant
que de tels crimes soient perpétrés après l'entrée en vigueur du^t statut pour
l'État concerné2i3. La compétence ratione materiae delaCour est réglée à 1article
5du statut, comprenant les crimes "les plus graves qui touchent l ensemble de la
communauté internationale", donc le crinie de génocide, les crimes contre
l'humanité, les rrimes de guerre et lecrime d'agression. Levoici :
"Article 5
Crimes relevant de la compétence de la Cour
1. La compétence de la Cour est limitée aux crimes les plus graves qui touchent
l'ensemble de la communauté internationale. En vertu du présent Statut, la Cour a
compétenceà l'égard des crimessuivants :
a) Le crime de génocide;
b) Les crimes contre l'humanité;
c) Les crimes de guerre;
d) Le crime d'agression.
2. La Cour exercera sa compétence àl'égard du crime d'a^ession quand une disposition
aura été adoptée conformément aux articles 121 et123, qui défimra ce crime et fixera les
conditions del'exercice delacompétence delaCour àsonégard. Cette disposition devra
être compatible avec les dispositions pertinentes de laCharte des Nations Unies.
Ces articles doivent être mis enrapport avec lepréambule du Statut de la
Cour pénale internationale àpartir desquels l'on pourrait peut-être déceler leur
fondement tiltime :
"PRÉAMBULE
rnnsripnts que tous les peuples sont unis par des liens étroits etque leurs cidtiues forment
un patrimoine commtm, et soucieux du fait que cette mosaïque délicate puisse être brisée
à tout moment.
Ayant àl'esprit qu'au cours de ce siècle, des millions d'enfants, de femmes et d'hommes
ont été victimes d'atrocités qui défient l'imagination et heurtent profondément la
conscience humaine.
212 Texte duStatut de laCour pénale internationale inwww.un.ore. etaussi inW. Bourdon et
E. Duverger, La Cour pénale internationale. Le statut de Rome, Paris, Éditions du Seuil, 2000.
L'article 12 a trait à l'entrée envigueur duStatut deladite Cour pardéclaration spéciale dunÉtat qui n'y est pas Partie, ce que ne modifie point leparagraphe 1de l'article 11.
213 L'État concerné estsoitcelui "siu* le territoire duquelle comportement en cause s'est produit
ou si le crime a été commis à boid d'im aéronef, l'État du pavillon ou l'Etat
d'immatriculation", soitcelui "dont la personne accusée ducrime est unnational" -article 12,
paragraphe 2, alinéas a) et b). Cf. Statut de la Cour pénale internationale, loc. cit.
214 Cf. Statut de la Cour pénale internationale, loc. cit.
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Reconnaissant que des crimes d'une telle gravité menacent la paix, la sécurité et le bien-
être du monde.
Affirmant que les ctimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté
internationale ne sauraient rester impimis et que leur répression doit être effectivement
assurée par des mesiues prises dans le cadre national et par le renforcement de la
coopération internationale.
Déterminés à mettre im terme à l'impimité des auteurs de ces crimes et à concourir ainsi à
la prévention de nouveaux crimes.
Rappelantqu'ilestdu devoir dechaque État de soimiettre à sa juridiction criminelle les
responsables de crimes internationaux.
Réaffirmant les buts et principes de la Charte des Nations Unies et, en particulier, qœ
tous les États doivent s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit
contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit de toute
autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies,
Soulignant à cet égard que rien dans le présent Statut ne peut être interprété comme
autorisant un État Partie à intervenir dans un conflit armé relevant des affaires
intérieures d'un autre État,
Déterminés, à ces fins et dans l'intérêt des générations présentes et futures, à créer une
cour pénale internationale permanente et indépendante reliée au système des Nations
Unies, ayant compétence à l'égard des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de
la commimauté internationale.
Soulignant que la cour pénale internationale dont le présent Statut porte création est
complémentaire des jiuidictions criminelles nationales.
Résolus à garantir durablement le respect de la mise en oeuvre de la justice
internationale.
Sont convenusde cequi suit ^15
Parmi les questions soialevées dans les onze alinéas du préambule ci-
dessus, il y en aurait trois en étroite relation avec le fondement de
l'imprescriptibilitê stipulée à l'article 29 du Statut de la Cour pénale
internationale. Primo, l'on est, ratione materiae. face avix —alinéa six-, voire face
aux en droit international —alinéas quatre et neuf-, dont il faut être sûrs -d',
aHnéa trois. Secundo^ lecaractère et laportée de cescrimes est tel que, d'une part,
on doit les qualifier défiant l'imagination, qui, du même coup, —alinéa deux-,
et, d'autre part, ils —alinéa quatre et neuf- jusqu'au point qu'ils --alinéa trois.
Tertio, la nécessité pour l'ordre public international menacé par de tels crimes -
alinéa trois-, de en vue de —alinéa cinq-, autrement dit, d'en assurer la
répression pénale sur les échelons national et international. Ainsi l'on parle -
alinéa quatre- et les fauteurs de tels crimes —alinéa six-, aussi bien que du rôle
mais nullement subordormé à celle-ci, de la Cour pénale internationale -alinéa
dix- compétente dans le même domaine —alinéa neuf. La Cour doit en
conséq^uence être envisagée conome l'expression d'ime volonté des États parties
déterminés et résolus à créer et à mettre en oeuvre, (alinéa neuf), une véritable
(alinéa onze).
Dans ce cadre dormé par le préambule du Statut de la Cour pénale
internationale, l'on doit placer assurément l'article 29 précité déclarant
succinctement que Les conclusions qm en ressortent, on pourrait les résumer
215 Cf. Statut de la Cour pénale internationale, loc. cit.
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en affirmant :premièrement, que l'imprescriptibilité ainsi déclarée et frappant
certains crimes internationaux a été considérée dans la convention de Rome du
17 juillet 1998 comme étant conforme au droit international et spécifiquement
au droit international des droits de l'homme, en l'occurrence n'enfrei^ant pas
les droits du présumé coupable; deuxièmement, que cette imprescriptibilite fmt
partie des normes nécessaires pour assurer l'ordre public international, compte
tenu des caractéristiques et de la portée desdits crimes aussi bien que de leurs
conséquences sur l'ensemble de la communauté internationale, et,
trnisièmement. que les États parties sont tenus de s'y conformer à partir de
l'entrée en vigueur de la convention susmentioimée à l'égard de chaque Etat.
Cela équivaut à dire que la Cour pénale internationale pourra juger les crimes
relevant de sa compétence, même si, d'après le droit interne d'un Etat partie,
tels crimes étaient prescrits.
SECTION V; CONCLUSIONS. L'IMPRESCRIPTIBILITÉ EN DROIT
PÉNAL INTERNATIONAL.
§ 1. Aperçu général.
i) Parmi les sujets qui ont été matière de controverse et de nécessaires
prises de position, explicites ou implicites, lors de l'élaboration des conventions
stipulant l'imprescriptibilité de certains crimes internationaux, et, en particulier,
des crimes contre l'humanité, nous en avons signalé trois^comme étant les plus
importants. Le premier concerne le caractère même de la norme
conventionneUe en tant qu'élément légal ; le deuxième, le contenu ratione
materiae de celle-ci, et, le troisième, son domaine d'application ratione tapons.
Si, à certains égards et en termes pratiques "le problème [qui] sepose [estj de
savoir si l'imprescriptibilité des crimes énoncés à Nuremberg est une réglé
coutumière du droit intemational"2i6, ce qui nous renvoie à la question du
caractère de l'élément légal, il ne, serait pas possible de donner une réponse
adéquate à la question générale de l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humanité, sans tenir compte des trois aspects précités. C'est-à-dire, il faut
répondre, 1) s'il existe une norme coutumière à caractère impératif en droit
international ou de droit international général 2) incriminant certains actes en tant
que crimes de droit des gens —en l'occurrence en tant que crimes contre
l'humanité-; 3) se demander si, d'après celle-ci, les crimes y compris sont
imprescriptibles, c'est à dire quelle serait la portée ratione temporis dune telle
norme.
i bis) Pour cefaire, nousavons estimé nécessaire de présenter ci-dessous
nos conclusions en établissant la différence entre ce qui était le fonctionnement
en droit pénal international et en droit pénal comparé, avant et après la
deuxième guerre mondiale, des normes pénales régissant l'action publique et la
peine relatives auxinfractions graves engénéral.
216 E. David, "L'Actualité juridique de Nuremberg", iri Le Procès de Nuremberg; Conséquences
et actualisation. Actes du Colloque international, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, le
27 mars 1987, Bruxelles, Éditions Bruylant et Éditions de l'Université de Bruxelles, 1988, p.
157, para. 94.
425
Chapitre III. L'imprescriptibiîité des crimes contre l'humanité.
ii) Si l'on cherche une réponse à la question posée dans les conventions
onusienne du 26 novembre 1968 et européenne du 25 janvier 1974, on
coristatera qu'il n'y en pas une mais plusieurs, les réponses qu'elles en dorment
sont vraiment assez différentes et apparemment contradictoires de l'une à
l'autre. D'ailleurs, le nombre réduit de ratifications reçues par les deux
conventions affaiblirait leur portée et leur valeur juridique à l'échelon
international. Du même, le Statut de la Cour pénale internationale, en date du
17 juillet 1998, pourrait, à certains égards, être vu comme ime position
intermédiaire par rapport aux deux autres conventions internationales. Nous
avons ci-dessus présenté leurs traits plus saillants et intéressant notre recherche.
ii bis) Aucune réponse satisfaisante sur l'existence d'ime norme
coutumière du droit des gens, relative à l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humanité, ne pourrait être directement tirée du texte et de l'état actuel
d'acceptation étatique des trois conventions frappant d'imprescriptibilité tels
crimes.
iii) Or, en dehors des enceintes onusieimes et du Conseil de l'Europe,
après l'adoption de leurs conventions respectives, la question de
l'imprescriptibilité relative aux crimes contre l'humanité n'a été abordée au
niveau étatique que dans les affaires Touvier et Barbie cormues par les cours de
justice française. Là, néarimoins, la réponse a été par trop restreinte, comme le
recoimaissait le prof. Ch. Rousseau déjà en 1984, n'apportant rien de nouveau
aux arguments mis en exergue lors du débat auparavant tenu à l'ONU, en se
cantonnant et en se prévalant de la loi du 26 décembre 1964, tel que le montra
le prof. Claude Lombois (1989). Pourtant, il nous semble bien que les éléments
essentiels de la réponse recherchée furent énoncés par les tenants de la thèse de
l'imprescriptibilité lors du débat onusien et par les tribunaux français dans les
affaires précitées. Cela étant, cette argumentation reste trop restreinte en ce
qu'elle s'axe exclusivement sur le silence qualifié, aux termes du prof. J. Graven
(1965), des textes produits à la fin de la deuxième guerre mondiale. Tout en
gardant la valeur juridique de ceux-ci, il faut, pour les rendre lisibles et étayer
leur portée juridique vi-à-vis de la question de l'imprescriptibilité des crimes
contre l'humanité, les mettre en rapport avec le droit pénal international d'avant
et d'après la deuxième guerre mondiale.
iii bis) Le fondement juridique de l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humanité ne saurait être correctement situé en dehors d'un double contexte.
Premièrement, il faut tenir compte qu'elle n'est pas en rapport avec des crimes
de droit commim mais avec ceux constituant des infractions les plus graves en
droit international. C'est-à-dire que l'imprescriptibilité dont il s'agit concerne
des faits portant atteinte non seulement aux droits des victimes et aux valeurs
d'tme convmunauté doimée, mais à la commimauté internationale dans son
ensemble. Ce sont des faits incriminés et devenus ainsi des infractions à
caractère pénal à l'échelon intemational en vertu du droit des gens et contre
lequel elles attentent. Bref, les crimes contre l'humarûté et les règles qui les
régissent sont le produit d'une construction juridique relevant de l'ordre
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juridique intemationapi^; c'est, en conséquence, au niveau du droit
international qu' il faudrait se remettre pour trouver le fondement de
l'imprescriptibilité qui frapperait tels crimes.^is En deuxième lieu, l'on doit tenir
compte duchangement profond opéré à l'intérieur du droit international après
lafin dela deuxième guerre mondiale concernant l'existence de normes pénales
relevant du droit des gens. C'est lanouveauté du droit de Nuremberg, l'impact
sur les relations internationales de l'Organisation des Nations Urûes amenant à
lacriminalisation du droit illimité de guerre, l'oeuvre de la Cour internationale
de justice, l'émergence des Droits de l'homme et la consolidation du Droit
international humanitaire en droit international, et plus récenment l'institution
du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie dont 1institution ne fait
que réaffirmer l'importance de la justice pénale internationale et du respect des
droits humains fondamentaux pour la paix internationale. Après 1945, il y a
indubitablement un nouveau contexte international empreint de facteurs tels
que cetix ci-dessus et, à maints égards, un nouveau droit international conçu
comme instrument de la coopération et de la solidarité internationales, et
reflétant la constitution imparfaite d'im nouvel ordre juridique internationaP".
Bien qu'il n'existe ni gouvernement ni parlement universel, ni police
universelle, ce nouvel ordre juridique international, encore une fois imparfait,
repose sur l'acceptation par la communauté internationale dans son ensemble,
de normes coutumières du droit des gens et/ou de droit international général,
obligeant les État en dehors de tout lien conventionneFO. C'est, à notre avis,
uniquement àpartir de ce double contexte sur l'échelon international qu'il serait
possible de donner tme réponse adéquate à la question de l'imprescriptibilité
relative aux crimes contre l'humanité.
217 Àcet égard, la Cour de cassation de la France, dans son arrêt final sur l'affaire Barbie,
affirma que "le principe d'imprescriptibilité, résultant des dispositions du Statut du Tribunal
militaire international de Nuremberg aimexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et de la
Résolution des NationsUniesdu 13février 1946, régit, en tous leurs aspects, la poursuite et 1a
répression des crimes contre l'humanité; Que ce principe fait obstacle àce qu'une règle de droit
interne permette à une personne déclarée coupable de l'im de ces crimes de se soustraire à
l'action delajustice enraison du temps écoulé (...)." Cass. crim., 3juin 1988 ; Barbie. In J.C.P.
1988, 11, Jurisprudence, 21149, La semaine juridique, 1988.
218 Le prof. E. David soutient : "De manière générale, nous pensons que les faits incriminés à
Nuremberg, en tant qu'infraction internationale, sont régis, en ce qui concerne la prescriptiori,
par l'ordre juridique dont ils proviennent, à savoir, le droit international. Dans la mesure où
celui-ci ignore laprescription en général, etdans lamestire ou celle-ci est incompatible avec 1a
nature des faits incriminés à Nuremberg, en particulier, nous voyons autant de raisons pour
concltire qtœ ces crimes sont imprescriptibles." Cf. E. David, "L'Actualité juridique de
Nuremberg", in Le Procès de Nuremberg; Conséquences et actualisation. Actes du Colloque
international. Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, le 27 mars 1987, Bruxelles, Editions
Bruylant et Éditions de l'Université de Bruxelles, 1988, p. 158, para. 95.
219 P.M. Dupuy écrit à cet égard : "Au siècle dernier, le droit forgé dans le cénacle des pays
ouest-européens n'avait pour objectif que d'organiser aumieux lacoexistence des souverainetés.
Après 1945, tout au contraire, le droit international, au nom des valeurs et d'une idéologie
réputées communes à l'ensemble des Nations, veut promouvoir non seulement la paix, mais
aussi la justice, tout aumoins à en croire la Charte de l'ONU". Ainsi, la définition du droit
international doit tenir compte qu"[I]l demeure un droit de la coexistence entre égales
souverainetés, dont il contribue à ajuster les compétences respectives comme les prétentions
concurrentes. Il s'affirme également comme undroit de la coopéraHon, dans des domaines
variés, en constante expansion. Il apparaît enfin comme un droit de la commimauté
internationale et de l'humanité, dont il aura à charge, dans le siècle naissant, de protéger les
intérêts sinon de garanWr la survie." In Droit international public, Paris, Éditions Dalloz, 4e
édition, 1998, pp. 4 et 22.
220 Cf. P.M. Dupuy, loc. cit., pp. 5 et 18.
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m ter) Afin de mieux saisir les implications découlant de l'encadrement de
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité en tant que règle relevant de
l'ordre juridique international issu de la deuxième guerre mondiale, il est
nécessaire d'établir un tableau général du fonctionnement de la règle relative à
la prescription pénale en droit international avant et après 1945.
§ 2. L'imprescriptibilité en droit pénal international avant 1945.
De l'ambivalence des droits internes, à l'inexistence en droit international
classique des droits acquis er?aomnes concernant la prescription pénaleet des crimes
de droit commun et des crimes internationaux. Tel semblerait être l'état de la
question avant 1945, comme nous essayerons de le démontrer ensuite.
i) Ladoctrine juridique et la pratique des États relatives à l'application de
la prescription pénale aux infractions les^ plus graves, avant 1945, étaient assez
différentes en Europe notamment. À l'instar de l'ancien droit romain,
l'imprescriptibilité s'ancra définitivement jusqu'à nos jours dans le droit anglo-
saxon, sans pour autant jamais s'effacer en l'Europe continentale au cours de
deux mille ans d'histoire -tel serait le cas de l'Italie et du Danemark, de la
France jusqu'à la Révolution de 1789, et de la Suisse jusqu'en 1942. Même en
France, dont le code pénal de 1810 influença profondément ses homologues de
par le monde, notamment concernant la prescription et de l'action publique et
de la peine, a vu réintroduire l'imprescriptibilité de certaines infractions graves
d'abord dans ses codes de justice militaire après la Grande guerre 1914-1918,
puis affaiblir peu à peu l'application de la règle de la prescription pénale même
pour des délits de droit commun surtout à partir de 1953.221
Avant 1914, la diversité des régimes sur la portée ratione temporis des
normes pénales relatives aux crimes graves, comprenait donc le cas des pays où
l'imprescriptibilité de l'action publique et de la peine était la règle —tels que
l'Angleterre et l'Italie-; le cas des pays où étaient imprescriptibles seulement
certains types de crimes graves comme ceux inclus dans les codes de justice
militaire -le cas de la France-; le cas où la prescription en question étant la règle
générale, il fallait l'écoulement, s'agissant de crimes graves, soit de dix ans -tel
serait le cas de la Belgique- soit de vingt ans —tel était le cas de l'ex-RFA, pms
augmenté à trente ans. En outre, les pays établissant la prescription soit
décennale soit à partir de l'écoulement de vingt ans ou autre, avaient
généralement prévu des actes interruptifs, dont la conséquence était qu'il fallait
221La Chambre des mises en accusation de la Cour de Paris dans un affaire relative aux délits
d'escroquerie, d'abus de confiance, de banqueroute reprochés à un Français lors de son séjour en
Suisse, considéra, écrit J. Larguier, que "la prescription de l'action publique est elle-même
suspendue jusqu'au moment où le Ministère public peut l'exercer",en l'occurrence, dès la rentrée
en France du présumé coupable. En commentant l'affaire à l'époque, J. Larguier affirma que,
dans certains cas, la prescription de l'action publique n'était "que la récompense assez
naïvement accordée par la société axix individus qui sont les plxis dangereux pour elle." Paris,
Ch. mises en accusation, 27 mars 1953 ; Denat. In J.C.P. 1953, Jurisprudence 7701, note de J.
Larguier.
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tenir compte non seulement de l'écoulement du temps stipulé en principe par la
loi, mais delaprescription applicable dans chaque cas concret.222
À l'instarde C. Beccaria, deJ.Bentham, de J.J. Haus, sur le plan doctrinal,
déjà Donnedieu de Vabres avait conclu en parlant de la prescription: "Au point de
vue pratique, la prescription donne une prime aux plus habiles, donc aux plus dangereiix. Quant
à l'argument qui attribue aux fugitifs des remords susceptibles de constituer une expiation, il
méconnaît la mentalité véritable desmalfaiteurs de profession."223
il) Cette diversité des pratiques étatiques relatives à la prescription de
l'action pénale ou de la peine donna lieu àun conflit de compétences à 'échelon
international. Chaque État pouvant prétendre, en application de ses lois
pénales, de demander l'extradition pour atteindre un présumé coupable ou
même condamné -dans le cas de contumaces ou d'évadés-, il était tout à fait
envisageable de penser que, dans certaines affaires pénales, ce qui était prescrit
pour les unsneleserait pointpourles autres.
Or, faute d'une autorité judiciaire internationale décidant
hypothétiquement lequel était le bon droit à primer sur le , d'une part, et,
d'autre part, étant donné l'égalité des Etats en droit international -aucun
d'entre eiix ne pouvant prétendre imposer, sauf par le biais de la force, à l'un
quelconque de ses pairs, son propre droit-, le conflit de compétences amena,
naturellement, en droit international, à l'affirmation d'ime règle coutumière
peut-être non explicitement formulée mais sous-jacente aux lois et aux traités
en matière d'extradition tout au long du XIXe siècle jusqu'à nos jours, comme
nous le verrons à-dessous. D. s'agit de l'inexistence, en droit international
classique, de droits acqiiis erga omnes concernant la prescription pénale et des
infractions de droit commun et même des crimes internationaux. Autrement
dit, la diversité susmentiormée des régimes étatiques aidait engendré ime
norme coutumière du droit des gens établissant que 1action pénale et/ou la
peine, relatives àcertains faits incriminés par les ordres juridiques internes de
chaque État, devraient être considérées comme toujours en vigueur ou
imprescriptibles, sauf dérogation expresse. Ceci était attesté par le fait que cette
règle coutumière du droit des gens devait toujours s'appliquer aux rapports
inter-étatiques, saiif le cas où interviendrait une dérogation expressémment
réalisée à sonencontre, le cas échéant, par l'État requis224.
222 Ainsi, le Code d'instruction criminelle belge établit: "art. 22. La prescription de l'action
publique ne sera interrompue que par les actes d'instruction ou de poursuite faits daiK le délai
déterminé par l'article précédent. Ces actes font courir un nouveau délai d'égale durée, même
à l'égard des personnes qui n'y sont pas impliquées." Texte, in Les codes. La charte. 3 Droit
pénal, Bruxelles, Éditions La charte. Édition 1998-99, p. 122.
223 Cf. Dormedieu de Vabres, Traité élémentaire de Droit criminel et de législation pénale
comparée, Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1941, p. 551.
224 Dans ce sens, lors delasession del'Institut deDroit international tenue à Oxford en 1880, le
prof. L. Renault, affirma, d'accord avec son collègue M. Neumaim, que s'agissant des
infractions de droit commun; " (M. Neumann.)". Cf. L. Renault, Rapport sur 1extradition.
Session d'Oxford 1880, Annuaire de l'Institut de Droit international. Édition nouvelle abrégée,
Vol. L1875 - 1883, Bruxelles, hnprimerie Lesigne S. A., 1928, pp.636 et637, note 2. Ce fut le cas
de laloi belge du15 mars 1874 sur les extraditions, dont l'article 7stipula expressémment que
"[L]'extradition nepeut avoir lieu si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la condamnation,
laprescription de l'acdon ou de lapeine est acquise d'après des lois de la Belgique." Cf. Texte
de la loi in Les codes. La charte. 3 Droit pénal, Bruxelles, Éditions La charte. Edition 1998-99,
p. 412.
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Pour ce qui est de la pratique étatique attestant le caractère dérogeable
du droità l'impiinité susmentionné, le cas de la France est très clair. À partir de
la moitié du XIXe siècle, eUe signa deux types de traités d'extradition concernant
ledit droit. Dans les uns, il était stipulé que "" -art. 10 du traité conclu avec la
Bavière le 29 nov. 1869.225 Dans les autres, la clavise en question était assez
différente, car "" —art. 8 du traité conclu avec l'Autriche-Hongrie, le 13 nov.
1855.226
Sur le plan doctrinal, l'Institut de Droit international dans sa résolution
sur l'extradition, adoptée lors de la session d'Oxford en 1880, bien qu'il ait
arrêté une proposition, d'accord avec son rapporteur, prônant la double
incrimination, décida de ne pas prendre une décision227 ayant trait à la
prescription pénale malgré ce que M. Renault suggérait dans son rapport et
projet de résolution sur l'extradition : "en nous appuyant, écrivait le rapporteur, de
l'autorité de nos collègues MM. Fiore, Gessner, de Holtzendorff, Martens, Neumann, nous
repoussons l'argument d'analogie qu'on invoque. Nous comprenons qu'un État ne livre pas m
individu accusé d'un fait que sa législation ne punit pas parce qu'elle le considère comme
licite; mais ici rien de pareil; le fait est puni par les deux législations, et on se demande s'il y
a ou non prescription. Quelle loi est compétente pour résoudre la question? Celle du lieu où le
fait s'est passé, puisque c'est là que se réalisent les divers éléments de nature à influer sur la
prescription et sa durée. Deux législateurs peuvent avoir été également bien inspirés en
adoptant des systèmes différents sur ce point; le délai doit varier suivant l'organisation de 1a
jtistice, la facilité des commtmications et des moyens d'information. On ne voit pas quelle
influence légitime peut exercer ici la législation du pays de refuge; il y a une exagération de
l'idée que le pays de refuge doit regarder le fait comme s'étant passé sur son territoire."228
Au début de XXe siècle, Maurice Travers, dans son traité sur le Droit
pénal international (1921),^ se manifesta, à l'instar de M. L. Renault, contraire aux
traités stipulant que r"État devrait refuser la remise sollicitée lorsque la
prescription de la peine ou de l'action publique serait acquise d'après sa propre
225 Cf. M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en
temps de guerre. Tome IV, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 679, para.
2160. (En italiques dans le texte). De même dans les traités conclus avec "la Belgique, le 15
août 1874, art. 11, l'Espagne, le 14 déc. 1877, art. 11, l'Italie, le 12 mai 1870, (...), le
Luxembourg, le 12 sept. 1875, art. 12, la principauté de Monaco, le 8 juin 1876, art. 11, et 1a
Suisse, le 9 juill. 1869. Toutes ces ententes [conclut l'auteur] sont rédigées de même sur le point
qui nous occupe : l'extradition pourra être refusée." Loc. cit., pp. 679-680, para. 2160. (En
italiques dans le texte).
226 Cf. M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en
temps de guerre. Tome IV, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 681, para.
2162. Du même dans les traités conclus avec le Chili, le 11 avr. 1860, art. 8, la Colombie, le 9
avr. 1850, art. 7, les États-Unis, le 6 janv. 1909, art. 8, la Grande-Bretagne, le 14août 1876. Loc.
cit., pp. 681-682, para. 2162.
227 Cf. "Extrait du procès-verbal de la sixième séanceplénière tenue par l'Institut à Oxford, le
9 septembre 1880, sous la présidence de M. M. Bernard", et voy. aussi le texte complet de la
résolution sur l'extradition in Annuaire de l'Institut de Droit international. Édition nouvelle
abrégée. Vol 1,1875 - 1883,Bruxelles, Imprimerie Lesigne S. A., 1928, pp. 673 et 732 et ss.
228 L. Renault, Rapport sur l'extradition. Session d'Oxford 1880, Annuaire de l'Institut de
Droit international. Édition nouvelle abrégée. Vol. I, 1875 - 1883, Bruxelles, Imprimerie
Lesigne S. A., 1928, pp. 636 et 637. La proposition à cet égard était libellée comme suit : "17.
L'extradition ne devrait pas être refusée par cela seul que l'inculpé aurait droit à la
prescription si le fait s'était passé dans le pays de refuge." Loc. cit., p. 649.
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loi. Si ceUe-d avait été appUcable."229 Pour lui, le point non-dérogeable
intéressant l'État requis était que la justice de l'État requérant soit équitable et
que les peines conformes aiix moeurs civilisées.^s» En outre, étant donné le
caractère dérogeable du droit acquis à l'impiinité, eu égard aux exigences
supérieures de la justice pénale, sauf lone convention spéciale portant extinction
et de l'action publique et/ou de la peine, "l'individu recherché ne doit pas
pouvoir être considéré comme ayant payé la dette d'expiation dont il est tenu
vis-à-vis de la société ou comme en ayant été déchargé."23i
Quoi qu'il ensoit de ladoctrine etdes pratiques étatiques sidivergentes à
cet égard, et compte tenu de l'égalité des États en droit international, on
pourrait conclure avec certitude ne serait-ce qu'à l'existence d'une norme
coutumière du droit des gens établissant le caractère dérogeable aux fins
d'extradition dudroit à l'impunité acquis dans un pays quelconque envertu de
l'écoulement du temps. Cette norme atteindra, un siècle après, une pleine
légitimation dans la Convention européenne d'extradition, en date du 13
décembre 1957, laquellearrêta un article libellé comme suit :
"Art. 10. Prescription
L'extradition ne sera pas accordée si la prescription de l'action oude la peine est
acquise d'après la législation soit de la Partie requérante, soit de la Partie requise."232
Trois corollaires ressortent de la norme coutiimière du droit des gens
précitée qui se trouve à la base des conventions contemporaines sur
l'extradition. D'abord, que les États pourraient toujours prétendre appliquer,
ratione temporis, chacun son propre droit à rencontre d'un sujet se trouvant hors
de son territoire et ayant à faire avec leur justice pénale, pour autant que dans
l'État requis, la prescription de l'action ou de la peine ne fût pas acquise.
Deuxièmement, que l'individu concerné nepouvait se prévaloir du droit acquis
àl'impunité dans un État "A" où il pouvait habiter régulièrement voire en être
ressortissant, si, en vertu d'une demande d'extradition formulée par l'EtatJ'B"
dont il avait à faire, fut-il détenu occasionnellement sur le territoirede l'Etat "C",
où laprescription pénale ne joue pas en sa faveur. Troisièmement, que le droit
229 Cf. M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en
temps de guerre, Tome IV, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 676, para.
2158.
230 L'argumentation que l'auteur a fournie est la suivante : "Nous croyons , d'abord, que l'on
doit condamner toutrefus d'extradition qui ne sebasepoint sur desmotifs majeurs. (...). Cen'est
pas parce que la répression peut avoir lieu, pour un motif quelconque, à l'égard de l'un des
agents, que tous doivent bénéficier de l'impunité. (...). Socialement parlant, la punition de
quelques-uns est infiniment préférable àl'impxmité de tous. En second lieu, et cest une idée sur
laquelle nous avons déjà insisté, supra, n° 2150, la différence de situation morale eu
économique des divers États rend tout à fait légitimes des divergences de points de vue. Les
conséquences de ces divergences doivent être acceptées à moins qu'il n'y ait une raison absolue
de les rejeter. Or tel n'est pas lecas en l'espèce. Peu importe, enréalité, au gouvernement requis
que l'État requérant donne à la prescription une diuée plus ou moins longue, le seul point
essentiel est que sa justice soit équitablement rendue et que les pénalités y soient subies
conformément aux principes modernes." Cf. M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise
en oeuvre en temps de paix et en temps de guerre. Tome IV, Paris, Librairie de la Société du
Recueil Sirey, 1921,pp. 677-678, para. 2158.
231 M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en temps
de guerre. Tome IV, Paris, Librairie de laSociété duRecueil Sirey, 1921, p. 684, para. 2163.
232 Cf. Texte de la Convention in Les codes. La charte. 3 Droit pénal, Bruxelles, Éditions La
charte, Édition 1998-99, p. 471.
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acquis à l'impunité, n'étant valable qu'à l'intérieur du pays où les lois pénales
appliquent la règle de la prescription de l'action publique et/ou de la peine en
faver d'un délinquant ou présumé délinquant, ne constitue pas un droit
assimilable aux droits fondamentaux reconnus à la persoime humaine par les
traités internationaux des droit de l'homme et incorporés contemporainement
dans la plupart des ordres juridiques étatiques.
D'ailleurs, l'acceptation des dérogations expresses à une norme
coutumière en vigueur^^s décèle le caractère non impératif attribué à celle-ci, et,
en quelque sorte, montre l'état des rapports inter-étatiques à cet égard. Par
contre, à différence du caractère aléatoire du droit à l'impunité acquis en vertu
de l'écoulement du temps, fut affirmé déjà à la fin du XIXe siècle par l'Institut
du Droit international et au début du XXe dans la jurisprudence de certainsÉtats, le caractère non-dérogeable endroit international de la règle relative à la
double incrimination dans les affaires d'extradition.
Dans sa session d'Oxford en 1880, l'Institut de Droit international adopta
une résolution sur l'extradition où il affirma:
"XI. ~ En règle, on doit exiger que les faits auxquels s'applique l'extradition soient
pxmis par la législation des deux pays, excepté dans les cas où, à cause des institutions
particulières ou de la situation géographique du pays de refuge, les circonstances de fait
qui constituent le délit ne peuvent se produire."^34
À l'instar de la résolution précitée de l'Institut de Droit international, le
Tribtmal fédéral de la Suisse (1916) dans un affaire d'extradition en soutint :
"«im principe reconnu par la doctrine et la jurisprudence même en dehors de
toute disposition spéciale contractuelle est que l'extradition n'est pas admissible
quand l'acte, pour lequel elle est demandée, ne constitue pas une infraction
d'après le droitde l'État de refuge.»"^^^ En commentant cette jurisprudence, M.
Travers signale que "[C]ette doctrine traditionnelle est admise en Russie, en
Hollande, en Allemagne, et de façon générale, en Amérique."236 Aux États-Uiûs,
dans l'affaire Whitaker Wright, le juge déclara que "«leprincipe général du droit
international est que, dans toutes les affaires d'extradition, l'acte, en vertu
duquel l'extradition est demandée, doit être considéré comme une infraction à
la loi pénale crime par les deux parties. L'infraction doit être rendue punissable
233 Lanormecoutumière non-impérative peutêtre dérogée oumodifiée par m traité, ainsi "la
traite des noits a été abolie par la Déclaration de Vieime du 8 février 1815 et par l'Acte
général de Bruxelles du 2 juillet 1890". Cf. Ch. Rousseau, Droit international public. Tome I,
Paris, Éditions Sirey, 1970, 343.
234 cf "Extradition. - Résolution votée enséance du 9 septembre 1880", Annuaire de l'Institut
de Droit international, Édition nouvelle abrégée. Vol. I, 1875 - 1883, Bruxelles, Imprimerie
Lesigne S. A., 1928, p. 733.
235 Cf. Tribunal fédéral suisse, 12avr. 1916, Colombo, Cl. 1916, p. 1655. Du même. Tribunal
fédéral suisse, 31 mai 1910, Zoltan Tokato, Cl. 1913, p. 1367. In M. Travers, Le Droit pénal
international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en temps de guerre, Tome IV, Paris,
Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 659, para. 2152 et note 3. (C'est nous qui
soulignons).
236 M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en temps
de guerre. Tome IV, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 660, para. 2152.
"De même, le traité du 20 déc. 1907, conclu entre les gouvernements des Républiques de Costa-
Rica, de Guatemala, de Honduras, et de Salvador, spécifie, dans son art. 2, ." Loc. cit., p. 661,
para. 2152.
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made criminal par les lois des deux pays»."^^^ C'est dire que les États étaient
tenus de se conformer à certaines normes coutumières de droit des gens car la
violation de celles-ci rendrait leurs normes internes comme nulles et rion
avenues vis-à-vis de l'ordre juridique international, comme le rappellait
expréssement déjà le traité sur les nationalités signé à La Haye le 12 avril
1930.238 Comme nous l'avons vu ci-dessus, en droit des gens, le droit a
l'impunité dans un pays quelconque était depuis toujours un droit susceptible
d'être dérogé.
Finalement, ilfaut tenir compte dufait que cette concurrence et ce conflit
des droits internes étatiques à l'échelon international, concernant le régime
ratione temporis des infractions graves fixé par leurs respectives normes pénales,
se déroulent sous la conception du droit pénal international classique. Ne
recormaissant pas l'existence de normes pénales internationales émanant de
l'ordre juridique international et imposant directement des sanctions pénales
aux individus qui les enfreindraient, ledroit pénal international classique n avait
à faire qu'aux infractions de droit pénal commun relevant du droit interne de
chaque État. C'était incontestablement l'opinion générale, avant la deuxième
guerre mondiale, des juristes de tous les pays, aussi bien que 1idée maîtresse
inspirant les normes et les pratiques judiciaires relevant des ordres juridiques
dits internes et/ou internationaPS^. L'existence même de normes^ pénales
internationales està tel point unnon-sens juridique que le sujet n'est même pas
abordé ni mentionné dans les ouvragres spécialisées de droit pénal
international. Pour celles-ci, la nature juridique de l'élément légal, en
l'occurrence à caractère pénal- dont le droit pénal international avait à^ faire,
relevait exclusivement des ordres juridiques étatiques concurrents à 1échelon
international. Ceci voulait dire, écrivait le prof. M. Travers en 1920, que
"cjuelcjue importante cjue soit l'idée de coopération internationale, abstraction ne doit
nullement être faite de celle de défense propre à chaque groupement P^°]. Tout
237 Cf. The American journal of international law, t. VIII, 1914, p. 487, note 2, cité par M.
Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de .paix et en temps de
guerre, Tome IV, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1921, p. 661, para. 2152. (En
italiques dans le texte).
238 Ch. Rousseau enparlant de la coutume internationale affirma qu"'[elle] estégalement une
source dedroits etd'obligations pour les États dans leurs rapports réciproques. C'est d'ailleurs
làunedonnée élémentaire dudroit positif. Il suffit derappeler à cet égard l'article 1erde la
convention de La Haye du12 avril 1930 concernant certaines questions relatives aux conflits de
lois sur la nationalité : «Il appartient à chaque État de déterminer par sa législation queb
sont ses nationaux. Cette législation doit être admise par les autres États, pourvu qu'elle soit
en accord avec les conventions internationales, la coutume internationale et les principes de
droit généralement reconnus en matière de nationalité.»" Cf. Ch. Rousseau, Droit
international public, Tome I, Paris, Éditions Sirey, 1970, 343.
239 Ainsi, la Convention IV deLa Haye -et leRèglement y annexé- en date du 18 octobre 1907,
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, n'institua aucune sanction pénale à
rencontre des individus se rendant coupables de les enfreindre, une telle question étant
reservée aupouvoir de punir relevant uniquement des ordres juridiques internes inhérents aux
collectivités étatiques. Voy. texte de la convention et de son règlement in S. Glaser, Droit
international pénal conventionnel, Bruxelles, Établissement Émile Bruylant, 1970, pp. 288 et
ss.
240 D'après le même auteur, "le droit pénal international serait constitué par les règles
internationales qui doivent être observées par les États dans le concours qu'ils ont à se prêter
réciproquement pour labonne administration de la justice afin d'assmer l'exercice du pouvoir
pénal dans le domaine de la commimauté des nations [définition proposée par M. Tobar y
Borgono]. Nous croyons préférable d'éviter l'emploi de mot État. Un conflit de lois pénalespeut exister entre groupements dépendant d'une souveraineté unique." Cf. M. Travers, Le Droit
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groupementagit essentiellement dans son intérêt particulier, alors même qu'il remplit
son devoir d'assistance,
Le prof. Donnedieu de Vabres à son toiir (1922-1928) proposa la
définition suivante sur la matière en question : "Le droit pénal international est la
science qui détermine la compétence des juridictions pénalesde l'Étatvis-à-vis des juridictions
étrangères, l'application de ses lois criminelles —lois de fond et lois de forme- par rapport aux
lieux et aux personnes qu'elles régissent, l'autorité, sur son territoire, des jugements répressifs
étrangers."242 Et il conclut : "le droit pénal international (...) appartient au droit
interne. Aujourd'hui, en effet, chaque État fixe imilatéralement,
souverainement, à l'usage de ses tribunaux, ses règles de compétence judiciaire
et législative."243
Dans le cadre des conceptions régissant le droit pénal international
classique, puisque touslesÉtats ontformellement les mêmes qualités découlant
de leur souveraineté, l'ordre juridique interne de chaque État ne saurait en
conséquence se plier devant celui d'im autre, et, étant donné les divers régimes
ratione temporis des infractions graves aux normes pénales étatiques, en droit
international classique l'imique norme coutumière susceptible d'être affirmée
ne pourrait être que celle libellée dans le sens qu'il n'existerait pas un droit
acquis erga omnes à l'impimité en vertu de l'écoulement du temps. Voire que,
en droit international classique, l'écoulement du temps n'octroie pas aux
auteurs des infractions un droit à l'impimité erga omnes. La thèse contraire à
celle-ci, ou même ceUe soutenant l'imprescriptibilité de l'action pubHque et/ou
de la peine, supposerait justement l'existence de ce que le droit pénal
international classique ne reconnaissait pas, c'est-à-dire, l'existence à cet égard
de normes pénales relevant directement de l'ordre juridique intemation^ et
imposant directement aussi des sanctions pénales à ceux qui les enfreindraient,
et s'imposant finalement aiix ordres juridiques internes en vertu de la primauté
du droit international. Il fallait non ime mais deux guerres mondiales pour que
cela fût im jour accepté par le droit international.
iii) De la coexistence à la neutralisation des régimes différents relatifs à
l'application temporelle de la loi pénale. Le point central en débat concernant
l'action publique et la peine relatives aux crimes contre l'humanité peut être
formulé comme portant sur la question de savoir, d'ime part, si elles sont
imprescriptibles, et, d'autre part, si cette imprescriptibilité doit s'entendre quelle
que soit la date à laquelle de tels crimes ont été commis. Face à ce débat, les
conclusions auxquelles nous sommes arrivées à partir de l'analyse, d'abord, du
traitement juridique de la question de la presciiption dans les affaires
pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en temps de guerre, Tome 1, Paris,
Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1920, pp. 3 et 4, para. 1.
Cf. M. Travers, Le Droit pénal international et sa mise en oeuvre en temps de paix et en
temps de guerre. Tome I, Paris, Librairie de la Société du Recueil Sirey, 1920, p. 4, para. 1.
Cf. Dormedeiu de Vabres, Introduction à l'étude du droit pénal international. Essai
d'histoire et de critique sur la compétence criminelle dans les rapports avec l'étranger, Paris,
Librairie du Sirey, 1922, et Les principes modernes du Droit pénal international, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1928, p. 3.
Donnedieu de Vabres, Les principes modernes du Droit pénal international, Paris,
Librairie du Recueil Sirey, 1928,p. 3. (En italique dans le texte). De cette manière le prof. D.
de Vabres voulait marquer la différence existant entre sa conception de droit pénal
international et celle du prof. V. Pella qui prônait la disparition de celui-ci face à l'émergence
d'un droit pénal interétatique relevant carrément du droit international public. Loc. cit., p. 4.
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d'extradition, puis, dudroit pénal coniparé avant la deuxième guerre mondiale
sont particulièrement importantes.
a) Laneutralisation des ordresjuridiques égaux et la questionde
l'application rétroactive deslois pénales.
n ressort de cette analyse que la concurrence de normes pénales
émanant d'ordres juridiques égaux et stipulant différemment sur leur domaine
d'application dans le temps, aboutit à ime certaine impasse. Ou plutôt à une
neutralisation réciproque des ordres juridiques étatiques concurrents. Coinme
nous l'avons vu ci-dessus, le résultat fut la constitution d'une norme coutumiere
du droit international pénal classique établissant l'inexistence d'im droit acquis
erga omnes à l'impimité en vertu de l'écoulement du temps, et, comme l'un de
ses corollaires, l'impossibilité de déclarer erga omnes en droit des gens
l'imprescriptibilité des infractions même internationales comme la piraterie ou
la traite des êtres humains. Chaque État pouvait en conséquence instituer des
délais arbitrairement, soit la prescription décennale comme en Belgique, soit
après l'écoulement de vingt ans comme en Allemagne (Code de 1871), soit
l'imprescriptibilité comme enAngleterre eten Italie. Toujours est-il que, mutatis
mutandis, cela semblerait être la situation des crimes contre l'humanité dans
Vaprès 1945 de nos jours, si l'on accepte la thèse qu'ils rie sont pas frappés
d'imprescriptibilité erga omnes et quelle que soit la date à laquelle ils furent
commis.
Pourtant, soutenir après 1945 quelescrimes contre l'humanité comme le
génocide ne sont pas imprescriptibles erga omnes et quelle que soit la date à
laquelle ils furent commis, ce serait prétendre fonder leur régime sur les mêmes
principes juridiques oeuvrant à la base du droit pénal international classique
d'avant la deuxième guerre mondiale. En effet, avant 1945, la neutralisation des
normes régissant ratione temporis l'action publique et la peine relatives aiix
infractions graves de droit commtm et internationales est le résultat inévitable
de deux prémisses juridiques :a) ils'agit denormes juridiques relevant d'ordresjuridiques étatiques égaux, Wil ne s'agit pas de l'application de normes
coutunûères de droit des gens ou de droit international général, à caractère
3énal, incriminant directement certains actes et s'imposant directement aussi
3ien auxindividus qu'aux États souverains.
n est évident que, aussi longtemps que l'on reste cantonné sur ces deux
prémisses, la neutralisation est l'unique résultat possible à l'échelon
international concernant les infractions dites de droit commtin, comme le
recormaît et le règle la convention européerme d'extradition (1957)
susmentionné. Et, à l'échelon national, là où une norme juridique stipule la
prescription de toutes les irifractions ^aves, y compris le génocide, découlera
'impossibilité de déclarer l'imprescriptibilité quelle que soit la date à laquelle le
crime fut commis, car ladite imprescriptibilité impliquera toujours une
application rétroactive de la loi pénale affectant un droit acquis à l'impunité.
Ceci fut clairement perçu par le conseil juridique de Klaus Barbie argumentant
dans son pourvoi en cassation (1984) que "nul traité ne peut donc déroger au principe
de lanon-rétroactivité des lois pénales" et que le juge pénal est tenu de respecter le
"droit à la prescription qui, dans l'ordre juridique interne, est demeuré en vigueur jusqu'à
promulgaHon de la loi du 26 décembre 1964 dont la Cour d'appel reconnaît qu'elle n'a, par
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elle-même, aucun effet rétroactif'.244 Comme nous le verrons ci-dessous à la lumière
des arrêts de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation de la France,
hésitant d'abord dans l'affaire Touvier (1976), puis très fermement dans l'affaire
Barbie (1984), û n'y avait qu'une seule manière de trouver une issue définitive
atix résultats inéluctables découlant des principes juridiques propres du droit
pénal international classique d'avant 1945. C'était l'affirmation sans ambages
de l'existence de normes pénales relevant de l'ordre juridique international
s'imposant aux ordres juridiques nationaux.
b) De la coexistence des délais à l'inexistence d'un droit à l'impunité chez
le criminel.
H est important pour notre travail de signaler quelques constatations
repérables dans la pratique de l'extradition et dans les normes pénales
nationales avant 1945par rapport aux délais de prescription de l'action publique
et de la peine relatives aux infractions graves. Les voici :
-Les normes pénales nationales établissaient -et établissent encore- en
général une certaine proportionalité entre la gravité de l'infraction et le
délai de prescription. Disons qu'il y a ime rélation directemment
proportionnelle. A majeure gravité majeur délai.
-Les délais de prescription de l'action publique étaient "arbitraires",
pouvant être pour certains pays décennale, pour certains autres à vingt
ans, pour d'autres enfin imprescriptibles. De même par rapport à la peine.
-La coexistence et la concurrence de ces divers délais dans les affaires
d'extradition faisaient -elles le font jusqu'à nos jours- échec à l'existence
d'im droit acquis à l'impunité erga omnes.
-La corrununauté internationale, eu égard aux constats antérieurs, ne
recormaissait -et ne reconnaît- pas le droit à l'impunité chez le criminel
comme un droit humain fondamental.
n nous semble important de retenir ces conclusions et constats relatifs à
l'application ratione temporis de normes pénales avant 1945, comme étant le
scénario ou le contexte juridique oii il faut situer le silence des textes
internationaux ayant trait au châtiment des crimes perpétrés par les nazis et
leurs collaborateurs au cours de la deuxième guerre mondiale. Le droit de
Nuremberg et notamment les normes touchant les crimes contre l'humanité
n'émergent ni ne se trouvent au milieu d'un vide juridique. Au contraire. Le
droit pénal international classique avait une considérable expérience pour ce
qui était l'application ratione temporis des normes pénales relevant des ordres
étatiques égaux.
244 Moyen unique de cassation proposé par la défense de K. Barbie, in Rapport de M. le
Conseiller Le Gunehec à la Chambre criminelle de la Cour de cassation de France, Cass. crim.
26 janvier 1984 ; Barbie. J.C.P. II, G, 1984, n° 20197, para. 3.
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§3. L'imprescriptibilité endroit pénalinternational après 1945.
i) Aperçugénéral.
Concernant le régime ratione temporis de certaines infractions
internationales, ilnous semble possible de soutenir solidement que, après 1945,
il s'est produit un changement profond par rapport au postât jttridique
séculaire et oeuvrant toujours à la base de la définition dudit régime aux
échelons international et national. En effet, la neutralisation des ordresjuridiques étatiques égaux, postulat antérieur, fut remplacée par celui de la
primauté, sur tous les ordres juridiques étatiques, de certaines normes de droit
des gens reconnues par la communauté internationale dans son ensemble.
C'est seulement à partir de la reconnaissance de telles normes, s'imposant
directement aux individus et aux ordres juridiques étatiques, qu'il est possible
de penser, d'abord, àun résultat autre que laneutralisation des régimes relative
à la poursuite et la peine afférentes à certaines infractions pénales. Puis à se
demander sil'imprescriptibilité est bien le régime déterminé parcelles-là.
Par contre, le régime de laneutralisation des ordres étatiques égaux est
substantiellement resté lemême pour l'ensemble des infractions en matière des
droits pénaux étatiques et du droit pénal international classique. TeUes
infractions sont non seulement celles dites de droit commun, mais aussi celles
dites internationales car prévues par des normes conventiormelles
internationales. Depuis la IVe Convention de La Haye (1907) sur les lois et
coutiames de laguerre sur terre etmême avant -convention de Genève (1864)
siir les blessés en campagne-, comme le prof. C. Lombois nous l'apprend, les
conventions internationales interdisant certains actes ont toujours
implicitement ou explicitement ime logique commune. C'est-à-dire : toute
convention ayant pour objet de coordonner la répression, par les droits internes, d une
infraction déterminée énonce, en termes clairs, l'obligation d incriminer en^ droit
national. Cette pratique est fort antérieure à 1945 (...)."^^^ De cette manière la
norme incriminante ne relève pas du droit international mais des ordresjuridiques étatiques qui, le cas échéant, pourraient entirer en collision
concernant le régime de la poursuite et/ou de la peine relatives aux faits
incriminés. Cette libre concurrence des droits internes et égaux dar^ les
rapports internationaux se trouve ainsi à la base de la Convention européerme
d'extiradition (1957) actiiellement envigueur, d'après laquelle cequi seraitéteint
par laprescription dans unpays A, ne le serait pas dans unpays B.
ii) L'imprescriptibilité relève de normes impératives du droit des gens. Notre
thèse sur l'imprescriptibilité.
Nous pensons, après l'étude ci-dessus, que n'est pas tenable la thèse
d'après laquelle, c'est le régime commim de laprescription pénale celui qui est
applicable atix crimes contre l'humanité, y compris le génocide, ni non plus le
régime de l'imprescriptibilité dite relative. Notre thèse est basée sur la
reconnaisse de l'existence de normes de droit international général, ou de jus
245 c. Lombois, "Un crime international endroit positif français. L'apport de l'affaire Barbie
à la théorie française ducrime conte l'Humanité", in Mélanges en l'honneur d'André Vitu,
Droit pénal contemporain, Paris, Éditions Cujas, 1989, (pp. 367 à 389), p.386, note 4. Le même
auteur y donna des exemples : "Conv. du 21 mais 1950 , dont l'art. 12 dit que les actes qu'elle
vise ; Conv. 20 avr. 1929 sur la répression des actes de faxix monnayage (...)." Ibidem.
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cogens, portant incrimination aussi bien qu'im régime jiiridique propre aïox
crimes internationaux susdits.
Nous adhérons à la thèse affirmant l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humanité comme étant le régime institué par certaines normes dites
impératives relevant du droit des gens et incriminant de tels crimes. Elle repose
de la sorte sur les propositions que voici.
a) Première. La reconnaissance par la communauté internationale dans son
ensemble de l'existence en droit des gens de certaines normes impératives
s'imposant directement aux individus et aux ordres juridiques étatiques en
dehors de tout lien conventionnel.
L'existence de certaines normes relevant d'un ordre public international
fut reconnue par la Convention de Vierme (1969) sur le droit des traités.246.
L'article 53 de cette Convention est ainsi rédigé: "Est nul tout traité qui, au
moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du droit
international général. Aux fins de la présente convention une norme impérative du
droit international est une norme acceptée et reconnue par la communauté
internationale dans son ensemble, en tant que norme à laquelle aucune dérogation
n'est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit
international général ayant le même caractère."^47
Or, parmilesnormes impératives ou de jus cogens s'imposant aux États
en dehors de tout lien conventionnel, on compte celles interdisant certaines
violations et constituant des crimes de droit intemationaP^S-qu'il s'agisse du
D.LH. ou du Droit international des droits de l'homme.
Outre l'argumentation que nous avons présentée à cet égard dans la
partie relative au crime de génocide, il est utile de rappeler avec le prof. P.M.
Dupuy qui, en commentant l'arrêt Tadic de la Chambre d'appel du Tribunal
pour l'ex-Yougoslavie, en date du 2 octobre 1995, affirma : "En suivant les
observations faites par la Cour internationale de justice au paragraphe 218 de son arrêt relatif
aux activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, la Chambre du
Tribimal a constaté qu'im certain nombre de règles conventionnelles . C'est également sur cette
base qu'il [le Tribunal] a conçu à l'existence d'une responsabilité pénale individuelle pour les
violations du (§§ 133-134)."249 L'auteur cité affirme aussi qu'on est en face "d'une
affirmation progressive, universelle et essentiellement coutumière : celle d'une catégorie de
droits de l'honune et d'obligations de droit humanitaire que les États membres de la
commimauté internationale ne sauraient laisser violer impimément parce qu'elles portent aime
atteinte grave à l'ordre public international.''^^''
Voir les commentaires de J. VERHOEVEN concernant la loi belge du 10 juin 1992 portant
approbation des deux conventions de Vienne sur le droit des traités: "Droit des traités,
réserves et ordre public (jus cogens)", J.T.,n° 5736du 26 novembre 1994,Bruxelles, p. 776.
Recueil des Traités des Nations unies, vol. 1155, pp. 354 à 367.
La Commission du Droit international des Nations-Unies a signalé que "les obligations
dont la violation est un crime seront des obligations découlant des règles de jus cogens". Cf.
Annuaire ... 1976, vol. II (2e partie), p. 111, par. 62.
249 p.M. Dupuy, Droit international public, Paris, Dalloz, 1998, 4e édition, pp. 208-209. De
même, il rappelle l'avis rendu par la CIJ le 8 juillet 1996 reconnaissant l'existence " Loc. cit., p.
209. Voy. aussi J. Dugard, "Combler la lacune entre droits de l'homme et droit humanitaire: 1a
punition des délinquants", R.I.C.R., septembre 1998,N° 831, p. 483.
250 Dupuy, Droit international public, Paris, Dalloz, 1998, 4e édition, p.208. (En italique
dans le texte).
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D'ailleiirs, l'affirmation de l'existence d'un 251 dont la Cour européenne
des droits de l'homme rend compte fermement depuis 1995 ne saurait exclure
l'incrimination des crimes contre l'humanité d'après le droit de Nuremberg et
notamment celle relative au crime de génocide.
Le caractère pénal de certaines de ces normes obligeant directement les
indmidus et t '^imposant aux ordres juridiques étatiques en dehors de tout lien
conventionnel 2^2 fut reconnu au grand jour par le Tribunal international de
Nuremberg dans son jugement rendu en 1946. H affirma, en utilisât la
déclaration de l'amiral Canaris, qu'à défaut denormes conventionnelles seules
doivent être appliqués les principes du Droit international général qui régissent le
traitement des prisonniers de guerre".Un demi-siècle plus tard, est désormais
incontestable l'existence en droit international de telles normes dans le cadre
des conflits armés internationaux et même aussi dai^ le cadre des conflits
armés internes254. À cet égard, 'on doit mentionner, d'une part, la déasion
rendue par le Tribimal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (Chambred'appel); en date du 2octobre 1995, dans l'affaire D. Tadic,255, gt, d'aubre part, le
Statiit du Tribunal pénal international pour le Rwanda incriminant à son article
4 la violation de l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août
1949et du Protocole additionnel II aux dites conventions 256.
251 "Dans sonarrêt du23 mars 1995, premier des deux consacrés à l'affaire Loizidou, la Cour
européenne des droits de l'homme (C.E.D.H.) a fait usage de la notion d' pour insister uœ
nouvelle fois sur laspécificité des droits énoncés dans la Convention européemie des droits de
l'homme. (...). Cette notion d' à la fois consolidée et affinée par la jurisprudence de la
C.E.D.H., présente en principe trois caractères : les droits qui en font partie ne peuvent faire
l'objet de dérogations, les individus eux-mêmes ne sauraient y renoncer; enfin, les moyens dits
d'ordre public européen devraient être soulevés d'office devant les juridictions nationales".
Cf. P.M. Dupuy, Droit international public, Paris, Dallez, 1998, 4e édition, p. 193.
252 "L'existence de nonnes conventionnelles et coutumières applicables aux conflits internes jx
fait aujourd'hui plus l'objet d'aucun doute. De plus, laquestion de savoir siles nonnes du droit
humanitaire s'adressent uniquement aux États —qui seraient alors les seuls à engager leur
responsabilité en cas de non-respect- ou s'adressent aussi à l'individu, qui est alors susceptible
de les violer directement par son comportement, semble aujuourd'hui également résolue en
faveur de laseconde possibilité, qu'il s'agisse d'un conflit interne ou international." Mais bien
que "les nonnes du droit international humanitaire applicables lois de conflits internes
gouvernent effectivement la condtûte des individus, il reste à déterminer si leur violation
entraîne la responsabilité pénale individuelle de l'auteur et, plus précisément, si cette
responsabilité éventuelle émane du droit international tel qu'il existe aujourd'hui." Et ceci, il
faudrait le préciser, en dépit de ce que l'ordre juridique étatique applicable eût considéré
punissable. Cf. T. Graditzky, "La responsabilité pénale individuelle pour violation du droit
international humanitaire applicable en situation de conflit armé nm international",
R.I.C.R., mars 1998, n° 829, p. 32.
253 Cf. Procès des grands criminels, loc. cit., Tome XXII, 505.
254 A. ANDRIES, E. DAVID, C. VAN DEN WIJNGAERT et J. VERHAEGEN, "Commentaire de1a
loi du 16 juin 1993 relative à la répression des infractions graves au droit international
humanitaire", Rev. Dr. Pén. Crim., 1994, pp. 1114 à 1184.
255 Cf. "Décision de la Chambre d'appel relative à l'exception préjudicieUle sur la
compétence dans l'affaire Tadic", Tribunal Pénal International pour l'ex-Yougoslavie,
Affaire No. IT-94-1-AR72, Arrêt rendu le2 octobre 1995, par. 141.
256 Cf. Statut duTribunal international pour le Rwanda, Document des Nations unies. Conseil
de sécurité S/RES/955 du 8 novembre 1994, p. 3 et ss. Voy. aussi T. Graditzky, "La
responsabilité pénale individuelle pour violation du droit international ^humanitaire
applicable en situation de conflit armé non international", R.I.C.R., mars 1998, n°829, p. 50.
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h) Deuxième. L'interdiction des crimes contre l'humanité prévus dans la Charte
du Tribunal international de Nuremberg et du crime degénocide fait désormais
partie des normes ci-dessus^
Dans les enceintes onusiennes à Genève et à New York, on a entendu,
rendant quatre années lors de l'élaboration (1965-1968) de la convention sur
'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, des
lèvres des représentants étatiques dans "son ensemble", l'affirmation nette de
l'existence d'une norme coutumière de droit des gens dans le sens de notre
proposition. Comme nous l'avons précédeirunent vu, le désaccord ratione
materiae y était fondamentalement du fait que la majorité imposa à la minorité
en tant que crimes contre l'humanité, "les actes inhumains découlant de la
politique d'apartheid". Ratione materiae, hormis ce désaccord rien ne l'aurait
empêché, disait le représentant de la Belgique, "à apposer sa signature"257
portant approbation d'une convention sur l'impresciptibilité des crimes de
juerre et des crimes contre l'humanité. De la sorte, aucime délégation à
'époque ne contesta la portée juridique coutumière du droit de Nuremberg et
de l'incrimination du crime de génocide.
Cette opinio juris à l'égard du droit de Nuremberg puis de l'incrimination
du crime de génocide est, d'ailleurs, une constante remarquable des dizaines de
résolutions adoptées par l'Assemblée générale^ss des Nations Unies et par
d'autres organes de celle-ci, comme le Conseil économique et social et la
Commission des droits de l'homme. Parmi les plus importantes l'on doit en
dénombrer deux. En tout premier lieu la Résolution 3 (I) Extradition and
Punishment of War Criminals, adoptée à l'unarûmité par l'Assemblée générale
le 13 février 1946. Après avoir pris note "of the définition of war crimes and
crimes against peace and against humanity contained in the Charter of the
International Military Tribimal dated 8 August 1945", "recommends that
Members of the Unités Nations" et même "the governments of States which are
not Members" "take ail the necessary measures to cause the arrest of those war
criminals who have been responsible for or have taken à consenting part in the
above crimes, and to cause them to be sent back to the cotmtries in which their
abominable deeds were done, in order that they may be judged and punished
according to the laws of those countries".25'
Intervention de M. De Gaiffier D'Hestroy, représentant de la Belgique, lors de la 1727e
séance plénière de l'Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 26 novembre 1968, in
Documents officiels, loc. cit., para. 15.
258 Ainsi l'on peut dénombrer : Rés. 3 (I) Extradition and punishment of War Criminals, en
date du 13 février 1946; Rés. 170 (II) Extradition des criminels de guerre et des traîtres, en
date du 31 octobre 1947 ; Rés. 2184 (XXI) Question of Territories under Portuguese
administration, en date du 12 décembre 1966; Rés. 2202 (XXI) The policies of apartheid of the
Goverrunent of the Republic of South Africa, en date du 16 décembre 1966 ; Rés. 2338 (XXII) en
date du 18 décembre 1967, Rés. 2392 (XXIII) en date du 26 novembre 1968, Rés. 2583 (XXIV) en
date du 15 décembre 1969, Rés. 2712 (XXV) en date du 15 décembre 1970, Rés. 2840 (XXVI) en
date du 18 décembre 1971, toutes ayant comme titre Question of the punishment of war
criminals and of persons who have committed crimes against humanity ; Rés. 3020 (XXVII) en
date du 18décembre 1972 et Rés. 3074 (XXVIII) en date du 03 décembre 1973, titrées Principes
de la coopération internationale en ce qui concerne le dépistage, l'arrestation, l'extradition et
le châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité. Cf.
D.J. Djonovich, United Nations Resolutions, Sériés I Resolutions Adoppted by the Général
Assembly, Vol. I (1946-1948) et XIV (1974-1976), New York, Oceana PubHcations, Inc ./Dobbs
Ferry, 1973 et 1978.
259 Cf. D.J. Djonovich, Unités Nations Resolutions, Sériés I Resolutions Adoppted by the
Général Assembly, Vol. I (1946-1948), loc. cit. pp. 5 et 6.
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La deuxième résolution de l'Assemblée générale des NationsUnies ayant
à noti-e avis ime importance capitale pour noti-e sujet d'étude est celle adoptée
le 3 décembre 1973 et dénommée Principes de la coopération internationale en ce
qui concerne le dépistage, l'arrestation, l'extradition et le châtiment des individus
coupables de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité -Rés. 3074260 D'emblée ce qu'il faudrait dire c'est que, à une époque où la guerre froide
divisait le monde, cette résolution fut adoptée avec les voix des grandes super
puissances et de virtuellement tous les pays ouest-occidentaux26i.
Deuxièmement, c'est que, presque tirante ans après la fin de la deuxième ^erre
mondiale, la communauté internationale dans son ensemble continue à être
saisie par le besoin de rendre justice vis-à-vis des crimes nazis en général, bien
que la résolution se soit donnée une portée plus générale en visant tous les
responsables des crimes de guerre et des crimes conti:e l'humamte.
Troisièmement, la résolution repose sur la définition des crimes contre
l'humanité réalisée parl'unique insti:ument international l'ayant fait à l'époque,
la Charte du Tribimal de Nuremberg, et dont l'Assemblée générale avait
auparavant déclaré solennellement àl'occasion qu'elle "[C]onfirme les prinapes
de droitinternational reconnus par le statiit du Tribunal de Nuremberg, et par
le jugement de ce Tribunal."262 Quatiièmement, enfin, l'Assemblée générale
reconnaît l'existence d'une norme incriminant les crimes contre l'humanité -
dont la définition ne relèverait que du droit de Nuremberg-, comme ayant le
caractère juridique d'une norme coutumière impérative de droit des gens,
d'une part, et, de l'autire, qu'une telle norme aurait le minimun de clarté
nécessaire pour rendre opérationnelle la résolution portant approbation des
Principes de la coopération internationale en ce qui concerne le dépistage, l'arrestation,
l'extradition et lechâtiment des individus coupables de crimes de guerre et de crimes
contre l'humanité. 2®
260 Elle fut précédée d'une autre résolution ayant la même dénomination -la 3020 (XXVII), en
date du 18 décembre 1972- disposant "to transmit the above-mentioned draft principles for
further élaboration to the Commission en Human Rights, together with the records of the
meetings at which the Third Committee debated this item during the current session". Cf.
Rés. 3020 (XXVII), para. 2 de la partie dispositive, in D.J. Djonovich, United Nations
Resolutions, Sériés I Resolutions Adoppted by the Général Assembly, Vol. XIV (1974-1976),
New York, Oceana Publications, Inc ./Dobbs Ferry, 1978. p. 304.
261 La Résolution 3074 (XXVIII) adoptée par l'Assemblée générale des Nations Urnes fut
adoptée pour 94 vobc contre 0, avec 29 abstentions. Parmi les pays ayant voté pour, l'on peut
dénombrer : l'U.R.S.S. et tous ses alliés, les États Urûs d'Amérique, l'Angleterre, 1a
République fédérale d'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Canada, Chypre, le Costa Rica,
le Danemark, l'Équateur, la Finlande, la France, la Grèce, Haïti, le Honduras, l'Irlaride,
Israël, l'Italie, le Japon, leLuxembourg, les Pays-Bas, le Mexique, le Nicaragua, la Norvège,
le Pérou. Il n'y eut que quatre pays européens s'étant abstenus :le Portugal, l'Espagne, la Suède
et la Turquie. Plusieurs pays latino-américains se sont abstenus aussi, tels que l'Argentine, 1a
Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, le Salvador, le Guatemala, le Paraguay, l'Uruguay
et le Venezuela. Cf. in D.J. E^onovich, United Nations Resolutions, Sériés I Resolutions
Adoppted by the Général Assembly, Vol. XIV (1974-1976), New York, Oceana Publications,
Inc ./Dobbs Ferry, 1978,p. 153.
262 Résolution 95 (I) adoptée à l'unanimité par l'Assemblée générale le 11 décembre 1946, in
Formulation des principes de Nuremberg, rapport de M. J. Spiropoulos, Commission du Droit
international, deuxième session. Nations Unies, loc. cit., p. 25.
263 Certains paragraphes du dispositif de la résolution 3074 (XXVIII) sont particulièrement
importants, ainsi :
"1. Les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité, où qu'ils aient été commis et
quel que soit le moment où ils ont été cortmiis, doivent faire l'objet d'une enquête, et les
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Pour ce qui est de la jurisprudence internationale, la Cour internationale
de justice, depiiis son avis consiiltatif sur les réserves à la convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide (C.I.J. Recueil 1951, p. 23), et
son très renommé obitur dictum aux paragraphes 33-34 de son célèbre arrêt
rendu dans l'affaire de la Barcelona Traction (C.I.J., Recueil 1970), reconnaît
comme faisant partie du droit international général donc comportant des
obligations erga omnes "des principes et des règles concernant les droits
fondamentaux de la persorme humaine" ainsi que la mise hors la loi du crime de
génocide.
À son tour, le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie
reconnaît, dans son arrêt du 2 octobre 1995, en cause Dusko Tadic, l'existence
en droit international coutumier de l'incrimination relative aux crimes contre
l'himianité étroitement liée à la défiiûtion donnée par la Charte du Tribunal de
Nuremberg.264
Il est à relever, finalement, que le Statut des Tribunaux pénaux pour l'ex-
Yougoslavie (article 5)2^5 et pour le Rwanda (articles 2 et 3)^^ ont retenu en
termes sustantiels rincrimination des crimes contre l'humaiûté réalisée par le
Statut de leur devancière en 1945.267 De même le Statut de la Cour pénale
internationale à son article
individus contre lesquels il existe des preuves établissant qu'ils ont commis de tels crimes
doivent être recherchés, arrêtées, traduits en justice et, s'ils sont reconnus coupables, châtiés.
3.LesÉtatscoopèrentsur une basebilatérale et multilatérale en vue de faire cesser et
de prévenir les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité et preiment à cette fin les
mestires nationales et internationales indispensables.
5. Les individus contre lesquels il existe des preuves établissant qu'ils ont commis des
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité doivent être traduits en justice et, s'ils sont
reconnuscoupables, châtiés,en règlegénérale, dans les pays où ils ont commis ces crimes. À cet
égard, lesÉtats coopèrent pour toutceqxii toucheà l'extradition de cesindividus.
8. Les États ne prennent aucune mesure législative ou autre quipourrait porteratteinte
aux obligations internationales qu'ils ont assumées en ce qui concerne le dépistage,
l'arrestation, l'extradition et le châtiment des individus coupables de crimes de guerre et de
crimes contre l'humanité." Cf. texte de la résolution in Droits de l'homme. Recueil
d'instruments internationaux. Nations Unies, loc. cit., pp. 698 - 699.
Cf. Décision de la Chambre d'appel du 2 octobre 1995 (par. 141) Affaire n° 17-94-1 AR 72.
Auparavant, écrit le conseiller juridique du CICR T. Graditwky, "la commission des Nations
Unies chargée d'examiner et d'analyser les informations relatives aux violations graves du
droit international humanitaire en ex-Yougoslavie affirmait, à propos du droit applicable
aux conflits armés nm internationaux, que T. Graditzky, "La responsabilité pénale
individuelle pour violation du droit international humanitaire applicable en situation de
conflit armé non international", R.I.C.R., mars 1998, n°829, p. 50. Voy. Doc. ONU S/1994/674
(annexe). Rapport final de la Commission d'experts constituée conformément à la résolution
780 (1992) du Conseil de sécurité, 27 mai 1994,p. 13, § 42.
Cf. article 5 dudit Statut, Document des Nations imies. Conseil de sécurité S/25704 du 3
mai 1993.
Cf. Articles 2, crime de génocide et 3, crimes contre l'humanité. Document des Nations
unies, ConseU de sécurité S/RES/955 du 8 novembre 1994.
M.-C. Roberge, membre de la division juridique du C.I.C.R. écrit: "Il y a indubitablement
consensus sur le fait que les crimes contre l'humanité sont des crimes relevant du droit
international, qu'ils sont recoimus en vertu des principes généraux du droit et qu'ils dorment lieu
à une juridiction universelle." Cf. M.-C. Roberge, "Compétence des Tribvinauxad hoc pour l'ex-
Yougoslavie et le Rwanda concernant les crimes contre l'humanité et le crime de génocide",
R.I.C.R., novembre-décembre 1997,n° 828,p. 705.
268 Xexte du Statutde la Courpénale internationale in www.im.org. et aussi in W. Bourdon et
E. Duverger, La Cour pénale internationale. Le statut de Rome, Paris, Éditions du Seuil, 2000.
442
Chapitre III. L'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
b bis) Deuxième bis. Il ne saurait pas constituer un crime contre l'humanité
mais un crime de guerre.
Incluse en tant que crime contre l'humanité au paragraphe b de l'article
premier de la convention onusienne du 26 novembre 1968, doit être considérée
stricto sensu comme crime de guerre et non comme un crime contre
l'humanité. Lànoussommes d'accord avec l'argiunentation dormée par Robert
H. Miller. " is a war crime under present international law, and recourse to the
concept of crimes against humanity only veakens thàt law. Both the Charter of the
International Military Tribunal ofNurnberg and the 1949 Geneva Convention on the
Protection ofCivilian Persons in Time of War make provision for those crimes. Article
6(b) ofthe Charter of the NUrberg Tribunal provides that war crimes include The
contained inArticle 147 ofthe Geneva Civilians Convention include ".269
c) Troisième. Le régime ratione temporis des crimes susmentionnés est
déterminé par les mêmes normes de droit des gens incriminant et définissant
ceux-ci.
En droit pénal, les divers éléments constitutifs de l'infraction ainsi que la
qualification de celle-d comme étant une contravention, un délit ou un crime
déterminent le régime juridique ratione temporis à y être appliqué. Autrement
dit, lerégime juridique de l'action publique et de lapeine relatif aux infractions
pénales, fait toujours corps avec la définition légale de celles-d. C'est dire,
concernant notre sujet sous étude, que le rapport fondamental et indissoluble
entre régime et incrimination pénale revêt vme crudale importance pour
étayer/fonder la thèse de l'imprescriptibilité des crimes contre l'hurnanité. En
effet, ledébat surlecaractère imprescriptible deceux-ci ne peut être dissocié de
lanorme qui les constitue en tant que tels, en l'occurrence une norme de droit
des gens.270
L'apport de la jurisprudence française concernant le régime ratione
temporis des crimes contre l'humanité, la seule l'ayant dailleurs abordé, est
d'une grande importance pour notre sujet d'étude. D. est intéressant à noter
que, malgré la loi du 26 décembre 1964 déclarant tels crimes imprescriptibles
par nature, les tribunaux de France ont eu du mal àarriver à en conclure que la
prescription acquise avant l'entrée en vigueur de la dite loi était frappée
d'imprescriptibilité, donc nulle et non avenue. Pour ce qui est de
l'imprescriptibilité de l'action pénale, ce ne fut qu'en 1984 que la Cour de
cassationde France(Chambre criminelle) arrêta définitivement sa position à cet
égard. Voyons la démarche et l'argumentation.
269 Robert H. Miller, "The Convention en the non-applicability of Statutory limitations to
war crimes and crimes against humanity", A.J.I.L. volume 65, 1971, p. 490. D ailleurs,
souligne le même auteur, "the political motivation for including these crimes is evident",
ainsi "the représentative of Iraq said: «... they included violations of the laws and
conventions ofwar, inparticular the use of napalm, which had inflicted horrible bums on
Syrian soldiers and peasants duiing the recent military opérations, the mtirder and
déportation of civilians, the pillaging of public and private property, the destruction of
towns andvillages and other inhuman acts ofterrorism, ant they should feature in the list in
Article I. They were crimes which had characterized the history of Israël and ranged from
the expulsion and genocide ofthe Palestine Arabs to the butchery which had time and again
steeped the région in blood.» U.N. Doc. A/C/3/SR/152, p. 319." Loc. cit., p. 490, note 77.
270 Cf. F. Rigaux, "Impunité, crimes contre l'humanité et juridiciton universelle", in Impunity
Impunidad Impunité, Ligue Internationale pour le droit et la libération des peuples, Genève,
1993, (pp. 71-82), p. 77.
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En 1976, la Chambre criminelle avait eu à connaître directement du
problème du régime ratione temporis des crimes contre l'humanité quand
'affaireTouvier arriva en cassation^^i. Toujours est-il qu'à l'époque, "[S]aisis des
scrupules juridiques sur la portée de la loi de 1964, écrit le Doyen D. Ruzié, les
magistrats de la Chambre criminelle renvoyèrent pour interprétation au
ministère des affaires étrangères le point de savoir quelle était l'incidence de
l'accord interallié de Londres auquel se référait la loi de 1964 ainsi que la portée
des articles 2 § 7 et 60 de la Convention européenne des droits de l'homme,
ratifiée par la France en 1974".272 Mais que s'y est-il passé en 1976 dans l'affaire
P. Touvier? En fait, ce qui était en jeu c'était la nature juridique de la norme
incriminante et déterminant le régime ratione temporis des crimes contre
l'humanité, en l'espèce de l'action pénale à l'encontre de Paul Touvier. Pourtant,
les scrupules des magistrats de la Chambre criminelle étaient ceux aussi de la
Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Paris: sur quelle norme se baser
pour déterminer le régime de la poursuite des crimes contre l'humanité? La
Chambre d'accusation dans son arrêt du 27 octobre 1975 avait choisi la norme
nationale avec le résultat connu : elle déclara l'extinction de l'action publique par
la prescription. Alors, sans s'affranchir totalement de cette voie, la Chambre
criminelle cassa l'arrêt susvisé de la Chambre d'accusation en la censurant "pour
s'être cantonnée dans l'exégèse du droit interne, en lui reprochant de n'avoir pas
recherché le principe de l'imprescriptibilitê des crimes contre l'humanité doit être
considéré comme se déduisant ou non des dispositions du statut du tribunal militaire
international annexe à l'accord de Londres et de n'avoir pas examiné la portée à cet
égard, des articles 7 et 60 de la convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales. En conséquence, la Chambre criminelle
considéra "lQ]ue dés lors, la Chambre d'accusation avait le devoir de surseoir à
statuer jusqu'à ce que le Ministre des affaires étrangères, qu'il lui appartenait de
consulter, ait officiellement interprété sur les points précis dont il s'agit, les
Conventions internationales susvisées"
En 1984, saisie du pourvoi en cassation déposé par Klaus Barbie contre
im arrêt de la Chambre d'accusation de la Cour d'appel de Lyon —arrêt du 28
octobre 1983-, la Chambre criminelle de la Cour de cassation de France arrêta
définitivement sur le régime ratione temporis de l'action publique relative aux
Cf. Cass. crim. 30 juin 1976; Glaeser. ].C.P. G, 1976,18435, Rapport, conseiller Mongin.
272 Cf. "Observations" par D. Ruzié, in Cass. crim., 26janvier 1984 ; Barbie. J.C.P. 1984, G,II,
Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984; para. III, alinéa Se.
273 Rapport du conseiller Le Gunehec, para. 14, Cass. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie. J.C.P.
G,1984, II, Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984. En commentant cet arrêt le Doyen
D. Ruzié affirma : "De fait, les hauts magistrats auraient pu, dès cette époque, comme l'a
relevé M. le Conseiller Le Gunehec —citantl'arrêt de la Coiu- de Lyon- constater, à la limiière
de certaines dispositions du Code de justice militaire que (n° 36 du rapport). Une solution
contraire serait d'autant moins concevable qu'il n'existe de principe général du droit relatif à
l'existence d'ime prescription des infractions, comme l'attestent les exemples de pays
étrangers, cités par le conseiller rapporteiur (n° 27)." Cf. Observations, D. Ruzié, para. 111,
alinéa 4e, Ln Cass. crim., 26 janvier 1984; Barbie. J.C.P. G,1984, II, Jurisprudence, 20197, La
semaine juridique, 1984.
274 Arrêt,demièrattendue, in Cass. crim. 30juin1976 ; Glaeser. J.C.P. G, II, Jurisprudence 1976,
18435, Rapport, conseiller Mongin. Sur ce renvoie au Ministre des Affaires étrangères, le prof.
Ch. Rousseau en affirma: "C'est là, on le sait, un principe traditionnel de la jxuisprudence
française (voir notre Droit international public, tome I, Introduction et Soxu-ces, Cf. Ch.
Rousseau, "Senset portée du principe de l'imprescriptibilitê des crimes mcontre l'humnaité (
Cass. crim. 26 janvier 1984,Barbie)", RGCIP,vol. 88, 1984, pp. 973 et 974.
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crimes contre l'humanité^^s. De cette manière elle acheva l'oeuvre entreprise six
années auparavant.^^e pe sorte que, ayant en 1976 censuré la Chambre
d'accusation "pour s'être cantonnée dans l'exégèse du droit interne", en 1984, ce
sera elle-même quiseplacera surle plan du droit international en coiisomance
avec son arrêt de 1976 précité. Cela car "la portée de cette loi [du 26 décembre
1964] "277. Et, euégard à laprimauté du droit international siir ledroit interne, il
faut réaliser "l'intégration "278. Autrement dit, la question doit être posée sur le
plan du droit international, l'intégration de l'incrimination et du régime
découlant de la même norme internationale et non pas de la norme nationale,
laquelle ne fait que s'articuler sur l'antérieur. Quelques années plias tard, la
Cour de cassation dans son arrêt final (1988) sur l'affaire Barbie rappellera ce
même lienenaffirmant quele régime ratione temporis de l'action publique mais
aussi celui de lapeine relatifs aux crimes contre l'humanité étaient régis par des
normes relevant du droit international : "le principe d'imprescriptibilité, résultant
des dispositions du Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg annexé à
l'accord deLondres du 8 août 1945 et de la Résolution des Nations Unies du 13février
1946, régit, en tous leurs aspects, la poursuite et la répression des crimes contre
275 Cettefois-ci, en 1984, la Chambre criminelle en rejetant le pourvoi en cassation déposé par
Klaus Barbie, necassa pasl'arrêt de la Chambre d'accusation de la Cour d'appel deLyon, en
date du 28 octobre 1983, "qma confinné rordonnace du juge d'instruction au tribunal de cette
ville rendue le 27 septembre précédent et rejetant la demande de mise enliberté [de Klaus
Barbie] que ses conseils avient présentée le23 septembre 1983. "Rapport de M. le conseiller Le
Gunehec, para. n° 1, Cass. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie. J.C.P. G,1984, II, Jurisprudence,
20197, La semaine juridique, 1984. En fait, cet arrêt (1984) dela Cour de cassation ne fait que :
(a) confirmer expressément ceux émis auniveau irvférieur —Chambre d'accusation deParis- en
1979 concernant 1' affaire Touvier, lesquels, faute depourvoi dequiconque, ne lui furent soumis,
et, (b) éclaircir son propre arrêt encassation rendu le 21 octobre 1982 dans 1affaire Leguay.
Dans l'affaire Touvier, écrit leDoyen D. Ruzié, "la Chambre d'accusation deParis a leiidu le
27 juillet 1979 un arrêt (en fait, trois arrêt indentiques, car il y avait 3 parties civiles
distinctes). Cet arrêt, non frappé de pouvoi, a considéré surla base combinée de la loi du 26
décembre 1964 et del'interprétation donnée par le ministre des affaires étrangères, que les
crimes contre l'humanité n'étaient pas couverts par la prescription". Et il contoue: "Dans
l'affaireLeguay, la Courde cassation a, enrevanche, été saisie d'unpourvoi dirigé contre «i
arrêt de la Cour d'appel de Paris du 3 juillet 1981. [...] la Chambre criminelle a rejeté le
pourvoi formé contre l'arrêt [...]. On pu en conclure que déjà, implicitement, la Cour de
cassation avait admis l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité [...]. [...] la Cour de
cassation n'aurait certainement pasadmis la recevabilité des constitutions de parties civiles,
sil'action publique avait été considéré comme eteinte. [...] Dans ces conditions, la juispruderice
Barbie nefait que cotJirmer expressément la juispmdence Touvier et Leguay." Cf. D. Ruzié,
Observations, para. HI, in Càss. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie. J.C.P. G,1984, II, Jurisprudence,
20197, La semaine juridique, 1984.
276 C. Grynfogel écrit à cet égard: "Le rapprochement des arrêts Touvier et Barbie, rendus à
huit ans d'intervalle, démontre clairement tout le chemin parcouru entre le moment oùla loi
de 1964 était condiérée isolément, et celui oîielle procède du texte sur lequel elle s'articule
expressément. Toute l'évolution, encore, entre le temps où les crimes contre l'humanité étaient
simplement compris comme (Touvier, Cass. crim. 6 févr. 1975, [...]). Se trouve donc
définitivement consacrée et admise,sans plus de discussion [...], l'imprescriptibilitédes crimes
contre l'humanité, ime imprescriptibilité fondée surles principes du droit international." Cf.
C. Grynfogel, "Crimes contre l'humanité", inJ.C.P. art. 211-1 à213-5, Fascicule 20, Éditions du
Juris-Classeur, 1998, para. 140.
277 Arrêt, Cass. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie. J.C.P. 1984, II, G, Jurisprudence, 20197, La
semaine juridique, 1984.
278 Arrêt, attendu concernant le premier et le treizième moyens de cassation, Cass. crim., 26
janvier 1984 ; Barbie. J.C.P., 1984, II, G, Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984.
445
Chapitre 111. L'imprescriptibilitê des crimes contre l'humanité.
l'humanité"^'^^ De même dans l'affaire Touvier —arrêt en cassation du 21 octobre
1993.280
d) Quatrième. L'imprescriptibilitêde l'action publique et de la peine relative aux
crimes contre l'humanité est le régime ratione temporis qui découle du droit de
Nuremberg, voireconstitue le seul régime compatible aveccelui-ci.
Nous semble tout à fait pertinente et solide l'argumentation réalisée à cet
égard par le Ministère des affaires étrangères de France en 1979 dans sa
réponse à la question posée par la Chambre d'accusation de la Cour d'appel de
Paris, à la suite de l'arrêt (1976) de la Cour de cassation relatif à l'affaire Touvier.
La question fut libellée comme suit : "Le principede l'imprescriptibilitê des crimes
contre l'humanité doit-tl être considéré comme se déduisantou non des dispositions du
statut du tribunal militaire international joint en annexe à l'accord interallié du 8 août
1945, qui définit, en son article 6, lesdits crimessans prévoir aucune limitation dans le
temps à la poursuite et la répression de ces infractions ?
Adhérant à l'argumentation ci-dessus mentionnée qui a mérité l'appm
presque unanime de la doctrine, nous allons transcrire les trois paragraphes où
e conseiller Le Gunehec rapporta la réponse précitée. Il nous semble oiseux
dans ce cas d'y ajouter d'autres arguments, nous limitant à en faire à la fin ime
très brève remarque.
"25.— La réponse à cette question, et les motifs qui la justifient, mériteraient uik
lecture intégrale, à laquelle je procéderai si la Chambre le souhaite.
Retenons, en tout cas, que le ministre a procédé à une triple recherche des éléments
conduisant à l'interprétation qui lui était demandée et qu'il examine successivement
telle qu'elle ressort de l'ensemble des dispositions du texte, puis »les préoccupations
dominantes des signataires du statut, telles qu'elles se traduisent notamment dans les
travaux préparatoires» et, enfin,.
Ainsi constate-t-il que le texte du statut traduit, dans de nombreuses dispositions, 1a
volonté ou de tout mettre en oeuvre pour assurer le jugement et le Châtiment des
criminels à l'égard desquels le Tribimal de Nuremberg a été constitué et que c'est à cette
volonté que «se rattache, dans une large mestire, la manière dont ont été simnontées les
difficultés juridiques pouvant compliquer ou entraver la mise en oeuvre de l'objectif
ainsi défini (règle "nullum crimen, nulla poena sine lege", immimité des chefs d'État,
exception relative aux ordres reçus, fait que des actes incriminés n'aient pas été
qualifiés de crimes par la législation d'un pays déterminé ou aient même été
explicitement qualifiés de légaux, etc...)».
Citant l'exemple des articles 12 et 26 du statut, qui condiûsent, le ministre précise que
«l'esprit général du texte ... est tout à fait étranger au soud de permettre que les
criminels qu'il vise -les grands criminels- échappent au châtiment pour la seule raison
qu'une certaine période de temps se serait écoidée avant le déclenchement de l'action
publique ou l'application de la peine» et, se référant aux travaux préparatoires, , il
observe qu'elle a été reconnue comme.
279 Arrêt, Cass. crim., 3 juin 1988 ; Barbie. J.C.P. 1988, II, G,Jurisprudence, 21149, La semaine
juridique, 1988. (C'est nous qui soulignons).
280 Présidence de M. Le Gunehec, Cass. crim. 21 octobre 1993 ; Touvier.(Attendu relatif au
premier moyen de cassation). In Journal N° 49, 50 du 18 - 19 février 1994, La Gazette du Palis,
1er semestre, 1994.
281 In Rapport de M. le conseillerLe Gunehec,para. 24,Cass.crim., 26 janvier 1984 ; Barbie.
J.C.P., 1984, II, G, Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984.
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26.- Abordant ensuite , la note du Quai d'Orsay rappelle que, selon le jugent du
tribunal militaire international lui-même,le statut du tribunal et que .
Or, en droit international, et, . Le ministre indique qu'il en est de même en droit
communautaire européen etilcite àcet égard ladécision rendue dans l'affaire 41-69 par
laCour de Justice de Luxembourg, qui a constaté . J'ajoute —si l'on s'autorisait à étayer
par d'autres exemples les observations du ministre des affaires étrangères- l'on en
trouverait dans l'inépuisable répertoire français de droit international pubUc de Kiss
(notamment tome I, n" 1225et 1227).
27.- Mais leministre poursuit son étude enseréférant au droit interne des quatre pays
signataires du statut et il relève que «deux d'entre eux, les États-Unis et le Royaume-
Uni, ne pratiquent pas la prescription de l'action pour les crmes les plus graves,
cependant que rU.R.S.S., pour les crimes les plus importants, en laissait l'application à
la discrétion du tribunal. Seule la France connaissait d'une manière générale la
prescription en matière pénale». De cette constatation il découle -je schématise m
peu- que la prescription ne peut être élevée au rang de et que toute prescriptibilite des
crimes contre l'humanité.
Observant enfin que,leministre des affaires étrangères, M. Jean-François Poncet, peut
alors conclure
En synthèse. Le droit de Nuremberg ne salirait établir l'impunité des
grands criminels en vertu de l'écoulement du temps. Voire, 1unique régime
s'en déduisant, et étant compatible avec ledit droit, ne saurait être que celui
établissant l'imprescriptibilité de l'action publique et de la peine relatives aux
crimes contre l'humanité. Cela, premièrement, car le droit pénal international
classique, concernant le régime ratione temporis des infractions graves de droit
commun, ne reconnaissait pas la prescription pénale comme une norme
généralement admise pour tous ^les Etats. Deuxièmement, parce que,
incidemment, le droit interne des États-Unis et du Royaume Uni, deux des
quatre États signataires de l'Accord de Londres du 8 août 1945, frappaientd'imprescriptibilité certaines infraction graves de droit commuri; de surcroît,
celui de la de laFrance, signataire aussi de l'Accord susdit, en fais^t de meme
dans son Code de justice militaire en vigueur à l'époque. Troisièrnement, eu
égard au traitement donné aux obstacles àla répression des crimes visés dans la
Charte du Tribunal de Nuremberg, ceUe-d ayant institué un régime juridique
affirmant la primauté du droit international sur le droit interne.^Ainsi, tout
obstacle yfut alors écarté -soit les immunités découlant de l'acte d'Etat, soit les
causes de justification basées dans l'obéissance aux ordres ou dans le droit
interne.
Finalement, le silence des textes originaires, à l'égard du^régime ratione
tetnporis des infractions de droit international, ne pourrait être interprète
comme rejoignant la pratique ambivalente, dans ce domaine, du droit pénal
international classique à l'égard des crimes de droit commun, ni non plus
comme autorisant voire établissant la prescription pénale en bénéfice des
criminels nazis et de leurs collaborateurs. Ainsi qualifié et interprété par son
propre contexte historique et juridique, le sens de ce silence doit sentendre, à
282 Rapport de M. le conseiUer Le Gunehec, Cass. crim., 26 janvier 1984 ;Barbie. J.C.P., 1984, II,
G, Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984.
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notre avis, comme la négation, par défaut d'explicitation, de la mise en place à
l'échelle internationale d'im régime d'exception, vis-à-vis de crimes de droit
international, qui aurait été plus doux que celm institué par le droit pénal
international classique à l'égard des crimes de droit commun.
e) Cinquième. Le droit pénal international classique d'avant et d'après 1945
régissant la concurrence des ordres juridiques étatiques égaux, tel que l'atteste
la Convention européenne d'extradition (1957) actuellement en vigueur, ne
reconnaît pas le droit à l'impunité comme un droit acquis erga omnes ni
comme un droit humain fondamental propre à une catégorie spéciale de
personnes, en l'espèce propre aux criminels.
Cela est en conformité avec les instruments internationaux des droits de
l'homme, tels que la Convention européenne (1950) de sauvegarde des droits
de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH) et le Pacte international des
droits civils et politiques (CIDCP, 1966), lesquels recormaissent aux justiciables
le droit, parmi d'autres, à ne pas être torturé (articles3 CEDH et 7 PIDCP), aux
garanties judiciaires et à tin jugement équitable (articles 5 et 6 CEDH et 9 et 14
PIDCP), mais non pas im hypothétique droit à la prescription pénale des
crimes qu'il eût pu perpétrer. L'on pourrait dire la même chose, des prévisions
faites dans le Statut de la Cour pénale internationale (1998) dont l'importance
est loin d'être négligeable. La Cour de cassation de France dira clairement ~
arrêt Barbie, 1984- "qu'au sens de l'article 60 de la Convention européenne de
sauvegardedes droits de l'hommeet des libertés fondamentales, ne saurait constituer
un droit de l'homme ou une liberté fondamentale'"^^. Et puisqu'il n'y a pas un
"droit" à la prescription pénale, non plus un "droit au bénéfice futur" d'une
prescription -expression du conseiller Le Gimehec-, ce qui compterait en droit
interne concernant les infractions n'étant pas prescrites vis-à-vis de la date de
promulgation d'une loi allongeant le délai de prescription ou les frappant
d'imprescriptibilité. Un "droit au bénéfice futur" d'une prescription quelconque
n'existant nullement chez le criminel, à plus forte raison le silence du droit de
Nuremberg ne saurait être interprété comme recormaissant implicitement ledit
"droit", n s'ensuit alors que le silence du droit de Nuremberg ne fait que
soumettre les justiciables au régime propre du droit international, cela
n'impliquant pas la mise en place d'un régime d'exception stricto sensu qui
affecterait certains droits individuels.
f) Sixième. Principe de la légalité des délits et des peines -nuïlum crimen sine
lege, nulla poena sine lege- et son corollaire de la non-rétroactivité de la loi
pénale.
De conformité avec les articles 7 de la Convention européenne des droits
de l'homme et 15 du Pacte intemational relatif aux droits civils et politiques,
l'application des normes impératives portant irnprescriptibilité des crimes
contre l'humanité, même si le droit interne d'un État quelconque en stipulât
autrement, ne comporte aucune violation audit principe de légalité et non plus
à celuide la non-rétroactivité de la loipénale. Une telleapplicationne comporte
pas non plus dérogation des droits acquis par le justiciable.
Il doit être clair que la mise en vigueur d'une loi agissant rétroactivement
sur des infractions commises auparavant, soit par rapport à celles n'étant pas
283 Arrêt, Cass. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie. ].C.P., 1984, II, G, Jurisprudence, 20197, La
semaine juridique, 1984.
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encore prescrites soit concernant celles étant déjà prescrites, ne constitue pas
line violation du principe de légalité et de son corollaire relatif à la non-
rétroactivité de la loi pénale, tels que prévus dans les conventions
internationales précitées. En effet, l'article 7§ 1 de la Convention européenne
des droits de l'homme (CEDH)^»^, repris par le Pacte international des droits
civils et poHtiques (PIDCP^ss, presque intégralement à son article 15 § 1,
interdit la condamnation pour ime action ou une omission aussi bien que
l'application d'ime peine qui ne sauraient être précédemment prévues par la loi
nationale ou même internationale. C'est-à-dire faits incriminés et peines fixees
préalablement. Ces articles ne portent nuUement sur le régime ratione tempons
de l'action publique etde la peine relatives aux infractions en général. De cette
manière, par exemple, la loi française du 26 décembre 1964, abstraction faite de
l'incrimination auparavant existante en droit international des crimes contre
l'humanité, en déterminant le régime286 ratione temporis de ceux-d, est
rétroactive sans, pour autant, enfreindre le principe de la légalité des délits et
des peines et son corollaire relatif à la non-rétroactivité de la loi pénale
concernantl'incrimination et la peineapplicables auxdits crimes.
Reste pourtant la question sous im autre angle, celui de la dérogation
d'im droit acquis par im individu en vertu de l'ordre juridique étatique dont il
relève. La réponse à cette question, dans le cas des crimes contire l'humamté,
284 Convention européenne de sauvegarde des droits de l'hoinine et de libertés fondamentales :
"Article 7. ... » - ii
1.Nul nepeutêtre condamné pour une action ouune omission qm, au moment ou eue a ^ete
commise, neconstituait pas une infraction d'après ledroit national ou international. De mtoe
iln'est infligé auctme peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction
a été commise.
2. Le présent article ne portera pas atteinte au jugement et à la punition dîme preorme
coupable d'une action ou d'une omission qui, au moment où elle a été commise, était criminelle
d'après les principes généraux de droit leconnns par les nations civilisées." Texte in La
convention européenne des droits de l'homme, Direction de l'Information, Conseil de l'Europe,
Strasbourg 1968.
285 Pacte international relatif aux droits civils et politiques :
"Article 15 : ....
1. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas m acte
délictueux d'après ledroit national ou international aumoment où elles ont été commises. De
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où
l'infraction a été commise, si,postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l'application
d'une peine plus légère, le délinquantdoitenbénéficier.
2. Rien dans leprésent article ne s'oppose au jugement ou à la condamnation de tout individu
en raison d'actes ou omissions qui, au moment où ils ont été commis, étaient teavs pour
criminels, d'après les principes généraux de droit reconnus par l'ensemble des nations." Texte
in Recueil d'instruments internationaux. Nations Unies, loc. cit., p. 27.
286Le prof. J.-C. Lombois (1989) considéra néanmoins que la loi du 26 décembre 1964 non
seulement définit le régûne ratione temporis des crim.es contre l'humanité, mais qjie le
législateur, concernant l'incrimination même, "[C]'est lui qui l'a faite, par ricochet. Notion de
droit, dans l'ordre international, le crime contre l'Humanité n'était, dans l'ordre interne,
qu'une notion de fait. Il devient notion de droit, dès lors qu'un régime juridique spécifique lui
est attaché." Il reste, d'après l'auteur cité, que la notion et l'incrimination des crimes^contre
l'humanité existent en droit international et relèvent du droit de Nuremberg, bien "[qu']il
inancpie au texte international des définitions nettes, assorties, chacime, de peines
appropriées, iln'en ajoute pas moins audroit interne des éléments spécifiques, permettant i^
catégorisation, seule aspérité à laquelle raccrocher le régime dérogatoire
d'imprescriptibilité." Cf. C. Lombois, Un crime international en droit positif français.
L'apport de l'affaire Barbie à la théorie française du crime contre l'Humanité", in Mélanges
enl'honneur d'André Vitu, Droit pénal contemporain, Paris, Édit. Cujas, 1989, pp. 374 et375.
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semble-t-il, serait-elle spécialement prévue avec ion caractère exceptionnel au §
2 des articles susmentionnés de la CIDH et du PIDCP bien qu'à notre avis l'on
devrait tenir aussi compte, et peut-être fondamentalement, des prévisions faites
au paragraphes § 1 desdits articles.
En effet, le paragraphe 2 de l'article 7 de la CEDH, dès son origine, fut
prévu afin de rendre le droit de Nuremberg ainsi que certaines lois nationales
punissant de crimes de guerre après 1945 conformes au principe de la légalité
des délits et des peines déclaré dans son paragraphe 1. Car, comme il ressort
des travaux préparatoires, cela n'étant initialement pas prévu, le paragraphe 2
fut introduit moyermant un amendement287. Puis, il a été dit par la
Commission288 et la Cour européennes des droits de l'homme qu'il institua un
régime d'exception valable uniquement pour le passé, en l'espèce exlusivement
pour la période historique de la guerre 1939-1945, et les actions qui s'y rapportent.
donc pour le futur rien rie saurait empêcher de consacrer d'ime façon absolue le
principe de la non-rétroactivité des lois pénales^s". De même, l'arrêt Barbie
l.-E. Pettiti, E. Decaux et P.-H. Imbert nous renseignent : "C'est m amendement de l'expert
luxembourgeois, proposéle 4 février 1950, qui l'introduisit dans le projet débattu. Il faisait
remarquer que la prohibition de la rétroactivité posée darK la Déclaration universelle,
semblait trop absolue et pouvait paraître une condamnation des législations qui, après guerre,
ont poursuivi les crimes de guerre et les criminels nazis. [...] L'argument britannique aux
Nations Unies était encore plus précis : il fallait éviter de paraître condanmer le procès de
Nuremberg et de mettre en doute la validité de ses jugements." Cf. L.-E. Pettiti, E. Decaux et
P.-H. Imbert, Lfl convention européenne des droits de l'homme, commentaire article par
article, Paris, Édit. Économica, 1995, p. 299.
G. Cohen-Jonathan écrit : "Devant la Commission, certaines requêtes émanant de personnes
condamnées pour collaboration avec l'eimemi, alléguaient le caractère pénal rétroactif des
lois pénales qu'on leur avait appliquées. Pour rejeter de telles requêtes la Commission s'est
référée au rapport [du Comité d'experts]... qui montrait que le but du paragraphe 2 était bien
de préciser que l'article 7 n'affecte pas les lois qui, dans les circonstances tout à fait
exceptionnelles [à la fin de la Deuxième guerre mondiale] ... ont été passées pour réprimer les
crimes de guerre et lès faits de trahison et de collaboration avec l'ennemi [...] ". Cf. G. Cohen-
Jonathan, La Convention européenne des droits de l'homme, Paris, Édit. Presses Universitaires
d'Aix-Marseille - Économica, 1989, p. 447.
Le commentaire y afférant du Comité des experts, puis repris par la Commission
européenne (X. c. Belgique,4 juillet 1957, Annuaire 1, p. 241) aussi bien que par la Cour (affaire
Becker, 9 juin 1958, Annuaire 2, p. 227), soutient : "Quant au principe de la non-rétroactivité
des lois pénales ... le Comité tient à souligner que ce texte n'affecte pas les lois promulguées
dans des circonstances tout à fait exceptionnelles à l'issue de la Guerre mondiale pour réprimer
les crimes de guerre et les faits de trahison et de collaboration avec l'eimemi, et ne comporte
aucune condamnation jtiridique ou morale de ces lois." (TP,voL III, p. 263). Cf. L.-E. Pettiti, E.
Decaux et P.-H. Imbert, La convention eropéenne des droits de l'homme, commentaire article
par article, Paris, Édit. Économica, 1995, p. 300.
290 J. Velu et R. Ergec soutiennent le caractère exceptionnel du § 2 en question, intitulant
justement "L'exception", dans leur ouvrage commun, le paragraphe y dédié : "633. - , écrit M.
le procureur général Ganshof van der Meersch, [...]. C'est pourquoi, en ayant à l'esprit
l'exemple de Nuremberg, les auteurs de la Convention ont assorti le principe d'ime exception
formulée à l'article 7, § 2 (voy. Rec. trav. prép., t. II, p. 357-358 et 367). La Commission en a
explicité la portée comme suit : «... cette disposition n'affecte pas les lois qtii, dans les
circonstances tout à fait exceptionnelles qiâ se sont produites à l'issue de la deuxième guerre
mondiale, ont été passées potir réprimer les crimes de guerre et les faits de trahison et de
collaboration avec l'ennemi et ne vise à aucune condamnation juridique au morale de ces lois»
(déc. du 20 juillet 1957,req. n° 268/57, An«. Con., vol. I, p. 241). L'article 7, § 2, ne fait doncpas
obstacle à ce que pour l'avenir, le législatetrr consacre d'une façon absolue le principe de la non-
rétroactivité des lois pénales (interprétation jointe au rapport de la Commission des Affaires
étrangères de la Chambre sur le projet de loi portant approbation de la convention. Doc. pari.,
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(1984) de la Covir de cassation de la France^^^. Pourtant, d'après certains
éminents juristes précités, le recours à la notion de principes généraux de droit,
plutôt qu'à me autre fdrmule analysée lors des ttàValix préparatoires et
proposant explicitément que "la Convention ne s'ctpplicjue qu à 1avenir , montre
l'importance de la référence à une . Ils concluent par là 'Iqulon ne peut s'en tenir à une
conception purement conjoncturelle de l'article 7paragraphe 2. La qui était visée à travers le
recours aux principes généraux de droit a fait l'objet de développements importants en droit
positif tant international qu'interne. Il reste vrai que l'accord est loin d'être acquis sœ le
contenu exact des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. Or en droit pénal la
positivité des règles est plus importante encore que pour les autres branches du droit. Ceci
conduit àne recourir aux principes généraux de droit qu'avec ime extrême prudence."^®^
Dans l'état actuel de l'interprétation de l'article 7 § 2 de la Convention
européenne des droits de l'homme -et par ricochet de l'article 15 § 2 du
PIDCP- ce paragraphe ne saurait être applicable qu'aux lois et aïox jugements
afférants aux faits perpétrés lors delaDeuxième guerre mondiale. De sorte que
le destin du paragraphe 2des articles 7et 15 de la CEDH eu PIDCP ne serait
que de devenir, en vertu d'une loi inexorable, en une pièce archéologique à
ranger dans le musée de l'histoire du droit. Cela étant l'on voit m^ comment
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité en général -c'est-à-dire
que soit la date à laquelle ils ont été commis"- pourrait y trouver un fondement
juridique.
En tout état de cause, poiu' fonder l'imprescriptibilité des crimes contre
l'humnaité, il serait plus approprié de faire recours au premier paragraphe du
même article 7. Eneffet, làila étéstipulé que l'infraction dont le justiciable peut
être pimi est non seulement celle relevant du "droit national" mais aussi du "droit
international". Eten vertu de laprimauté du droit international, sur le plan du
droit international pénal, écrivit le prof. G. Levasseur (1966), les intéressés ne
devaient donc pas compter sur une prescription que leur loi nationale ou la loi locale
pouvaient leur laisser espérer implicitement. "^93
J. Velu et R.Ergec en commentant le§1 de l'article 7 de la Convention
européerme des droits de l'homme soutiennent :
"629. - L'infraction peut aussi avoir été prévue par le . Ces termes semblent recouvrir
les sources visées à l'article 38 du Statut de la Coiir internationale de justice, à savoir
lestraités, lacoutume et [...]. À ce titre, le droit international incrimine notamment le
1954-1955, n_223/2, annexe II,p. 17)." Cf. J. Velu et R. Ergec, La Convention européenne des
droits de l'homme, Bruxelles, Édit. Bruylant, 1990, p. 517.
291 Le conseiUer Le Gunehec au paragraphe 33 de son rapport soutient :" [d'après la réponse du
ministre des affaires étrangères du15 juin 1979] [...] leministre avoulu signifier -le contexte ne
laisse aucun doute- que la Convention exm)péenne validait ou entérinait, pour l'avenir, les
textes spécifiques aux crimes nazis tels qu'ils avaient été élaborés au lendemain de la seconde
guerre mondiale, même s'ils mécoimaissaient la règle , et que, du même coup, nécessairement,
elle refusait de censurer ces mêmes textes, pour la période antérieure à son entrée envigueur.
Mais, stricto sensu, il est sans doute excessif de dire que l'article 7, paragraphe 2, ". A cet
égard, la formulation de l'arrêt est plus général : "les juges se sont référés à juste titre à
l'article 7§2de ladite convention, ainsi qu'à l'article 15 §2dupacte international relatif aux
droits civils etpolitiques ;qu'il ne résulte, eneffet, de ces textes ni dérogation ni restriction à
la règle de l'imprescriptibilité, applicable aux crimes contre l'humanité en vertu des
principes de droit reconnus par l'ensemble des nations". Cass. crim., 26 janvier 1984 ; Barbie.
J.C.P., 1984, II, G, Jurisprudence, 20197, La semaine juridique, 1984.
292 L.-E. Pettiti, E. Decaux et P.-H. Imbert, La convention européenne des droits de l'homme,
commentaire article par article, Paris, Édit. Économica, 1995, p. 301.
293 G. Levasseur, "Les crimes contre l'humanité et le problème de leur prescription", J.D.L,
1966 (pp. 259 à 284), p. 283.
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crime de guerre et le crime contre l'humanité Il est vrai que lors des travaux
préparatoires de l'article 11,§2, de la Déclaration xmivarselle, auquel les termes sont
empruntés, la question de savoir si cette expression recouvre les principes génératix du
droit communs aux nations civilisées fut controversée [...].
La Convention autorise donc le jugenational à prononcer une condamnation si le fait,
quoique non prévu par le droit interne, constituait une infraction . Dans ce cas, elle
n'oblige paspourautantle jugeàcondamner. Il s'ensuit que le juge national reste lié par
les dispositions internes qmlui interdisent de condamner pourdes faits qui, au moment
de leur commission, n'étaient pas incriminés par le droit interne [...]. En tout état de
cause, l'article 7 de la Convention n'astreint pas les États contractants à appliquer
directement en matière pénale des règles de droit international qui ne sont pas
incorporées dans le droit interne [...]."294
Quoi qu'il en soit^^^, la reconnaissance de l'existance d'infractions
relevant du droit international dans la Convention européenne des droits de
l'homme, puis dans le Pacte international des droits civils et politiques aux
paragraphes 1 des articles 7 et 15, respectivement, permet de souteiûr
aujourd'hui sur la base de l'existence des normes pénales internationales en
dehors de tout lien conventionnel, comme ses corollaires, deux affirmations.
Premièrement, que ces articles de la Convention et du Pacte, comme l'avait fait
auparavant la Déclaration imiverselle des droits de l'homme à son article 11, ne
concernent pas le régime ratione temporis des infractions : ils interdisent la
rétroactivité de Vincrimination et de la pénalité, tandis que l'imprescriptibilité ne
concerne que les actes ayant été préalablement incriminés par la loi nationale
ou internationale.'^ ^^ Deuxièmement, qu'en vertu de la primauté du droit
international sur le droit interne, les deux instruments juridiques étayent
l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité puisque le régime ratione
temporis de ceux-ci est régi par la même norme internationale dont ils relèvent.
fbis) Sixième bis. Une interprétation non-conjoncturelle du paragraphe 2 de
l'article 7 de la Convention européenne des droits de l'homme, est-elle possible,?
On pourrait songer que ce paragraphe, en plus de son application aux
crimes perpétrés lors de la Deuxième guerre mondiale, comprendrait toute
sorte d'actes ou omissions tenus pour criminels d'après les principes généraux
de droit recormus par les"nations civilisées". Ceci serait conforme aux principes
et techniquesd'interprétationdes traités, la règle général étant, d'après l'article
31 de la Conventionde Viennesur le droit des traités, que ceux-ci doivent être
interprétés "suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité", sens qui,
daris le cas en question, ne renvoie nullement aux faits perpétrés au cours des
armés 1939-1945. De surcroît, la méthode d'interprétation dynamique des
294 Cf. J. Velu et R. Ergec, La Convention européenne des droits de l'homme, Bruxelles, Édit.
Bruylant, 1990, p. 514. (Nous avons supprimé les références bibliographiques du texte ci-
dessus).
R. Ergec dans son ouvrage sur l'article 15 de la Convention européenne des droits de
l'homme écrit en commentant l'article 7 en question : "Mais le renvoie au droit international
de l'article 7 § 1, n'eût-il pas suffit à cette fin. Il est difficile en tout cas, d'admettre [...] qiœ
de l'article 7 § 2 pourraient se distinguer de ceux qu'énonce l'article 38 de la Cour
internationale de Justice." Cf. R. Ergec, Les droits de l'homme à l'épreuve des circonstances
exceptionnelles. Étude sur l'article 15 de la Convention européenne des droits de l'homme,
Bruxelles, Édit. Bruylant et de l'Université deBruxelles, 1987, p. 275.
296 Cf. S. Glaser, Droit international pénal conventionnel, volume II, Bruxelles, Édit.
Établissements Émile Bruylant, 1978, pp.198 et 200.
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traités utilisée par la C.LJ. etpar la Cour européeime des droits de l'homme -
"un instrument vivant à interpréter à la lumière des conditions de vie actuelles
affirma ceUe-ci dela CEDH-, permet de penser "[quVon ne peut s'en tenir à une
conception purement conjoncturelle de l'article 7 paragraphe 2"P^ Déjà en 1927,
écrit le prof. J.M. Dupuy, la CPJI avait dit dans l'affaire duLotus qu'" (Rec. 1927,
série A, n° 10, p. 16), position confirmée par la jurisprudence ultérieure. "299
g) Septième. Une règle qui pourrait constituer un principe général de droit
reconnu par les nations dans son ensemble et, en l'espèce, découlant du droit
pénal comparé relativement au régime ratione temporis des infractions, veut bien
qu'à majeure ^avité de l'infiraction corresponde soit un majeur délai soit
l'imprescriptibilité de jure ou deldans les fait(s).
L'écoulement du temps, d'ailleurs, dans les cas où joue un délai
quelconque, ne salirait nullement être mécarùque à partir de la date de la
perpétration des infractions graves. Car les actes interruptifs^ et autres
considérations de politique criminelle peuvent allonger le délai de l'exercice de
l'action publique jusqu'au point que, dans certains cas concrets, des criminels
hypothétiques se trouveront face à une imprescriptibilité de fait malgré la
reconnaissance à titre général de laprescription del'action publique et/ou de la
peine relative à l'infraction effectivement perpétrée. C'est-à-dire que^ les
arguments étayant la prescription pénale en général sont interprétés d'une
manière différente selon la gravité et les caractéristiques de l'infraction, la
tendance allant dans le sens d'assurer l'exercice du droit-devoir de rendrejustice chez l'État, d'une part, et, d'autre part, du droit à la justice chez les
victimes^oo et leurs proches, sans égard à l'écoulement mécarùque du temps lû
au "droit" à l'impunité chez le criminel.
gbis) Septième bis. Qu'il est désormais au sein de la communauté internationale
dans son ensemble une opinio juris et une pratique étatique dans le sens de
considérer les crimes contre l'humanité précités et notamment k crime de
génocide comme étant les atteintes parmi les plus graves que l on puisse
perpétrer contre la communauté internationale, et qu'ils doivent être frappés
d'imprescriptibilité.
Cette affirmation découle de l'existence même des conventions
internationales ayant établi l'imprescriptibilité de tels crimes : les conventions
spécifiques adoptées au sein des Nations Unies et du Conseil de 1Europe, la
Convention américainesoi (1992) sur la disparition forcée des personnes et le
297 J.M. Dupuy soutient : "cette méthode d'interprétation dynamique n'est pas sans rappeler
une jurisprudence récente de la Cour européenne des droits de l'homme (C.E.D.H.). Dans le
premier des deux arrêts consacrés à l'affaire Loizidou, du 23 mars 1995, cette juridiction a
considéré la convention européenne des droits de l'homme comme ." Cf. J.M. Dupuy, Droit
international public, 4e édition, Paris, Édit. Dalloz, 1998, p. 287.
298 l.-E. Pettiti, E. Decaux et P.-H. Imbert, Lfl convention eropéenne des droits de l'homme,
commentaire article par article, Paris, Édit. Économica, 1995, p. 301.
299 p.M. Dupuy, loc. cit., p. 288.
Ainsi, endroit pénal belge, bien que l'action publique relative aux crimes de droit commun
soit pour tous soumise à la prescription décennale (C.I.C., art. 21), s'agissant du viol commis
sur lapersonne d'im enfant, "le délai de prescription de l'action publique ne commence à courir
qu'àpartir du jouroùla victime atteint l'âge dedix-huit ans" (C.I.C., art. 21 bis).
301 Convention interaméricaine sur la dispariton forcée des persormes : "Artfculo VIL - La
acciôn pénal derivada de la desapariciôn forzada de personas y la pena que se imponga
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Statut de la Cour pénale internationale (1998) précité. Conune nous l'avons vu
précédemment, Vopinio juris de la communauté internationale dans son
ensemble s'est manifesté dans ce sens lors de l'élaboration de la convention
onusienne en la matière entre 1965 et 1968. Cela constitue peut-être le principal
point de coïncidence entre la convention onusienne du 26 novembre 1968, la
correspondante du Conseil de l'Europe, en date du 25 janvier 1974, et les
clauses pertinentes du Statut de la Cour pénale internationale adopté à Rome le
17 juillet 1998.
Le droit pénal comparé atteste aussi de ce même mouvement, dont font
partie les lois respectives adoptées d'abord en Allemagne à trois reprises -les
années 1965, 1969 et 1979- jusqu'à aboutir à déclarer l'imprescriptibilité du
crime de génocide et des assassinats n'étant pas prescrits à la date de
promulgation de la loi respective.3''2 La Suisse déclara aussi l'imprescriptibilité
des "crimes tendant à exterminer ou à opprimer un groupe de population" en
introduisant un nouvel article dans son Code pénal par la loi du 20 mars
1981.303 La Belgique par la loi du 16 juin 1993 frappa d'imprescriptibilité certains
crimes de droit intemationaPo^^ ce qui fut étendu aux crimes de génocide et
judicialmente al responsable de la misma no estaràn sujetas a prescripciôn. Sin embargo,
cuando existiera una norma de carâcter fundamet\tal que impidiera la aplicaciôn de lo
estipxilado en el pârrafo anterior, el periodo de prescripciôn deberâ ser igual al del delito mâs
grave en la legislacion interna del respectivo Estado parte."
"Articulo III. ~ Los Estados partes se comprometen a adoptar, con arreglo a sus
procedimientos constitucionales, las medidas legislativas que fueren necesarias para tipificar
como delito la desapaiiciôn forzada de personas, y a imponerle una pena apropiada que tenga
en cuenta su extrema gravedad. Dicho delito sera considerado como continuado o permanente
mientras no se establezca el destino o paradero de la victima. Los Estados partes podrân
establecer circunstancias atenuantes para los que hubieren participado en actos que
constituyan una desapariciôn forzada cuando contribuyan a la aparicion con vida de la
victima o suministren informaciones que permitan esclarecer la desapariciôn forzada de ima
persona."
302 p Wilkitzki, Head of the Division international criminal Law at Fédéral Ministry of
Justice, Bonn, écrivit (1989) : "Following lengthy discussions en the statutory limitation of
National Socialist crimes of violence -discussions which were extraordinarily difficult both
in doctrinal and political ternis -the législature of the Fédéral Republic of Germany included,
by an Act of August 4,1969, the non-limitation of crimes of genocide (Section 220a, cf. under II.
2. a. cc), and by an Act of July 16,1979, the non-limitation of crimes of miuder (Section 211), in
the StGB (Section 78 subsect. 2, previously Section 66 subsect. 2). It must be said, however,
that both provisions have oiJy what is termed small retroactive effect. That is they could
cover only crimes not already time-barred on their entry into force. As a more extensive
("big") rectroactive effect would not be compatible with its constitutional law, the Fédéral
Republic of Germany [...]." In "Fédéral Republic of Germany National report". Actes du
Colloque préparatoire tenu à Hammamet, Tunisie 6 - 8Juin 1987sur le sujet IV du XlVè Congrès
International de Droit Pénal sur "Les crimes internationaux et le droit pénal interne",
R.LD.P., 1989, pp. 277-278.
Code pénal suisse : "Art. 75 bis. Sont imprescriptibles :
1. Les crimes tendant à exterminer ou à opprimer un groupe de population en raison de sa
nationalité, de sa race, de sa confession ou de son appartenance ethnique, sociale ou politique".
En vigueur depuis le 1er janv. 1983, cet article est applicable losque l'action pénale ou la peine
n'est pas prescrite le 1er janv. 1983. Cf. Assemblée fédérale de la Confédération suisse.
Document 311.0.
La loi du 16 juin porte sur la répression des infractions graves aux Conventions
internationales de Genève du 12 août 1949et aux Protocols I et 11 du 8 juin 1977, additionnels à
ces Conventions. (M. B. 5.V1L1993). Cf. A. ANDRIES, E. DAVID, C. VAN DEN WIJNGAERT et J.
VERHAEGEN, "Commentaire de la loi du 16 juin 1993 relative à la répression des infractions
graves au droit international humanitaire", Rev. Dr. Pén. Crim., 1994, pp. 1114 à 1184.
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autres crimes contre l'humanité ultérieurement -loi du 10 février 1999.305 Le
nouveau Code pénal de la France a indu une prévision à cet égard -art. 213-5,
en vigueur le 1er mars 1994.
h) Huitième. À la lumière de l'expérience internationale, il y a un très large
consensus dans le sens que les infractions en question produisent telles
blessures dans les victimes et les peuples et/ou que en raison de^ leurs
caractéristiques propres, l'écoulement du temps ne produit en général ni
dépérissement de preuves, ni oubli, ni apaisement social, ni repentir chez le
criminel. Voire, l'écoulement du temps, parfois, s'avère nécessaire pour rendre
possible une véritable justice^
Depuis le premier article publié au début 1965 par Jean Graverf^^ dans la Revue
pénale smsse, la doctrine s'est manifestée imanime pour étayer la formulation
d-dessus. L'on peut dénombrer sans être exhaustif, pour les années 1965-1966,
l'avis des juristes tels que le prof. Stefan Glaser^o», j-B. Herzog^o^ le prof. G.
Levasseur^io, ainsi que ceux ayant répondu à l'enquête sur cette matière menée
par R.LD.P. précitée, telque lepro. H.H. JescheckS".
Plus devingt ans après, leprof. C. Lombois (1989) écrivit : Ilfaut dire que
les justifications habituelles de la prescription défaillent, quand on pense les appliquer à
la poursuite des crimes contre l'Humanité. Le temps passé, loin de faire dépérir les
preuves, permet, par le dépouillement plus avancé des archives, une meilleure
manifestation de la vérité. Le scandale de l'impunité du crime ne s'émousse pas avec le
temps, bien au contraire. Mais en va-t-ïl de même des justifications, non moins
traditionnelles, de la prescription de la peine? [...] Devrait être méditée, quant à cela,
l'attitude des victimes [...]. Elles voulaient seulement que le procès ait heu.
L'indignation devant l'imposture réuisioniste est de même nature que ce besoin d'une
305 II s'agit de la loi relative à la répressior\ des violations graves de droit international
humanitaire, publiée dans leM. B. le 23 mars 1998. Àla Chambre le rapport respectif a pris
soin de signaler que "la nouvelle loi sera de tout façon applicable aux violations du droit
humanitaire internationalcommises avant son entréeen vigueur." Cf. Document 1863/2-98/99,
Chambre des représentants deBelgique, Session ordinaire 1998 - 1999, 29 janvier 1999.
306 Concernant le crime de génocide et autres crimes contre l'humanité, l'article 213-5 du
nouveau Code pénal français stipule : "L'action pubUque relative aux crimes prévus par le
présent titre, ainsi que les peines prononcées, sont imprescriptibles." (Loi n° 92-684, JO 23juillet 1992, entrée en vigueur le1er mars 1994). Code pénal, Paris, Dalloz, 1993-1994.
307 j. Graven, "Les crimes contre l'humanité peuvent-ils bénéficier de la prescription?", R.P.S.,
Tome 81,1965 (pp. 113 à178); "Projet de Convention sur les crimes de guerre, les crimes contre la
paix et les crimes contre l'humanité [imprescriptibilité]. Introduction et Questiormaire",
R.LD.P., 1966, (pp. 393 à 449); "Les crimes contre l'humanité sont imprescriptibles. La
signification et la portée de la décision de l'Assemblée générale des Nations Unies du 26
novembre 1968",R.D.H.(H.R.J.), vol. II - 1, 1969 (pp. 20 à 40).
308 s. Glaser, "Quelques observations sur la prescription en matière de la criminalité de
guerre", Rev. Dr.Pén.Crim., 1965 (n° 6, mars), (pp. 511 à 531), et le Chapitre IX
Imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité". Droit international
pénal conventionnel, volume II, Bruxelles, Édit. Établissements Émile Bruylant, 1978 (pp. 195
à 215).
309 J.-B. Herzog, "Étude des lois concernant la prescription des crimes contre l'humanité",
R.S.C.D.P.C., 1965, (N° 1, janvier-mars), (pp. 339 à 371), et Réponse au questionnaire sur
l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, R.I.D.P., 1966, (pp.
487 à 511).
310 G. Levasseur, "Les crimes contre l'humanité et le problème de leur prescription", J.D.I.
(Clunet), 1966, (pp. 259 à 284).
311 H.H. Jescheck, R.LD.P., 1966, (513 à 524).
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reconnaissance publique des soujfrances personnelles. La médiation du procès
transmue Vindividuellement ressenti en un socialement reconnu comme arrivé. En
langage de psychiatre, l'autoritéde la chose jugée , c'est la traduction d'un "vécu" en
un "discours.
i) Neuvième. Du fait même de sa nature juridique dérogeant toute autre
norme précédente qui luifût incompatible, et s'imposant aux États en
dehors de tout lien conventionnel, la norme impérative de droit des gens
relative aux crimes contre l'humanité, ne saurait à l'égard de ceux-ci
établir un régime dit d'imprescriptibilitérelative -oeuvrant à partir d'une
date hypothétique d'entrée en vigueur pour les crimes n'étant pas
prescrits à l'intérieur de chaque Etat- mais celle les atteignant, quelle
que soit la date à laquelle ils ont été commis.
Eri effet, le régime d'imprescriptibilité relative se base sur ce que la
riorme internationale respective est de nature conventionnelle et, partant, eUe
relève de la volonté souveraine de chaque État, n'entrant en vigueur qu'au gré
de chaque État. Autrement dit, avant qu'il ne signe le traité international, l'Etat
n'est pas obligé en dehors d'un lien conventionnel. Or, un tel régime est propre
au droit conventionnel mais incompatible avec l'existence des normes
impératives s'imposant justement aux États en dehors de tout lien
conventionnel.
D'ailleiirs, la norme impérative frappant d'imprescriptibilité les crimes
contre l'humanité et notamment le crime de génocide quelle que soit la date à
laquelle ils ont étécommis, en cohérence avec son caractère de norme émergeant
de et protégeant l'ordre public universel, ne constitue nullement un droit
d'exception ni n'entraîne non plus l'institution d'im régime d'exception.
Puisque d'après le droit international des droits de l'homme et les règles du
droit pénal international classique, il n'existe pas de droits acquis à l'impunité ni
comme droit humain spécial propre aux criminels ni comme im droit erga
omnes, aucim droit ne saurait être dérogé ou limité en vertu de l'application de
ladite norme. En outre, elle est conforme à la règle qui, découlant des principes
généraux du droit reconnus contemporainement par les natioris du monde,
veut bien qu'à majeure gravité de l'infraction corresponde soit un majeur délai
Dour la prescription de l'action publique et de la peine y afférentes soit
"'imprescriptibilité de celles-ci.
i bis) Neuvième bis. La convention européenne sur l'imprescriptibilité des
crimes contre l'humanité et des crimes de guerre, en date du 25 janvier 1974,
stipulant dans l'alinéa premier de son article I qu'elle est applicable au crime de
génocide pour autant que celui-ci soit punissable dans la législation de l'État y
contractant, est en contradiction avec la nature impérative de la norme
C. Lombois, "Un crime international en droit positif français. L'apport de l'affaire Barbie
à la théorie française du crime contre l'Humanité", in Mélanges en l'honneur d'André Vitu,
Droit pénal contemporain, Paris, Édit. Cujas, 1989, p. 385.
313 Voy. aussi J. Francillon, "Crimes de guerre.Crimes contre l'humanité (commentaires)",
Fasc. 410,1993, in Juris-Classeur PénalArmexes 2, Paris,Édit.du Juris-Classeur, 1998 (para. 11
à 131, et C. Grynfogel, "Crimes contre l'humanité", (art. 211-1 à 213-5), Fascicule 20,1998, in
Juris-Classeur Pénal 2,Paris, Éditions du Juris-Classeur, 1998, para.124 à 147.
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incriminant tel crime. Hfaudrait songer à émettre le cas échéant les réserves
pertinentes? '^^
j) Dixième. Les État sont tenus de respecter les normes impératives de droit des
gens. L'application effective de celles-ci par les ordres juridiques étatiques, faute
d'une autorité supranationale, dépendra de la manière particulière dont chaqueÉtat s'acquitte de son devoir face aux normes internationales conventionnelles
aussi bien queface aux normes impératives de droit des gens.
Le conflit entre une norme internationale et une autre de caractère
national n'est rien de nouveau depuis longtemps dans l'histoire humaine,
d'ailleurs, il n'existe guère d'une autorité judiciaire internationale à caractère
pénal appliquant la première sans égard à la seconde. Cette dernière situation,
pourtant, pourrait bien exister le jour où la Cour pénale internationale (1998),
en exercice de ses compétences, aurait à faire avec des situations où im ordrejuridique national quelconque octroie la prescription de l'action publique et/ou
delapeine aux individus devenus justiciables devant laCour.
§ 4. Synthèse final.
Du silence "qualifié" du droit international à l'opinio juris et aux normesjuridiques internationales et nationales refusant explicitement en droit des gens et à
l'échelon national la prescription des crimes contre l'humanité et notamment du
génocide. Telle pourrait être la formulation qui résumerait l'évolution co^ue
en droit des gens et dans les ordres juridiques nationaux depms la Deuxième
guerre mondiale concernant notre sujet d'étude.
Nous avons voulu ci-dessus contribuer à fonder en droit des gens
l'imprescriptibilité des crimes contre l'htimanité y compris le génocide, en
continuant le fil deraisonnement que l'onpeut trouver spécifiquement dès 1964
puis développé, parmi d'autres, par J. Graven en1965. Pour ce faire nous avons
trouvé une source adéquate dans le travail inestimable à cet égard de P.
Mertens et dans une formulation ayant une extraordinaire précision, énoncée
par un éminent juriste, belge aussi d'ailleurs, qui affirme: les faits incriminés à
Nuremberg, en tant qu'infraction internationale, sont régis, en ce qui concerne la
prescription, par l'ordre juridique dont ils proviennent, à savoir, le droit international.
Dans la mesure où celui-ci ignore la prescription en général, et dans la mesure où celle-
314 Le caractère coutumier de l'incrimination du crime de génocide -et des crimes contre
l'humanité- fut reconnu en Belgique lors de l'approbation du projet de loi relatif à la
répression des violations graves du droit international humanitaire, afin dappliquer 1a
nouvelleloi "auxviolationsdu droit humanitaire international commises avant sonentrée en
vigueur", "parce que l'incrimination de ces violations trouve son fondement dans les principes
généraux du droit pénal reconnus par toutes les nations civilisées par, entre autres,^ la
ratification de conventions internationales et qui constituent le droit—coutumier pénal
international ; parce que le génocide et les crimes contre l'humanité sont par définition
constitutifs d'infracdon au droit commun (meurtre, coups et blessures volontaires, viol,
privation illégitime de la liberté, ...) et peuvent dès lors toujours être poursuivis sur cette
base." Cf. Rapport fait au nom de la commission de laJustice par Jo Van Overberghe, Chambre
des représentants de la Belgique, Session ordinaire 1998-1999, 29 janvier 1999, Document 1863 /
2- 98/99. (C'est nous qui soulignons). La loi a été publiée dans le Morûteur belge le 23 mars
1999.
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ci est incompatible avec la nature des faits incriminés à Nuremberg, en particulier,
nous voyons autant de raisons pour conclure que ces crimes sont imprescriptibles,
Et pour conclure. Une dernière citation empruntée du livre Crimes against
humanity in International CriminalLaw, (1992) du prof. Ch. Bassioiini :
are not only against a given victim in a single or isolated context
whereby forgiveness may be the victim's prérogative. In these crimes, aU
of himianity is affected by the victimization of a given human group.
The issue in this type of crime is not hatred but retributive and symbolic
justice. The first is well established in criminal law doctrine, the second has
seldom been argued because most authors who deal with this question
have approached it from the perspective of the traditional victim of
domestic crime : the individual. None have dealt with those international
crimes that rise to the level of victimizing a large segment of a given
Societywhich is part of the world community. [...].
The virtue of forgiving an individual is a that can be applied in individual
cases, but it is no virtue to forgive an entire category of offenders who
committed the worst crimes against an entire category of victims. [...].
[...]. To insist on prosecution is in these cases a moral, ethical, légal and
pragmatic duty that no amoiint of passing time should erase.''^ ^^
E. David, "L'Actualité juridique de Nuremberg", in Le Procès de Nuremberg; Conséquences
et actualisation. Actes du Colloque international. Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, le
17 mars 1987, Bruxelles, Éditions Bruylant et Éditions de l'Université de Bruxelles, 1988, p.
158, para. 95.
31^ Ch. Bassiouni, Crimes against Humanity in International Criminal Law,
Dordrecht/Boston/London, Martinus Nijhoff Publishers, 1992,p. 509-510.
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